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LES  Wimm  SANS  TRAVAIL 

SELON  LE  GOLLEGTIVISNE 


L'économique  anglaise,  en  admettant  avant  Marx  que  toute 
richesse  est  créée  par  le  travail,  portait  déjà  dans  son  sein 
les  deux  grandes  conséquences  que  les  collectivistes  en  ont 
tirées.  La  première,  c'est  que  toute  valeur,  étant  issue  du 
seul  travail,  doit  demeurer  aux  mains  des  travailleurs,  soit 
en  nature,  soit  en  équivalents  rigoureux.  On  s'accorde,  même 
parmi  les  socialistes,  à  reconnaître  là  une  erreur.  Mais  il 
y  a  une  seconde  conséquence  que  beaucoup  de  socialistes 
naeltent  toujours  en  avant,  malgré  la  ((  décomposition  »  des 
principes  d'où  ils  la  tirent  :  c'est  que  les  revenus  sans  travail, 
les  revenus  qui  ne  sont  pas  des  salaires  exacts  du  travail  per- 
sonnel, sont  tous  injustes.  De  là  nous  verrons  dériver  la 
condamnation  absolue  de  la  rente  foncière,  de  tout  intérêt,  de 
tout  loyer  ou  fermage,  de  tout  profit.  De  là  se  déduira  encore 
cette  autre  proposition  que  le  montant  des  revenus  sans  tra- 
vail, des  revenus  oisils,  donne  la  mesure  exacte  de  la  spolia- 
lion  des  travailleurs.  Selon  Marx  et  Rodbertus,  ceux-ci  pro- 
duisent, outre  l'équivalent  de  leurs  salaires,  une  plus-value, 
qui,  au  lieu  de  leur  revenir,  se  partage  toute  entre  les  rentiers 
ou  capitalistes.  Dès  que  l'ouvrier  loue  son  travail,  il  produit 
«  nécessairement  »  cette  plus-value  au  profit  de  celui  qui 
exploite  sa  force  de  travail.  C'est  la  mieux-value  de  Sismondi. 

La  condamnation  du  revenu  sans  travail  est,  selon  la  remar- 
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que  de  Menger,  l'idée  révoîulionnaire  fondamentale  du  socia- 
lisme, comme  l'idée  de  l'égalité  politique  a  produit  la  Révo- 
lution française.  Elle  constitue,  il  est  vrai,  un  principe  tout 
négatif,  mais  les  masses  se  groupent  plus  facilement  sur  des 
négations.  Elle  mérite  donc  toute  l'attention  des  sociologues 
et  des  hommes  politiques  :  il  s'agit  de  savoir  si  les  prémisses 
mêmes  du  collectivisme  supportent  Texamen.  N'oublions  pas 
que  les  théories  fausses  se  traduisent,  dans  la  pratique,  par 
des  injustices.  Socrate  ne  disait-il  pas  que  l'injustice  est  une 
mauvaise  définition  en  pensées  et  en  actes  ? 


La  théorie  de  la  plus-value. 

La  théorie  collectiviste  de  la  valeur  fondée  sur  le  seul  tra- 
vail étant  aujourd'hui  reconnue  fausse,  iJ  y  a  de  grandes 
chances  pour  que  soit  fausse  la  théorie  du  revenu  sans  tra- 
vail, base  dernière  du  collectivisme.  L'expression  même  de 
(i  revenu  sans  travail  »  n'a  de  la  clareté  que  l'apparence  la  plus 
superficielle.  Par  travail,  les  masses  n'entendent  guère  que 
le  travail  actuel,  visible  et  matériellement  mesurable.  Or, 
c'est  une  première  erreur  d'appeler  revenu  sans  travail  tout 
ce  qui  n'est  pas  réductible,  par  une  voie  ou  par  une  autre,  au 
salaire  d'un  travail  manuel. 

Une  seconde  erreur,  c'est  de  prétendre  que  le  revenu 
sans  travail  consiste  uniquement  dans  la  valeur  produite  par 
les  travailleurs  en  plus  du  salaire  reçu,  ce  qui  change  le  re- 
venu du  patron  en  un  vol.  C'est  compter  pour  rien  :  1*"  l'in- 
telligence des  directeurs  et  entrepreneurs;  2**  leur  volonté  et 
leur  travaiJ  personnel;  3°  l'intelligence,  la  volonté  et  le  tra- 
vail de  leurs  ancêtres,  qui  leur  ont  librement  transmis  des 
biens  qu'ils  avaient  le  droit  de  consommer  ou  de  donner. 
S'imaginer  que  l'artisan  manuel  seul,  par  son  seul  travail, 
produit  le  surplus,  ce  n'est  pas  faire  de  la  science  sociale, 
c'est  faire  du  roman  social.  D'ailleurs,  abandonnez  l'ouvrier 
à  lui-même,  et  vous  verrez  ce  qu'il  produira  ;  vous  n'avez 
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donc  fas  ie  àroU  de  im  aitralMiier  la  tùtaliié  d'xm  fkroduit  ni 
d'un  surplus  qu'il  est  incapable  de  réaliser  seul.  L'ouvrier  <fui 
«  empoche  son  salaire  »  est-il  sûr  qu'oQ  ne  pourrait  pas  l'ac- 
cuser lui-même  d'avoir  reçu,  en  partie,  du  «  revenu  sans 
travail  «  ?  Un  terr'dssier  se  trouve  em  un  endroit  où  l'on  a  be- 
soin de  JOkombreux  ouvriers  pour  creuser  un  tunnel  :  avantage 
sans  travail.  Un  ouvrier  est  deux  fois  plus  robuste  qu'un  au- 
tre :  avantage  sans  travail.  S'il  «st  dix  fois  plus  intelligent, 
nouveau  revenu  sans  travail.  Uoe  nation  collectiviste  qui  pos- 
sédera des  mines,  tandis  que  les  autres  n'en  posséderont  pas, 
aura  du  revenu  sans  travail.  Une  ccwamiune  collectiviste  qui 
aura  des  sources,  tandis  que  les  autres  manqueront  d'eau, 
aura  du  revenu  sans  travail. 

Thomson,  un  des  ancêtres  (avec  Sismondi)  du  principe  de 
la  plus-value  et  du  revenu  sans  travail,  est  obligé  de  recon- 
naître que  l'ouvrier,  en  bonne  justice,  sous  un  régime  socia- 
liste, devrait  toujours  une  indemnité  au  propriétaire  pour 
la  détérioration  entraînée  par  l'usage;  il  reconnaît  aussi  que, 
d'autre  part,  le  propriétaire  devrait  toujours  obtenir,  sur  le 
produit  des  ouvriers  qu'il  occupe,  «  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  lui  assurer  un  revenu  égal  à  celui  de  l'ouvrier  le  miteux 
rétribué  ».  C'est  le  surplus,  à  en  croire  Thomson,  qui  est  de 
la  plus-value  et  du  revenu  sans  travail.  On  voit  l'arbitraire  de 
ces  théories^  Comment  soutenir  que  l'inventeur,  que  l'entre- 
preneur de  grands  travaux,  eût-il  du  génie,  eût-il  des  con- 
ceptions supérieures  et  une  activité  supérieure  au  service  de 
ses  conceptions,  ne  doit  pas  avoir  plus  que  l'ouvrier  le  mieux 
rétribué  ?  Pourquoi  un  Watt  ou  un  Ampère  ne  serait-il  pas 
mieux  rétribué  que  le  meilleur  manœuvre  mécanicien  ou  élec- 
tricien ?  Où  est  inscrite  cette  règle  de  justice,  sinon  dans  le 
culte  idolâtre  du  travail  manuel  ?  Quand  Marx  nous  affirme 
que  l'ouvrier  travaille  six  heures  pour  lui  et  six  heure-  pour 
son  patron,  d'où  il  résulte  une  plus-value  de  six  heures  dé- 
vohée  par  le  patrom,  il  fait  de  la  comptabilité  aussi  fantasti- 
que que  les  comptes  attribués  à  Haussmann  ;  il  égale,  lui 
aussi,  le  chei  d'ime  grande  entreprise  ou  l'auteur  d'une 
grande  découverte  à  l'ouvrier  manuel  le  mieux  payé.  Si  pour- 
tant un  Maveateur  est  lui-même  une  plus-value  pour  l'huma- 
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impossible,  le  capital  n*aura-l-il  pas  été  productil  tout  comme 
la  main-d'œuvre  ?  El  non  seulement  le  capital  est  une  puis- 
sance de  production  mais  il  est  aussi  une  puissance  de  re- 
production. Les  richesses,  disent  les  économistes,  sont  vite 
anéanties,  moissons,  aliments,  vêtements,  meubles,  etc.  ;  la 
terre  même  a  besoin  de  se  renouveler  sans  cesse  par  Tengrais 
et  par  le  labour;  les  maisons  exigent  des  réparations  ;  ce  qui 
subsiste,  en  définitive,  c'est  le  moyen  de  reproduire  les  ri- 
chesses et  de  les  augmenter.  Or  ce  moyen,  nous  l'avons  vu, 
est  un  résultat  :  P  des  inventions,  efforts  intellectuels  ;  2**  de 
l'épargne,  effort  moral.  Pourquoi  donc  le  condamner. 

L'emploi  intelligent  et  juste  des  capitaux,  qui  oblige  à 
lutter  contre  toutes  les  conditions  défavorables  et  à  utiliser  les 
favorables,  est  lui-même  une  des  formes  les  plus  difficiles  du 
travail  mental  ;  il  exige  non  pas  seulement  le  travail  d'imita- 
tion, mais  bien  souvent  le  travail  d'invention.  La  société  en- 
tière a  intérêt  à  ce  que  le  capital  fournisse  ainsi,  par  son 
revenu,  une  juste  rémunération  soit  à  l'initiative  personnelle, 
soit  à  la  confiance  éclairée  que  les  prêteurs  montraient  dans 
l'initiative  d'autrui.  Cette  confiance,  en  raison  des  périls  cou- 
rus, est  elle-même  un  acte  d'initiative,  parfois  de  courage. 
Aveugle  chez  beaucoup,  la  témérité  est  éclairé  chez  les  autres 
et  aboutit  à  un  succès  dont  tout  le  monde  profile. Si  l'on  perce 
un  isthme,  le  commerce  du  monde  entier  y  trouve  avantage. 
Et  si  on  en  a  percé  un,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  percera  l'autre. 
Tel  qui  gagne  à  Suez  perd  à  Panama. 

La  seconde  accusation  du  collectivisme  est  que  tout  capi- 
tal renferme  une  injustice  et  a  une  «  source  impure  ».  Il  naît 
de  l'accaparement  par  un  seul  individu  du  «  surcroît  de  pro- 
duit »  engendré  par  le  surtravail  d'un  autre  individu.  Cette 
«  plus-value  »,  que  les  collectivistes  prétendent  prélevée  sur 
tout  ouvrier  par  tout  entrepreneur,  constitue,  à  les  en  croire, 
une  nouvelle  «  corvée  »,  plus  dure  que  celle  du  moyen  âge. 
Un  des  chefs  du  matérialisme  économique,  reprenant  les  cal- 
culs de  Marx,  l'estime  à  six  heures  six  minutes  (exactement  !) 
sur  douze  heures  de  travail  ;  car,  dit-il,  sur  7  milliards  130 
millions  de  production  en  France,  il  y  a  4  milliards  941  mil- 
lions de  matières  premières  et  191  millions  de  combustible  ; 
reste  1  milliard  994,  dont  980  millions  au  travail,  un  milliard 
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au  capital  comme  profit  du  «  surtravail  »  et  de  la  «  plus- 
value  ».  Ainsi,  selon  ces  calculs,  tout  le  labeur  est  d'un  côté  ; 
de  Vautre,  on  ne  fait  que  dormir  sur  des  sacs  d'argent.  L'in- 
venteur, les  bailleurs  de  fonds  qui  ont  eu  confiance  en  lui,  le 
directeur  de  l'entreprise,  tous  les  chefs  qui  le  secondent,  les 
bâtiments,  les  machines,  l'entretien  de  l'outillage,  son  amélio- 
ration, les  frais  généraux,  la  correspondance,  les  assurances, 
les  courtages,  les  risques  de  toutes  sortes,  les  pertes  par  non 
valeurs,  par  faillites  d'autres  commerçants  ou  industriels, 
par  fluctuations  imprévues  du  marché,  par  chômage  etc., 
rien  de  tout  cela  n'entre  en  ligne  de  compte  :  chefs  d'entre- 
prise, inventeurs,  prêteurs  d'argent  à  leurs  risques  et  périls, 
ingénieurs,  directeurs,  commerçants,  tous  sont  des  spolia- 
teurs ;  ils  dépouillent  honteusement  l'ouvrier  d'une  portion  de 
6  heures  6  minutes  sur  12  heures,  soit  366  minutes  par  jour, 
lesquelles  deviennent  la  propriété  de  tous  ces  oisifs  dont  on 
ne  voit  pas  s'agiter  les  bras  et  les  jambes.  A  ceux  qui,  sous 
le  nom  vague  de  capital,  englobent  ainsi  entrepreneurs,  di- 
recteurs, commerçants  et  financiers,  on  a  répondu  avec  rai- 
son ;  —  Suffit-il  donc  d'occuper  des  ouvriers  pour  gagner 
6  francs  par  tête  ?  Et  comment  se  fait-il,  encore  une  fois,  que 
tant  d'entreprises,  en  dépit  du  «  surtravail  des  uns  et  de  la 
prétendue  «  paresse  »  des  autres  »,  aboutissent  à  l'effondre- 
ment ?  Les  soldats  d'un  de  Moltke  prétendront-ils  aussi  qu'eux 
seuls  font  la  besogne,  tandis  que  lui,  commodément  installé 
sous  sa  tente,  le  nez  sur  une  carte,  ne  met  la  main  ni  au  sabre 
ni  au  canon?  N'a-t-on  pas  justement  comparé  aux  victoires 
militaires  les  victoires  industrielles?  N'a-t-on  pas  justement 
observé  qu'un  pays,  avec  quelques  milliers  de  bons  chefs  d'in- 
dustrie, de  bons  commerçants,  de  capitalistes  prévoyants, 
marche  à  la  victoire  et  à  la  prospérité,  tandis  que  d'autres 
pays,  où  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  moins,  vont  à  la 
ruine?  Les  ouvriers  qui  traitent  leurs  chefs  de  «  fainéants  » 
sont  aussi  logiques  que  des  soldats  qui  méconnaîtraient  le 
rôle  de  leurs  tacticiens. 

—  Le  capital,  dit-on  encore,  détient  injustement  le  fonds 
des  salaires.  —  Mais  l'économiste  américain  Walter  a  mon- 
tré comment  le  capital  est  immobilisé  dans  l'outillage,  dans 
les  machines,  produits  du  travail  mental,  qu'il  met  au  service 
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du  travail  matériel,  pour  en  augmenter  la  puissance  et  Teffet 
utile.  Ce  n'est  donc  pas  avec  le  capital  proprement  dit  que 
l'entrepreneur  paie  les  salaires  de  ses  ouvriers,  puisque  le 
capital  a  été  transformé  en  outillage  ;  c'est  avec  le  produit 
de  ses  ventes,  avec  ses  «  rentrées  ».  Or,  comme  c'est  le  con- 
sommateur qui  fait  et  règle  les  achats,  qui  provoque  ainsi 
les  rentrées  de  fonds  par  les  ventes,  c'est  en  réalité  le  consom- 
mateur qui  paie  le  travailleur  ;  le  capital  ne  sert  ici  que 
d'intermédiaire,  nécessaire  sans  doute,  mais  non  pas  tout- 
puissant.  En  conséquence,  ce  n'est  point  le  capital  immobilisé 
qui  détient  le  vrai  fonds  des  salaires,  disponible  et  mobile  ; 
c'est  le  consommateur. 

Outre  qu'on  ne  pourrait  organiser  l'outillage  scientifique 
sans  le  capital,  ce  dernier  offre  encore  un  avantage  :  celui 
d'être  le  régulateur  du  travail  matériel  et,  comme  on  l'a  dit 
«  la  protection  du  travailleur  contre  le  capital  même  (1).  » 
Dans  la  petite  industrie,  où  le  capital  fixe  est  insignifiant,  «  la 
morte  saison  sévit  périodiquement  d'une  façon  presque  nor- 
male ».  Pourquoi?  C'est  que,  les  consommateurs  n'ayant 
plus  un  besoin  immédiat  du  produit,  le  travail  se  trouve  ar- 
rêté. Au  contraire,  dans  la  grande  industrie,  la  morte  saison 
est  beaucoup  moins  connue.  Pourquoi  encore?  Parce  que 
l'énorme  capital  immobilisé  dans  les  machines  et  immeubles 
de  toutes  sortes  ne  peut  rester  sans  travailler  ;  sinon  il  me- 
nace de  ruine  le  capitaliste.  Dès  lors,  celui-ci  est  obligé  de 
pousser  jusqu'au  bout  les  concessions  aux  travailleurs.  Le 
capital  utilisé  par  la  science  régularise  donc  le  travail  et  pro- 
tège le  travailleur  contre  le  patron.  Karl  Marx  se  réfutait 
d'avance  en  citant  les  paroles  d'un  grand  filateur  aurais, 
d'un  cotton  lord  :  »  Quand  un  paysan  dépose  sa  pioche  pen- 
dant quelques  minutes  pour  se  reposer,  il  stérilise  pendant 
ce  temps  un  capital  d'un  schelling  ;  quand  un  de  nos  ouvriers 
fait  chômer  un  métier,  il  rend  improductif  im  capital  de 
mille  livres,  dont  il  faut  payer  toujours  l'entretien,  l'intérêt 
et  l'amortissement.  »  Puisque  le  travail  trouve  son  plus  grand 
avantage  au  développement  du  capital,  celui-ci  n'est  donc  pas 
par  essence,  comme  on  l'en  accuse,  accapareur  et  spoliateur 

(1)  M.  Chetsson. 
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des  produits  du  travail  ;  s'il  le  devient  par  accident,  il  faut  y 
porter  remède,  mais  non  en  supprimant  une  cause  de  pro- 
grès pour  l'humanité,  y  compris  les  travailleurs  eux-mêmes. 
La  troisième  accusation  des  collectivistes,  c'est  que  le  ca- 
pital accapare,  non  pas  seulement  le  surcroit  de  produit  en- 
gendré par  la  division  du  travail  entre  tous  et  par  la  coopé- 
ration de  tous,  c'est-à-dire  par  ce  qu'il  y  a  déjà  de  collectif 
dans  l'arganisation  du  travail.  —  Il  est  certain  (et  les  écono- 
mistes avaient  mis  le  fait  en  lumière  avant  les  socialistes)  que 
le  travail  associé  est  plus  productif  que  le  travail  isolé  :  quand 
dix  hommes  s'unissent,  il  n'y  a  plus  simplement  le  produit 
de  chacun  d'eux,  mais  aussi  le  produit  de  l'association  même. 
C'est  ce  produit,  disent  les  collectivistes,  qui,  étant  un  fait 
social,  engendre  la  rente  sociale  ;  il  devrait  donc  revenir  à 
la  société  entière.  —  Mais  d'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'association  des  patrons  et  des  travailleurs  soit  une 
œuvre  exclusivement  sociale,  car  ce  sont  certains  individus 
intelligents  qui  s'associent,  tandis  que  d'autres  ne  le  font  pas  ; 
pour  s'associer,  puis  pour  trouver  le  meilleur  mode  d'asso- 
ciation, ils  sont  obligés  de  faire  œuvre  de  volonté,  en  même 
temps  qu'œuvre  d'intelligence,  souvent  même  œuvre  de  vertu. 
Direz-vous  qu'il  suffît  de  se  mettre  mille  ensemble  pour  fonder 
une  association?  Direz-vous  aussi  que  c'est  la  Société,  une 
entité  véritable,  qui  produit  telle  ou  telle  association  parti- 
culière, et  non  pas  les  particuliers  qui  unissent  leurs  efforts 
pour  telle  ou  telle  fin?  Dans  une  association,   il  est  clair 
qu'une  portion  des  produits  du  travail  doit  revenir  à  l'asso- 
ciation même,  c'est-à-dire,  en  fait,  à  tous  les  individus  asso- 
ciés ;  mais  ce  retour  a  lieu  par  la  force  des  choses.  Il  est  clair 
a  jssi,  comme  nous  l'avons  démontré  dans  la  Propriété  so- 
ciale, que,  au  sein  de  la  vaste  association  nationale,  il  y  a 
des  biens  qui  sont  dus  à  la  coopération  collective  de  tous  les 
membres  et  qui,  en  conséquence,  doivent  avoir  un  caractère 
collectif  ;  il  faut  donc,  surtout  par  l'impôt,  prélever  le  mieux 
possible  la  part  sociale.  Mais  entre  un  impôt  de  justice  répa- 
ralive  et  le  collectivisme  universel,  il  y  a  un  abîme.  Un  pré- 
lèvement sur  les  capitaux  n'est  pas  un  partage  des  capitaux 
entre  tous  et  n'a  pas  pour  effet  de  stériliser  le  capital  même, 
l^s  économistes,  —  par  exemple  M.  Cheysson,  —  ont  com- 
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paré  le  capital  à  un  lac  profond  où  Ton  vient  puiser.  Répan- 
dez également  ce  lac,  sous  prétexte  d'égalité,  sur  la  surface 
entière  de  la  France,  c'est-à-dire  sur  cinquante  trois-millions 
de  kilomètres  carrés,  chacun  n'en  recevra  qu'un  cinq  millième 
de  centimètre,  visible  seulement  au  microscope  et  stérile  pour 
tous.  Au  contraire,  laissez  subsister  le  lac,  il  s'entourera  de 
cultures  et  d'arbres,  qui  eux-mêmes  entretiendront  une  cer- 
taine humidité  dans  le  sol  et  dans  l'air  ;  les  produits  de  la 
culture  pourront,  en  s'augmentant  peu  à  peu,  se  répandre  de 
plus  en  plus.  Il  ne  faut  pas  qu'on  ait  le  droit  d'accaparer  le 
lac  ou  telle  autre  source  de  production  ;  mais  empêcher  l'ac- 
caparement, ce  n'est  pas  empêcher  l'appropriation  et  l'ex- 
ploitation par  un  certain  nombre  d'individus,  qui  mettent  li- 
brement en  commun    leurs  efforts. 

D'après  tout  ce  qui  précède,  le  capital  est  aussi  utile  à  la 
société  qu'aux  individus.  Les  collectivistes  demandent  à  ce 
sujet  :  —  Le  capitaliste  conçoit-il  lui-même  que  sa  raison 
d'être  n'est  pas  de  faire  fortune  à  force  de  profits,  mais  de 
remplir  une  fonction  sociale  ?  Agit-il  toujours  en  conséquence, 
avec  la  conscience  de  son  devoir  social  à  remplir?  —  Par- 
ler ainsi  aux  capitalistes,  c'est  leur  rappeler  avec  raison  qu'il 
existe  une  morale,  à  laquelle  ils  doivent  se  conformer.  Mais 
autre  chose  sont  les  considérations  morales,  autre  chose  sont 
les  mesures  légales.  Or,  les  collectivistes  ne  se  contentent  pas 
de  prêcher  les  capitalistes  ;  ils  veulent  les  dépouiller. 
Pour  acquérir  ce  droit,  suffit-il  de  montrer  que  les  capita- 
listes ne  sont  pas  des  saints  ?  On  pourra  demander  de  nou- 
veau si  les  ouvriers  sont  eux-mêmes  des  saints,  s'ils  se  ren- 
dent compte,  eux  aussi,  qu'ils  «  remplissent  une  fonction  so- 
ciale »,  qu'ils  ne  travaillent  pas  seulement  pour  gagner  leur 
vie  et  aller  au  cabaret,  mais  pour  coopérer  au  progrès  gé- 
néral de  l'humanité.  Le  législateur  ne  peut  intervenir  que 
contre  ceux  qui  violent  positivement  des  droits  déterminés. 

Certains  socialistes,  moins  ennemis  du  capital,  à  la  con- 
dition qu'il  soit  collectif,  accusent  la  société  présente  de  ne 
pas  assez  capitaliser,  précisément  parce  que  les  individus 
{.rennent  pour  objectif  leur  satisfaction  personnelle  et  non  les 
besoins  sociaux.  Il  est  cependant  difficile  de  croire  que  la 
capitalisation  augmenterait  en  régime  collectiviste.  Dans  no- 
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Ire  société,  il  y  a  des  raisons  très  fortes  pour  capitaliser': 
le  désir  dune  vie  plus  facile  et  de  loisirs  plus  grands,  le  be- 
soin de  se  reposer  quand  sera  venue  la  vieillesse,  Tespoir  de 
transmettre  à  ses  descendants  un  héritage  qui  leur  permettra 
de  ne  pas  gravir  péniblement  l'échelle  dès  le  plus  bas  éche- 
lon, etc.  En  société  collectiviste,  ce  seraient  des  directeurs 
élus  plus  soucieux  de  plaire  à  leurs  électeurs  que  de  sauve- 
garder la  fortune  publique.  Conament  croire  que  les  élec- 
teurs eux-mêmes  renonceront  à  des  jouissances  immédiates 
et  se  condamneront  à  Tabstinence  dans  l'intérêt  d'une  abstrac- 
tion comme  la  fortune  sociale,  que  dis-je?  la  fortune  de  la 
société  luture  ?  Dès  aujourd'hui,  le  vice  des  démocraties  est 
l'imprévoyance,  la  vie  au  jour  le  jour,  l'oubli  du  lendemain  et 
du  surlendemain  ;  ce  vice  ne  pourrait  que  s'accentuer  dans 
une  démocratie  collectiviste,  qui  aurait  tout  à  prévoir  et  qui,  sur 
la  plupart  des  points,  devrait  se  substituer  aux  individus. 
Que  sera-ce  si  on  prêche  aux  hommes  «  la  vertu  »  de  la  dé- 
pense et  w  la  consommation  immédiate  »  synonyme  de  : 
<i  Après  nous  le  déluge  !  » 

Capitaliser  n'est  pas  seulement,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  une  loi  économique  et  sociologique,  c'est  aussi  une  loi 
biologique.  Tout  le  corps  de  l'animal  et  même  de  la  plante 
est  organisé  pour  fixer  et  emmaganîser  des  forces  qui,  plus 
tard,  seront  prêtes  à  l'action.  La  mémoire  est  un  capital  et  le 
cerveau  est  fait  pour  capitaliser  une  quantité  infinie  de 
moyens  de  production.  Ceux  des  collectivistes  matérialistes 
qui  proscrivent  l'épargne,  qui  veulent  même,  selon  le  mot  de 
M.  Lafargue,  «  obliger  à  la  consommation  immédiate  «, 
devraient  proscrire  aussi  le  souvenir,  la  tradition,  l'éducation, 
la  science.  Les  animaux  eux-mêmes,  comme  le  castor  et  l'écu- 
reuil, entassent  des  provisions  pour  l'avenir  :  ce  sont  d'infô- 
mes  capitalistes. 

II 

LE  PROFIT,  l'intérêt,  LA  RENTE 

l  —  Si,  comme  nous  l'avons  vu,  la  fonction  sociale  du  ca- 
pitaliste consiste  à  alimenter,  parfois  à  concevoir  ou  à  diri- 
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ger  lu  production,  la  distribution,  la  consommation  mta^,  il 
s'ensuit  qu'elle  trouve  une  rémunération  naturelle  et  légitime 
dans  le  profil.  Il  existe  au  sein  des  sociétés  un  mécanisme 
ctnnplexe  par  lequel  la  richesse  virtuelle  et  future,  but  du 
travail,  s'échange  contre  la  richesse  actuelie  et  présente, 
contre  le  capital  qui  lui  permet  de  passer  à  l'acte  en  lui  four- 
nissant une  matière,  souvent  mdroe  une  forme  et  une  direc- 
tion. Le  profit  représente  la  part  de  la  richesse  présente  dans 
la  richesse  future.  On  ne  peut  donc  pas  soutenir,  avec  les  col- 
lectivistes,  que  tout  gain  soit  toujours  injuste  en  soi,  comme 
étant  constitué  exclusivement  par  du  travail  non  payé  aux 
ouvriers,  volé  aux  ouvriers.  La  seule  chose  vraie,  c'est  que 
certains  capitalistes  font  souvent  des  gains  exagérés,  hors  de 
pn^ortion  avec  \0m  somme  de  travail  personnel,  avec  les 
modestes  émoluments  des  employés,  des  travailleurs  intel- 
lectuels et  des  travailleurs  manuels.  Mais  ces  excès  de  gains 
sont  dus  à  l'importance  que  le  capital  a  prise  pendant  le 
xnc*  siècle,  aux  risques  qu'il  a  courus  dans  les  grandes  entre- 
prises.L'étendue  des  risques  entraîne  nécessairement  l'étendue 
des  profits,  quand  il  y  en  a,  et  aussi  des  perles,  quand  il  y  en 
a.  Il  ne  faut  oublier  aucun  des  éléments  de  ta  question. 

Les  collectivistes  condamnent  non  seulement  tout  profit 
futur  et  aléatoire,  mais  encore  tout  profit  immédiat,  par  exem- 
ple celui  d'une  vente  an  comptant.  Dans  la  vente  dn  produit 
fabriqué,  diç>ent-ils  avec  Thûnen,  devraient  simplement  se 
retrouver  en  bonne  justice  :  1**  la  valeur  des  matières  pre- 
mières ;  2**  l'usure  des  instruments  ;  3*  te  salaire  des  travail- 
leurs. Si  d<»ic  la  marchandise  se  vend  à  sa  vraie  vak^ir,  «  il 
n'est  pas  possible  que  le  capital  donne  nn  profit  quelconque.  » 
En  effet,  ajoute4-on,  la  subsistance  des  travailleurs,  y  com- 
pris celle  du  patron,  est  assurée  ;  l'outillage  est  reconstitué 
après  l'usure,  les  matières  premières  sont  payées  ;  après 
quoi,  il  ne  reste  rien,  et  on  ne  voit  pas  ce  qui  resterait.  En 
fait,  cependant  un  excédent  demeure  ;  donc  cet  excédent  est 
une  spoliation  des  ouvriers.  —  A  quoi  l'on  peut  répondre  : 
V  Le  patron  n'a-t-il  droit  qu'à  sa  subsistanct  pour  avoir  rem- 
pli une  fonction  directrice  d'importance  majeure,  sans  la- 
quelle le  labeur  de  chaque  ouvrier  eût  été  stérile  ?  2*  L'inven- 
teur n'a-t-il  droit  qu'à  sa  subsistance^  3**  Celui  qui  a  prêté 
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Toutillage  ou  le  capital  nécessaire  à  l'achat  de  Toutillage 
n'a-t-il  droit  à  rien,  pas  même  à  sa  subsistance,  pour  avoir 
épargné  par  son  travail  de  quoi  fournir  aux  autres  un  instru- 
ment de  travail  et  de  subsistance  ?  4**  N*a-t-il  droit  à  rien  en 
compensation  des  chances  de  perte  qu'il  court  ?  En  un  mot, 
ne  faut-il  concéder  aucune  rétribution  à  l'esprit  d'entreprise, 
à  l'inventicm  même  en  fait  d'entreprise,  enfin  à  l'esprit  de  ris- 
que en  vue  de  succès?  Quand  les  collectivistes  prétendent 
qu'il  ne  reste  rien,  «  absolument  rien  »,  ils  négligent  maint 
élément  d'importance  majeure,  et  quand  ils  concluent  que 
tout  profit  naît  d'une  «  soustraction  faite  au  salaire  »,  ils  refu- 
sent de  considérer  toutes  les  formes  d'effort  intellectuel  ou  ma- 
tériel, tous  les  périls  courus  par  l'invention,  par  l'imitation 
même,  par  l'initiative  des  volontés  et  des  intelligences.  Le  ris- 
que est  la  liberté  individuelle  prenant  l'initiative  d'un  acte  qui 
peut  être  utile  pour  l'kidividu  ou  pour  tous,  mais  qui  offre 
des  dangers.  Guyau  a  dit  avec  profondeur  dans  son  Irréli- 
gion de  favenir  :  «  Le  socialisme  soutenu  aujourd'hui  par  les 
révoltés,  aurait  besoin,  au  contraire,  pour  sa  réalisation  (sur- 
tout pour  sa  durée)  des  gens  les  plus  paisibles  du  monde,  les 
plus  conservateurs,  les  plus  bourgeois  ;  il  ne  donnera  jamais 
une  satisfaction  suffisante  à  cet  amour  du  risque  qui  est  si 
fort  dans  certains  cœurs.  »  C'est  «  un  fonctionnarisme  idéal  ». 
Enfin   les  collectivistes  négligent  un  dernier  élément  expé- 
rimental, que  le  sociologue,  lui,  ne  saurait  négliger  :  la  rareté 
relative,  dans  une  population  donnée,  des  inventeurs,  initia- 
teurs, fauteurs  de  vastes  entreprises,  esprits  aventureux  et 
amoureux  du  risque,  et  le  nombre  relativement  très  grand, 
dans  cette  même  population,  d'hommes  qui  n'ont  à  offrir  que 
leurs  bras  avec  une  aptitude  à  l'imitation  plus  ou  moins  heu- 
reuse. Ces  derniers,  en  outre,  se  multiplient  avec  beaucoup 
plus  de  rapidité  que  les  autres.  Ici  encore,  les  collectivistes 
oublient  de  mettre  en  ligne  de  compte  la  population.  Si  pour- 
tant vous  leur  rappelez  que  la  densité  de  la  population  est  un 
élément  essentiel  aux  calculs,  ils  répondent  que  la  densité  des 
ouvriers  manuels  et  la  rareté  des  travailleurs  intellectuels, 
des  inventeurs,    directeurs,  entrepreneurs,  capitalistes  n'est 
pas  le  fait  de  ces  derniers;  il  n'y  a  donc,  disent-ils,  aucune  rai- 
son pour  qu'ils  perçoivent,  du  fait  de  cette  circonstance,  un 
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profit  qui  n'est  pas  leur  produit,  —  D'abord,  répliquerons- 
nous,  s'ils  n'ont  pas  de  mérite  à  ce  que  les  ouvriers  manuels 
surabondent,  cette  surabondance  n'est  pas  non  plus  leur  faute. 
Et  si  les  Newtons  ou  les  Pasteurs  sont  rares,  ce  n'est  pas 
non  plus  la  faute  de  Newton  ou  de  Pasteur.  Quand  le  jeu  né- 
cessaire des  forces  sociales  augmente  la  valeur  relative  de  tel 
élément,  —  intelligence,  volonté,  initiative,  épargne,  capital, 
—  ce  ne  sont  pas  les  individus  qu'il  en  faut  accuser.  Ces  in- 
dividus profitent  de  leurs  avantages  sociaux  comme  ils  profi- 
tent de  leurs  avantages  naturels  :  c'est  là  un  fait  que  nulle  réor- 
ganisation sociale  ne  pourra  empêcher,  à  moins  d'étouffer  tou- 
te supériorité  naturelle  ou  acquise.  La  société  entière  en  serait 
la  première  victime  et  n'aurait  aujourd'hui  ni  chemin  de  fer,  ni 
télégraphes,  ni  aucun  des  perfectionnements  dus  aux  grands  no- 
vateurs. Faisons  donc  la  guerre  aux  injustices,  mais  ne  con- 
sidérons pas  toutes  les  inégalités  ou  toutes  les  «  précellences  » 
comme  des  injustices  ;  ne  reprochons  pas  amèrement  aux 
supérieurs  leur  supériorité,  comme  si  c'était  la  faute  d'un 
Watt  ou  d'un  Ampère  de  ne  pas  être  aussi  stupide  que  tel  Da- 
mara  qui  ne  peut  pas  compter  au  delà  de  trois. 

Ce  ne  sont  pas,  réplique-t-on,  les  actionnaires  des  chemins 
de  fer  qui  ont  inventé  les  chemins  de  fer  ou  les  télégraphes  ; 
ils  ne  les  ont  pas  même  construits  ;  donc  ils  font  des  profits 
«  immérités  »  qui  devraient  revenir  à  la  Société.  Mais,  encore 
un  coup,  pourquoi  celui  qui  fournit  au  progrès  une  condition 
sine  qua  non  n'aurait-il  pas  sa  part  de  profit  ?  De  plus,  qu'est 
ce  que  cette  Société,  avec  lettre  majuscule,  sinon  vous,  moi 
et  les  autres  ?  Or,  ce  n'est  ni  vous,  ni  moi,  ni  les  autres  hom- 
mes actuellement  vivants  qui  avons  inventé  les  chemins  de  fer; 
c'est  donc  à  Watt,  à  Stéphenson,  à  Séguin  que  devrait  reve- 
nir tout  le  profit  ?  Les  membres  d'une  société  collectiviste  pro- 
fiteraient eux-mêmes  de  choses  qu'ils  n'auraient  faites  ni  in- 
dividuellement ni  même  collectivement.  Le  profit  est  dans  la 
nature  même  :  le  progrès  produit  toujours  un  surplus  qui  de- 
vient un  profit. 

Les  collectivistes  objectent  aux  capitalistes  et  même  aux  in- 
venteurs que  leurs  capitaux,  que  leurs  inventions  empruntent 
leur  valeur  à  l'état  social  qui  les  rend  prolitables.  Mais  nous 
avons  fait  voir  que  le  même  raisonnement  s'applique  au  tra- 
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vail  ouvrier  :  ce  dernier  n'est  possible  et  profitable  que  grâce 
à  Tétat  social,  grâce  à  la  civilisation,  dont  les  ouvriers  ma- 
nuels ne  sont  pas  plus  les  auteurs  que'  les  ouvriers  intellec- 
tuels ou  les  propriétaires.  Comment  donc  conclure  de  là  au- 
tre chose  que  le  devoir  moral  de  dévouement  à  la  société,  le 
devoir  général  de  justice  réparative,  enfin  le  devoir  légal  de 
lui  rendre  par  l'impôt  ce  qu'elle  a  elle-même  le  droit  de  ré- 
clamer comme  sa  part  dans  la  part  de  chacun  ? 

II. — La  principale  forme  du  profit  est  Vintérêt^k  la  condition 
qu'il  soit  vraiment  proportionnel  et  non  usuraire.  Les  théolo- 
giens ont  eu  raison  de  proscrire  l'usure,  qui  abuse  d'une  si- 
tuation malheureuse  pour  tirer  d'un  homme  aux  abois  une 
somme  considérable  ;  mais,  analystes  subtils,  ils  ont  été  for- 
cés d'admettre  une  juste  rémunération  :  V  pour  le  renonce- 
ment à  un  avantage  ou  à  un  lucre  actuel  (lucrum  cessans)  ; 
2*  pour  la  perte  dont  l'usage  et  l'usure  menacent  le  bien  prêté 
(damnum  emergens)  ;  3*  pour  le  risque  couru  {periculum  sor- 
tis). Ces  trois  éléments  constituent,  pour  une  grande  partie, 
ridée  économique  et  sociologique  d'intérêt.  Si  je  me  prive 
d'une  partie  de  mon  appartement,  qui  m'aurait  été  utile  ou 
agréable,  pour  que  vous  l'occupiez,  je  renonce  à  un  avan- 
tage ;  de  plus,  vous  userez  mes  meubles  et  dégraderez  plus 
ou  moins  mon  appartement  ;  enfin  je  cours  des  risques  quel- 
conques ;  comment  donc  trouver  inique  en  soi  le  revenu  du 
loyer  ?  Et  si  c'est  une  somme  d'argent  que  je  prête,  je  risque 
bien  plus  encore  de  la  perdre,  en  même  temps  que  je  renonce  à 
en  jouir  moi-môme  ;  comment  donc  trouver  inique  Yintérêt  ? 

Du  reste,  l'analyse  qui  ramène  l'intérêt  aux  indemnités 
pour  privation  de  jouissance,  dommages  et  usure,  enfin  ris- 
ques futurs,  n'est  pas  encore  complète.  Si  j'ai  l'idée  de  louer 
ou  de  prêter  dans  telles  ou  telles  conditions  et  que  cette  idée 
soit  bonne,  comme  elle  a  coûté  un  certain  travail  intellectuel, 
une  certaine  initiative  plus  ou  moins  féconde,  comme  mes 
calculs  et  combinaisons  ont  pris  du  temps,  ou  exigé  un  effort 
d'une  certaine  intensité  et  surtout  d'une  certaine  qualité,  j'ai 
droit  à  une  rémunération.  De  plus,  je  rends  service  à  l'indi- 
vidu qui  profite  de  mon  idée,  de  mes  «  soins  et  peines  ».  Un 
service  absolument  gratuit  serait  sans  doute  beau  au  point  de 


22  LES    REVENUS    SANS   TRAVAIL    SELON    LE    COLLECTIVI^yiE 

vue  moral,  par  générosité,  charité,  iratemité,  solidarité,  etc.; 
mais  je  ne  suis  pas  tenu  à  la  générosité  par  la  justice  pure- 
ment commutative  ou  contractuelle.  De  plus,  je  ne  connais 
pas  personnellement  le  locataire  ou  l'emprunteur  et  n*ai  pas 
de  raison  pour  lui  rendre  service  à  lui  plutôt  qu'à  un  autre. 
S'il  me  demande  ce  service,  une  certaine  part  raisonnable  de 
l'intérêt  en  est  le  paiement. 

Il  est  clair  que  c'est  ici  qu'on  touche  à  l'ahus  possible,  sur- 
tout dans  les  prêts  d'argent.  Si  j'exploite  le  besoin  d'un  de 
mes  semblables  pour  prêter  à  un  taux  usuraire,  je  sors  de  la 
justice,  môme  contractuelle.  En  effet,  dans  un  tel  contrat,  l'un 
des  contractants  n'est  pas  vraiment  libre,  ni  surtout  d'une  li- 
berté égale  à  la  mienne.  Mais  l'abus  illégitime  peut-il  faire 
condamner  l'usage  légitime  ?  I/usure  ne  prouve  rien  contre 
l'intérêt,  pas  plus  que  l'indigestion  ne  prouve  la  nocuité  de 
toute  nourriture.  Outre  le  besoin,  il  peut  y  avoir  d'autres  cir- 
constances favorables  dont  je  profite  dans  le  loyer  ou  dans 
l'intérêt  :  ce  sera,  par  exemple,  la  situation  d'un  immeuble 
que  je  loue  dans  un  quartier  très  fréquenté,  comme  l'avenue 
de  l'Opéra,  ou  dans  une  ville  où  des  malades  ont  besoin  de 
venir  l'hiver.  La  morale  et  le  droit  ne  défendent  pas  de  pro- 
fiter d'une  chance,  — naturelle  ou  sociale.  Au  reste,  les  autres 
propriétaires  feront  le  même  calcul  que  moi,  en  raison  des  mê- 
mes chances  favorables,  et  la  multiplicité  des  logements  offerts 
en  fera  baisser  le  prix.  L'élément  de  l'offre  et  de  la  demande 
joue  ici  son  rôle,  qui,  loin  d'être  inique,  est  régulateur.  Enfin, 
en  augmentant  la  production  et  la  facilité  de  distribution  par 
le  prêt  d'une  somme  d'argent,  d'un  immeuble,  d'un  objet  qui 
rend  possibles  des  choses  autrement  impossibles,  je  rends 
service  non  seulement  à  un  seul  individu,  mais  à  la  société 
entière.  Si  donc,  d'un  côté,  je  profite  d'avantages  sociaux, 
d'un  autre  côté,  la  société  profite  des  avantages  que  je  lui 
apporte. 

Encore  avons-nous  négligé,  dans  l'analyse  du  loyer  et  de 
l'intérêt,  les  causes  psychologiques  mises  en  avant  par  Bœhm- 
Baverk.  Elles  se  ramènent  à  la  dépréciation  que  subissent  tou- 
joiurs  dans  notre  esprit  les  biens  futurs,  par  comparaison  avec 
les  bi«ns  pï^ents.  Ce  que  je  vous  prête  est  actuel,  ce  que  vous 
me  rendriez  est  futur,  «  Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  Vau- 
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ras,  )i  Je  puis  mourir  dans  l'intervalle,  être  malade,  voir  mou- 
rir les  miens,  etc.  Empêcberez-vDus  jamais  Thumanîté  de  pré- 
férer l'actuel  au  virtuel,  le  présent  à  l'avenir  ? 

Arrêtons  ici  notre  analyse  ;  nous  n'en  finirions  pas  si  nous 
voulions  énumérer  tous  les  éléments  de  l'intérêt.  Ce  qui  nous 
venons  de  dire  n'est-iJi  pas  assez  pour  faire  voir  la  simplicité 
des  argumente  collectivistes  qui  ramènent  Tintérêi  à  un  vol, 
sous  prétexte  que  tout  ne  s'y  réduit  pas  à  la  <(  prime  de  ris- 
que )i.  Cette  dernière  prime,  les  collectivistes  veulent  bien  l'ad- 
mettre, mais  ils  Tadn^ttent  seule,  alors  qu'elle  n'est,  pour  la 
sociologie  et  la  psychologie,  qu'un  des  innombrables  éléments 
du  problème  dans  l'intérêt. 

Si  l'on  passe  du  point  de  vue  de  la  justice  à  celui  de  l'utilité, 
les  économistes  mettront  en  avant  leurs  arguments  ordinaires, 
qui,  pour  le  sociologue,  contiennent  une  grande  part  de  vé- 
rité. Enlevez  au  capital,  diront-ils,  la  rémunération  de  l'inté- 
rêt, il  se  cachera  et  cessera  de  produire,  ou  il  sera  ccwisommé 
sans  être  mis  au  service  d'autrui.  La  suppression  de  l'intérêt 
des  capitaux  aboutira,  comme  jadis,  à  l'usure  clandestine. 
Cette  suppression  est  d'ailleurs  contraire  à  l'utilité  sociale, 
puisqu'elle  tend  à  restreindre  l'activité  du  travail  inventeur, 
producteur  ou  reproducteur,  à  laisser  les  richesses  dormir 
inutiles.  Troublez  le  capital  acquis,  troublez  le  capital  en 
formation  ou  l'épargne,  vous  découragerez  toutes  les  initia- 
tives ;  ce  sera,  selon  l'expression  de  M.  Cheysson,  la  désor- 
ganisation de  nos  forces  industrielles,  «  la  mort  de  toutes 
les  entreprises  »  ;  le  résultat  final  sera  «  la  diminution  de  notte 
production,  par  conséquent  l'abaissement  des  salaires  ».  En 
outre,  l'émigration  des  capitaux  persécutés  portera  atteinte  à 
la  puissance  financière  du  pays  ;  la  France  perdra  sa  situation 
dans  le  monde.  Déchue  économiquement,  elle  le  sera  politi- 
quement ;  privée  du  grand  nerf  de  la  paix  et  de  la  guerre,  elle 
sera  destinée  à  devenir  un  jour  la  victime  des  nations  de 
proie. 

Pour  éviter  les  abus  de  l'intérêt,  le  moyen  n'est  pas  de  le 
supprimer,  c'est  d'organiser  le  crédit.  Le  crédit  repose  es- 
sentiellement sur  la  confiance,  principe  moral  ;  il  repose 
aussi  sur  une  idée  de  justice  distributive,  qui  défend  de  faire 
tourner  au  seul  lucre  de  l'individu  un  instrument  et  un  pro- 
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diiit  de  la  confiance  générale  :  l'argent.  Mais  ce  sont  là  des 
vérités  morales  qui  dépassent  la  sphère  économique.  Au  nom 
de  ces  vérités,  tout  comme  le  collectiviste,  l'économiste  le  plus 
orthodoxe  blâmera  moralement  l'usure  et  Tégoïsme  :il  mon- 
trera dans  la  confiance,  par  conséquent  dans  un  certain  ni- 
veau de  moralité  publique,  la  condition  essentielle  du  crédit. 
Quant  à  la  question  de  savoir  comment,  dans  la  pratique,  le 
crédit  peut  être  organisé  et  universalisé,  c'est  une  affaire  de 
voies  et  moyens  qui  n'implique  nullement,  à  priori,  un  sys- 
tème collectiviste.  Cette  question  d'économie  expliquée  ne  doit 
pas  être  Confondue  avec  les  devoirs  moraux  présidant  au 
prêt  et  à  l'intérêt. 

Comme  le  profit,  comme  l'intérêt  et  le  loyer,  les  collectivis- 
tes condamnent  la  rente,  où  ils  voient  un  nouveau  revenu  sans 
travail.  La  rente  du  sol,  par  exemple,  est  un  revenu  qui  tient 
aux  conditions  naturelles  et  sociales  ;  elle  doit  donc  revenir  à 
la  société.  —  Nous  répondrons  qu'elle  lui  revient  d'elle-même 
progressivement,  sans  compter  la  reprise  exercée  légalement 
par  la  société  sous  la  forme  de  l'impôt  foncier.  La  rente  de  la 
terre  va  diminuant,  et  même  trop  vite.  Ce  qui  en  reste,  pour 
le  propriétaire  du  sol,  n'est  qu'une  partie,  relativement  mé- 
diocre, du  revenu  total,  dans  cette  civilisation  moderne  où 
tant  d'autres  forcés  sont  mises  en  jeu,  y  compris  les  forces  in- 
tellectuelles morales,  sociales.  Si  vous  mettez  à  part  quelques 
grands  crus  de  vin  et  quelques  prairies,  la  rente  spontanée 
n'existe  plus  guère  en  Europe  pour  la  propriété  rurale.  Les 
neuf  dixièmes  du  sol  français  ne  rapportent  pas  l'intérêt  des 
capitaux  qui  ont  été  incorporés  depuis  un  siècle  ou  deux.  Bien 
loin  qu'il  faille  s'attendre  à  une  plus-value,  dii  moins  pour  le 
prochain  demi-siècle  ou  le  prochain  siècle,  les  économistes 
ont  montré  que  la  propriété  européenne  devra,  en  général, 
supporter  une  moins-value  nouvelle.  Ecoutez  dès  aujourd'hui 
les  plaintes  de  nos  cultivateurs,  les  vociférations  de  nos  viti- 
culteurs. Les  terres  qui  sont  naturellement  les  plus  fertiles  du 
globe  ne  sont  pas  encore  en  culture  :  les  rives  des  Amazones 
par  exemple,  celles  du  Congo,  du  Zambèze,  etc.  Alors  même 
que  toutes  les  terres  seraient  en  culture,  les  améliorations 
agricoles,  une  fois  généralisées,  feront  baisser  la  rente.  Il  n'est 
pas  démontré  que  la  rente  urbaine,  d'autre  part,  doive  conti- 
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nuer  à  s'accroître  ;  c'est  faire  un  calcul  très  conjectural  que 
de  croire  qu'une  maison  de  Paris  flonnera  dans  cinquante  ans 
un  bien  plus  fort  revenu  qu'aujourd'hui.  La  véritable  rente, 
voici  où  elle  existe  :  dans  les  revenus  extraordinaires  des  ar- 
tistes, des  Nilsson,  des  Patti,  des  Sarah  Bernhardt,  des  Co- 
quelid[i,  des  Paderewski  (gagnant  1.500.000  francs  en  une 
seule  tournée  d'Amérique),  des  peintres  et  sculpteurs,  de 
certains  grands  industriels,  tels  que  les  Bessemer  ou  les  Me- 
nier,  des  pharmaciens  à  remèdes,  des  grands  chirurgiens, 
des  médecins  et  avocats  habiles.  Ce  sont  ceux-là  qui  recueil- 
lent ouvertement  la  véritable  rente  sociale  ;  mais  ils  le  doi- 
vent précisément  à  ce  qu'ils  sont  des  «  personnalités  ». 

III. — Ce  que  les  collectivistes  opposent  au  profit,  à  l'intérêt, 
au  loyer,  à  la  rente,  à  tous  les  prétendus  revenus  sans  aucun 
travail,  c'est  le  salaire.  Selon  eux,  le  salaire  seul  est  un  gain 
absolument  dépouillé  d'éléments  étrangers  au  mérite  indivi- 
duel, un  gain  tout  entier  revenant  à  l'individu  ;  seul,  le  sa- 
laire du  travailleur  ne  repose  pas  sur  un  monopole,  sur  un 
accaparement  des  résultats  de  la  production  sociale.  Tant 
que  chacun  ne  sera  pas  purement  et  simplement  salarié  pour 
son  travail  intellectuel  ou  manuel,  il  aura  dans  sa  bourse 
quelque  chose  qu'il  n'aura  pas  personnellement  gagné  par 
son  «  mérite  ».  —  Le  collectivisme  aboutit  ainsi  à  un  indivi- 
dualisme tellement  exaspéré  qu'il  ne  veut  rien  voir  au  delà 
du  produit  de  l'individu.  Le  «  principe  d'individuation  », 
mystère  suprême  selon  Schopenhauer,  préoccupe  les  collec- 
tivistes :  sous  leur  adoration  de  la  société  se  cache  la  plus 
intraitable  revendication  des  droits  individuels,  ou  même  sim- 
plement des  jouissances  individuelles.  Tel  qui  reproche  aux 
autres  souvent  avec  raison,  d'être  des  «  jouisseurs  »,  ne  de- 
mande lui-même  qu'à  jouir.  Mais,  remarquons-le  d'abord,  le 
salaire  vraiment  personnel  est  indéterminable;  car,  dans  tout 
salaire,  la  société  pourrait  encore  réclamer  une  part.  Elle  a 
fourni  au  travailleur  des  instruments  intellectuels  de  travail, 
et  même  une  grande  partie  des  conditions  matérielles  ;  elle  lui 
a  donné  la  sécurité,  les  débouchés,  la  viabilité,  etc.,  etc.  Qu'un 
«  bourgeois  »  construise  une  maison  dans  un  faubeurg  qui 
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se  peuple  et  que  le  prix  de  sa  maison  quadruple  en  vertu  des 
relations  sociales.  ((  Revenu  immérité  1 1>  s'écrient  les  collecti- 
vistes. Mais  les  ouvriers  profitent  aussi  de  ce  qu'on  a  besoin 
d'eux  dans  ce  même  quartier  pour  y  obtenir  de  bons  salaires  ; 
ils  profitent  donc,  par  cela  même,  d'un  accroissement  de  va- 
leur provenant  des  relations  sociales  :  «  Revenu  immérité  »  I 
Les  ouvriers  allemands  qui  ont  été  employés  à  fabriquer  Tali- 
zarine  ont  bénéficié  d'un  progrès  de  la  science^  et  ce  même 
progrès  a  ruiné  les  cultivateurs  français  de  garance.  Est-ce 
le  mérite  des  salariés  allemands  qui  leur  a  valu  cette  abon- 
dance de  gains;  est-ce  le  démérite  des  paysans  de  Vaucluse 
qui  leur  a  valu  cette  perte  ?  La  roue  de  la  fortune  n'existe  pas 
seulement  pour  tout  ce  qui  vient  de  la  nature,  elle  existe  aussi 
pour  tout  ce  qui  vient  des  bommes  et  de  la  société.  Il  y  a  des 
courants  sociaux  favorables  ou  défavorables,  comme  il  y  a 
des  courants  d'atinospbère  qui  apportent  aux  uns  le  souffle 
demandé,  aux  autres  la  tempête.  L'ouvrier  instruit,  qui  a  fré- 
quenté l'école  primaire  supérieure  et  même  professionnelle, 
a  profité  d'im  fonds  social  de  connaissances,  d'une  organisa- 
tion sociale  des  cours  :  c'est  un  «  aristocrate  ».  L'ouvrier  né 
dans  une  bourgade  reculée,  au  beau  milieu  des  montagnes, 
n'a  eu  les  mêmes  facilités  sociales  ni  pour  s'instruire,  ni  pour 
trouver  un  travail  lucratif.  —  Si  la  société  n'existait  pas, 
dites-vous,  il  n'y  aurait  pas  de  mines,  de  canaux,  d'usines, 
etc.,  etc.  —  Et  si  la  société  n'existait  pas,  existeriez-vous, 
vous,  simple  ouvrier,  sauriez-vous  parler  la  langue  fran- 
çaise, sauriez-vous  vous  servir  de  vos  outils,  auriez-vous  des 
vêtements,  des  maisons,  des  routes  pour  aller  et  venir,  etc.  ? 
Devez-vous  pour  cela  votre  salaire  à  la  société,  tout  au  moins 
la  majeure  portion  de  ce  salaire  que  vous  croyez  vous  ap- 
partenir en  entier  ? 

Si  nous  en  venons  à  faire  les  comptes  de  la  société  dans 
tout  ce  que  nous  paraissons  produire  nous-mêmes  et  à  nous 
seuls,  la  comptabilité  sera  inextricable.  Le  penseur  qui  écrit 
une  page  et  la  lire  de  son  propre  fonds  est  le  type  le  plus 
achevé  du  travailleur  ayant  droit  à  la  plénitude  du  salaire  ; 
et  cependant,  si  je  viens  à  me  demander  quelle  est  la  part 
de  la  société  dans  mon  travail,  je  reconnaîtrai  que  mes  idées 
les  plus  personnelles  ont,  à  côté  de  ce  que  j'y  ai  mis,  une 
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part  de  provenance  sociale  ;  que  les  vérités  acquises  dont  je 
pars  dans  mes  raisonnements,  que  les  mots  mêmes  dont  je 
me  sers  ne  m'appartiennent  pas.  Comment  faire  le  départ  de 
ce  qui  est  nôtre  et  de  ce  qui  vient  d'autrui  ?  Toute  invention, 
originale  par  son  fonds  n'en  suppose  pas  moins  elle-même 
«  le  confluent  d'un  certain  nombre  d'imitations  »,  sans  les- 
quelles elle  n'aurait  pu  se  produire  ;  aucune  invention  n'est 
absolue.  D'autre  part,  il  existe  une  masse  d'inventions  tom- 
bées dans  le  domaine  commun^  qui  même  le  constituent  et 
sont  partie  intégrante  de  ce  que  nous  avons  appelé  jadis  la 
«  propriété  sociale  ».  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celui  qui. 
par  son  effort  d'intelligence,  ajoute  à  ce  capital  social  accu- 
mulé une  richesse  nouvelle,  dont  il  est  en  grande  partie  l'au- 
teur, ne  saurait  être  considéré  comme  bénéficiant  de  revenus 
injustes.  —  Mais,  réplique-t-on,  les  trois  quarts  du  temps  ce 
n'est  pas  l'inventeur,  le  véritable  créateur  d'une  richesse  nou- 
velle qui  en  bénéficie,  c'est  quelque  intermédiaire  habile  et 
déià  riche,  qui  ne  fait  que  «  commanditer  le  travail  et  le  ta- 
lent, infiniment  plus  rare  (1)  ».  —  Il  est  vrai,  tout  n'est  pas 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  économiques, 
mais  le  mal  va  diminuant.  De  nos  jours,  une  invention  heu- 
reuse profite  d'ordinaire  plus  ou  moins  à  l'inventeur,  ou,  s'il 
n'a  pas  su  lui-même  tirer  parti  de  son  invention,  elle  profite 
à  celui  qui  a  su  le  faire  ;  mais  bientôt  d'autres  l'imitent  et 
font  tomber  les  résultats  de  l'invention  dans  le  domaine 
commun  :  par  l'abaissement  final  des  prix,  elle  profite  à 
tous,  y  compris  les  ouvriers.  Le  profit  individuel  se  change 
donc  spontanément  en  profit  social  par  le  jeu  des  libertés. 
Sous  un  régime  collectiviste,  les  inventeurs  ne  seraient-ils  ja- 
mais méconnus  par  la  très  haute  et  très  puissante  Adminis- 
tration communale,  régionale,  nationale,  mondiale?  Rece- 
vraient-ils toujours  le  juste  prix  de  leur  découverte?  Ne 
mourraient-ils  jamais  incompris?  Ne  vivraient-ils  jamais  ex- 
ploités ? 

Sous  certains  rapports,  nous  sommes  tous  des  rentiers, 
des  hommes  à  revenus,  vivant  sur  des  domaines  qui  ne  sont 
pas  tout  entiers  notre  œuvre,  mettant  à  profit  des  «  plus-va- 

(1)  M.  BsLOT,  Benme  philosophique,  février  1896. 
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lues  »  naturelles  ou  sociales  et  louchant  des  «  sur-salaires.  » 
Comment  se  fait-il,  encore  un  coup,  que  ceux  qui  s'intitulent 
collectivistes  soient  au  fond  si  individualistes  ?  Ils  mettent  en 
avant  la  prétention  de  rendre  à  chaque  individu,  avec  une 
parfaite  exactitude,  ce  qui  lui  est  dû  individuellement,  sans 
rien  de  plus  !  Ils  parlent  comme  si  nous  étions  déjà  au  juge- 
ment dernier  et  comme  si  Marx  était  Dieu  le  père. 

Le  grand  sujet  d'anathème  pour  les  collectivistes,  c'est 
la  partie  du  profit  qui  provient,  non  du  travail,  mais  de  la 
«  chance  ».  Celle-ci  est  assurément  inégale  parmi  les  hom- 
mes ;  mais,  nous  Tavons  vu,  elle  n'existe  pas  seulement  pour 
les  capitalistes.  Où  la  chance  ne  se  glisse-t-elle  pas  ?  Comme 
aussi  l'intelligence  qui  en  sait  profiter.  C'est  une  chance  que 
de  naître  Karl  Marx  au  lieu  de  naître  le  premier  venu.  C'est 
une  chance  que  de  naître  Allemand  au  lieu  de  naître  Pata- 
gon,  d'avoir  pu  lire  Hegel,  Feuerbach,  Lassalle,  Ricardo, 
Proudhon,  et  d'avoir  pu  combiner  leurs  idées.  C'est  une 
chance  de  naître  bien  conformé  au  lieu  de  naître  bossu,  ban- 
cal, idiot.  Un  ouvrier  dont  aura  besoin  telle  administration 
collectiviste  pour  accomplir  tel  travail  aura  la  chance  de  se 
trouver  là  au  bon  moment.  Il  est  vrai  que  les  hommes  ne 
doivent  pas  ajouter  encore  à  la  mauvaise  chance  l'injustice, 
dans  tout  ce  qui  dépend  d'eux  :  le  pouvoir  humain  doit  donc 
empêcher  l'injustice  humaine  ;  mais  espérez-vous,  vous, 
marxistes,  qui  ne  comptez  même  pas  sur  la  «  justice  »,  sup- 
primer jamais  le  hasard  naturel  ou  social,  avec  ses  chances 
souvent  malheureuses,  souvent  «  heureuses  »  ? 


III 


Antinomies  provisoires  et  harmonies  finales  du  capital  et  du 

TRAVAIL. 

Si  nous  avons  mis  en  relief  la  nécessité  du  capital  et  la 
légitimité  des  divers  revenus,  considérés  en  eux-mêmes  et 
sous  leur  forme  normale,  nous  sommes  bien  loin  de  nier  pour 
cela  ou  d'accepter  comme  sans  remèdes  les  antinomies  par- 
ticulières qui,  dans  la  société  actuelle,  éclatent  entre  capita- 
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listes  et  travailleurs.  Il  y  en  a  une  qui  domine  toutes  les 
autres.  Le  capitaliste  se  propose  de  réaliser  personnellement 
le  plus  grand  bénéfice  possible  dans  le  temps  le  plus  court 
possible  ;  n'ayant  point  de  vues  lointaines  et  universelles, 
c'est  pour  un  bref  délai  qu'il  achète  le  travail  des  ouvriers  ; 
de  plus  il  est  obligé  par  la  concurrence  de  tirer  d'eux  le  plus 
qu'il  peut,  fût-ce  aux  dépens  de  leur  santé.  Le  contrat  de  tra- 
vail, tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  un  «  contrat  à  courte 
échéance  »,  où  le  capitaliste  ne  peut  se  préoccuper  que  de 
l'intérêt  immédiat.  De  là,  pour  la  société  entière,  une  perle 
d'énergie,  puisque  l'énergie  vitale  du  travailleur,  sa  vie 
même  et  sa  fécondité  diminuent  par  l'effet  d'une  dégénéres- 
cence plus  ou  moins  grande.  C'est  ce  qui  motive,  malgré 
l'école  de  Manchester  et  ses  théories  abstentionnistes,  l'in- 
tervention de  la  société  pour  protéger  le  travailleur  par  la 
loi,  pour  maintenir  les  conditions  d'équité  dans  le  contrat  de 
travail,  pour  empêcher  l'exploitation,  même  involontaire,  de 
l'homme  par  l'homme.  Maie  de  là  au  collectivisme,  quel 
fossé  à  franchir  !  Et  la  logique,  comme  la  nature,  non  lacil 
saltus.  Si  les  vues  du  capitaliste  ne  sont  pas  assez  lointaines, 
les  vues  de  la  Société  le  sont  trop.  Entre  les  travailleurs  pres- 
sés par  le  besoin  présent  et  la  Société  toute  tournée  vers 
l'avenir,  les  capitalistes  jouent  un  rôle  utile,  à  la  condition 
que  la  loi  les  empêche  de  franchir  les  limites  de  la  justice  et 
d'aboutir  à  des  monopoles  sans  concurrence  possible. 

Il  est  une  autre  vérité  que  le  socialisme  a  eu  raison  de 
rappeler  et  sur  laquelle  nous  avons  déjà  insisté  plus  haut  : 
la  puissance  du  capital  et  des  machines  n'est  pas  une  force 
exclusivement  individuelle  ;  c'est  une  force  devenue  sociale, 
que  cependant  s'approprient  en  une  trop  grande  mesure  des 
individus  plus  fortunés.  Mais  tout  ce  qu'on  peut  conclure, 
c'est  encore  que  la  société  a  le  droit  d'intervenir  pour  proté- 
ger les  individus  les  uns  contre  les  autres,  pour  empêcher  les 
accaparements,  les  agiotages,  les  exploitations  injustes,  sur- 
tout pour  récupérer,  sous  forme  d'impôts,  la  part  vraiment 
sociale.  Est-ce  une  raison  pour  tout  prendre  ou  pour  tout 
rendre  commun?  La  confiscation  des  capitaux  aboutirait 
toujours  elle-même  à  un  problème  de  répartition  et,  s'il  y  a 
aujourd'hui   d'odieuses   injustices   dans   la  répartition   par 
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voie  de  coiicurrence  individuelle  ou  d'association  libre,  il 
y  en  aurait  aussi  dans  toute  répartition  autoritaire  par  la 
société,  c'est-à-dire  par  Tadministration^  c'est-à-dire  par  les 
citoyens  fonctionnaires. 

La  majorité  des  «  capitalistes  »,  aujourd'hui,  se  compose 
de  petits  et  moyens  propriétaires,  de  travailleurs  ayant  fait 
de  légères  épargnes  ;  les  disciples  de  Marx  font  retomber  sur 
eux  l'indignation  causée  par  l'improbité  de  quelques  grands 
financiers  ou  de  quelques  politiciens,  prétendus  hommes 
d'Etat  qui  ne  sont  que  des  hommes  d'affaires.  Tout  ce  qui 
est  scandaleux,  c'est-à-dire  apparent  et  bruyant,  mais  à  la 
surface,  les  empêche  de  voir  le  fond  des  choses  et  la  masse 
honnête  des  propriétaires.  Ils  veulent  supprimer,  au  lieu  de 
les  régler  mieux  selon  la  justice,  toutes  les  opérations  finan- 
cières, qui  sont,  elles  aussi,  une  œuvre  d'intelligence  et  de 
prévoyance  ;  or,  sans  ces  opérations  il  n'y  aurait  point  de 
grandes  entreprises.  Il  se  produit  ici  des  abus,  contre  les- 
quels la  loi  devrait  sévir,  mais  ces  abus  cesseraient-ils  parce 
que  tout  serait  remis  entre  les  mains  de  fonctiojmaires  gou- 
vernés par  une  Convention  ?  Qui  a  élu  les  prévaricateurs  de 
certaines  chambres?  Ce  même  peuple  qui  se  flatte  de  choi- 
sir un  jour  des  représentants  assez  intègres,  assez  savants, 
assez  habiles  pour  diriger  l'immense  propriété  collective. 

Les  antagonismes  que  nous  venons  de  signaler  entre  le 
capital  et  le  travail  sont  secondaires  et  provisoires  ;  les  har- 
monies sont  primitives  et  durables.  La  plus  profonde  de  ces 
harmonies,  celle  que  l'avenir  dévoilera  progressivement,  c'est 
que  les  inventions  et  le  capital  qu'elles  produisent  tournent 
les  forces  de  la  nature,  les  forces  de  la  science,  enfin  les 
forces  sociales  au  service  du  travailleur  même  :  1**  par  la 
croissante  utilité  et  le  bon  marché  croissant  des  produits, 
dont  il  profite  comme  consommateur  ;  2**  par  l'accroissement 
d'e|/e<  assuré  à  son  travail  (matériel  ou  intellectuel),  et  par 
l'accroissenikent  simultané  du  salaire  possible.  De  possible,  le 
salaire  supérieur  ne  tarde  pas  à  devenir  réel.  En  effet,  le  ca- 
pital abondant  est  obligé  de  demander  un  plus  grand  nombre 
de  travailleurs  et,  pour  cela,  de  les  payer  mieux.  La  concur- 
rence entre  le  travail  et  le  capital,  est  un  accident  ;  ce  qui 
fait  «  essentiellement  »  concurrence  au  travail,  selon  les  éco- 
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nomisles,  c'est  le  travail  même,  puisque  les  travailleurs  of- 
frent simultanément  leurs  bras  et  leurs  intelligences  :  ce  qui 
fait  essentiellement  cimcurrence  au  capital,  c'est  le  capital 
même,  puisque  les  divers  capitaux  disponibles  demandent 
qu'on  les  utilise,  au  plus  offrant.  D'après  Cobden,  quand 
deux  écus  courent  après  un  placement,  l'intérêt  s'abaisse  ; 
iHi^^  a  eu  raison  d'ajouter  que,  si  deux  écus  courent  après  un 
ouvrier,  le  salaire  s'élève.  Le  revenu  du  travail  monte  alors, 
tandis  que  descend  le  revenu  du  capital.  En  fait,  sous  nos 
propres  yeux,  grâce  à  la  concurrence  de  l'argent  avec  l'ar- 
gent, de  la  terre  avec  la  terre,  le  revenu  de  l'argent  baisse, 
le  revenu  des  terres  baisse.  La  concurrence  agricole  ou  com- 
merciale d'un  nombre  toujours  plus  grand  de  nations  étran- 
gères (dont  le  Japon  et  la  Chine  font  déjà  partie)  «  ronge  » 
les  revenus  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les  bénéfices 
industriels  diminuent  aussi  bien  que  ceux  de  la  fortune  ac- 
quise. Le  revenu  même  des  kiventions  industrielles  devient 
de  plus  en  plus  précaire,  parce  que  ces  inventions  sont  sans 
cesse  remplacées  par  des  inventions  nouvelles.  La  concur- 
rence des  inventeurs  soumet  leur  travail  à  une  dépréciation 
rapide.  Les  perfectionnements  de  l'outillage  mécanique  et 
les  progrès  de  l'industrie  contribuent  à  abaisser  le  profit  du 
capital  pour  le  capitaliste.  La  richesse  augmentant  par  l'ef- 
fet de  ces  perfectionnements,  les  capitaux  disponibles  sont 
plus  nombreux  ;  ils  se  font  donc  concurrence  les  uns  aux 
autres,  se  prêtent  à  un  intérêt  inférieur,  sont  finalement  obli- 
gés d'alimenter  les  entreprises  de  second  et  de  troisième  or- 
dre, qui  rapportent  moins  et  qui,  sans  ce  phénomène,  eussent 
été  impossibles.  Par  là,  les  économistes  ont  raison  de  le 
dire,  le  capital  rend  service  à  la  civilisation.  Le  temps  n'est 
plus  où  une  invention  nouvelle  réduisait  régulièrement  au 
chômage  les  travailleurs  d'une  ancienne  industrie  ;  en  tout 
cas,  les  chômages  de  ce  genre  sont  passagers  et  trouvent 
plus  rapidement  leur  remède.  L'effet  dernier  des  progrès  de 
r  outillage  et  du  capital  qu'il  enveloppe  est  donc  une  aug- 
mentation de  productivité,  de  puissance,  de  bien-être  pour 
tous. 

En  même  temps,  il  y  a  une  diôtribution  plus  rapide  et  plus 
égale  des  richesses  de  toutes  sortes.  Dans  notre  temps,  quand 
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une  nouvelle  richesse  est  acquise,  profile-t-elle  seulement 
à  celui  qui  la  possède  ?  Elle  profite  à  tout  le  monde,  grâce 
à  l'incessante  circulation  du  capital.  Capital  et  travail,  ici  en- 
core, sont  donc  solidaires.  Découragez,  par  des  mesures 
vexatokes,  les  finances,  l'industrie  et  le  commerce,  traitez 
leurs  directeurs  comme  s'ils  étaient  des  exploiteurs,  vous 
produirez  un  appauvrissement  lent  de  la  nation  entière.  Et 
qui  en  souffrira  le  plus?  Est-ce  les  riches,  qui  peuvent  at- 
tendre ?  Non,  les  pauvres,  qui  ne  peuvent  attendre. 

On  s'inquiète  de  certaines  concentrations  de  capitaux  qui 
se  sont  produites  au  dernier  siècle  et  continuent  de  se  pro- 
duire sous  nos  yeux  ;  mais  les  diffusions  et  disséminations 
de  capitaux,  elles  aussi,  deviennent  nombreuses  :  elles  cons- 
tituent un  des  phénomènes  dominants  de  notre  époque.  Nous 
ne  sommes  pas  fatalement  acculés,  comme  le  soutiennent  les 
partisans  du  matérialisme  historique,  à  la  division  finale  de 
l'humanité  en  deux  camps  ennemis  :  les  capitalistes   avec 
tous  les  capitaux  concentrés,  les  prolétaires  avec  le  nombre 
et  le  droit  de  vote,  puis  le  jeu  de  bascule  final,  où  les  sala- 
riés mettraient  la  main  sur  la  masse  des  capitaux  pour  établir 
enfin  le  collectivisme.  Comment  toute  la  richesse  pourrait- 
elle  vraiment  ((  s'accumuler  à  un  pôle  »,  toute  la  misère  à 
l'autre?  Le  capital  ne  se  nourrit  pas  de  l'or  ou  du  papier 
qu'il  entasse  :  il  ne  peut  jouir  de  lui-même  qu'en  se  dépensant 
et  en  faisant  profiter  autrui.  Or,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
la  «  classe  capitaliste  »  que  ces  dépenses  font  circuler  l'or  ; 
ce  ne  sont  pas  les  capitalistes  qui  fabriquent  eux-mêmes  leurs 
vêtements,   leurs  voitures,   les  automobiles,   leurs  aliments, 
leurs  vins,  qui  se  servent  eux-mêmes  à  table,  etc.  Comment 
donc  l'un  des  pôles  ne  laisserait-il  point  passer  un  courant 
de  valeurs  vers  l'autre  pôle?  Comment  le  capital  dormirait- 
il  en  avare  sur  ses  milliards  accumulés,  tandis  que  le  prolé- 
tariat, de  son  côté,  mourrait  de  faim?  La  prétendue  loi  de 
Marx  enveloppe  une  contradiction  essentielle.  D'ailleurs,  le 
trait  principal  de  l'évolution  économique,  surtout  en  France, 
c'est  la  dispersion  démocratique  des  capitaux  entre  tous  les 
travailleurs  de  tout  ordre,  avec  abaissement  simultané  des 
revenus,  surtout  des  revenus  sans  travail.  Les  économistes 
nous  prédisent,  en  conséquence,  l'inévitable  disparition  de 
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la  classe  oisive,  de  la  «  classe  capitaliste  »,  sans  pour  cela 
nous  prédire    le  collectivisme    final.  Les    sociétés    contem- 
poraines   s'acheminent    d'elles-mêmes,    comme    Ta    montré 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  son  Essai  sur  la  répartition  des 
richesses,  à  une  moindre  inégalité  des  conditions  ;  les  fortu- 
nes deviennent  de  plus  en  plus  mobiles,  temporaires  et  via- 
gères, personnelles  comme  le  travail  même  ;  nous  venons  de 
voir  que  le  capital  et  le  revenu,  à  peine  constitués,  tendent 
à  s'évaporer  :  la  grande  expropriation,  rêvée  par  les  révolu- 
tionnaires, se  fait  donc  d'elle-même.  Quel  est,  en  définitive, 
le  principal  bénéficiaire  de  tous  les  progrès  de  la  science  et 
du  travail  mental  appliqués  à  la  production?  C'est  le  prolé- 
taire d'aujourd'hui,   qui  deviendra  «  le  co-propriétaire  de 
demain  »,  à  mesure  qu'il  sera  devenu  le  co-partageant  de  la 
richesse  intellectuelle  et  morale. 

Alfred  Fouillée. 


BEVUl  POLIT.,   T.    LYin. 


LA  RÉORamSATION  W  L'AimURIE  NAVALE 


Des  divers  problèmes  que  soulève  la  réorganisation  de  la 
marine,  celui  dont  la  solution  prraît  la  plus  urgente  a  trait  à 
la  réforme  de  Tartillerie  ravale.  La  fâcheuse  situation  dans 
laquelle  se  trouve  ce  service,  avait  déjà  été  mise  en  lumière 
en  mars  1907,  au  cours  de  la  discussion,  devant  le  Sénat,  du 
projet  de  loi  portant  création  d'un  corps  d'ingénieurs  d'artil- 
lerie navale.  Depuis  lors,  par  le  fait  même  de  l'existence  de 
ce  projet  et  du  retard  apporté  à  son  adoption  par  la  Chambre 
des  députés,  la  crise  s'est  encore  aggravée.  Il  faut  donc  abou- 
tir au  plus  vite.  Mais  si  l'opinion  est  unanime  sur  ce  point, 
l'accord  cesse  dès  qu'on  aborde  la  discussion  des  moyens  pro- 
pres à  mettre  un  terme  au  désarroi  actuel.  Le  conflit  porte 
d'ailleurs  beaucoup  plus  sur  la  nature  des  rapports  qui  doi- 
vent exister  entre  le  corps  combattant  et  les  corps  techniques 
que  sur  les  dispositions  d'espèce  inhérentes  à  l'état  de  fait 
que  nous  venons  de  signaler. 

Pour  porter  un  jugement  éclairé  sur  l'ensemble  de  la  ques- 
tion, il  convient,  par  suite,  d'examiner,  outre  les  causes  de  ce 
dernier,  la  nature  des  liens  logiques  qui  doivent  unir  le  marin 
à  l'ingénieur. 

A  ce  double  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  donner  un 
rapide  aperçu  de  l'historique  de  rartillerie  navale,  au  cours 
du  dernier  siècle.  Laissant  de  c6té  la  période  napoléonienne, 
nous  prendrons,  pour  point  de  départ  de  notre  étude,  l'ordon- 
nance royale  du  7  août  1822,  origine  légale  du  régime  sous 
lequel  ont  vécu  jusqu'en  1900  les  troupes  de  la  marine. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le  service  du  canonnage 
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À  bord  était  enleTé  à  l'artillerie  de  marine  et  confié  aux  équi- 
pages. Le  premier  de  ces  deux  corps  était  de  plus  scindé  en 
deux  parties,  dont  Tune  gardait  son  ancien  nom,  Tautre  deve- 
nant rinfanterie  de  marine.  Enfin,  les  deux  nouveaux  corps 
étaient  concurremment  chargés  de  la  défense  des  ports  et  des 
colonies,  les  services  techniques  de  rartilterie  navale  restant 
confiés  à  la  nouvelle  artillerie  de  marine. 

Si  la  réforme  précédente,  entraînant  une  augmeatation  bo- 
taWe  du  cadre  des  officiers  de  vaisseau,  fut  bien  accueillie  par 
ceux-ci,  iî  n'en  fut  pas  de  même  de  la  part  des  officiers  d'ar- 
tillerie. Le  mécontentement  de  ces  derniers  se  comprend  aisé- 
ment, car  étant  donnée  retendue  restreinte  du  domaine  co- 
lonial que  nous  laissaient  les  traités  de  Vienne,  il  est  facile 
de  se  rendre  compte  que  le  rôle  militaire  de  Tartillerie  de 
marine  paraissait  désarmais  étroitement  limité. 

En  fait,  celle-ci  devenant  swrtout  un  service  technique,  l'or- 
donnance royale  du  7  août  avait  pour  principal  résultat,  de 
rendre  à  peu  près  effective  la  spécialisation  des  tâches.  La  ré- 
forme devait  d'ailleurs  donner  satisfaction  aux  besoins  de  la 
marine  de  l'époque,  car  elle  ne  souleva  aucune  protestation  de 
principe  de  la  part  des  officiers  de  vaisseau.  Le  nouveau  ré- 
gime créé,  il  nous  reste  à  suivre  sa  transformation  au  cours 
du  XIX*  siècle,  sous  la  double  influence  de  l'extension  de  notre 
domaine  colonial  et  de  l'intense  mouvement  scientifique  qui 
a  été  la  caractéristique  de  cette  période.  Notas  venons  de  voir 
que  l'ordonnance  de  1822  avait  eu  pour  effet  de  spécialiser 
assez  étroitement  le  personnel  du  nouveau  corps  d'artilterie 
de  marine.  D'autre  part,  en  raison  de  l'excellence  du  recrute- 
ment, partiellement  assuré  par  l'Ecoie  polytechnique,  il  ar- 
riva que  les  officiers  d'artillerie  de  marine  instruits  et  ambi- 
tieux, ne  pouvant  ptas  guère  espérer  se  distinguer  au  feu, 
briguèrent  tes  services  techniques  où  ils  pouvaient  du  moins 
se  faire  remarquer  par  leur  saToir  et  Icsors  travairx.  La  petite 
expédition  de  Tahiti,  quelques  colonnes  sans  importance  au 
Sénégal  et  la  gîaerre  de  Crimée,  jetèrent  bien  un  histre  mili- 
taire sur  le  corps.  Les  effectifs  employés  dans  les  premières 
étaient  néatnmoins  trop  restreints  et  le  caractère  exceptionnel 
de  la  participation  de  rartillerîe  de  marine  à  la  guerre  d'O- 
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rient  trop  accusé,  pour  enrayer  la  tendance  que  nous  venons 
de  signaler.  Jusqu'à  une  époque  récente,  l'élite  des  officiers 
du  corps  se  trouve  donc  dans  les  services  techniques  ;  leur 
solide  éducation  scientifique,  l'habile  direction  des  divers  ins- 
pecteurs généraux  qui  se  succédèrent  à  la  tête  du  corps,  joints 
à  l'excellence  de  certaines  institutions  telle  que  la  commission 
de  Gâvre,  expliquent  le  hau^  renom  de  corps  savant  que  de- 
vait acquérir  rapidement  l'artillerie  de  marine. 

A  cet  égard,  on  peut  dire  que  l'histoire  de  ses  services 
techniques  n'est  guère  que  l'enregistrement  des  progrès  suc- 
cessifs de  l'artillerie  navale.  C'est  ainsi  qu'en  1845,  la  Com- 
mission de  Gâvre  procède  aux  premiers  essais  de  l'artillerie 
rayée,  essais  qui  se  terminent  10  ans  plus  tard  par  la  mise  en 
service  du  canon  de  30  rayé,  qui  était  la  première  bouche  à 
feu  de  l'espèce.  De  1860  à  1864,  la  marine  française  expéri- 
mente et  adopte  avant  toutes  les  autres,  le  frettage  des  bou- 
ches à  feu  et  leur  chargement  par  la  culasse.  Durant  les  an- 
nées qui  suivent,  elle  effectue  les  premiers  tirs  de  poudres  à 
gros  grains  et  étudie  l'emploi  des  ceijitures  de  forcement  en 
cuivre.  Interrompues  par  la  guerre  franco-allemande,  ces 
expériences  aboutissaient  peu  de  temps  après,  à  l'adoption 
de  l'artillerie  modèle  1870,  qui,  à  beaucoup  de  points  de  vue 
peut  être  considérée  comme  le  point  de  départ  de  l'artillerie 
moderne.  En  1882,  l'Inspection  générale  de  l'artillerie  de 
marine  ouvre  un  concours,  en  vue  de  la  construction  d'un 
canon  de  petit  calibre,  dont  les  sf(fecifications  techniques  dé- 
finissent Tartillerie  à  Air  rapide  actuelle.  C'est  aussi  vers  cette 
même  époque  qu'apparaissent  les  obus  de  rupture  en  acier 
chromé,  capables  de  percer  sans  se  déformer,  des  blindages 
en  acier  ordinaire  d'une  épaisseur  égale  à  leur  calibre.  Ici  en- 
core, la  marine  française  était  un  précurseur,  comme  elle  le 
sera  encore  quelques  années  plus  tard,  en  faisant  usage  des 
poudres  sans  fumée  que  venait  d'inventer  M.  Vieille. 

Au  point  de  vue  scientifique,  les  travaux  dus  aux  officiers 
d'artillerie  de  marine  ne  sont  pas  moins  connus  des  spécia- 
listes :  C'est  ainsi  que  le  général  Virgile  a  établi  la  théorie  du 
frettage  et  que  le  général  Sebert  (actuellement  membre  de  l'Ins. 
tîtut)  a  doté  l'artillerie  de  toute  une  série  d'instruments,  per- 
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mettant  de  mesurer  avec  précision  les  phénomènes  qui  se 
développent  dans  l'âme,  pendant  la  courte  durée  du  coup  de 
canon.  De  son  côté,  le  capitaine  Bréger  amenait  à  un  haut 
degré  de  perfection,  les  chronographes  destinés  à  la  mesure  de 
la  vitesse  des  projectiles,  tandis  que  dans  le  môme  ordre 
d'idées,  le  Général  Gossot  (1)  imaginait  les  interrupteurs  élec- 
tro-acoustiques qui  effectuent  également  cette  mesure,  par 
le  simple  enregistrement  de  Tonde  sonore  accompagnant  le 
projectile  dans  sa  course  à  travers  Tespace.  Ajoutons  à  ces 
noms  d'officiers  éminents,  celui  du  regretté  capitaine  Hugoniot 
enlevé  prématurément  en  1887,  alors  qu'il  était  déjà  parvenu 
à  la  célébrité  par  ses  «travaux  classiques  sur  la  propagation 
des  ondes  dans  les  gaz.  Nombreux  enfin  sont  les  officiers  dont 
les  travaux  oqt  été  couronnés  depuis  vingt  ans,  par  l'Académie 
des  sciences. 

Le  régime  institué  par  l'ordonnance  royale  de  1822,  s'était 
donc  montré  singulièrement  fécond  en  heureux  résultats,  lors- 
que commença,   vers   1880,    l'expansion  coloniale   française 
Celle-ci  n'avait  guère  été  en  effet  qu'amorcée  sous  le  second 
Empire,  par  la  conquête  de  la  Cochinchine,  la  prise  de  pos- 
session de  la  Nouvelle-Calédonie  et  la  politique  de  Faidherbe 
au  Sénégal.  Alors  que  dans  la  période  antérieure,  l'armée 
métropolitaine  avait,  en  outre  des  guerres  européennes, effec- 
tué la  conquête  de  l'Algérie  et  les  grandes  expéditions  d'outre- 
Afer  (Chine,  Syrie,  Mexique),  dans  celle-ci,  les  troupes  de  la 
marine  vont,  au  contraire,  assumer  la  lourde  tâche  de  mener 
à  bien  les  campagnes  coloniales,  qui,  pendant  plus  de  vingt 
ans,  se  succéderont  désormais  sans  interruption.  De  l'accrois- 
sement de  leurs  effectifs  et  de  l'extension  considérable  de  leur 
rôle  militaire,  découlent  toute  une  série  de  conséquences,  que 
nous  allons  passer  en  revue. 

Tout  d'abord,  le  service  de  ces  troupes  qui,  aux  colonies 
comme  en  France,  se  réduisait  autrefois  à  un  service  de  gar- 
nison, devient  singulièrement  actif  et  par  là  même  attrayant  ; 
de  plus,  les  périodes  de  séjour  colonial,  qui  ne  se  succédaient 
jadis  qu'à  de  très  longs  intervalles  (à  tel  point  que  certains  offi- 
ciers d'artillerie  cessaient  d'aller  aux  colonies  à  partir  du 

(1)  Alors  capitaine  et  aujourd  hui  directeur  de  Tartillerie  navale. 
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grade  de  chef  d'escadron),  ne  sont  plus  séparées  que  par  de 
courts  stationnements  en  Europe.  On  saisit  immédiatement 
la  répercussion  de  cet  état  de  choses  sur  le  fonctionnement  des 
Services  techniques  de  l'artillerie  navale,  dont  les  postes 
sont  dès  lors  abandonnés  périodiquement  par  leurs  titulaires, 
Les  inconvénients  découlant  de  ce  roulement  incessant  du  per- 
sonnel technique  sont  d'ailleurs  d'autant  plus  graves,  que  les 
officiers  ainsi  désignés  pour  les  colonies,  y  remplissent  de  tout 
autres  fonctions  que  celles  qu'ils  viennent  de  quitter  dans  la 
métropole. 

Pour  atténuer  les  inconvénients  d'une  telle  situation,  il  y 
avait  un  remède  consistant  à  distraire  du  tour  colonial  les 
titulaires  de  certains  postes,  pendant  la  durée  minîma  com- 
patible avec  les  autres  nécessités  du  service.  On  s'empressa 
de  l'adopter  et  force  est  de  reconnaître  que  cette  mesure  amé- 
liora notablement  la  situation.  Mais  s'il  en  fut  ainsi,  c'est  que 
par  suite  de  l'espèce  de  maîtrise  exercée  par  l'Inspecteur 
Général  de  l'artillerie  de  marine,  quasi  dispensateur  de  l'avan- 
cement et  des  distinctions,  ime  sorte  de  balance,  était  tenue 
entre  les  services  d'ordre  technique  et  ceux  d'ordre  militaire, 
Il  résultait  de  là,  que  nombre  d' officiers  distingués,  sachant 
que  leurs  services  y  seraient  appréciés  à  leur  juste  valeur, 
demandaient  le  «  Matériel  »  et  ne  le  quittaient  que  pour  faire 
colonne  au  Soudan  ou  au  Tonkin.  Une  très  large  sélection  con- 
tinuant ainsi  à  s'opérer  parmi  le  personnel  du  corps  au  béné- 
fice des  services  techniques,  le  régime  précédent  fonctionnait 
donc  en  somme, d'une  manière  assez  satisfaisante. La  promul- 
gation de  la  loi  du  7  juillet  1900  portant  création  de  l'armée 
coloniale  et  rattachant  les  troupes  de  la  marine  au  Ministère 
de  la  Guerre  mit  brusquement  fin  à  cet  état  de  choses. 

Le  sort  des  services  techniques  de  l'artillerie  navale  était 
désormais  réglé  par  l'article  22  de  cette  loi,  dont  le  texte  était 
ainsi  conçu  : 

«  Le  personnel  nécessaire  à  la  fabrication  et  à  l'entretien 
du  matériel  de  la  flotte  sera  fourni  par  l'artillerie  coloniale 
et  détaché  auprès  du  ministre  de  la  marine  après  entente 
entre  les  deux  ministres.  »  à  première  vue,  il  semble  que 
l'application  de  ces  dispositions  n'aurait  dû  apporter  aucun 
changement  notable  dans  la  marche  des  services  de  l'arlillerie 
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navale  ;  c'était  d'ailleurs  bien  là-  la  pensée  du  législateur,  telle 
qu'elle  ressort  des  débats  qui  s'élevèrent  alors  au  sein  du 
Parlement.  Dans  la  réalité,  il  en  fût  tout  autrement. 

Prêtés  par  le  déparlement  de  la  guerre  à  celui  de  la  marine, 
les  officiers  d'artillerie  en  service  dans  ce  dernier  rélèvent 
maintenant  de  deux  autorités.  Mais,  tandis  que  la  Marine  a, 
seule,  qualité  pour  apprécier  la  valeur  de  leurs  travaux,  c'est 
par  contre  le  seul  Ministère  de  la  Guerre  qui  règle  leur  avan- 
cement. Pour  se  déterminer  à  cet  égard,  le  ministre  de  la 
rue  Saint  Dominique  doit  donc  mettre  en  parallèle  des  serv 
vices  militaires  et  des  mérites  techniques  ;  or,  il  est  évident 
qu'il  n'existe  aucune  commune  mesure  entre  les  premiers  et 
les  seconds  ;  car  on  ne  saurait  comparer  entre  eux  les  titres 
résultant  d'un  fait  de  guerre  à  ceux  provenant  de  la  réali- 
sation d'un  progrès  notable  dans  l'armement. 

Des  divergences  d'appréciation  entre  les  deux  départements 
intéressés,  sont  donc  à  craindre.  Elles  le  sont  d'autant  plus, 
que  le  juge  unique  de  Tavancement  n'est  plus,  comme  jadis, 
un  ministre  ayant  à  la  fois  sous  ses  ordres  les  troupes  et  les 
services  techniques,  mais  un  ministre  purement  militaire  à 
qui  les  derniers  sont  étrangers.  Logiquement,  on  doit  donc 
s'attendre  à  ce  que  ceux-ci  soient  sacrifiés  à  celles-là. 

L'examen  des  derniers  tableaux  d'avancement  confirme 
pleinement  ces  déductions  :  c'est  ainsi  que,  sur  les  douze 
capitaines  inscrits  en  1907  pour  le  grade  de  chef  d'escadron, 
deux  seulement  appartenaient  aux  services  techniques  ! 

Cette  défaveur  officielle  n'est  pas  la  seule  des  causes,  qui 
interviennent  pour  entraver  le  recrutement  des  services  tech- 
niques, encore  qu'elle  soit  sans  doute  à  l'heure  actuelle  la 
principale  d'entre  elles.  Ainsi, les  officiers  d'artillerie  détachés 
à  la  marine,  perdent  par  suite  de  la  prolongation  de  leur 
séjour  en  France  le  bénéfice  des  campagnes  qu'ils  auraient 
pu  acquérir  pendant  ce  temps  aux  colonies  ;  de  ce  chef,  ils 
sont  donc  décorés  après  leurs  camarades.  De  plus  et  alors 
que  ces  derniers  sont  montés,  les  premiers  ne  le  sont  jamais. 
Sans  insister  davantage  sur  ce  sujet,  on  se  rend  compte  que 
la  désaffection  des  officiers  les  plus  méritants  pour  Tartille- 
rie  navale  n'est  pas  sans  fondements  sérieux. 
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Provoqué  ou  plutôt  aggravé,  ce  mouvement  a  pris  aujour- 
d'hui des  proportions  alarmantes.  Enrayé  pendant  quelques 
mois,  à  la  suite  du  vote  par  le  Sénat,  du  projet  de  loi  portant 
création  du  corps  dlngénieurs  d'artillerie  navale,  il  s'est  ac- 
céléré depuis  par  le  fait  même  du  retard  apporté  par  la  Cham- 
bre au  vote  de  ce  projet.  A  l'heure  présente,  on  a  dû  avoir  re- 
cours à  des  désignations  d'office,  pour  le  tiers  environ,  des 
officiers  détachés  dans  les  services  techniques  de  l'artillerie 
navale.  Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  ce  discrédit  crois- 
sant paraîtra  tout  naturel,  car  en  présence  de  l'incertitude  de 
l'aveniir  qui  leur  est  réservé,  on  conçoit  que  les  officiers  hési- 
tent à  servir  dans  des  postes  qu'ils  peuvent  être  appelés  à 
quitter  à  bref  délai  et  dont  les  avantages  sont,  pour  l'instant, 
plutôt  négatifs. 

Le  recrutement  des  services  techniques  menace  donc  de 
se  tarir,  alors  que  le  roulement  du  personnel  découlant  de 
l'obligation  impérieuse  de  la  relève  coloniale  s'accélère.  On 
a  bien  essayé  de  remédier  à  ce  dernier  inconvénient  en  prolon- 
geant la  durée  du  séjour  en  France  des  officiers  occupant  les 
postes  où  la  continuité  des  vues  est  indispensable  ;  il  n'a  été 
possible  de  concilier  ce  résultat  avec  les  exigences  budgétaires 
qu'en  diminuant  l'effectif  du  personnel  «  Officiers  »  détaché 
à  la  marine.  Le  but  cherché  n'a  donc  point  été  atteint  et  le 
chiffre  des  mutations  des  capitaines  détachés  à  la  marine 
et  atteints  par  le  tour  colonial,  s'élèvera  en  1908,  à  la  moitié 
environ  du  nombre  de  ceux-ci.  Si  l'on  observe  maintenant, 
que  les  officiers  rentrant  des  colonies  ne  sont  plus  au  courant 
des  études  nouvelles  et  des  progrès  survenus  pendant  leur 
absence,  on  conviendra  aisément  que  l'organisation  actuelle 
de  l'artillerie  navale  est,  à  tous  les  points  de  vue,  un  véritable 
défi  au  bon  sens. 

La  crise  aiguë  qu'elle  traverse  ne  pouvant  se  prolonger 
sans  mettre  en  péril  la  défense  nationale,  il  importe  d'y  mettre 
fin  à  bref  délai.  D'autre  part,  la  crise  en  question  ayant  pour 
cause  principale,  sinon  unique,  les  conséquences  de  la  loi  du 
7  juillet  1900,  il  s'ensuit  que  c'est  à  la  voie  législative  qu'il 
convient  d'avoir  recours  pour  solutionner  le  problème  qui  se 
pose. 
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Sur  les  points  de  détail  de  la  réforme  à  opérer,  les  opinions 
sont  divergentes,  mais  Taccord  est  complet  sur  les  deux  prin- 
cipes fondamentaux  ci-après  : 

a)  Rattachement  complet  de  Tartillerie  navale  au  ministère 
de  la  Marine. 

6)  Spécialisation  absolue  de  son  personnel. 

L'idée,  qui  a  pu  venir  à  quelques  uns,  de  réunir  en  un 
seul  corps  les  services  techniques  de  Tartillerie  de  terre  et 
de  Tartillerie  de  marine,  n*est  compatible  qu'avec  l'existence 
d'un  ministère  de  la  Défense  Nationale  ;  on  sait  que  la  création 
de  cet  organisme  n'a  jamais  été  sérieusement  envisagée.  Sa 
réalisation,  à  supposer  qu'elle  présentât  de  réels  avantages, 
entraînerait  un  véritable  bouleversement  de  nos  institutions 
militaires,  maritimes  et  même  politiques.  Cette  raison  n'est 
d'ailleurs  point  la  seule  à  faire  valoir,  car  les  problèmes  techni- 
ques solutionnés  par  les  deux  artilleries  sont  très  différents 
par  leur  nature.  Alors  que  l'artillerie  de  terre  doit  avant  tout 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'étude  de  son  matériel, 
les  fadeurs  d'ordre  tactique  —  conditions  de  poids,  facilités 
de  transport,  etc.,  l'artillerie  navale  se  préoccupe  d'abord 
de  la  puissance  nécessitée  par  les  objectifs  à  battre.  Les  con- 
ditions de  tir  ne  sont  pas  moins  différentes  que  celles  relatives 
à  l'établissement  du  matériel,  et  tandis  qu'une  justesse  rela- 
tive suffit  au  tir  fusant  de  Tarlillerie  de  campagne,  une  préci- 
sion aussi  absolue  que  possible  est  requise  par  le  tir  sur  but 
mobile  des  grosses  pièces  de  bord,  tant  l'approvisionnement  est 
strictement  limité.  Il  en  est  de  même  de  la  nature  des  buts  et 
de  l'organisation  des  projectiles  qu'on  emploie  de  part  et 
d'autre  pour  les  atteindre.  Les  divergences  sont  donc  telles, 
qu'à  examiner  la  question  de  près,  l'avantage  résultant  de  la 
fusion  des  deux  corps  serait  problématique,  puisque  la  spé- 
cialisation du  personnel  dans  chacune  des  artilleries  s'impo- 
serait également,  après  comme  avant  la  réforme. 

Le  projet  de  fusion  de  l'artillerie  navale  avec  le  génie  mari- 
time est  encore  plus  inacceptable  que  le  précédent,  en  raison  de 
la  multiplicité  des  connaissances  que  devraient  posséder  des 
ingénieurs  à  attributions  aussi  étendues.  A  ce  point  de  vue, 
l'organisation  en  question  serait  aussi  peu  rationnelle  que  celle 
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de  l'artillerie  colomale  actuelle,  dont  les  officiers  tecikDÎques 
doivent  être  égalemeai  versés  dans  l'art  de  la  guerre  sur  terre 
et  l'artillerie  navale  et  posséder  en  outre  la  pratiapie  du  cons- 
tructeur 1 

D'aucuns  ont  également  envisagé  la  possibilité  de  réduffe 
les  services  de  l'artillerie  navale  à  un  simple  bureau  d'études 
dirigé  par  quelques  officiers  de  marine  spécialisés.  L'indus- 
trie privée  serait,  comme  en  Allemagne,  chargée  du  soin  de 
construire  l'artillerie  de  la  flotte.  Il  est  facile  de  se  rendre 
compte  du  caractère  spécieux  d'une  telle  conception  et  de 
l'impossibilité  de  sa  réalisation  pratique  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Pour  qu'elle  pût  aboutir,  il  faudrait,  en  effet  que  l'édu- 
cation scientifique  et  technique  de  Toffîcier  de  marine  fût  suffi- 
sante pour  lui  permettre  de  traiter  les  multiples  questions 
qu'implique  l'étude  d'un  système  d'artillerie  et  des  conditions 
à  imposer  aux  fournisseurs.  Il  lui  faudrait  donc  joindre  à 
une  connaissance  étendue  de  la  mécanique  rationnelle,  de  la 
chimie,  de  la  physique  et  de  la  métallurgie  celle  de  la  pratique 
des  ateliers  et  de  la  fabrication.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  est  visible  que  le  marin  n'est  nullement  préparé  à  l'exercice 
d'une  telle  tache,  et  on  ne  saurait  guère  l'exiger  dans  l'avenir, 
sans  tomber  dans  les  inconvénients  inhérents  à  une  éducation 
encyclopédique. 

Une  autre  objection  plus  grave  se  présente  encore  :  que 
deviendraient  sous  le  nouveau  régime  les  fonderies  et  ateliers 
possédés  par  l'Etat  et  quel  serait  le  sort  de  leur  nombreux 
personnel  ouvrier  ?  A  supposer  que  ces  établissements  fussent 
rétrocédés  à  l'industrie,  il  en  résulterait  que  l'Etat  se  trou- 
verait, quant  aux  prix  de  revient,  complètement  à  la  merci 
de  cette  dernière,  alors  qu'il  continuerait  à  supporter  les  lour- 
des charges  résultant  de  l'entretien  des  établissements  et  du 
personnel  d'études  et  de  contrôle  (1).  Pour  toutes  ces  raisons, 


(1)  On  peut  encore  se  demander  comment,  dans  ces  conditions,  pour- 
rait être  assurée  la  fabrication  du  matériel  en  temps  de  guerre.  Le  main- 
tien du  personnel  ouvrier  mobilisable  dans  les  ateliers  de  l'Etat  ne  »du- 
lève  aucune  difficulté  légale,  alors  qu'on  entrevoit  immédiatement  l'im- 
possibilité de  Tadoption  d'une  telle  mesure  dans  les  ateliers  de  Tindus- 
trie. 
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la  conceptioa  en  question  est  donc  aussi  irréalisable  que  les 
précédentes.  Le  lieutenant  Jacques,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion américaine  chargée,  il  y  a  quelque  vingl-cinq  ans,  d'étu- 
dier le  système  dont  il  convenait  de  doter  les  Etats-Unis,  pour 
la  fabrication  de  l'artillerie  de  leur  future  flotte,  terminait  son 
rappmi  en  rejetant  le  système  allemand  et  en  proposant  l'adop- 
tion du  régime  français.  Nous  nous  en  tiendrons  à  ces  conclu- 
sions de  principe  qui  ne  sont  même  pas  venues  en  discussion 
devant  le  Sénat. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  délicate  question  relative  au 
recrutement  du  personnel  du  nouveau  corps  d'ingénieurs  artil- 
leurs, soit  dans  le  régime  définitif,  soit  dans  la  période  de  tran- 
sition reliant  ce  dernier  à  celui  actuellement  en  vigueur.  La 
solution  de  ce  problème  étant  étroitement  liée  à  la  nature  des 
rapports  qui  doivent  exister  entre  le  corps  combattant  et  les 
corps  techniques  chargés  de  fournir  au  premier  le  matériel  qui 
lui  est  nécessaire,  nous  discuterons  tout  d'abord  ce  point  essen- 
tiel. L'étude  des  dispositions  relatives  à  l'artillerie  navale, 
adoptées  par  le  Sénat  et  la  Commission  de  la  marine  à  la 
Chambre  formera  la  conclusion  naturelle  de  cette  discussion. 

Le  principe  de  la  spécialisation  des  fonctions  d'ingénieur 
artilleur  étant  admis  par  tous,  la  séparation  des  fonctions  de 
l'ingénieur  de  celles  du  combattant  en  découle  nécessairement. 
Quelques-uns  ont  cependant  pensé  que  cette  séparation  n'était 
point  incompatible  avec  un  recrutement  définitif  et  exclusif  du 
corps  d'ingénieurs  artilleurs  parmi  les  officiers  de  marine, 
en  vertu  de  cet  aphorisme  que  «  celui  qui  utilise  un  outil  doit 
aussi  le  construire  ». 

Pour  séduisante  qu'elle  soit  au  premier  abord,  cette  formule 
De  résiste  pas  à  un  examen  même  sommaire.  Contraire  au 
principe  industriel  de  la  division  du  travail,  elle  ne  tient 
en  outre  aucun  compte  de  ce  que  l'éducation  professionnelle 
actuelle  de  l'officier  de  marine  ne  le  prépare  nullement  aux 
fonctions  d'ingénieur.  Au  point  de  vue  scientifique  et  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  le  domaine  mathématique  que  les 
sciences  physiques  et  chimiques,  son  instruction  générale  sera 
en  effet  la  plupart  du  temps  msuffisante. 

Les  protagonistes   du  projet  précité  se  rendent  si  bien 
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compte  de  rexislence  de  cette  objection,  qu'ils  admettent  pour 
corollaire  obligatoire  de  l'adoption  de  leur  projet  le  relève- 
ment du  niveau  des  connaissances  scientifiques  du  futur  officier 
de  marine.  Ce  relèvement  serait  obtenu  en  reculant  de  18  à  20 
ans  la  limite  supérieure  d'âge  exigée  pour  l'entrée  à  l'école 
navale  et  en  élargissant  le  programme  d'admission  à  celle-ci  ; 
l'enseignement  du  Borda  subirait  en  même  temps  une  trans- 
formation analogue.  L'officier  ainsi  préparé  , serait  alors  à 
même  de  traiter,  outre  les  questions  pratiques  d'organisation 
du  matériel,  les  difficiles  problèmes  théoriques  ayant  trait  à  la 
résistance  des  bouches  à  feu,  à  la  balistique  intérieure  et  exté- 
rieure, à  la  métallurgie  et  à  l'emploi  des  explosifs. 

Il  est  certain  qu'une  mesure  de  ce  genre  remédierait  en 
partie  aux  inconvénients  signalés  plus  haut,  mais  ce  résultat 
ne  saurait  être  atteint  avant  une  dizaine  d'années.  On  devrait 
en  effet  tenir  compte  des  délais  exigés  par  l'action  législative, 
k  changement  des  programmes  d'admission  ainsi  que  par  la 
durée  des  études  à  la  future  Ecole  Polytechnique  navale  jointe 
à  celle  du  stage  des  futurs  officiers  dans  la  flotte. 

La  situation  de  l'artillerie  navale  exigeant  un  remède  im- 
médiat, force  est  donc  de  renoncer  provisoirement  à  la  solu- 
tion proposée.  D'autre  part,  et  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion des  installations  à  bord,  l'officier  de  marine  est  totale- 
ment étranger  aux  questions  d'ordre  pratique  inhérentes  aux 
fabrications  et  aux  ateliers  de  genres  variés  que  l'ingénieur 
artilleur  est  appelé  à  diriger  (aciéries,  usines  à  canon,  ate- 
liers de  constructions  mécaniques,  pyrotechnie).  Si  donc,  pas- 
sant outre  aux  objections  précédentes,  on  décidait  de  consti- 
tuer le  futur  corps  d'artillerie  navale  aviec  un  très  grand 
nombre  d'officiers  de  marine,  il  est  clair  que  ceux-ci  devraient 
s'astreindre  à  un  apprentissage  de  leurs  nouvelles  fonctions. 
Pendant  cette  période  et  bien  qu'ayant  cessé  d'appartenir  à  la 
marine,  ils  ne  seraient  évidemment  ingénieurs  que  de  nom. 
On  devine  aisément  ce  que  pourrait  être  le  rendement  d'un 
personnel  ainsi  constitué,  et  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer 
qu'une  réforme  de  ce  genre  constituerait  un  recul  certain,  par 
rapport  à  l'état  de  choses  actuel,  si  défectueux  que  puisse  être 
celui-ci. 
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Dans  son  remarquable  rapport,  M.  de  Kerguezec,  rappor- 
teur à  la  Chambre  du  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  a  fait 
ressortir  avec  raison  que  les  qualités  morales  mises  en  jeu 
par  Texercice  des  fonctions  de  l'officier  de  vaisseau  et  par 
celles  de  l'ingénieur,  sont  d'un  ordre  complètement  différent. 
Outre  une  instruction  générale  suffisante,  le  premier  doit  en 
effet  posséder  à  un  degré  aussi  éminent  que  possible  les  qua- 
lités de  sang-froid,  de  coup  d'oeil,  de  décision  et  d'énergie  qui, 
au  combat,  caractérisent  le  véritable  chef  et  entraînent  la  vic- 
toire. Une  instruction  scientifique  générale  et  poussée  à  fond 
sur  certains  points,  une  imagination  créatrice  doublée  d'un 
esprit  critique  développé,  sont  au  contraire  les  traits  distinc- 
tifs  de  l'ingénieur.  Enfin,  l'acquisition  des  vertus  militaires  du 
chef  sera  en  général  la  résultante  d'une  longue  pratique  du 
commandement,  de  même  que  le  talent  de  l'ingénieur  aura  sa 
source  la  plus  directe  dans  un  contact  prolongé  de  celui-ci 
avec  les  réaUtés. 

L'éducation  de  l'un  n'a  donc  rien  de  commun  avec  l'instruc- 
tion professionnelle  de  l'autre,  et  ainsi  apparaît,  une  fois  de 
plus,  la  nécessité  de  spécialiser  chacun  dans  sa  carrière  le 
plus  tôt  possible. 

Cependant,  et  pour  ne  rien  laisser  dans  l'ombre,  il  semble 
que  sur  un  point,  unique  il  est  vrai,  les  raisons  apportées  par 
les  partisans  du  recrutement  purement  maritime  ne  soient  pas 
sans  quelque  valeur.  Il  s'agit  ici  de  la  question  des  instal- 
lations de  l'artillerie  à  bord,  qui  exige  de  la  part  de  l'ingé- 
nieur appelé  à  s'en  occuper  une  claire  compréhension  des 
conditions  du  combat  sur  mer,  en  même  temps  que  la  con- 
naissance de  l'architecture  navale.  Néanmoins,  et  pour  si 
importante  que  soit  la  solution  des  problèmes  de  ce  genre, 
il  y  a  lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'elle  n'occupera  jamais 
qu'une  infime  partie  du  personnel  de  l'artillerie  navale.  Baser 
le  recrutement  tout  entier  du  corps  d'après  cette  seule  consi- 
dération serait  donc  commettre  un  non  sens  évident,  même 
dans  l'hypothèse  d'une  incompétence  absolue  de  l'artillerie 
en  la  matière. 

Il  n'en  ressort  pas  moins  de  ce  qui  précède,  que  ce  dernier 
service  se  trouve  ici  en  contact  étroit  avec  la  marine  dont  il 
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doit  connaître  les  exigences.  Une  fusion  plus  ou  moins  dé- 
guisée des  deux  corps  étant  par  ailleurs  impossible,  il  nous 
faut  par  suite  déterminer  les  règles  suivant  lesquelles  doit 
s*exercer  leur  collaboration. 

Dès  à  présent,  celle-ci  est  étroitement  assurée  entre  les 
services  de  commandement  et  ceux  d'exécution,  au  moyen 
d'un  Qfcécanisme  dont  nous  allons  décrire  ies  organes  essen- 
tiels : 

Les  conditions  tactiques,  auxquelles  doit  satisfaire  le  navire 
de  combat  sont  définies  par  l'état-major  général  et  discutées 
par  le  conseil  supérieur  de  la  marine.  Bien  que  celui-ci  soit 
uniquement  composé  d'amiraux,  les  représentants  des  ser- 
vices techniques  peuvent  cependant  y  être  appelés  à  titre  con- 
sultatif. Dans  ce  cas,  leur  intervention  est  strictement  limitée 
et  se  borne  à  l'émission  d'un  avis  siu"  la  possibilité  de  la  réac- 
lisation  pratique  des  conditions  précédentes. 

Le  problème  ainsi  posé  est  étudié  par  les  services  construc- 
teurs pour  être  ensuite  soumis  au  comité  technique.  Ce  der- 
nier, composé  en  majorité  d'officiers  de  marine  et  présidé  par 
un  vice-amiral,  examine  et  coordonne  les  solutions  fournies 
par  l'artillerie  et  les  constructions  navales. 

Après  épreuves  de  fabrication  en  usine,  te  matériel  d'artil- 
lerie est  reçu  par  des  commissions  mixtes  formées  de  marins 
et  d'artilteurs.  C'est  ainsi  que  la  commission  de  Gâvres  reçoit 
les  poudres  épaisses  et  les  projectiles  en  fonte  provenant  de 
la  fonderie  nationale  de  Ruelle  ou  de  l'industrie  ;  elle  contrôle 
également  la  fabrication  des  obus  en  acier  fournis  par  les 
grandes  aciéries,  et  éprouve  par  le  tir  les  projectiles  de  tou- 
tes espèces  chargés  en  explosifs.  La  Commission  mixte  de 
Sevran  procède  de  son  côté  à  la  réception  des  poudres  min- 
ces, des  cotons-poudre,  des  douilles  pour  canons  à  tir  rapide. 
Ces  deux  mêmes  commissions  sont  également  chargées  de 
toutes  les  études  concernant  les  poudres,  leur  fabrication  et 
leur  utiKsalicn. 

La  Commission  mixte  des  défenses  sous-marines  jouit  d'at- 
tributions analogues  relativement  aux  torpilles  et  mines  sous- 
marines.  L'école  d^ application  de  tir  à  la  mer  et  les  commis- 
sions d'essais  des  bâtiments  eoiirplent  également  dans  leur 
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sein  des  officiers  d'artillerie.  Enfin,  un  décret  récent,  en  réu- 
nissant les  services  d'action  du  ministère  dans  des  conféren- 
ces pétfiddicpies,  permet  d'imprimer  rimpwlsion  nécessaire 
suivant  la  direction  indiquée  par  rétatHnaajor  général  respon- 
sable de  la  préparation  à  la  guerre.  En  définitive,  il  ressort 
de  cet  exposé  cpie,  si  l'officier  de  marine  reste  étranger  ^  la 
fabrication  de  l'eanigin  de  combat,  il  figure,  par  contre,  dans 
toutes  les  commissions  où  celui-ci  est  éprouvé  et  expérimenté. 

An  poiat  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés,  la  multipli- 
cité des  points  de  contact  entre  le  combattant  et  le  technicien 
paraît  donc  aussi  grande  cpi'elle  peut  l'être,  sans  nuire  à  Tin- 
dépendance  de  chacun  d'eux  dans  sa  sphère  d'action. 

Cette  situation  satisfaisante  est  malheureusement  toute  ré- 
ceale,  car  l'artilleur  de  marine  était,  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  presque  complète:ment  tenu  à  Técart  de  la  vie  mari- 
time. Le  capitaine  archiviste  de  la  «  Couronne  »  et  les  offi- 
ciers d'artillerie  faisant  partie  des  Commissions  d'essai  des 
nafires  nouvellement  armés  constituaient  la  seule  exception 
à  cet  état  de  choses  regrettable,  maintes  fois  signalé  sans 
succès  à  l'attention  du  ministre  par  les  directeurs  de  l'artille- 
rie navaie.  C'est  ainsi  qu'en  1896,  le  général  de  la  Roque, 
ayant  demandé,  en  se  fendant  sur  te  précédent  créé  par  l'em- 
barquement en  escadre  d'ua  officier  supérieur  du  génie  mari- 
time, qu'on  procédât  «de  même  à  regard  de  l'artillerie  navale, 
il  lui  bil  opposé  une  fin  de  non-recevoir.  Celle-ci  était  basée 
sur  le  motil  au  moins  singulier  que  les  bords  ne  pouvaient 
disposer  d'aucun  logement  pour  l'embarquement  de  l'offi- 
cier en  question  ! 

Il  appartenait  à  l'honorable  M.  Thomson  d'apporter,  Je  pre- 
mier, une  notable  amélioration  à  une  situation  aussi  anor- 
male, en  décidant  l'embarquement  d'officiers  d'artillerie  dans 
les  escadres,  lors  de  l'exécution  de  leurs  tirs  périodiques.  Il 
lui  reste  à  compléter  cette  mesare  par  l'enroi  de  missions 
dans  les  graodes  usines  françaises  et  étrangères  et  par  l'em- 
barquement permanent  d'un  ou  deux  officiers.  Ceci  fait,  te 
persodanel  aet«el  de  l'artillerie  navale  awra  à  sa  disposition 
tous  les  moyens  de  perfectionner  son  instruction  profession- 
nelle, aussi  bien  au  point  de  vue  ttes  contîiHgentes  maritimes 
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qu'à  celui  de  l'organisation  et  du  rendement  des  ateliers  de 
rindustrie. 

Nous  pouvons  maintenant  apprécier  en  toute  connaissance 
de  cause  les  dispositions  de  la  loi  votée  par  le  Sénat  dans 
ses  séances  des  7  et  9  mars  1907.  Nous  ne  mentionnerons  ce- 
pendant ici  que  pour  mémoire,  celles  ayant  trait  à  la  spécia- 
lisation et  aux  attributions  du  corps  d'ingénieurs  d'artillerie 
navale  ainsi  qu'à  ses  effectifs,  ces  divers  points  n'ayant  sou- 
levé aucune  controverse  dans  le  sein  de  la  haute  assemblée. 

Le  mode  de  recrutement  définitif  du  nouveau  corps  a  été 
réglé  par  l'article  16  de  la  loi  susvisée  ainsi  conçu  : 

Article  16.  —  Les  ingénieurs  de  l'artillerie  navale  de  Farmée  active 
sont  recrutés: 

a)  Parmi  les  officiers  et  assimilés  de  Tarmée  active  du  grade  de  lieu- 
tenant, appartenant  aux  corps  des  officiers  de  marine,  du  génie  mari- 
time,  de   Tartillerie  de  terre  et  de   l'artillerie  coloniale. 

h)  Parmi  le  personnel  des  adjoints  principaux  et  des  adjoints  techni- 
ques de  toutes  classes,  des  dessinateurs  principaux  et  des  dessinateurs 
des  trois  premières  classes;  des  chefs  surveillants  et  des  surveillants 
techniques  de  toutes  classes  des  directions  d'artillerie  navale. 

L'article  17  décide  que  la  sélection  entre  les  concurrents 
de  la  catégorie  a  s'effectuera  au  moyen  d'un  concours  dont 
la  modalité  sera  réglée  par  décret.  Les  candidats  admis  sui- 
vront pendant  deux  années  les  cours  d'une  école  d'applica- 
tion dont  ils  sortiront  avec  le  grade  d'ingénieur  de  2*  classe. 

L'article  18  stipule  que  les  ingénieurs  de  2*  classe  seront 
nommés  ingénieurs  de  1"*  classe  au  bout  de  deux  ans.  Il  pré- 
cise en  outre  que  les  règles  concernant  le  fonctionnement  de 
l'école  d'application  feront  l'objet  d'un  décret. 

Le  nombre  et  les  conditions  d'admission  des  candidats  de 
la  catégorie  6  précitée  sont  fixés  par  l'article  19.  Aux  termes 
de  son  premier  paragraphe,  une  nomination  sur  six  leur  sera 
réservée  dans  le  cadre  des  ingénieurs  de  seconde  classe  ; 
cette  nomination  sera  toutefois  subordonnée  à  un  concours 
auquel  ces  candidats  devront  obligatoirement  se  présenter, 
chaque  fois  que  viendra  le  tour  de  leur  catégorie. 

De  la  lecture  et  du  rapprochement  de  ces  dispositions,  il 
apparaît  que  le  Sénat  a  ici  largement  innové,  en  décidant, 
d'une  part,  que  les  candidats  officiers  ne  seraient  plus  direc-^ 
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lemenl  recrutés  à  TEcole  polytechnique,  et,  d'autre  part,  en 
altril)uant  aux  candidats  provenant  de  la  maistrance  un  nom- 
bre déterminé  de  places  d'ingénieurs  de  seconde  classe. 

Cherchons  à  nous  rendre  compte  de  la  répercussion  pro* 
bable  de  ces  dispositions. 

Tout  d'abord,  le  mode  de  recrutement  adopté  —  concours 
entre  les  officiers  d'artillerie  métropolitaine  et  coloniale,  du 
génie  maritime  et  de  vaisseau,  du  grade  de  lieutenant  —  aura 
pour  résultat  de  fournir  un  personnel  entrant  dans  ces  ser- 
vices à  un  âge  où,  déjà  doué  d'une  certaine  maturité  d'es- 
prit, il  aura  encore  toute  la  vivacité  et  l'initiative  de  la  jeu- 
nesse. De  plus,  les  enseignes  de  vaisseau,  promus  plus  jeu- 
nes que  les  lieutenants  d'artillerie  qui  ont  à  faire  quatre  an- 
nées de  régiment  et  d'école  avant  d'être  admis  à  se  présen- 
ter, pourront  dans  cet  intervalle  compléter  les  lacunes  de 
leur  instruction  scientifique  et  technique. 

De  cette  circonstance,  résulte  pour  les  premiers  la  possibi- 
lité d'affronter  les  épreuves  du  concours,  avec  les  mêmes  chan- 
ces d'admission  que  leurs  camarades  de  l'artillerie.  Par  ail- 
leurs, le  projet  fait  appel  à  toutes  les  tendances  d'esprit,  mais 
de  cette  diversité  de  tempéraments  et  d'origine  il  ne  retient 
que  les  avantages  et  non  les  inconvénients  ;  l'unité  de  doc- 
trine et  la  cohésion  des  méthodes  d'étude  et  de  travail  de- 
vant résulter  de  l'éducation  professionnelle  reçue  en  commun 
par  les  jeunes  ingénieurs,  dans  la  future  école  d'application 
d'artillerie  navale. 

Enfin  (et  ainsi  que  l'a  fort  bien  fait  ressortir  l'honorable 
M.  Méric,  président  de  la  Commission  de  la  Marine  au  Sé- 
nat), à  Tuniformité  absolue  d'origine  qui  tend  à  transformer 
les  corps  en  chapelles  fermées,  la  nouvelle  loi  substitue  un 
système  basé  sur  la  mise  en  harmonie  de  tempéraments  di- 
vers, dus  à  cette  sélection  finale  qu'elle  opère  dans  des  sé- 
lections déjà  existantes.  Relativement  aux  dispositions  con- 
cernant l'admission  des  candidats  provenant  de  la  maistrance 
et  des  dessinateurs,  on  ne  saurait  qu'en  approuver  le  principe 
généreux  et  démocratique,  déjà  consacré  antérieurement  par 
les  lois  et  décrets  organiques  régissant  le  corps  du  génie  ma- 
ritime. 
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Il  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  que  les  attributions  de 
Tartillerie  étant  plus  variées  que  celles  des  constructions  na- 
vales, le  manque  d'instruction  scientifique  générale  des  can- 
didats dont  il  s'agit  pourra  créer  quelques  difficultés  prati- 
ques. Hâtons-nous  de  dire  qu'aucune  d'elles  ne  nous  paraît 
irréductible  ;  car,  étant  donné  que  l'admission  d'anciens  ou- 
vriers a  pour  but  de  laire  bénéficier  la  marine  des  connais- 
jsances  pratiques  acquises  par  eux  dans  l'atelier  où  ils  se  sont 
formés,  rien  n'est  plus  logique  que  de  continuer  à  les  em- 
ployer dans  celui-ci.  Au  surplus,  si  leur  culture  scientifique 
était  telle  qu'ils  pussent  suivre  avec  succès  les  cours  de  l'école 
d'application,  il  est  évident  qu'ils  se  trouveraient  par  là  même 
placés  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec  ceux  de  leurs  cama- 
rades provenant  de  la  marine  et  de  l'artillerie. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  textes  concernant 
le  régime  transitoire  découlant  de  la  mise  en  vigueur  des  ar- 
ticles susvisés  de  la  loi.  Ce  sont  les  suivants  : 

Abtiglb  29.  —  Le  personnel  du  corps  des  ingénieurs  de  Tartillerie  na- 
vale sera  recruté  à  sa  première  formation  parmi  les  officiers  du  oorps 
de  l'artillerie  coloniale. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  ingénieurs  de  1*"^  classe,  il  sera  fait 
appel  également  aux  lieutenants  de  vaisseau  et  ingénieurs  de  même 
grade  du  génie  maritime,  dans  la  pro|x>rtion  d'un  cinquième  de  l'efiEec- 
tif  prévu  à  l'article  2  pour  le  grade  d'ingénieur  de  1™  classe. 

A&Tious  30.  —  Les  officiers  d'administration,  les  isous-officiers  et  les 
employés  militaires  de  rartiUerie  eoloniale  qui  en  fercmt  la  demande 
dans  le  délai  voulu  pourront  être  admis  à  passer  dans  la  marine,  dans 
la  limite  des  effectifs   fixés   par  décret. 

...  Lee  dispositions  de  l'article  19  leur  sont  applicables. 

Le  caractère  quasi-impérieux  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 29  ressort  nettement  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  ;  le  seul 
point  litigieux  consistait  dans  la  fixation  de  la  proportion 
d'officiers  de  vaisseau  à  admettre  dans  le  nouveau  corps.  La 
proportion  du  1/5  de  l'effectif  total  fixée  par  le  législateur 
sera  largement  suffisante  pour  assurer,  non  seulement  le  ser- 
vice des  installations  à  bord,  mais  encore  pour  permettre  aux 
lieutenants  de  vaisseau  en  surnombre  de  faire  un  long  stage 
dans  les  établissements  de  l'artillerie  navale,  autre  que  les 
directions  des  ports. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  la  teneur  de  l'article  30,  la  Marine  con- 
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servera  jusqu'à  leur  disparition  des  cadres,  une  partie  de  l'ef- 
fectif des  officiers  d'administration,  des  employés  militaires 
et  des  sous-offîciers  de  l'artillerie  coloniale  actuellement  em- 
ployés par  eDet  L'exécution  de  cette  réfonne  assurera  donc, 
d'ici  peu  d'années,  l'unité  d'origine  du  personnel  de  la  mais- 
trance  employé  dans  les  ateliers  de  l'artillerie  navale,  et  ainsi 
disparaîtront  les  difficultés  soulevées  par  la  présence  de  ci- 
vils et  de  militaires  sur  un  même  chantier. 

En  définitive,  l'adoption  par  la  Chambre  du  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  analysé  dans  ses  parties  essentielles,  nous 
paraît  devoir  remédier  à  l'état  de  profonde  désorganisation 
auquel  arriverait  bientôt  l'artillerie  navale. 

Amplement  justifiée  par  la  crise  actuelle  de  ce  dernier  ser- 
vice, une  intervention  immédiate  du  Parlement  s'impose 
d'autant  plus  que  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  précitée  n'en- 
gage en  rien  l'avenir.  Dans  le  cas  où  celui-ci  verrait  aboutir 
les  réformes  projetées,  en  vue  d'assurer  l'unité  d'origine  aux 
divers  corps  de  la  Marine,  rien  ne  serait  en  effet  plus  aisé  que 
de  les  mettre  en  harmonie  avec  celle  dont  nous  venons  d'es- 
quisser les  grands  traits. 
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Il  n'y  a  peut-être  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  coin  de  notre 
planète  où  il  ne  soit  possible  de  voir  directement  aux  prises 
Taigle  allemand  et  le  léopard  britannique.  Lutte  sans  merci, 
aux  péripéties  multiples,  passionnante  et  angoissante  à  la 
fois.  Tantôt,  ce  sont  les  commis-voyageurs  des  deux  pays, 
leurs  industriels  et  leurs  marins,  qui  rivalisent  d'activité  et 
d'audace,  pour  s'arracher  la  clientèle  des  deux  mondes.  Ou 
bien,  c'est  la  diplomatie  anglaise,  qui  s'efforce  de  prévenir 
son  adversaire,  en  occupant,  d'ores  et  déjà,  sur  l'échiquier 
européen,  les  positions  qui,  à  l'heure  menaçante  du  conflit, 
seront  de  nature  à  lui  assurer  le  succès  final. 

La  lutte  ne  va  pas  sans  de  terribles  coups  de  bec  et  de 
griffe  et  des  résistances  acharnées.  Si  Albion  a  pour  elle 
l'habileté  consommée  et  traditionnelle  de  ses  hommes  d'Etat, 
et  par-dessus  tout,  la  diligence  silencieuse  et  avisée  de  son 
Roi,  la  colossale  Germania,  armée  de  pied  en  cap,  compte 
sur  sa  menaçante  stature  et  sur  son  formidable  appareil  de 
guerre,  pour  en  imposer  à  l'univers  tout  entier. 

Nous  avons  assisté  déjà,  dans  une  précédente  étude,  à  l'une 
des  phases  de  ce  duel,  au  sud  des  Pyrénées  (1).  Il  nous  faut 
maintenant  traverser  les  mers  et  prendre  pour  champ  de 
nos  observations  la  République  américaine. 

Les  Anglais  n'attendirent  pas  longtemps,  après  que  l'indé- 
pendance des  Etats-Unis  leur  eût  été  imposée  par  le  succrs 
des  armées  réunies  de  Washington  et  de  Lafayette,  pour  faire 
contre  mauvaise  fortune  bon  cœur  et  s'incliner  devant  la 
force  brutale  des  faits.  Loin  de  s'attarder,  comme 
plus  tard  les  Espagnols  après  la  révolte  de  leurs  propres  co- 

(1)  La  Hvàlitc  anglo^Uemande  et  la  politique  extérieure  de  VEspagné 
ions  la  JBcrt*e  PoL  et  Pari,  du  10  décembre  1907. 
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lonies,  dans  une  attitude  de  bouderie  haineuse  et  d'inutile 
rancune,  la  vieille  métropole  insulaire  offrit  un  visage  sou- 
riant et  des  bras  largement  ouverts  à  sa  fille  émancipée,  la 
jeune  République  étoilée.  Ce  n'était  pas  seulement  le  cœur 
qui  parlait  chez  elle  :  cette  réconciliation,  dont  elle  faisait 
tous  les  frais,  c'est  son  propre  intérêt  qui  la  lui  dictait.  Ces 
Britons  révoltés  ne  cessaient  pas,  pour  cela,  en  effet,  d'être 
de  son  sang,  de  sa  race  :  tout  comme  les  colons  fidèles  du 
Canada,  de  la  Colombie,  de  la  Guyane,  c'est  sa  civilisation, 
ses  traditions,  son  génie,  qu'ils  continuaient,  bon  gré  mal  gré, 
à  défendre  dans  le  Nouveau  Monde. 

La  célèbre  phrase  «  le  sang  est  plus  lourd  que  l'eau  »,  loin 
d'être  une  simple  formule  de  sentimentalité  banale,  recou- 
vre, pour  qui  sait  voir,  l'idée  maîtresse  et  directrice  de  la  po- 
litique de  Londres  à  l'égard  des  Etats-Unis. 

Pourtant,  que  l'Angleterre  le  voulût  ou  non,  l'afflux  d'élé- 
ments colonisateurs,  nouveaux  et  disparates,  dans  l'Améri- 
que du  Nord,  au  cours  du  xix*  siècle,  devait  altérer  pro- 
fondément l'homogénéité  et  la  pureté  primitive  de  race  des 
habitants  de  l'Union,  et  influer,  de  toute  nécessité,  sur  les 
rapports  du  nouvel  Etat  avec  son  ancienne  métropole.  A  me- 
sure que  la  République  gagna  en  force  et  en  richesse,  elle 
prit  davantage  conscience  de  son  originalité  propre  ;  ce  qui 
restait  des  sentiments  d'affection,  que  nourrissaient  encore 
les  fils  des  premiers  colons  anglais  à  l'égard  de  leur  patrie 
d'origine,  finit  même  par  totalement  disparaître.  Et  l'on  af- 
fecta à  Washington  des  allures  hautaines  et  violentes  aux- 
quelles on  ne  s'attendait  guère  à  Londres,  mais  dont  il  fal- 
lut bien  s'accommoder,  quoi  qu'il  en  coûtât  à  l'amour-propre 
et  à  la  morgue  britanniques.  L'aïeule  patiente  et  résignée  se 
plia  aux  exigences  de  son  enfant  oublieux  et  ingrat;  elle  se 
soumit  d'elle-même  à  tous  ses  caprices;  de  peur  de  s'attirer 
ses  reproches,  elle  s'efforça,  en  toute  occasion,  de  deviner  et 
de  prévenir  ses  moindres  désirs. 

Il  serait  facile  de  glaner  dans  l'histoire  contemporaine  de 
multiples  exemples  de  cette  condescendance  excessive.  Je  me 
contenterai  de  rappeler  l'incident,  encore  tout  frais,  de  la 
Jamaïque,  si  promptement  réglé  à  la  satisfaction  de  l'exi- 
geante République  :  dans  le  conflit  soulevé  entre  le  gouver- 
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neur,  sir  A.  Swellenham,  et  l'amiral  américain,  Londres 
donna  tort  à  son  agent,  sans  même  attendre  ses  explications» 
Dieu  sait  pourtant  si  le  Cabinet  de  Saint-James  a  coutume 
d'agir  de  la  sorte  !  Mais  les  bons  rapports  avec  les  Etals-Unis 
doivent  passer  avant  tout  ! 

Les  Anglais  ne  sauraient  même  se  flatter  d'être  payés  de 
retour.  Toute  question  de  sentiment  est  soigneusement 
exclue  de  la  politique  yankee.  Il  serait  puéril  de  faire  appel 
là-bas  aux  prétendus  liens  du  sang.  L'égoïsme  individuel  ou 
national,  qui  est  un  des  traits  caractéristiques  de  TAnglo- 
Saxon,  a  été  outré,  exagéré  encore,  en  Amérique,  au  con- 
tact des  nécessités  d'une  existence  âpre  et  difficile,  d'une  lutte 
de  tous  les  instants.  L'excès  de  sens  pratique  a  fini,  semble- 
t-il,  par  étouffer  chez  l'oncle  Sam  toute  impulsion,  tout  appel 
du  cœur. 

John  Bull  n'a  pas  d'illusions  à  ce  sujet.  Il  sait  parfaitement 
qu'en  cas  de  conflit  armé  avec  l'Allemagne,  ce  sont  les  cir- 
constances qui  dicteront  son  attitude  à  son  frère  d'Améri- 
que. Dès  aujourd'hui,  celui-ci  sourit  malicieusement  aux  as- 
sauts de  politesses  et  de  prévenances,  dont  il  est  l'objet  de  la 
part  des  deux  rivaux.  Il  se  joue  de  l'un  et  de  l'autre.  On  ne 
peut  dire  pour  lequel  d'entre  eux  il  se  prononcera  ;  il  est 
tantôt  de  ce  côté-ci  et  tantôt  de  celui-là.  Les  deux  duellistes 
continuent  à  s'attaquer  furieusement,  à  se  disputer  les  encou- 
ragements de  leur  redoutable  témoin,  trop  heureux  quand 
un  sourire  ou  quelque  menu  avantage  vient  les  récompenser 
de  leur  complaisance  inlassable  et  de  leurs  efforts  acharnés. 

«  » 

Jusqu'à  ces  deux  ou  trois  dernières  années,  il  paraît  bien 
que  c'est  à  la  Grande-Bretagne  que  Washington  a  réservé 
toutes  ses  faveurs.  Dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  l'Alle- 
mand, en  dépit  de  ses  efforts,  était  franchement  détesté.  Sans 
doute,  on  ne  pouvait  oublier  la  part  considérable  qu*il  a  prise 
à  la  formation  des  Etats-Unis  contemporains.  Aucun  pays  du 
Vieux  Continent,  depuis  cent  ans,  n'a  davantage  contribué 
au  peuplement  et  à  la  colonisation  des  territoires  vides  et 
incultes  de  la  République. 
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Au  momeût  de  la  guerre  d'indépendance,  on  n'évaluait 
guère  à  plus  de  250.000  le  nombre  des  Allemands  installés 
dans  l'Amérique  du  Nord. Les  3.300.000  blancs  appartenaient, 
pour  les  quatre  cinquièmes,  à  la  race  anglaise.  Maie  l'émi- 
gration germanique  prit  un  soudain  développement,  après 
l'échec  outre-Rhin  de  la  Révolution  de  1848.  Elle  continua  les 
années  suivantes.  De  1851  à  1860,  on  estime  que  près  d'un 
million  d'Allemands  sont  venus  tenter  fortune  aux  Etats-Unis. 
Ce  flot  d'émigrants  diminua  notablement  après  1870,  lors- 
que l'essor  industriel  et  commercial  du  nouvel  Empire  eût 
permis  à  ses  enfants  de  trouver  du  travail  sur  leur  sol  et  de 
s'enrichir  sans  sortir  de  chez  eux.  Il  subit,  pourtant,  une 
recrudescence  vers  1881-82,  lors  de  la  crise  que  suscita  la 
transformation  de  l'Etat  agricole  en  Etat  industriel  :  près 
d'un  demi-million  d'Allemands  s'expatrièrent  en  ces  deux  an- 
nées. Entre  1891  et  1895,  ce  sont  encore  400.000  Allemands 
environ,  qui  s'embarquent  pour  les  Etats-Unis.  Enfin,  pour 
ces  dernières  années,  la  moyenne  annuelle  n'est  plus  que  de 
35.000.  Ce  n'en  sont  pas  moins  5.140.000  individus  —  d'après 
les  statistiques  américaines  —  que  représente  l'apport  alle- 
mand, en  80  ans,  de  1820  à  1900  :  c'est-à-dire  près  du  quart 
de  l'immigration  totale  dans  la  République. 

Toujours  d'après  la  statistique  américaine,  on  ne  comp- 
tait pas  moins,  en  1900,  de  7.800.000  citoyens  de  l'Union, 
dont  le  père  et  la  mère  ou  dont  l'un  des  parents  seulement 
étaient  d'origine  allemande,  et,  sur  ce  nombre,  plus  de  2  mil- 
lions 1/2  (exactement  2.663.418  pour  une  population  de  75 
millions  693.734)  étaient  nés  dans  les  pays  dont  l'ensemble 
constitue  aujourd'hui  l'Empire  allemand.  Le  Handbuch  des 
Deuischiums  va  plus  loin  et  fixe  à  11  millions  le  chiffre  d'ha- 
bitants des  Etats-Unis  parlant  allemand.  Enfin,  selon  Mann- 
hard  (dans  les  Deuisch-Amerikanische  Geschichtsblàtier, 
octobre  1903),  il  y  aiœait  actuellement  aux  Etats-Unis  26  mil- 
lions d'Allemands,  en  y  comprenant  leurs  familles,  et  le  pour- 
centage de  sang  allemand  dans  les  veines  des  habitants  ne 
serait  pas  inférieur  à  33,56  0/0  ! 

Ce  ne  sont  pas,  en  réalité,  des  chiffres  très  faciles  à  établir, 
et  une  telle  précision  nous  semble  tout  au  plus  bonne  à  satis- 
faire la  curiosité  d'un  Allemand.  Que  les  données  de  Man- 
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nhard  soient  notablement  exagérées  ou  que  la  statistique  amé- 
ricaine reste  en  deçà  de  la  vérité,  cela  n'a  pas,  au  fond,  une 
grande  importance.  Il  suffit  de  remarquer,  pour  le  sujet  qui 
nous  intéresse,  que  la  grande  masse  de  ces  émigrants  ont 
abandonné  leur  pays  sans  esprit  de  retour.  «  Entourés  d*un 
peuple  énergique,  dominateur,  ils  se  sont  laissés  assimiler 
presque  sans  résistance  (1).  »  Le  même  phénomène  s'observe, 
d'ailleurs,  en  Australie,  et  l'on  a  pu  dire  que,  partout  où  des 
Allemands  et  des  Anglo-Saxons  se  sont  trouvés  en  présence, 
ce  sont  ces  derniers  qui  ont  su  conserver  la  prééminence.  En 
ce  qui  concerne,  cependant,  les  Etats-Unis,  peut-être  en  eût- 
il  été  autrement,  si  le  gouvernement  de  Berlin,  aussi  bien  que 
celui  des  Etats  particuliers  de  l'Empire  actuel,  au  lieu  de  se 
désintéresser  presque  absolument  de  l'avenir  de  ces  «  déra- 
cinés »,  s'était  efforcé  d'en  faire  un  groupement  solide  de 
nature  à  résister  à  l'élément  anglais  de  l'Union  américaine. 
Laissés  à  leurs  propres  forces,  les  colons  germaniques  n'ont 
eu  ni  les  ressources  matérielles  suffisantes,  ni  la  cohésion 
nécessaire  pour  résister  à  l'assimilation  et  conserver  leur  na- 
tionalité ! 

Enfin,  les  diverses  luttes  soutenues  en  commun  ont  res- 
serré les  liens  d'amitié  et  de  fraternité  entre  les  citoyens,  de 
races  et  d'origines  si  différentes,  au  point  d'en  faire  un  bloc 
indissoluble. 

Les  innombrables  Vereine,  Verbànde  et  Bunder,  qui  se 
sont  constituées  dans  la  République  étoilée  sur  le  modèle  des 
associations,  qui  pullulent,  comme  on  sait,  dans  l'Empire 
d'outre-Rhin,  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  relever  le  prestige 
de  l'élément  allemand,  aux  yeux  surtout  de  la  riche  société 
américaine.  Mais  ces  groupements  se  sont  gardés  d'être  les 
instruments  de  la  politique  berlinoise.  Le  loyalisme  des 
Deutschamerikaner  ne  saurait  être  mis  en  doute  :  sans  renier 
leurs  origines,  et  bien  qu'ils  essaient  de  défendre  —  le  plus 
souvent  sans  succès  —  leurs  mœurs  et  leur  langue,  ce  dont 
ils  sont  particulièrement  fiers,  c'est  de  leur  titre  de  American 

(1)  E.  ToNNELAT,  ^expansion  allemande  hors  d^Europe  (Colin,  1908). 
Cçst  à  cet  ouvrage  que  nous  empruntons  la  plupart  de  ces  renseigne- 
ments statistiques.  Voir  aussi  les  articles  de  M.  A.  Viallate,  dans  la 
Bévue  Bleue,  mai-s  et  avril  1906. 
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citizens.  De  l'avis  même  des  Germains  qui  les  ont  étudiés  de 
près  (1),  TAUemagne,  vers  laquelle  ils  reportent  encore  leur 
pensée  et  leur  affection,  c'est  TAllemagne  romantique  des  poè- 
tes, des  penseurs  et  des  rêveurs  de  1848,  ce  n'est  pas  TAlle- 
magne  guerrière  de  1870.  C'est  dire,  par  conséquent,  qu'ils 
se  désintéressent,  en  général,  des  affaires  de  l'Empire  de 
Guillaume  II,  et  qu'en  cas  de  conflit  menaçant  entre  leur  pays 
d'origine  et  leur  nouvelle  patrie  —  la  question  s'est  posée,  no- 
tamment, lors  de  l'incident  de  Samoa,  —  il  n'y  a  pas  à  dou- 
ter de  quel  côté  ils  se  rangeraient. 

Si  donc  il  n'est  pas  possible  d'affirmer  que  l'afflux  de  tant 
d'Allemands  n'a  exercé  aucune  influence  sur  le  caractère 
«  yankee  »,  qu'il  a  différencié  très  nettement  du  caractère 
anglais,  on  ne  peut  prétendre  non  plus  que  les  traits  carac- 
téristiques de  la  race  germanique  y  soient  aujourd'hui  pré- 
dominants. Si  la  jeune  République  s'est  séparée  de  son  an- 
cienne métropole,  ce  n'a  pas  été  pour  se  rapprocher  de  l'Al- 
lemagne. L'attachement  sentimental  et  tout  platonique  des 
Deutschanierikaner  pour  leur  terre  d'origine  ne  suffît  pas  à 
en  faire  des  agents  du  pangermanisme  dans  le  Nouveau- 
Monde  ;  il  n'a  pas  même  servi  efficacement  le  désir  intime  du 
Kaiser,  qui  est  de  s'attacher  étroitement  le  gouvernement  de 
Washington. 

Guillaume  II  n'a  pas  davantage  à  compter  sur  la  reconnais- 
sance de  Jonathan.  On  ne  peut,  sans  doute,  nier  les  services 
éminents  rendus  par  l'appoint  allemand  à  l'agriculture,  à 
l'industrie,  à  la  culture  des  Etats  de  l'Union,  mais  quelle  con- 
séquence cela  peut-il  avoir  sur  les  relations  actuelles  germa- 
no-américaines ?  Si  les  Allemands  peuvent  revendiquer  l'hon- 
neur d'avoir  pénétré  les  premiers  dans  les  immenses  régions, 
qui  s'étendent  entre  l'Ohio,  les  grands  Lacs  et  le  Mississipi, 
d'avoir  créé  les  principaux  centres  manufacturiers  de  Pen- 
sylvanie,  de  New- York,  de  l'Ohio  et  de  l'Illinois,  si  leurs  mé- 
thodes d'enseignement  sont  encore  en  faveur  dans  la  plupart 
des  Universités  de  la  République  auxquelles  ils  ont  fourni 
tout  un  corps  de  professeurs,  l'Angleterre  ne  pourrait-elle 
leur  opposer  d'autres  titres,  plus  grands  encore,  à  la  recon- 

(1)  Voir  notamment  Ludwio  Fulda,  Amerikanischen  Eindriickc,  dans 
la  Neue  Freie  Preêêe  de  septembre  1906. 
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naissance  américaine  —  en  supposant  que  la  <(  reconnais- 
sance américaine  »  ne  soit  pas  un  mot  vide  de  sens  —  à  ne 
parler  que  de  la  langue  commune,  qui  reste,  malgré  tout, 
un  instrument  incomparable  d'unification  morale  pour  tous 
les  peuples  anglo-saxons,  répandus  sur  la  surface  du  globe  î 

Il  faut  donc  que  la  diplomatie  de  la  Wilhelmstrasse  se 
mette  en  frais,  si  elle  veut  supplanter  ses  rivaux  à  Washing- 
ton. Longtemps,  cornue  je  l'ai  dit,  ses  efforts  ont  été  dépen- 
sés en  pure  perte.  Les  relations  entre  les  deux  pays  sont  de- 
meurées très  froides,  et  à  certains  moments  même,  on  a  pu 
craindre  qu'elles  ne  vinssent  à  se  gâter  tout  à  fait.  Est-il  be- 
soin de  rappeler  l'émotion  causée,  en  pleine  guerre  hispano- 
américaine,  par  le  différend  survenu,  en  rade  de  Manille, 
entre  l'amiral  Diedrich  et  le  commodore  Dewey  ?  On  vit  le 
moment  où  les  puissants  cuirassés  allemands  annihileraient 
le  facile  succès  remporté  par  les  Yankees  sur  les  bateaux  de 
bois  espagnols.  La  tranquillité  ne  revint  à  la  Maison-Blan- 
che, que  lorsqu'on  se  fût  décidé,  à  Berlin,  à  rappeler  Die- 
drich. 

La  même  année,  l'incident  de  Samoa  menaça,  de  nouveau, 
de  mettre  le  feu  aux  poudres.  Cette  fois  encore,  l'Alle- 
magne, jalouse  de  l'Angleterre,  se  montra  conciliante  et  s'of- 
frit de  partager  ses  droits  avec  Washington,  tandis  qu'Al- 
bion, de  son  côté,  faisait  le  complet  abandon  de  ses  propres 
prétentions,  en  retour  de  compensations  obtenues  sur  d'au- 
tres points  de  la  planète. 

Puis,  dans  l'automne  de  1901,  ce  fut  l'affaire  du  Venezuela, 
qui  surexcita  à  nouveau  les  susceptibiUtés  américaines  :  Ber- 
lin saisit  l'occasion,  pour  protester  derechef  de  ses  bonnes 
dispositions  à  l'égard  de  la  Répubhque.  Dans  le  mémoran- 
dum adressé  à  Washington,  le  11  décembre,  il  informait  le 
gouvernement  de  l'Union  de  sa  volonté  arrêtée  d'obtenir  sa- 
tisfaction du  Venezuela,  mais  il  s'empressait  d'ajouter  «  qu'en 
aucun  cas,  il  n'envisagerait,  dans  son  action,  l'acquisition  ou 
l'occupation  permanente  d'une  partie  quelconque  du  terri- 
toire vénézuélien  ».  C'était  répondre  aux  bruits,  qui  alar- 
maient, à  cette  époque,  Topinion  américaine,  que  l'Allema- 
gne cherchait  à  acquérir  une  station  navale,  à  proximité  du 
futur  canal  de  Panama  et  sur  la  route  de  l'Europe.  C'était,  en 
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même  temps,  un  hommage  diirect  à  la  célèbre  doctrine  de 
Monroê  :  l'oncle  Sam  n'était  guère  habitué  à  ce  que  le  Vieux 
Continent  montrât  tant  de  déférence  à  l'égard  de  ses  senti- 
ments impérialistes.  Il  est  vrai  que,  quelques  années  aupa- 
ravant, en  1897,  l'Angleterre,  par  sa  reculade  dans  un  conflit 
également  i.vec  le  Venezuela,  pour  lequel  elle  avait  ac- 
cepté l'arbitrage  des  Etats-Unis,  s'était  montrée  prête  à  ac- 
cepter l'hégémonie  «  yankee  »  sur  toute  l'Amérique. 

L'attitude  empressée  et  soumise  de  la  diplomatie  teutonne 
ne  suffît  pas  à  dissiper  les  préventions  qu'^à  Washington  on 
nourrissait  contre  elle.  Il  était  naturel  que  Tindustrie  améri- 
caine, jeune  encore,  mais  déjà  forte  et  ambitieuse,  et  en  voie 
de  conlmuel  développement,  prît  ombrage  des  efforts  dépen- 
sés par  l'Allemagne  pour  l'étouffer  dans  son  berceau  ;  de 
leur  côté,  les  exportateurs  de  Chicago  s'indignaient  des  me- 
sures vexatoires  contre  la  viande,  le  bétail  et  les  fruits  amé- 
ricains, prises  par  les  douanes  de  l'Empire  ;  et  de  tous  côtés, 
dans  les  Etats  de  l'Union,  s'élevaient  des  cris  de  colère  et  d'in- 
quiétude, en  présence  des  redoutables  progrès  de  l'expansion 
commerciale  de  l'Empire.  Depuis  l'incident  de  Manille,  toute 
occasion  semblait  bonne  pour  accuser  de  duplicité  la  Wil- 
helmstrasse.  On  la  soupçonnait  ouvertement  d'avoir,  par  ses 
manœuvres,  empêché  le  Parlement  danois  de  sanctionner  le 
traité  de  cession  des  Antilles  aux  Etats-Unis.  On  lui  faisait 
grief  de  fomenter  Ses  intrigues  à  Bogota,  pour  que  le  Sénat 
colombien  ne  ratifiât  pas  le  traité  relatif  au  canal  de 
Panama  :  le  gouvernement  de  Berlin  dut  même  protester,  par 
une  note  que  remit  son  ambassadeur  à  Washington  au  secré- 
taire  d'Etat,  contre  cette  déloyale  attitude,  qu'on  lui  attri- 
buait —  déclarait-il  —  bien  injustement. 

Les  amabilités  prodiguées  à  Guillaume  II,  en  toute  occa- 
sion, ne  suffirent  pas  à  triompher  des  susceptibilités  et  des 
alarmes  yankees.  Le  baptême  d'un  yacht  allemand,  dont 
Mlle  Alice  Roosevelt,  sur  la  demande  expresse  de  l'empelreur, 
accepta  d'être  la  marraine,  le  voyage,  à  cette  occasion,  du 
prince  Henri  de  Prusse  aux  Etats-Unis  (février  1902),  n'eurent 
aucun  résultat  politique.  L'accueil  fait  au  frère  du  Kai- 
ser fut,  sans  doute,  très  empressé  ;  mais  il  eut  aussi  pour  ef- 
fet de  surexciter  les  organes  «  jingoes  »,  qui  affectèrent  de 
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voir  dans  la  visite  du  prince  dans  des  contrées  peuplées  de 
colons  allemands,  un  encouragement  à  leurs  prétendus  senti- 
ments germanistes,  tandis  que  les  Deutschamerikaner  en 
prenaient  prétexte,  pour  se  livrer  à  un  véritable  débordement 
de  loyalisme  américain,  qui  n'était  guère  de  nature  —  on 
l'avouera  —  à  flatter  le  distingué  voyageur  :  «  L'Allemagne, 
déclarèrent-ils  à  qui  mieux  mieux,  est  notre  mère,  mais 
l'Amérique  est  notre  fiancée  (1).  » 

L'année  suivante,  il  fut  question  à  Washington,  de  décli- 
ner l'invitation  du  Kaiser  au^  fêtes  de  Kiel,  et  il  fallut  l'inter- 
vention personnelle  de  Roosevelt  pour  que  le  contre-amiral 
Cotton  allât,  à  la  tête  d'une  misérable  flotte,  indigne  d'un 
grand  Etat,  représenter  l'Union  dans  les  eaux  allemandes. 

Cet  incident  n'était  pas  de  nature  à  décider  l'empereur  à 
rendre  visite  à  son  tour,  aux  Américains,  comme  certains, 
tels  que  le  D'  Albrecht  Wirlh,  lui  conseillaient  ouvertement. 
Il  préféra,  non  sans  quelque  raison,  leur  envoyer  la  statue 
équestre  de  son  illustre  aïeul,  le  grand  Frédéric  ;  de  l'autre 
côté  de  l'Océan,  ce  don  magnifique  fut  assez  froidement  ac- 
cueilli. Les  appréhensions  causées  par  l'Allemagne  ne  dimi- 
nuaient pas.  On  s'inquiétait  surtout  du  rôle  auquel  elle  sem- 
blait prétendre  dans  l'Amérique  latine;  on  s'alarmait  des  pro- 
grès de  la  colonisation  allemande  à  Haïti,  au  Venezuela,  dans 
l'Amérique  Centrale,  en  Argentine  et  surtout  au  Brésil.  La 
«  presse  jaune  »  reproduisait  à  l'envi,  avec  force  commentai- 
res, la  parole  imprudente  du  professeur  SchmoUer,  en  1900  : 
«  Il  faut,  à  tout  prix,  —  s'était  écrié  le  savant  économiste,  — 
que  dans  le  siècle  qui  s'ouvre,  un  pays  allemand  de  20  à 
30  millions  d'Allemands  s'édifie  dans  le  Sud  du  Brésil.  » 

Les  affaires  d'Europe  ne  laissaient  pas  non  plus  l'opinion 
américaine  indifférente.  Les  projets  annexionnistes  prêtés  à 
l'ambitieux  empire  du  côté  des  Pays-Bas  étaient  vus  aux 
Etats-Unis  d'un  œil  d'autant  plus  inquiet  qu'on  y  rattachait 
le  sort  éventuel  des  Antilles  hollandaises.  L'influence  acquise 
ces  dernières  années  par  l'Allemagne  dans  l'Empire  ottoman 
offusquait  aussi  les  Américains,  qui  cherchaient,  de  leur  côté, 
à  y  accroître  leur  commerce.  Ils  manifestaient   ouvertement 

(1)  Cité  par  E.  Tonnblat,  op,  cit 
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leur  intention  de  ne  pas  être  traités  en  quantité  négligeable 
dans  les  affaires  intéressant  ce  pays,  en  menaçant  le  Grand 
Turc  de  leur  flotte,  à  propos  de  l'incident  des  écoles  protes- 
tantes américaines  (août  1904)  ;  deux  ans  plus  tard,  ils 
créaient  une  ambassade  à  Constantinople  et  intervenaient 
dans  la  question  du  relèvement  des  droits  de  douane. 

Enfin,  si  le  gouvernement  de  Washington  se  montra  si  em- 
pressé à  envoyer  des  délégués  à  la  conférence  d'Algésiras, 
avant  même  d'y  avoir  été  invité,  ce  ne  fut  pas  seulement 
parce  qu'il  se  réclamait  de  traités  assez  oubliés,  passés  avec 
le  Maghzen  en  1787,  ni  parce  qu'il  avait  apposé  sa  signature 
au  bas  de  la  convention  de  Madrid  de  1880  :  il  saisit,  en  réa- 
lité, cette  occasion  d'affirmer  une  fois  de  plus,  à  la  face  du 
monde,  sa  prétention  d'être  une  puissance  mondiale,  et  sur- 
tout de  manifester  son  hostilité  latente  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne (1). 

Il  y  avait,  enfin,  dans  les  relations  des  deux  pays,  une  au- 
tre cause  de  conflit,  un  autre  motif  d'inquiétude.  J'en  ai  parlé 
longuement  dans  cette  Revue,  il  y  a  deux  ans  (2).  On  pouvait 
assister  à  cette  époque  à  de  curieux  marchandages  entre  Ber- 
lin et  Washington  :  au  prix  de  bien  des  pourparlers  et  après 
s'être  menacés  de  leurs  tarifs  respectifs,  les  deux  gouverne- 
ments finirent  par  signer,  le  27  février  1906,  un  traité  provi- 
soire, un  modus  vivendi,  qui  devait  expirer  le  30  juin  1907. 

L'Allemagne  en  faisait  tous  les  frais.  Elle  accordait  à 
l'Union  le  bénéfice  de  toutes  les  concessions  stipulées  dans 
les  traités  qu'elle  avait  déjà  passés  avec  sept  Etats  de  l'Eu- 
rope. En  revanche,  elle  n'obtenait,  en  dehors  du  maintien  de 
quelques  réductions  du  tarif  Dingley  qui  lui  sont  accordées 
depuis  1900,  que  la  revision  des  règlements  arbitraires  de  l'ad- 
ministration des  douanes  américaines,  qu'un  abaissement  des 
frais  de  facture  et  de  connaissement  en  faveur  des  produits 
allemands. 

On  chercha  des  raisons  politiques  de  ce  désirtléressement 

(1)  V.  Tarticle  anonyme  :  La  doctrine  de  Monroë  et  la  politique  pari" 
américaine  dans  le  Correspondant  d'août  1906  et  les  ouvrages  de  M.  Tab- 
DiBU,  passim, 

(2)  La  politique  économique  allemande  et  le  m^nde  am^glo-saxon  (Bévue 
Pal.  et  Part.,  10  mai  1906). 
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apparent  de  la  Wilhelmstrasse,  bien  inutilement,  selon  moi. 
Sans  parler  du  désir  des  hommes  d'Etat  berlinois,  en  toute 
occasion,  de  se  montrer  agréables  envers  la  puissante  Répu- 
blique, l'intérêt  même,  primordial  et  évident,  qu'avait  l'in- 
dustrie d'outre-Rhin  d'éviter  une  lutte  de  tarifs  avec  l'Amé- 
rique, lui  ordonnait  de  se  montrer  conciliante  et  de  céder  aux 
exigences  «  yankees  ». 

L'accord  de  1906  —  est-il  besoin  de  le  rappeler  —  était,  au 
reste,  des  plus  précaires.  L'année  suivante,  on  pouvait  re- 
douter qu'il  ne  fût  pas  renouvelé.  L'épouvantail  d'une  lutte 
de  tarifs  resta  un  motif  d'inquiétude,  qui  pesa  de  longs  mois 
sur  la  vie  économique  de  l'Empire. 


Mais,  en  deux  ans,  il  semble  que  le  tableau  se  soit  profon- 
dément transformé.  On  ne  peut  nier  qu'il  y  a,  dans  les  rela- 
tions des  deux  pays,  quelque  chose  de  nouveau.  A  la  tension 
des  huit  années  qui  ont  suivi  la  guerre  hispano-américaine, 
a  succédé  une  politique  d'entente  ;  les  avances  de  Berlin  ont 
été  mieux  accueillies  à  Washington  ;  le  ton  même  de  la 
presse  «  jingoe  »,  dans  son  ensemble,  s'est  singulièrement 
radouci.  La  terrible  prophétie  —  qui  n'était  peut-être  qu'une 
boutade  —  de  l'amiral  Dewey,  déclarant,  en  mai  1901,  que  la 
prochaine  guerre  des  Etats-Unis  serait  avec  l'Allemagne, 
paraît  aujourd'hui  tout  à  fait  oubliée,  et,  dans  l'entourage  du 
Kaiser,  il  n'est  plus  question,  non  plus,  ci  ri.o  croisade  cou- 
merciale  de  l'Europe  centrale  conlre  la  République  améri- 
caine. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  brusque  transformation  ?  Com- 
ment Roosevelt,  qui  se  montrait,  à  son  arrivée  au  pouvoir,  si 
décidé  adversaire  de  l'Empire  teuton,  est-il  devenu  presque 
germanophile?  Par  quelle  suite  de  circonstances  a-t-on  pu 
être  amené  à  parler,  de  part  et  d'autre,  d'entente,  voire  même 
d'alliance  ? 

Je  crois  qu'il  y  a  à  ce  changement  dans  les  relations  ger- 
mano-américaines, deux  raisons  principales  :  l'une  est  le  fait 
d'un  homme,  l'autre  d'une  circonstance,  d'un  événement  in- 
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ternational,  dont  les  conséquences  n'avaient  pas  été,  tout  d'a- 
bord, exactement  mesurées. 

L'homme,  l'artisan  de  ce  rapprochement,  c'est  l'ambassa- 
deur allemand  à  Washington,  le  baron  Speck  von  St^rnburg. 
Une  bien  intéressante  figure  que  celle  de  cet  Anglais  natura- 
lisé allemand  au  moment  de  la  guerre  de  1870,  où  il  combat- 
tit conune  vdontaire,  de  ce  soldat  transformé  en  diplomate, 
pour  devenir  aux  Etats-Unis  le  plus  redoutable  adversaire  de 
sa  patrie  d'origine.  «  Specky  »  —  comme  l'appelle  familière- 
ment le  public  de  Washington  —  a  été  le  meilleur  artisan  de 
la  «  politique  américaine  »,  inaugurée  par  le  Kaiser  par  l'en- 
voi aux  Etats-Unis  du  prince  Henri  ;  on  peut  affirmer  qu'il  a 
réussi,  en  très  peu  de  temps,  à  obtenir  davantage  que  son 
maître,  malgré  toutes  les  dépenses  d'amabilité  que  celui-ci 
a  prodiguées. 

Voici  cinq  ans  qu'il  occupe  son  poste,  mais  il  avait  déjà 
eu  l'occasion  de  résider  à  Washington,  comme  attaché  mi- 
litaire d'abord,  en  1885,  puis  en  1898,  en  qualité  de  premier 
secrétaire  d'ambassade  ;  c'est  dans  cette  place  qu'il  remplit 
les  fonctions  de  haut  commissaire  lors  de  l'incident  de  Samoa. 
Depuis,  c'est  un  fait  patent  que  le  baron  est  devenu  persona 
gralissima  à  la  Maison-Blanche.  Cette  faveur  toute  particu- 
lière paraît  insupportable  à  Londres,  et,  vers  la  fin  de  1906, 
on  apprit  le  rappel  inopiné  de  l'ambassadeur  britannique  aux 
Etats-Unis,  sir  Mortimer  Durand,  sous  prétexte  qu'il  ne  dé- 
fendait pas  avec  suffisamment  de  zèle  et  de  succès  les  inté- 
rêts de  son  pays...  et  qu'il  ne  montait  pas  à  cheval  avec  Roo- 
sevell  aussi  souvent  que  son  collègue  et  rival,  l'ambassadeur 
allemand  ! 

Mais  le  très  actif  baron  ne  se  contente  pas  de  chevaucher 
chaque  matin  aux  côtés  du  président  ;  il  sait  que,  dans  une 
grande  démocratie,  comme  la  République  américaine,  le  chef 
d'Etat,  quelle  que  soit  l'importance  de  son  rôle  personnel, 
doit  sans  cesse  tenir  compte  de  l'opinion,  et  c'est  pourquoi 
M.  de  Sternburg  s'est  attaché  à  se  concilier  tout  au  moins  le 
public  lettré  et  influent  de  la  République,  comme  il  a  déjà 
conquis  l'amitié  de  son  premier  magistrat.  Cet  ancien  offi- 
cier, devenu  ambassadeur,  s'est  fait,  à  l'occasion,  journaliste, 
et  il  a  envoyé  des  articles  aux  revues  les  plus  lues  des  Etats- 
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Unis.  Tous  ces  articles  répondent  à  un  même  but  :  détruire 
dans  l'esprit  américam  les  craintes  ou  préjugés  qui  peuvent 
encore  y  subsister  à  Tégard  de  l'Allemagne. 

A  cet  égard,  deux  études,  signées  par  le  remuant  diplo- 
mate, et  parues  dans  la  North  American  Review,  méritent 
de  retenir  notre  attention.  L'une  est  intitulée  :  <c  Le  péril- 
fantôme  de  l'émigration  allemande  et  des  établissements  de 
l'Amérique  du  Sud  [The  Phantom  péril  0/  German  émigra- 
tion and  South'American  Settlements). 

Lorsque  parut  cet  article  (mai  1906),  Témotion  causée  aux 
Etats-Uniô  par  l'incident  du  Panther  n'était  pas  encore  cal- 
mée. Un  an  auparavant,  M.  de  Sternburg  avait  cru  de  son  de- 
voir (l'intervenir  spontanément  auprès  du  gouvernement  de 
Washington,  pour  répudier  les  discours  retentissants  d'un 
imprudent  savant  berlinois,  le  professeur  Jannasch,  dans  un 
voyage  dans  le  sud  du  Brésil. 

A  en  croire  l'auteur  de  cet  article,,  on  ne  saurait  parler  de 
péril  allemand  dans  l'Amérique  du  Sud.  Il  ne  va  pas,  sans 
doute,  jusqu'à  nier  qu'un  flot  considérable  d'émigrés  germa- 
niques se  soit  déversé  sur  ce  continent,  principalement  dans 
le  Brésil  Méridional,  en  Argentine,  dans  le  Chili  du  Sud.  Le 
commerce  et  la  marine  de  l'Empire  ont,  tout  naturellement, 
profité  de  l'établissement  de  ces  colonies  allemandes  sans  dra- 
peau. Mais  c'est  folie  de  prétendre  que  leur  installation  ré- 
ponde à  un  plan  préconçu,  de  la  part  du  gouvernement  de 
Berlin.  M.  de  Sternburg  s'élève  vivement  contre  \une  sembla- 
ble assertion.  Ce  mouvement,  dit-il,  a  été  sporilané.  Loin, 
d'ailleurs,  de  mettre  en  péril  l'indépendance  des  Eltats  qui  les 
ont  accueillis,  ces  colons  ont  été  pour  eux  une  merveilleuse 
cause  de  prospérité  et  de  force.  «  Guidés  par  leur  gcbût  carac- 
téristique de  l'ordre,  leur  esprit  de  réflexion  habituel  et  une 
juste  compréhension  des  rapports  réciproques  du  cftevoir  et 
du  droit  humains,  ils  sont  pour  l'Etat  qui  les  a  accuelillis,  un 
rempart  puissant,  un  élément  de  progrès  et  de  civilisattion.  »> 
Ils  sont  loyalement  et  profondément  attachés  à  leur  n&uvelle 
patrie.  «  Et  d'ailleurs,  s'écrie  triomphalement  M.  de  jStern- 
burg,  a-t-on  jamais  parlé  du  péril  allemand  aux  EtatsiUnis, 
où  cependant  l'émigration  allemande  est  bien  plus  forfç  que 
dans  l'Amérique  latine  ?...  » 
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Cet  article  appellerait  bien  des  observations.  Il  serait  in* 
léressant  de  le  rapprocher  des  récentes  observations  faites 
sur  place  par  un  boursier  d'études  de  l'Université  de  Paris, 
M.  Tonnelat  (1).  Il  est  certain  que  le  gouvernement  berlinois 
—  pas  plus  que  celui  d'aucun  Etat  particulier  de  l'Empire  — 
n'a  jamais  protégé  ouvertement  cet  exode  de  ses  sujets  ;  il 
n'a  jamais  non  plus,  manifesté  l'intention  de  transformer  en 
colonie  officielle  l'une  quelconque  de  ces  colonies  «  spon- 
tanées ». 

Mais,  en  revanche,  on  ne  peut  nier  que  le  succès  des  settle- 
ments  germaniques  dans  le  Sud-Amérique  n'ait  encouragé 
les  rêves  et  les  convoitises  des  coloniaux  d'outre-Rhin.  Que, 
vers  1877  ou  1882,  à  l'époque  où  l'opinion  publique  allemande 
réclamait  la  constitution  d'un  empire  colonial,  des  politiques 
et  des  publicistes  aient  songé  à  une  occupation  éventuelle  des 
Etats  méridionaux  du  Brésil,  de  Panama,  de  Santa-Catha- 
rina,  de  Rio-Grande  do  Sul,  cela  n'est  pas  douteux.  Il  n'est 
besoin  que  de  relire  certains  articles  de  la  Gazette  de  Voss  ou 
des  Grenzboten,  pour  se  rendre  compte  que  nos  voisins  se 
plaisaient  à  regarder,  il  y  a  peu  d'années  encore,  ces  Etats 
comme  une  zone  réservée  à  leur  influence. 

Il  est  vrai  qu'ils  se  sont  vite  aperçu  des  obstacles  quasi  in- 
surmontables qui  s'opposaient  à  la  réalisation  de  leurs  rêves. 
Si,  dans  l'Amérique  Latine,  les  Allemands  ont  mieux  résisté 
à  rinfluence  du  milieu  qu'aux  Etats-Unis  ou  en  Australie,  par 
exemple,  c'est  que  dans  ces  pays  latins  encore  peu  armés,  le 
Deulschtum  représente  à  leurs  yeux  —  je  parle  de  la  classe 
riche  et  instruite  de  la  colonie  —  un  état  de  civilisation  supé- 
rieure à  la  civilisation  locale.  Ce  qui  n'empêche  pas,  au  reste, 
en  dépit  des  efforts  des  Vereine  constituées  par  ces  colons, 
la  langue  allemande  de  perdre  constamment  du  terrain  de- 
vant l'espagnol  ou  le  portugais. 

La  question  de  «  péril  allemand  »  n'en  cesse  pas  moins 
d'être  encore  discutée  au  Brésil.  On  ne  va  pas,  sans  doute, 
jusqu'à  dire  que  ces  colons  travaillent  à  préparer  l'annexion 
à  l'Empire  de  Guillaume  II  d'Etats,  comme  le  Rio  Grande,  où 
ils  constituent  le  quart  de  la  population  totale.  Les  Allemands 

(1)  Op.  cH.,  pp.  91  et  s. 

aBVUB  POUT.,   T.   Lvni.  5 
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inslallés  au  Nouveau-Moûde  s'accommodent  trop  bien  de  la 
liberté  dont  ils  y  jouissent  si  pleinement,  pour  désirer  retom- 
ber sous  la  baguette  de  1er  de  leur  mère-patrie.  Mais  les  Bré- 
siliens redoutent  qu'ils  ne  réussissent,  petit  à  petit,  à  accapa- 
rer le  pouvoir  poîîlîque.  Cette  crainte  explique  que  les  gou- 
vernements de  certams  Etals  se  montrent  assez  peu  disposés 
à  favoriser  Vîmmigi-ation  allemande,  à  laquelle  ils  préfèrent 
notamment  Timmigration  italienne. 

Aux  yeux  des  E{ats-Unis,  le  fait  que  l'Allemagne  indus- 
trielle cherche  au  Brésil  des  territoires  d'expansion  économi- 
que constitue  un  motif  suffisant  d'inquiétude.  Le  commerce 
américain  a  déjà  profité  d^une  réduction  de  20  0/0  sur  les 
tarifs  de  douanes,  que  n'ont  pu  obtenir  les  puissances  euro- 
péennes ;  il  est  naturellement  jaloux  de  cette  situation  privi- 
légiée. En  même  temps,  l'industrie  yankee  dispute  aux  Alle- 
nvands  la  concession  des  grands  travaux,  en  particulier  des 
chemins  de  fer  ;  les  succès  répétés  qu'elle  a  remportés  ces 
derniers  temps  sont  de  nature  à  forcer  ses  rivaux  à  lâcher 
prise  et  à  abandonner  la  lutte  :  «  Quelque  triste  que  cela 
paraisse,  déclarait  le  13  décembre  1905  la  Nationalzeitung, 
nous  pouvons  bien  aujourd'hui  déclarer  cette  vérité  que,  très 
vraisemblablement,  Rio  Grande  do  Sul  et  Santa  Catharina 
sont  perdus  pour  nous  (1).  » 

Un  tel  aveu  est  précieux  à  retenir.  Il  complète  et  justifie, 
en  partie,  les  protestations  de  Al.  Speck  von  Sternburg.  Au 
Brésil  —  de  même  que  dans  les  autres  Etats  Sud-Américains 
—  l'Allemagne  se  montrera  d'autant  plus  prête  à  céder  de- 
vant les  réclamations  ou  les  inquiétudes  de  Washington,  que 
les  succès  assez  contestables  de  sa  colonisation  en  cette  partie 
du  monde  la  portent  à  s'en  désintéresser  complètement,  pour 
tenter  ailleurs  un  effort  mieux  dirigé  et  mieux  contrôlé. 

♦  ♦ 

Le  second  article  de  l'ambassadeur  allemand,  auquel  je 
faisais  allusion,  est  tout  récent  (2).  Il  porte  un  titre  général  : 
The  Iruslh  aboul  german  expansion,  mais  le  but  particulier 

(1)  Cité  par  M.  Tonnelat,  op.  cit.,  p.  149. 

(2)  Dans  la  North  Americcm  Beview,  mars  1908, 
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qu'y  poursuit  Fauteur  est  surtout  de  justifier  son  pays  des 
ambitions  qu'on  lui  prête,  à  tort  ou  à  raison,  dans  les  Pays- 
Bas  du  Nord  et  du  Sud.  Ce  péril  éventuel  a  fini,  comme  nous 
l'avons  vu,  par  alarmer  les  Etats-Unis  eux-mêmes.  «  Bien  à 
tort,  s'écrie  M.  de  Sternburg.  Depuis  trente-sept  ans,affirme- 
t-il,  —  c'est-à-dire  depuis  «  la  grande  lutte  nationale  »  de 
1870-71  —  l'Empire  allemand  n'a  cessé  de  témoigner  en  toute 
circonstance  de  son  amour  pour  la  paix  ;  sa  politique  «  ex- 
pansionniste w  a  été  moins  active  que  celle  d'aucun  autre 
Etat.  C'est  un  tort  de  prétendre  que  le  développement  indus- 
triel de  l'Allemagne  et  l'accroissement  de  sa  population  l'obli- 
gent à  se  procurer,  coûte  que  coûte,  des  colonies.  L'Allema- 
gne ne  désire  pas  de  colonies.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  simple- 
ment la  libre  compétition  sur  toutes  les  mers,  et  le  droit  de 
coopérer  librement,  sur  le  pied  d'égalité,  avec  toutes  les  au- 
tres nations  industrielles  et  commerciales,  dans  tous  les  pays 
neufs.  «  Le  principe  de  la  porte  ouverte  —  déclare  l'ambas- 
sadeur —  est  le  leit  motil  de  la  politique  allemande,  en  Ex- 
trême-Orient, en  Orient,  au  Maroc...  » 

C'est  une  erreur  aussi  de  prétendre  —  ajoute  M.  de  Stern- 
burg —  que  l'annexion  de  la  Hollande  et  d'Anvers  soit  le  pré- 
Ikninaire  nécessaire  de  l'expansion  coloniale  de  l'Allemagne. 
Tout  le  système  des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  navigation 
de  l'Empire  rayonne  autour  de  Brème  et  de  Hambourg.  Sans 
doute,  avoue-l-il,  la  voie  du  Rhin  constitue  pour  les  produits 
allemands  une  voie  plus  courte  et  à  meilleur  marché  que  celle 
par  Brème.  Mais  peu  importe,  en  fait,  à  l'Allemagne,  que  les 
pays  traversés  par  le  Rhin  ne  lui  appartiennent  pas,  pourvu 
que  la  liberté  de  trafic  soit  assurée  sur  tout  le  parcours  de  ce 
grand  fleuve. 

C'est  ce  que  nous  déclarions,  de  notre  côté,  ici-même  (1). 
Les  visées  pangermanîstes,  tant  du  côté  des  Pays-Bas  qu'en 
AutricEe,  nous  semblent  avoir  été  manifestement  exagérées. 
Tout  en  souhaitant  que  la  Belgique  et  la  Hollande  soient,  le 
plus  tôt  possible,  en  état  de  faire  respecter  elles-mêmes  leur 
indépendance,  ou  simplement  leur  neutralité,  je  ne  puis  croire 
que  l'Allemagne  s'expose  à    une    guerre    formidable,    pour 

(1)  V.  notre  article  Le  projet  éPenieriU  holkundo-belge,  dans  la  Bévue 
Politique  et  Parlementaire  d'avril  1907. 
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s'emparer  de  territoires  dont  elle  n'a  nul  besoin  et  qu'il  lui 
serait  très  difficile  d'assimiler.  M.  de  Sternburg  ajoute  que 
l'esprit  même  de  la  Constitution  de  l'Empire  ferait  de  ces  an- 
nexions une  entreprise  singulièrement  hasardeuse  et  difficile. 

Je  ne  crois  pas,  non  plus,  à  une  absorption  économique  de 
la  Néerlande,  pas  plus  que  de  la  Belgique,  par  l'ogi'e  d'outre- 
Rhin.  Les  agrariens,  qui  sont  —  comme  on  sait  —  les  maîtres 
Je  la  politique  économique  de  l'Empire,  ne  sauraient  voir 
d'un  bon  œil  qu'on  livre  le  marché  national  aux  exportateurs 
le  bétail  néerlandais,  et,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  les 
industriels  allemands  ne  peuvent  souhaiter  qu'on  supprime 
les  barrières  douanières  en  faveur  de  leurs  dangereux  con- 
currents des  Flandres  et  du  pays  wallon. 

Nous  partageons  entièrement,  comme  on  le  voit,  l'opinion 
de  M.  de  Sternburg.  Pourquoi  faut-il  seulement  que  Timpé- 
lueux  baron,  emporté  par  l'ardeur  qu'il  met  à  soute- 
nir sa  thèse,  fasse  allusion,  en  terminant,  à  la  commu- 
nauté de  sentiments,  de  caractère,  d'idées  et  d'histoire  — 
pourquoi  pas  de  race  ?  —  des  Allemands  et  des  Hollandais  " 
C'est  là,  on  le  sait,  le  plus  cher  argument  des  pangermanis- 
les  »  ;  mais,  c'est  éveiller  maladroitement  les  inquiétudes  des 
a  frères  germains  »  des  bouches  du  Rhin  et  de  FEscaut,  et 
c'est  donner  raison  à  ceux  qui  redoutent  que  les  visées 
chimériques  des  Treischke  et  des  Perthes  ne  soient  un  jour 
partagées  dans  les  milieux  officiels  de  l'Empire. 


*  « 

II  esF  difficile  de  juger  à  distance  de  l'impression  produite 
aux  Etats-Unis  par  les  articles  de  M.  de  Sternburg.  Ce  qu'on 
peut  affirmer,  c'est  que  tous  les  efforts  de  l'actif  amabssa- 
deur  en  vue  d'un  rapprochement  germano-américain  (1)  se- 

(1)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  le  baron  Speck  von  Sternburg 
est  décédé  à  Heidelberg,  des  suites  d'une  maladie  cancéreuse  (23  août 
1908).  Son  activité,  cependant,  demeura  telle  —  on  peut  dire  jusqu'à 
ses  derniers  moments  —  qu'on  avait  peine  à  croire  au  mal  incurable  qui 
le  rongeait  depuis  quelques  années.  Plusieurs  noms  ont  été  mis  en  avant 
pour  prendre  sa  lourde  succession  :  la  vérité  —  ainsi  que  l'écrivait  le 
kaiser  à  la  veuve  de  l'infortuné  diplomate,  sans  aucune  espèce  de  âa. 
^;ornerie  —  est  que  le  baron  sera .«  bien  difficile  à  rempl<uer  ». 
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raient  demeurés  vains,  sans  un  événement  qui  décida  Was- 
hington à  se  montrer  moins  insensible  aux  avances  réitérées 
de  la  Wilhelmstrasse.  Le  15  août  1905,  fut  conclu  le  traité 
anglo-japonais,  et  les  relations  de  T Union  avec  Londres,  jus- 
que-là si  cordiales,  ne  tardèrent  pas  à  s'en  ressentir. 

L'opinion  américaine  n'eut  connaissance  de  cet  accord 
qu'après  la  signature  du  traité  de  Porlhsmouth,  et  elle  se  pas- 
sionna aussitôt  pour  ses  conséquences  éventuelles.  Sans 
doute,  ce  n'est  pas  contre  les  Etats-Unis  qu'était  dirigé  la  ga- 
rantie des  territoires  du  Mikado.  Le  domaine  visé  par  l'ac- 
cord anglo- japonais  ne  dépasse  pas  l'Asie  centrale  et  orien- 
tale. Mais  les  Philippines,  en  vertu  de  leur  situation  tant  géo- 
graphiques que  stratégique,  ne  fonl-elles  pas  partie  de  l'Asie 
Orientale  ?  Qu'arriverait-il,  au  cas  où  les  Etats-Unis  sorti- 
raient vainqueurs  d'une  attaque  dirigée  par  les  Nippons  con- 
tre les  Philippines  ou  Hawaï  ?  La  Grande-Bretagne  ne  serait- 
elle  pas  tenue,  par  son  accord  avec  Tokio,  de  les  empêcher 
d'user  de  représailles  sur  l'archipel  du  Japon  ?  La  réponse 
ne  semblait  pas  douteuse,  à  ne  s'en  tenir  qu'aux  textes  pu- 
bliés. Mais  on  hésitait,  malgré  tout,  dans  la  République  amé- 
ricaine, à  croire  que  l'opinion  anglaise  pût  jamais  ratifier  ce 
traité.  Une  guerre  entre  les  deux  sœurs  aînées  de  la  grande 
famille  anglo-saxonne  semble  à  peine  concevable.  Le  peuple 
britannique,  pensait-on  à  Washington,  déchirera  ce  honteux 
traité,  comme  il  a  jadis  déchiré  le  traité  signé  par  Charles  III 
avec  la  France  contre  la  Hollande,  comme  le  parti  fédéraliste, 
aux  Etats-Unis,  fit  dénoncer,  aussitôt  après  l'exécution  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  le  traité  de  1778  avec  la 
France.  L'Angleterre  ne  peut,  d'ailleurs,  s'exposer  à  une 
guerre,  où  elle  risquerait  de  perdre  le  Canada,  et  où  les  flot- 
tes de  l'Union  la  réduiraient  à  la  famine,  en  arrêtant  tous  les 
convois  d'Amérique. 

Le  moins  que  le  Cabinet  de  Londres  puisse  faire,  en  cas 
de  conflit  armé  entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis,  c'est  donc  de 
rester  neutre.  Son  intérêt  lui  dicte  cette  attitude.  Mais,  si 
vraisemblable  soit-elle,  il  eût  mieux  valu,  —  déclarent  les  pu- 
blîcîsles  yankees  (1) — que  Lord  Landsdowne  exceptât  formel- 

(1)  V.  notamment  W.  Hazaltimb,   Wovld  Engîcmd  side  with    Japan 
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lement  cette  situation  du  traité  de  1905,  afin  de  dissiper  toute 
inquiétude  à  ce  sujet.  Et  rien  n'eût  été  plus  facile,  à  l'époque 
où  ce  traité  fut  négocié,  car  il  n'y  avait  alors  aucune  raison 
grave  de  redouter  un  conflit  entre  Tokio  et  Washington. 

En  regard  de  la  politique  du  gouvernement  anglais,  on 
montre  l'attitude  si  correcte  et  si  empressée  de  la  Wilhelm- 
strasse.  Elle  a  apporté  tous  ses  soins  à  ne  pas  éveiller  la  moin- 
dre inquiétude  aux  Etats-Unis.  Tandis  que  la  France  et  la 
Russie  suivaient  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne,  en  si- 
gnant avec  le  Japon  des  traités  de  garantie,  l'Empire  alle- 
mand se  tenait  soigneusement  à  l'écart.  Il  laissait  même  en- 
trevoir à  Washington,  qu'il  serait  à  même  «  de  lui  prêter  un 
conc  ours  effectif,  au  cas  où  les  intérêts  de  l'Union  dans  le 
Pacifique  seraient  mis  en  jeu  par  le  fait  d'une  puissance  sau- 
vegardée astucieusement  contre  des  représailles  (1)  ». 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  à  dire  vrai,  qu'il  est  question 
d'une  alliance  entre  l'Empire  teuton  et  la  République  améri- 
caine. Mais  toutes  les  propositions  émises  en  ce  sens  par  Ber- 
lin avaient  été  jusqu'ici  éconduites  par  la  Maison-Blanche. 
Des  articles  tendancieux,  comme  celui  des  Grenzboten  de 
Leipzig  de  juin  1905,  étaient  lus  aux  Etats-Unis  d'un  œil  dis- 
trait. «  Les  appréhensions  de  la  population  américaine  — 
déclarait  ce  journal  —  empêchent  les  Etats-Unis  d'établir  le 
service  militaire  obligatoire  ;  ils  ne  peuvent  faire  fonds  que 
sur  le  développement  de  leur  marine.  La  solution  la  plus  ra- 
tionnelle pour  les  Etats-Unis  serait  donc  de  chercher  un  rap- 
prochement avec  l'Allemagne.  La  puissance  des  flottes  réu- 
nies des  deux  pays  dépassera  bientôt  la  puissance  de  la  flotte 
anglaise.  D'autre  part,  la  splendide  armée  allemande  permet- 
trait des  expéditions  transocéaniques  de  grande  envergure. 
La  similarité  de  caractère  favorise  également  une  alliance 
germano-américaine.  Nos  60  millions  de  citoyens  et  les  80 
millions  d'Américains  augmentent  constamment  en  nombre, 
et  voient  croître  leurs  qualités,  tandis  que  les  nations  roma- 
nes demeurent  stationneires  où  rétrogrades.  Ainsi,  la  race 
teutonne,  à  laquelle  lés   Américains    appartiennent   comme 

against  the  United  States?  (dans  la  North  America/n  Review,  décembre 
1906). 
(1)  Norik  American  Beview,  septembre  1907.  • 
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nous,  pourrait  aspirer  à  la  domination  du  globe,  si  les  deux 
pays  savaient  marcher  d'accord,  au  lieu  de  rester  îsolés  (1).  »> 

Cet  article  serait  assuré  de  glus  de  succès  aux  Etats-Unis 
aujourd'hui  qu'à  l'époque  où  il  fut  publié. La  sympathie  pour 
l'Allemagne  s'accroît,  à  mesure  que  la  colère  contre  l'Angle- 
terre atteint  son  paroxysme.  Le  célèbre  directeur  de  jour- 
nuTii  jingfocs, sir  William  Randolph  Hearst,s'est  distingué  par 
la  virulence  de  ses  attaques,  (c  L'amitié  de  l'Angleterre  pour 
les  Etats-Unis,  a-t-il  déclaré  dans  un  discours  prononcé  en 
novembre  1907,  est  une  amitié  de  banquet  :  elle  com- 
mence par  le  sherry  et  finit  avec  le  Champagne.  )>  Et  il  a 
ajoulé  :  <(  Je  n'ai  jamais  vu  la  main  de  l'Angleterre  tendue 
vers  notre  pays  autrement  que  pour  nous  jeter  des  pierres.  » 

Ces  attaques  ont  produit  à  Londres  une  très  vive  impres- 
sion. Le  Daily  News  y  vit,  avec  raison,  pour  le  socialiste  mil- 
lionnaire qu'est  M.  Hearst,  ex-candidat  à  la  présidence,  un 
moyen  de  s'assurer  le  vote  des  électeurs  new-yorkais.  Mais 
si  M.  Hearst  joue  si  volontiers  de  l'anglophobie,  cela  ne 
prouve-t-il  pas  que  les  sentiments  des  Américains  ne  sont  pas 
précisément  tendres  à  l'égard  des  Anglais,  et  qu'on  a  des 
chances  à  recueillir  de  la  popularité,  à  «  tordre  la  queue  du 
lion  britannique  »  ? 

En  revanche,  M.  Hearst  préconise  l'alliance  allemande  : 
«  Les  intérêts  des  Etats-Unis  et  ceux  de  l'Allemagne,  écrit-il, 
sont  identiques.  Leurs  forces  se  complètent  de  façon  merveil- 
leuse. Bien  qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  des  peuples  de  com- 
merçants et  essentiellement  pacifiques,  ils  ont  tous  deux  mon- 
tré que  chez  eux  le  sens  du  commerce  n'émousse  pas  leurs 
armes,  au  cas  où  ils  auraient  à  jouer  un  rôle  plus  sérieux,  fl 
n'existe  nulle  part  entre  eux  de  cause  de  conflit.  Nous  aimons 
les  Allemands  et  ils  nous  aiment.  Les  uns  et  les  autres,  ^ous 
sommes  animés  d'une  commune  méfiance  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre, w 

Vers  le  milieu  de  décembre  1907,  lorsque  la  flotte  de  l'ami- 
ral Evans  partit  pour  le  Pacifique,  le  bruit  d'une  entente  avec 
Berlin  gagna  en  consistance.  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique —  remarquait-on  —  ne  pouvait  laisser  ses  côtes  de 
l'Atlantique  à  la  merci  d'une   attaque    de    l'est,    sans   être 

(2)  CHté  par  A.  Viallat»,  loco  cit. 
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assuré  du  concours  éventuel  d'une  grande  puissance.  Et  cette 
puissance  ne  pouvait  être  que  T Allemagne.  Sans  doute,  pour 
qui  connaît  la  Constitution  américaine  et  les  limitations 
qu'elle  apporte  au  pouvoir  exécutif,  on  ne  saurait  parler  d'un 
accord  secret  entre  la  Maison-Blanche  et  la  Wilhelmstrasse  : 
tout  traité  aux  Etats-Unis,  a  besoin  de  la  ratification  du  Sé- 
nat. Mais,  à  défaut  d'acte  public  —  se  demande  le  correspon- 
dant de  la  National  Review  (1)  —  ne  peut-on  parler  d'un  gen- 
tlemari's  agreement,  qui  serait  intervenu  entre  Guillaume  II 
et  M.  Roosevelt,  la  promesse  réciproque  de  la  part  de  chacun 
de  ces  chefs  d'Etat,  de  suivre  la  même  ligne  de  conduite  que 
son  partenaire,  ou,  du  moins,  de  ne  pas  contrarier  sa  politi- 
que? 

Cette  opinion  semble  bien,  en  effet,  avoir  prévalu  un  mo- 
ment dans  le  public  américain  :  le  mystère,  dans  lequel  fut  dé- 
cidé le  départ  de  la  flotte,  la  hâte  avec  laquelle  on  y  procé- 
da, la  surprise  causée  par  cette  brusque  nouvelle,  le  bruit 
aussi  —  plus  tard  démenti  —  du  rappel  de  l'ambassadeur  bri- 
tannique à  Washington,  M.  Bryme,  étaient  de  nature  à  don- 
ner à  cette  opinion  une  apparence,  au  moins,  de  crédit  et  de 
vérité. 

En  même  temps,  l'idée  de  l'alliance  avec  l'Allemagne  trou- 
vait, à  New- York,  un  autre  défenseur  en  la  personne  du  pro- 
fesseur John  W.  Burgess,  de  l'Université  de  Columbia,  de  re- 
tour de  Berhn,  où  il  avait  professé  à  la  ce  chaire  Théodore 
Roosevelt  »  d'Institutions  américaines  fondée,  il  y  a  trois  ans, 
par  M.  James  Speyer.  La  pensée  maîtresse  de  M.  Burgess, 
reproduite  par  la  revue  germano-américaine,  Deutsche  Vor- 
kàmpler,  est  que  la  tranquillité  extérieure  des  Etats-Unis, 
aussi  bien  que  la  paix  du  monde  et  le  progrès  de  la  civilisa- 
tion, repose  sur  l'intimité  de  la  République  transatlantique 
avec  le  puissant  Empire  de  l'Europe  Centrale.  C'est,  d'abord, 
que  les  qualités  ethniques,  morales  et  intellectuelles  des  Alle- 
mands approchent  beaucoup  plus  que  celles  d'aucun  autre 
peuple  européen,  y  compris  l'Angleterre,  des  qualités  de 
l'Américain  «  authentique  >i  :  «  L'Anglais,  écrit  le  profes- 
seur, est  un  Allemand  plaqué  de  Normand  et  de  Français.  La 

(1)  Lettre  de  Washington  adressée  par  M.  Maurice  Low  (13  septembre 
1907). 
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vie  américaine  tend  à  faire  disparaître  ce  plaquage  et  à  ra- 
mener à  la  surface  Télément  allemand  de  l'âme  allemande.  » 
Les  citoyens  américains  de  naissance  allemande  remportent, 
d'aillem^s,  sur  ceux  de  naissance  anglaise.  En  outre,  —  tou- 
jours d'après  M.  Burgess  —  les  rapports  de  T Allemagne  c  t 
des  Etats-Unis  convergent  vers  une  harmonie  plus  étroite.  Si 
Ton  peut  souhaiter  que  les  trois  grandes  nations  «  teutoni- 
ques  »,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  vivent  un 
jour  en  parfait  accord  —  c'est  la  Triple  alliance  teutonique 
préconisée  jadis  par  M.  Chamberlain  dans  son  fameux  dis- 
cours de  Leicester  —  ce  n'est  pour  M.  Burgess  qu'un  rêve  im- 
médiatement irréalisable,  car  il  s'en  faut  que  les  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne  soient  d'accord  avec  ceux  de  ses  parents 
teutoniques.  Au  contraire,  à  n'envisager  que  les  rapports  de 
Berlin  et  de  Washington,  on  n'aperçoit  nulle  part  entre  eux 
de  possibilité  de  conflit  :  cela,  M.  de  Bûlow  l'avait  aussi  pro- 
clamé dans  un  discours  un  peu  oublié  du  11  février  1899. 

«  La  plus  grande  mission  de  l'Allemagne,  écrit  M.  Burgess, 
consiste  à  rajeunir  l'Europe  continentale  et  à  la  protéger  con- 
tre les  tendances  anarchiques  des  races  latines.  Telle  a,  d'ail- 
leurs, été,  depuis  quinze  ans  sa  mission  première.  »  En  re- 
tour, Jonathan  obtiendra,  sans  doute,  l'hégémonie  sur  les 
deux  Amériques.  M.  Burgess  ne  le  dit  pas,  maïs  il  le  laisse 
supposer.  C'est  une  formule  simple  de  partage  :  à  toi  le  vieux 
continent,  à  moi  le  nouveau.  «  Les  intérêts  coloniaux  de  l'Ai' 
lemagne,  ajoute  le  professeur  de  Columbia,  sont  en  Afrique, 
où  elle  possède  un  territoire  qui  absorbera  son  attention  pen- 
dant un  siècle.  Là  encore,  aucun  conflit  à  redouter,  entre  les 
intérêts  allemands  et  américains.  Enfin,  en  Asie,  les  intérêts 
des  deux  pays  sont  en   parfaite  harmonie.    Ils  consistent  à 
maintenir  large  ouverte  au  commerce  la  porte  de  la  Chine  et 
de  l'Asie  Centrale,  à  l'abri  de  toute  suprématie  japonaise,  an- 
glaise ou  russe.  »  La  conclusion  de  ces  considérations,  c'est 
que  les  Etats-Unis  doivent  saisir  avec  empressement  «  la  main 
droite  grande  et  chaude  {Ihe  great  warm  right  hand)  qu'une 
nation  puissante,  et  dont  la  force  augmente  sans  cesse,  leur 
tend  en  toute  sincérité  (1)  », 

(1)  Cité  par  M.  P.  Nouvion,  dans  la  Bévue  pour  les  Français,  25  avril 
1908. 
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Cet  article  —  ne  serait-ce  que  par  les  curieuses  tendances 
d'esprit  qu'il  manifeste  —  méritait  d'être  cité.  Je  n'oserais 
cependant  prétendre  que  les  choses  soient  aussi  avan- 
cées que  le  voudrait  M.  Burgess,  ni  que  la  Maison-Blanctie 
ajoute  le  même  crédit  que  ce  savant  professeur  —  et  Ton  pré- 
tend que  l'imagination  est  l'apanage  des  peuples  latins  !  — 
aux  soi-disant  projets  de  l'Angleterre,  de  connivence  avec  le 
Japon,  de  dépecer  TAsie  «  pour  éviter  les  empiétements  de 
la  Russie  »... 

Un  rapprochement  entre  Washington  et  Berlin  n'en  est  pas 
moins  évident.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  l'accord  com- 
mercial inter\^enu  en  mai  1907,  alors  qu'on  croyait  une  guerre 
de  tarifs  inévitable  entre  les  deux  pays.  Celte  nouvelle  conven- 
tion a  remplacé  l'accord  précaire  de  février  1906.  Si  elle  n'est 
conclue,  en  principe,  d'après  les  termes  du  traité,  que  pour 
un  an,  à  partir  du  1*'  juillet  1907,  le  texte  ajoute  qu'au  cas 
où  elle  ne  serait  pas  dénoncée  avant  le  P'  janvier  1908,  elle 
serait  prolongée  pour  un  temps  indéterminé,  les  parties  res- 
tant libres  dé  la  dénoncer  à"  six  mois  de  préavis.  Cette  dénon- 
ciation n'a  pas  eu  lieu  et  les  relations  commerciales  germano- 
américaines  paraissent,  de  ce  fait,  établies  sur  des  bases  so- 
lides. 

L'Allemagne  n'a  pas  payé,  celte  fois,  tous  les  frais  de  l'ac- 
cord. Si  elle  accorde  à  son  partenaire  le  bénéfice  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  la  faisant  profiler  des  dimi- 
nutions de  tarifs  consenties  aux  Etals  «  à  traités  »,  la  Belgi- 
que, rilalie,  l 'Autriche-Hongrie,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Serbie  et  la  Suisse,  ce  n'est  pas  sans  apporter  à  cette  faveur 
certaines  limitations  ;  et  ceci  constitue  —  d'après  la  Freihan- 
dèls-Korrespondenz  —  une  innovation  dans  la  politique  com- 
merciale de  l'Empire. 

Il  est  d'autres  articles  (produits  de  petit  lait,  textiles,  tonnel- 
lerie, brosserie,  etc.),  pour  lesquels  les  Etats-Unis  ne  bénéfî* 
cient  plus  des  avantages  accordés  aux  sept  pays  de  l'Europe 
Centrale.  Ils  ne  profitent  pas  non  plus  des  réductions  slipu- 
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lées  dans  les  traités  signés  par  Berlin  avec  la  Grèce,  la  Bul- 
garie et  la  Suède. 

En  revanche,  l'Allemagne  obtient  d'importants  avantages. 
On  peut  dire  que  le  président  Roosevelt  est  allé  aussi  loin 
dans  la  voie  des  concessions  que  la  Constitution  lui  en  don- 
nait le  droit,  sans  l'obliger  à  recourir  au  Congrès.  Tandis  que 
les  réductions  de  droit,  accordées  jusqu'ici  sur  la  base  de  la 
section  3  du  tarif  Dingley,  ne  visaient  que  quelques  articles 
(talc  et  lie  de  vin  brute,  eaux-de-vie  et  autres  spiritueux  non 
mousseux  et  vermouts,  peintures  à  l'huile,  aquarelles,  pas- 
tels, dessins  à  la  plume  ou  à  l'encre  de  Chine,  ouvrages  de 
statuaire),  le  président  a  abaissé,  également,  de  25  0/0  le  ta- 
TÎi  des  vins  mousseux,  pour  lesquels  le  Portugal  était  le  seul 
à  bénéficier  d'une  situation  privilégiée.  D'autre  part,  pour 
les  concessions  se  référant  à  l'administration  des  douanes 
américaines,  M.  Roosevelt  s'est  montré  aussi  large  qu'il  lui 
était  possible,  sans  excéder  ses  pouvoirs. 

On  s'est  rendu  compte,  outre-Rhin,  de  tout  le  prix  qu'il  fal- 
lait attacher  à  ces  faveurs  yankees.  Nos  voisins  sa- 
vent que  la  question  de  la  revision  des  tarifs  reste  à  l'arrière- 
plan  des  préoccupations  américaines,  à  l'heure  actuelle,  et 
que  M.  Bryan,  le  candidat  des  démocrates  —  qui  en  fit  jadis, 
pourtant,  sa  plate-forme  politique —  s'en  soucie  aussi  peu  que 
M.  Taft,  le  successeur  choisi  par  Roosevelt  pour  continuer 
sa  politique.  Tout  l'effort  de  l'un  et  de  l'autre  candidat  à  la 
présidence  est  dirigé  contre  les  trusts. Le  tarif  américain  sem- 
ble donc  assuré  d'une  longue  vie  encore.  «  Dans  ces  condi- 
tions, déclare  le  correspondant  à  New- York  de  VAllgemeine 
Zeitung^  l'Allemagne  peut  se  tenir  pour  satisfaite  de  ce  qu'elle 
a  obtenu.  On  s'efforcera  peut-être  de  le  lui  reprendre.  En 
fout  cas.  <^n  ne  lui  accordera  pas  davantage  (1)...  » 


L'Angleterre,  dont  la  popularité  est  en  train  de  subir  une 
éclipse  aux  Etats-Unis,  a.  compris  le  danger.  Mais  elle  ne  se 
tient  pas  pour  battue.  Sa  diplomatie,  souple  et  adroite,  se  tient 

(l)  Numéro  du  30  mars  1908. 
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prête  à  profiler  de  la  première  occasion  pour  regagner  le  ter- 
rain perdu.  Les  à-coups  surprenants  de  la  politique  berli- 
noise, les  sautes  brusques  et  incompréhensibles  de  la  volonté 
impulsive  et  maladive  du  Kaiser  lui  donneront,  sans  doute, 
le  moyen  de  rentrer  en  grâce  et  d'évincer,  à  son  tour,  son 
partenaire. 

Est-il  besoin  de  rappeler  Tincident  Hill,  la  singulière  pré- 
tention de  l'empereur  allemand  de  ne  point  agréer  cet  am- 
bassadeur, sous  prétexte  que  son  étal  de  fortune  ne  lui  per- 
mettait pas  de  ((  faire  valoir  le  haut  rang  qu'occupe  son  pays 
parmi  les  nations  »  ?..,  La  susceptibilité  yankee  en  fut  juste- 
ment froissée.  Puis,  ces  temps  derniers,  ce  fut  la  surprise 
causée  par  la  nouvelle  —  trop  tard  démentie  —  que  Berlin 
suspendait,  pour  des  raisons  demeurées  secrètes,  les  négo- 
ciations en  vue  d'un  traité  d'arbitrage.  A  Washington,  on  rap- 
procha cette  attitude  de  l'Allemagne  de  son  opposition  mar- 
quée au  tribunal  de  la  Haye  et  de  ses  efforts  constants  pour 
diminuer  l'importance  de  ce  tribunal  ;  et  l'on  s'en  montra  fort 
irrité. 

On  opposait  à  cette  conduite  l'empressement  du  Cabinet 
britannique  à  signer  un  traité  du  même  genre  avec  la  Répu- 
blique américaine  ;  à  cette  occasion,  une  députation  d'Irlan- 
dais et  d'Allemands,  établie  aux  Etats-Unis,  vint  prolester 
auprès  du  Président,  contre  ce  traité,  où  on  affectait  de  voir 
un  traité  d'alliance,  et  elle  intrigua  également  pour  que  le 
Sénat  ne  le  ratifiât  point. 

L'Angleterre  se  hâte  aussi  de  régler  avec  l'Union  les  ques- 
tions encore  pendantes  et  si  irritantes  au  sujet  du  Canada,  no- 
tamment la  question  de  délimitation  de  frontières  dans  la  ré- 
gion des  Grands-Lacs  (traité  ratifié  par  le  Sénat  américain  le 
4  mai  dernier),  la  question  des  pêcheries  de  Newfundland  et 
celle  de  l'usage  des  eaux  communes,  qui  doivent  être  portées 
au  tribunal  de  La  Haye. 

On  a  ainsi  l'impression  qu'à  Washington  le  duel  n'est  point 
terminé  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  John  Bull  et  Mi- 
chel continuent  de  se  disputer  les  faveurs  de  la  jeune  Répu- 
blique ;  celle-ci  a  pris  soin  jusqu'ici  de  ne  pas  se  prononcer. 
Il  est  aisé  aussi  de  deviner  que  Ton  n'ira  pas  à  Londres,  sa- 
crifier, de  gaîté  de  cœur,  à  l'alliance  avec  le  petit  Jap,  l'amitié 
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traditionnelle  pour  le  peuple  américain.  Le  conflit  entre  les 
Nippons  et  les  Etats-Unis  viendrait-il  à  s'aggraver  —  et  il 
semble  qu'il  soit,  à  l'heure  actuelle,  en  voie  d'apaisement  — 
que  la  Grande-Bretagne  a  assez  le  souci  de  ne  pas  blesser  les 
susceptibilités  yankees,  aussi  bien  qu'elle  est  intéressée  à  ne 
pas  indisposer  ses  plus  belles  colonies,  le  Canada,  la  Colom- 
bie, l'Australie  et  même  l'Inde  —  où  le  péril  jaune  constitue 
aussi  une  obsession  —  pour  interposer,  le  moment  venu,  en- 
tre les  deux  partenaires,  sa  médiation,  avant  même  l'ouver- 
ture des  hostilités,  et,  au  cas  où  elle  n'y  réussirait  pas,  pour 
observer  pendant  la  guerre  la  plus  stricte  neutralité. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'inquiéter  outre  mesure  des  attaques 
—  si  acharnées  soient-elles  —  de  certains  publicistes  améri- 
cains contre  Albion.  L'alliance  entre  Berlin  et  Washington 
n'est  pas  chose  faite.  Il  convient,  cependant,  de  ne  pas  demeu- 
rer aveugles  au  rapprochement  qui  s'est  opéré  depuis  trois 
ans.  La  France  ne  peut  rester  insensible  à  ce  duel  terrible, 
où  elle  est  indirectement  engagée.  Elle  entretient  avec  la  Ré- 
publique américaine  des  relations  traditionnelles  d'amitié.  Et 
cette  amitié  n'est  pas  platonique.  A  la  Conférence  d'Algésiras, 
i(  les  Etats-Unis  ont  été  pour  nous  très  discrètement,  mais 
très  activement  sympathiques  (1)  ».  A  diverses  reprises,  soit 
M.  White,  soit  M.  Root,  soit  M.  Roosevelt  lui-même,  ont  ap- 
puyé nos  propositions. 

Plus  récemment,  après  la  promulgation  de  l'accord  com- 
mercial germano-américain,  le  gouvernement  américain  a 
consenti  à  nous  faire  bénéficier  d'avantages  analogues,  notam- 
ment d'une  réduction  de  droits  pour  nos  vins  mousseux  (ar- 
rangement du»  28  janvier  1908). 

Ces  concessions  n'ont  pas  été  obtenues,  il  est  vrai,  sans  une 
contre-partie  de  notre  côté  ;  la  France,  non  seulement  a 
maintenu  le  bénéfice  de  son  tarif  minimum  pour  le  café  de 
Puerto-Rico,  mais  elle  l'a  étendu  même  à  la  grande  majorité 
des  denrées  coloniales  originaires  des  Etats-Unis,  et  elle  a 

(1)  A.  Tardibu,  La  politique  extérieure  de  V Allemagne  dans  les  Ques- 
tions actuelles  de  politique  étrangère  en  Europe  (Alcan,  1907),  p.  78. 
V.  aussi,  du  même  auteur,  La  Conférence  d^Algésiras  (notamment  pp.  153, 
173,  249,  335). 
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promis  de  ne  frapper  les  huiles  minérales  américaines  que 
de  ses  droits  les  moins  élevés. 

L'Union,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  pratique  la  politique  du 
«  donnant  donnant  ».  Il  y  a  presque  lieu  de  s'étonner  qu'elle 
se  soit  montrée,  à  notre  égard,  si  gratuitement  généreuse  à 
Algésiras.  Si  elle  nous  a  prêté  son  concours,  ce  n'est  point 
cependant,  écrit  M.  André  Tardieu,  «  par  suite  d'une  inclina- 
tion désintéressée,  mais  parce  qu'elle  trouvait  que  la  politi- 
que allemande  pouvait  être  inquiétante,  le  jour  où  prendrait 
corps  l'idée,  chère  à  Guillaume  II,  des  Etats-Unis  d'Eu- 
rope (1)  ». 

Si  telle  a  bien  été  la  pensée  maîtresse  de  la  diplomatie  amé- 
ricaine, prenons  donc  garde  que  ces  inquiétudes,  dont  nous 
avons  profité,  ne  d^araissent  ou  ne  s'atténuent,  à  la  suite 
des  avances  réitérées  du  gouvernement  berlinois.  Le  jour  où, 
à  Washington,  on  jugera  utile  de  se  concilier  l'appui  de  l'Al- 
lemagne, en  Asie  ou  ailleurs,  il  est  à  craindre  que  le  simple 
souvenir  d'une  vieille  confraternité  d'armes,  que  l'attraction 
intellectuelle  exercée  par  notre  pays  sur  un  grand  nombre 
d'Américains,  ne  soient  pas  pour  nous  d'un  grand  secours, 
lorsque  viendra  à  se  réunir  une  nouvelle  conférence  maro- 
caine. On  peut  être,  il  est  vrai,  assuré  que  l'habileté  consom- 
mée de  nos  diplomates,  qui  trouveront  dans  leurs  collègues 
britanniques  de  précieux  auxiliaires,  suffira  à  conjurer  ce  dan- 
ger. Mais  il  n'a  rien  de  chimérique,  et  c'est  pour  nous  une 
raison  de  suivre  attentivement  toute  tentative  de  rapproche- 
ment entre  l'Empire  d'outre-Rhiri  et  la  République  étoilée  du 
Nouveau-Monde. 

Angel  Marvaud. 


(1)  A.  Tabdieu,  op.  cii.  Il  est  curieiix  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le 
Elaiser,  qui  a  toujours  montré  publiquement  tant  de  prévenanoe  à  l'égard 
des  Etats-Unis,  ne  s'est  pas  fait  faute,  dans  de  nombreuses  conrersations 
privées,  de  les  dénoncer  comme  un  danger  pour  l'Europe.  (Voir  Tardieu, 
p.  64,  et  V.  BÉRABD,  Vaffcnre  marocaine,  p.  328.) 
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(Suite) 


Dans  la  précédente  livraison  de  la  Revue^  j'ai  montré  com- 
ment a  lieu  Taccès  du  service  public  en  Prusse,  comment  on 
y  devient  fonctionnaire.  Je  vais  dire  maintenant  quelle  est  la 
condition  légale  du  fonctionnaire,  quels  sont  les  droits  et 
obligations  qui  résultent  de  cette  qualité. 

L'Avancement 

L'organisation  de  l'avancement  est  d'une  simplicité  remar- 
quable. Alors  qu'en  France,  avec  toujours  la  même  absence 
de  méthode  et  de  principes,  chaque  corps  a  ses  règles  spé- 
ciales, et  qu'il  faudrait  un  volume  pour  les  réunir,  en  Prusse 
les  mêmes  règles  régissent  d'une  manière  uniforme  Tavance- 
menl  dans  tous  les  services,  et  il  suffit  de  quelques  lignes  pour 
les  exposer. 

Augmentation  du  traitement  dans  le  grade  (1).  —  Les  em- 
plois de  chef  d'administration  sont  rétribués  par  un  traite- 
ment fixe.  Ainsi  le  traitement  d'un  président  de  district,  (pré- 
fet) est  de  15.000  francs,  celui  d'un  président  de  Cour  d'Ap- 
pel de  17.500  francs,  celui  d'un  directeur  de  ministère  de 
18.750  francs.  Le  traitement  de  tous  les  autres  fonctionnaires 
au  contraire  comporte  un  maximum  et  un  minimum,  avec 
échelons  intermédiaires.  Ainsi  le  traitement  d'un  conseiller 
de  ministère  varie  de  8.875  à  13.750  francs  avec  trois  éche- 
lons intermédiaires,  celui  d'un  secrétaire  rédacteur  de  3.750 
à  7.500  francs    avec  cinq  échelons  intermédiaires,  celui  d'un 

(1)  Die  Beamten  besoldimgstii^,  Mprà  cit.,  pagea  6  à  7,  dé  à  98. 
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secrétaire  de  chancellerie  (notre  expéditionnaire)  de  2.250  à 
4.750  francs  avec  cinq  échelons  intermédiaires. 

Le  passage  d'un  échelon  de  traitement  à  l'autre  a  lieu  auto- 
matiquement tous  les  trois  ans,  en  tant  que  la  conduite  du 
fonctionnaire,  dans  le  service  et  hors  le  service,  a  été  satisfai- 
sante. Dans  le  cas  contraire  l'échéance  de  l'augmentation  est 
provisoirement  suspendue,  à  charge  de  lui  en  donner  la  rai- 
son. Quand  l'opposition  à  l'augmentation  est  levée,  l'aug- 
mentation lui  est  allouée.  La  suspension  de  l'échéance  d'une 
augmentation  n'a  pas  pour  résultat  de  retarder  l'échéance  de 
l'augmentation  triennale  suivante. 

Le  système  est  connu  sous  le  nom  de  «  suppléments  de  trai- 
tement pour  ancienneté  »  (Dienstalterzulagen).  Il  est  très  an- 
cien puisque  Laboulaye  le  signalait  déjà  en  1843.  Il  a  été  re- 
manié et  successivement  étendu  à  tous  les  services  publics 
par  les  lois  budgétaires  de  1891-92  à  1897-98.  Divers  règle- 
ments en  ont  fixé  les  règles  d'application.  L'échelle  des  aug- 
mentations est  fixée  dans  un  barème  général. 

Voilà  deux  ans  que  je  préconise  l'adoption  de  dispositions 
identiques  dans  nos  services  publics  (1).  Il  est  déraisonnable 
de  faire  intervenir  le  choix  d'un  ministre  ou  d'un  préfet,  qui 
n'y  tonnait  rien,  chaque  fois  qu'un  de  nos  cinq  cent  mille 
fonctionnaires  monte    un  des    degrés  de  ces  interminables 
échelles  de  Jacob  que  sont  les  échelles  de  traitement  ;  on  en- 
tretient ainsi,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  un  perpétuel 
remue-ménage  de  rivalités  mesquines  ;  on  provoque  les  re- 
commandations et  les  sollicitations  ;  on  multiplie  les  occa- 
sions de  favoritisme  ;  le  fonctionnaire  lésé  n'a  pas  le  moyen 
de  se  défendre;  c'est  un  régime  de  sournoisie  et  d'arbitraire. 
L'administration  prussienne  a  su  éviter  cette  erreur  ;  elle 
n'assume  pas  la  lâche  de  répartir  les  augmentations  de  trai- 
tement entre  un  certain  nombre  de  privilégiés  ;  elle  se  con- 
tente de  refuser  ces  augmentations  aux  fonctionnaires  qui  se 
relâchent  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  profession- 
nels ;  son  action  est  ainsi  plus  précise,  plus  morale  et  plus  ef- 

(1)  Le  personnel  des  ministères,  chez  Berger-Levrault,  1906;  La  nomi- 
nation des  magistrats  en  France  et  à  Vétra/nger  {Bévue  Politique  et  Fa»-- 
lementairCj  10  avril  1907);  Etude  d^wie  loi  organique  sur  le  statut  des 
fonctionnaires  (Chrande  Bévue,  novembre  et  décembre  1907). 
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ficace.  Tout  lonctionnaire  sait  quand  et  comment,  sous  la 
seule  condition  qu'il  remplisse  son  devoir,  augmentera  son 
traitement  ;  si  une  des  échéances  vient  à  être  reculée,  il 
sait  aussi  pourquoi  ;  le  chef  d'un  fonctionnaire  a  donc  un 
moyen  permanent  d'action  sur  son  subordonné,  mais  qui  doit 
s'exercer  au  grand  jour. 

Sous  une  petite  apparence  cette  organisation  a  donc  les 
plus  heureuses  conséquences  puisqu'elle  développe  chez  les 
chefs,  à  la  fois  le  sentiment  de  l'autorité  et  celui  de  la  res- 
ponsabilité. 

Les  promotions  en  grade.  —  Ici  encore  la  législation  prus- 
sienne nous  réserve  une  grosse  surprise.  Elle  ne  dit  mot  des 
promotions.  Cette  question,  qui  est  l'objet  en  France  de  rè- 
glements aussi  inefficaces  d'ailleurs  que  copieux,  est  totale- 
ment absente  du  recueil  des  lois  et  règlements  qui  forment  le 
code  du  fonctionnaire  en  Prusse.  On  trouve  seulement  celte 
recommandation  dans  des  instructions  ministérielles  «  que 
l'ancienneté  ne  constitue  un  motif  de  préférence  qu'à  égalité 
de  mérite  ». 

En  fait  il  paraît  que,  sauf  pour  les  emplois  très  élevés,  les 
promotions  ont  lieu  presque  exclusivement  à  l'ancienneté. 
Le  choix  n'intervient  que  pour  l'attribution  des  postes  entre 
fonctionnaires  d'un  même  rang,  par  exemple  pour  appeler  un 
fonctionnaire  à  servir  dans  un  ministère  ou  dans  une  rési- 
dence d'importance  particulière. 

Un  peu  de  réflexion  suffit  pour  s'expliquer  cette  prépondé- 
rance de  l'ancienneté  dans  les  promotions  en  Prusse.  Un 
fonctionnaire  n'est  admis  dans  une  catégorie  de  fonctions 
qu'après  avoir  justifié,  par  des  examens  et  un  stage  prolongé, 
qu'il  est  en  état  de  bien  remplir  les  emplois  de  cette  catégorie. 
Or,  entre  fonctionnaires  possédant  un  même  ordre  de  con- 
naissances initiales,  il  est  naturel  que  l'avancement  ait  lieu  en 
principe  à  l'ancienneté.  C'est  un  fait  constant  que  plus  le  re- 
crutement d'une  catégorie  de  fonctionnaires  est  sévère,  plus 
se  fait  grande  la  part  de  l'ancienneté  dans  les  promotions.  En 
France,  par  exemple,  dans  l'inspection  des  Finances  ou  le 
cadre  supérieur  des  Ponts  et  Chaussées,  en  Angleterre  dans 
le  cadre  supérieur  du  Civil  service,  dont  l'accès  a  lieu  par  la 
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voie  de  concours  dUficiles  et  très  suivis,  les  ^oottotions  ont 
lieu  presque  unifonnéakent  à  rancienneté. 

M^is  ea  Prusse  l'ancienneté  u^  constitue  jamais  un  droit  à 
une  promotion.  Tandis  qu'en  France,  dans  Tarmée  et  dans 
œrtains  services  civils,  bous  reconiuassons  ua  privilège  légal 
à  rancienneté,  en  faisons  un  mode  d'avancem^at  fatal  ayant 
»on  ((  tour  ))  parallèlement  à  celui  du  ctvoix,  jamais  en  Prusse 
l'ancienneté  ne  confère  droit  à  l'avancement.  Oji  considère, 
et  à  très  juste  titre,  qu'un  fonctionnaire  qui  n'est  pas  apte  à 
un  emploi  supérieur  ne  doit  pas  y  être  nommé,  eût-il  vu 
naître  tous  ses  collègues. 

Aussi,  lorsqu'un  fonctionnaire  paraît,  pour  cause  d'inca» 
pacité  physique  ou  intellectuelle,  hors  d'état  d'être  jamais 
promu  à  un  emjxloi  supérieur,  l'autorité  n'hésite  pas  à  le 
mettre  à  la  retraite  d'office,  et  à  cet  effet  la  loi  sur  les  pen- 
sions lui  permet  d'accorder  des  retraites  proportionnelles  à 
partir  de  la  onzième  année  de  service  ;  on  trouve  plus  écono- 
mique de  se  débarrasser  d'un  fonctionnaire  inutile  en  lui  ac- 
cordant une  petite  pension  que  de  le  garder  toute  sa  vie  avec 
le  plein  de  son  traitement,  et  ce  n'est  pas  si  mal  raisonné. 

Bref,  on  pourrait  résumer  comme  suit  les  principes  qui  ré- 
gissent l'avancement  dans  l'administration  prussienne  :  très 
peu  de  fonctionnaires  avancent  au  choix,  les  incapables  sont 
mis  à  la  retraite,  la  masse  des  autres  avance  à  l'ancienneté. 
Et  il  en  est  ainsi  non  seulement  dans  les  ser\'ices  civils,  mais 
dans  l'armée,  ce  qui  montre  qu'en  matière  d'avancement 
comme  en  matière  de  recrutement  les  Prussiens  savent  avoir 
des  idées  directrices  et  s'y  tenir  (1). 

Les  promotions  au  choix  sont-elles  généralement  exemptes 
de  faveur  ?  Je  n'en  sais  rien.  Je  puis  bien  dire  :  telle  disposi- 
tion de  la  législation  prussienne  sur  les  fonctionnaires  est 
conforme  aux  idées  que  je  me  fais  de  la  justice  et  de  l'intérêt 

(1)  Pas  de  privilège  reconnu  par  la  loi  à  l'ancienneté  dans  l'armée  al- 
lemande ;  cependant  Tavancement  à  Tancienneté  y  est  la  règle  pour  ainsi 
dire  absolue  et  d'une  application  d'autant  plus  facile  que,  comme  dans 
le  service  civil,  on  met  à  la  retraite  proportionnelle  les  officiers  recon- 
nus incapables  d'avancer,  et  que,  lorsqu'au  oontraire  un  officier  se  dis- 
tingue, on  peut  l'appeler  à  remplir  la  fonction  du  grade  supérieur  en 
attendant  qu'il  puisse  à  Tancienneté  être  nommé  eflFectivement  à  ce 
grade. 
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public.  Je  ne  puis  pas  dire  :  le  tororiti^md  d»]iâr  tes  (u-cuviotioRS 
est  inconau,  ou  rftfe^  ao  fréquent,  part»  que  jie  ne  puis  m'en 
rendne  compte  par  moi-m^iïiie.  Touteigis,  sk  oa  censidèi^  que 
le  choix  n'intervient  ni  pour  les  augnentatms  de  traitement 
cians  chaque  catégorie  d'emptois  puisqu'elles  oAt  lieu  à  Tan- 
cienneté,  ni  pour  l'aœë»  des  fonctioasi  sufiérieure»  puisqu'oA 
n'y  est  admis  que  par  voie  d'examens  et  de  stages,  et  que,  pour 
les  promotions  au  choix^  la  tradition  est  de  sorivre  autant  que 
possilile  l'ordre  de  t'aneî^rmeté,  on  peut  en  inférer  que  la 
Prusse  ne  connaît  rien  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  en  Fran, 
ce,  où  tout  se  demanda  à  ta  faveur  parce  que  tout  peut  s'ob- 
tenir à  la  faveur. 

La  Discipline 

Je  vais  encore  dire  la  même  chose  parce  que  ç'e3t  toujours 
la  même  chose.  En  France  chaque  service  a  dçs  règles  de  dis- 
cipline et  les  modifie  à  sa  guise.  En  Prusse  Faction  discipli- 
naire est  réglée  par  la  loi. 

C'est  dans  le  «  Code  général  de  1794  »  que  la  législation  dis- 
ciplinaire, comme  celle  du  recrutement,  a  ses  foadatioas. 
Nous  avons  vu  qu'aux  termes  d'un  article  de  ce  code  nul  ne 
peut  entrer  au  service  de  l'Etat  sans  avoir  prouvé  sa  capacité.. 
Aux  termes  d'un  autre  article  (98),  aucun  supérieur,  aucun 
chef  de  département  ne  peut  de  sa  seule  volonté  (qinseitig) 
congédier  un  employé  de  l'Etat.  Ces  deux  prescriptions  de  la 
loi  sont  les  deux  colonnes  qui  supportent  tout  l'édifice  de  la 
législation  allemande  sur  les  fonctionnaires  :  les  fonctions  ap- 
partiennent au  mérite  publiquement  constaté,  elles  ne  peuvent 
être  retirées  que  pour  démérite  publiquement  constaté. 

La  législation  disciplinaire  des  fonctionnaires  prussiens  est 
contenue  dans  une  loi  du  21  juillet  1852  intitulée  :  Loi  sur  les 
Jautes  prolessionnettes  des  fonctionnaires  autres  que  les  ju- 
ges,  ain»i  que  sur  leur  enzoi  dans  un  autre  poste  ou  en  re- 
traite, et  qm  ne  compfend  pas  moms  de  102  articles  (1).  En 

(1)  Les  mois  hors  le  service  paraîtront  sans  d<mte  d©  trop  attx  fonc- 
tioimaÎT«9  qui  estîmesit  qrte  leur  OMidnite  priviée  ne  regarde  en  rien  lexir 
fonctioB.  Comme  je  ne  puis  traitw  ici  toutes  les  queetions,  je  me  per- 
mets de  les  renvoyer  à  un  rapport  demandé  sur  ee  pioiilt  pat  la  Liga# 
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voici  les  dispositions  essentielles. 

La  loi  n'énumère  pas  les  faits  punissables.  Elle  se  contente 
dans  l'article  2  de  s'exprimer  ainsi  :  «  Tout  fonctionnaire  qui 
«  manque  aux  devoirs  de  sa  charge  ou  qui,  par  sa  conduite 
<(  dans  ou  hors  le  service,  se  montre  indigne  de  la  considéra- 
«  tion  due  à  sa  fonction,  tombe  sous  le  coup  de  la  présente 
«  loi  (1).  » 

Les  peines  légères  sont  l'avertissement,  le  blâme,  l'amende 
dans  la  limite  d'un  mois  de  traitement  et  les  arrêts,  pendant 
huit  jours  au  plus,  mais  cette  dernière  peine  seulement  pour 
le  personnel  inférieur  (2).  Elles  sont  prononcées  par  les  auto- 
rités dont  dépendent  les  fonctionnaires,  mais  seulement  après 
explications  orales  ou  écrites  de  l'intéressé  et  doivent  être 
motivées  i;  il  peut  toujours  être  fait  appel  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

Les  peines  graves  sont  le  déplacement  par  mesure  disci- 
plinaire et  la  révocation.  Le  déplacement  par  mesure  disci- 
plinaire est  toujours  accompagné  soit  d'une  réduction  de  trai- 
tement, soit  de  la  perte  des  frais  de  déplacement,  ou  de  ces 
deux  peines  à  la  fois.  La  révocation  entraîne  la  perte  du 
droit  â  pension  ;  toutefois  la  loi  permet  de  laisser  au  fonction- 
naire révoqué  une  partie  de  son  traitement  soit  à  vie,  soit  à 
temps,  quand  des  circonstances  atténuantes  le  comportent. 

Les  peines  graves,  et  c'est  là  assurément  un  des  traits  les 
plus  caractéristiques  de  la  législation  prussienne  sur  le  ser- 
vice public,  ne  peuvent  être  prononcées  qu'après  une  procé- 
dure judiciaire,  organisée  comme  suit. 

Les  fonctionnaires  dont  la  nomination  appartient  aux  auto- 
rités régionales  sont  jugés  en  première  instance  par  les  con- 
seils dont  je  parlais  plus  haut  et  qui,  dans  chaque  circonscrip- 

des  droite  de  rhomme  à  un  professeur  des  Facultés  de  droit,  et  dont  ks 
remarquables  conclusions  leur  montreront  qu'il  est  difficile  de  séparer 
la  vie  privée  d*un  fonctionnaire  de  sa  vie  professionnelle  {Bulletin  du 
15  juillet  1908).  Je  voudrais  dire  aussi  pourquoi  la  loi  prussienne  a  rai- 
son de  ne  pas  énumérer  limitativement  les  faits  punissables,  mais  je  n'en 
finirais  pas  ;  j'ai  déjà  d'ailleurs  traité  ce  point  dans  mon  Etude  d^une 
loi  organique  sur  le  statut  des  fonctionnaires  (Grande  Bévue,  déc.  1907). 

(1)  Der  Staatsheamte,  page  648. 

(2)  Gette  peine  de  caractère*  militaire  ne  s'applique  donc  qu'aux  fonc- 
tionnaires provenant  des  anciens  militaires.  Elle  n'existe  pas  d'ailleurs 
dans  la  législation  de  l'Empire. 
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tion  administrative,  administrent  coUégialement  les  différent 
tes  branches  des  services  publics  :  conseils  de  district,  con- 
seils provinciaux  des  impôts,  de  renseignement,  des  mines, 
des  chemins  de  fer,  etc.  Ces  conseils  se  transforment  pour 
la  circonstance  en  juridictions  disciplinaires. 

Les  fonctionnaires  dont  la  nomination  est  faite  ou  approu- 
vée par  le  roi  ou  les  ministres  sont  jugés  en  première  instance- 
par  la  cour  de  discipline,  qui  siège  à  Berlin,  et  est  compo- 
sée de  dix  membres  dont  quatre  au  moins  doivent  faire  partie 
de  la  cour  d'appel  de  Berlin. 

L'appel,  qu'il  s'agisse  de  fonctionnaires  de  l'un  ou  l'autre 
groupe,  est  porté  devant  le  ministère  d'Etat,  organe  adminis- 
tratif dont  il  n'y  a  pas  l'équivalent  en  France,  et  qui  est  des- 
tiné à  faire  régner  l'unité  dans  l'administration  du  royaume  (1). 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  du  premier 
groupe,  le  ministère  d'Etat  doit  avant  de  statuer  prendre  l'avis 
de  la  cour  de  discipine.  Ainsi  tous  les  fonctionnaires,  quels 
qu'ils  soient,  se  trouvent  en  fait  posséder  la  garantie,  s'ils 
sont  menacés  d'un  déplacement  disciplinaire  ou  de  révoca- 
tion, d'une  comparution  devant  la  cour  de  discipline  de  Ber- 
lin, véritable  tribunal  qui  procède  d'abord  par  voie  d'instruc- 
tion préliminaire,  puis  par  un  débat  oral,  mais  non  public,  où 
Finculpé  peut  citer  tous  témoins  et  se  faire  défendre  par  un 
avocat. 

Enfin,  et  l'importance  de  cette  disposition  n'échappera  à 
personne  (art.  46),  si  la  sentence  ou  l'avis 'de  la  cour  de  dis- 

(1)  Le  ministère  d'Etat  (Staatsministerium),  se  compose  des  di£férents 
ministres,  et  par  là  correspond  à  notre  conseil  des  ministres.  Mais  il  en 
diffère  totalement  en  ce  qu'il  constitue  une  administration  véritable, 
ayant  ses  bureaux  et  ses  attributions.  CTest  une  sorte  de  ministère  su- 
périeur, statuant  sur  les  affaires  qui  ne  ressortissent  spécialement  à 
aucun  ministère  ou  sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  eux,  pré- 
parant les  projets  de  loi  ou  ordonnances  d'intérêt  général,  etc.,  etc.  A 
regard  du  personnel,  outre  les  attributions  disciplinaires  ici  indiquées, 
c'est  lui  qui  propose  au  souverain  les  nominations  aux  postes  de  prési- 
dents de  province  et  de  district,  de  président  des  cours  d'appel,  de  di- 
recteur de  ministère  et  do  ceux  du  même  rang  (Handbuch).  L'Angle- 
terre possède,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  de  ses  services  publics, 
une  institution  analogue  dans  les  ((  Hauts-commissaires  du  Civil  ser- 
vice ».  Il  n'y  a  rien  de  semblable  en  France,  et  cette  lacuno  est  une 
des  causes  principales  de  la  déplorable  absence  d'unité  qui  caractérise 
l'organisation  de  nos  services  publics. 
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cipline  coDclut  à  racquittement  de  i'accusé  ou  simplement  à 
un  avertissement  ou  à  un  blâme,  le  ministère  4'Ëtat  m  peut 
prononcer  ni  sa  révocation  ni  même  son  déplacemeiit)  mais 
seulement  une  peine  moindre  ou  sa  mise  en  retrait  provisoire 
d^emploi  (voir  infrà). 

J'ajoute  que  la  grande  loi  de  1873,  qui  règle  la  condition 
juridique  des  fonctionnaires  relevant  non  des  Etats  allemands 
mais  de  TEmpire,  est  allée  plus  loin  encore  dans  cette  voie. 
Les  autorités  administratif  es  sont  complètement  dessaisies  en 
matière  de  peines  graves  ;  les  juridictions  de  premiène  ins- 
tance et  d'appel  sont  l'une  et  l'autre  constituées  par  des  tribu- 
naux spéciaux^  où  les  magistrats  de  carrière  sont  en  majorité, 
et  où  les  débats  sont  publics  (1). 

Toute  cette  organisation  surprendra  bien  des  gens  de  ce 
côté  des  Vosges.  Alors  que  dans  noLre  République  parlemen- 
taire les  ministres  revendiquent  le  droit  d'être  seuls  juges  de 
ropporlunilé  de  la  révocation  d'un  fonctionnaire  (2), comment 
expliquer  qu'un  gouvernement  monarchique,  qu'un  gouver- 
nement personnel  se  soit  enlevé  lui-même  ce  droit.  Cette  expli- 
cation je  la  trouve  dans  une  phrase  d'un  des  juristes  les  plus 
éminenls  de  l'Allemagne,  Laband.  Dans  son  DroU  public  de 
VEmpite  allemand^  il  écrit  :  <(  Le  fonctionnaire  sert  non  ses 
chefs, mais  l'Etat  de  concert  avec  ses  chefs  (3).))Toute  la  légis- 
lation du  service  public  dans  les  pays  allemands  s'inspire  ma- 
nifestement de  cette  idée.  Et  si  à  la  place  du  mot  abstrait  Etat 
on  met  le  mot  concret  de  nation,  on  est  bien  forcé  d'en  recon- 
naître et  d'en  admirer  la  justesse.  C'est  donc  à  des  tribunaux 
procédant  avec  les  garanties  essentielles  de  toute  justice,  c'est 
donc  à  des  juges  prononçant  dans  Timpartialité  de  leur  cons- 
cience, qu'il  convient  de  dire,  au  nom  de  la  nation,  si  un  fonc- 
tionnaire a  manqué  à  ses  devoirs  professionnels  au  point  de 
perdre  son  poste  ou  son  emploi,  et  non  à  ses  chefs  mêmes  qui 
seraient  à  la  fois  juges  et  parties. 

(1)  Il  y  &  trente  tribimaux  di8ciplin«ir€6  de  première  instance  répartis 
dans  les  principales  viUee  de  TEmpire,  et  une  cour  d'appel  à  Leipsig 
dont  le  préaident  est  le  président  du  tribunal  suprême  de  l'Empire. 

(2)  M.  Clemenceau,  M.  Briand,  M.  Barthou,  M.  Doumergue  à  la  tri- 
bune,  dans  différentes  ciroonstancee. 

(3)  Traduction  de  la  Bibliothèque  de  droit  international,  chez  Giard 
et  Brière,  vol.  II,  chap.  V,  §  47,  page  148. 
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Or,  reiftapcfttôtts-le  bien,  te  principe  que  le  fonctionnaipe  est 
an  senrice  et  te  nation,  non  de  tels  ou  tels  honnnes,  est  plue 
vrai  encore  en  FVance  qu'en  Prusse.  On  comprendrait  à  lia 
riguemr  qu'tm  monarque  héréditaire  dise  comme  Louis  XIV  : 
L'Etat  c'est  nroi.  Nos  ministres  éphémères  ne  lé  peuvent  pas. 
Il  serait  cfonc  encore  plus  logique  eni  France  qu'en  Prusse  de 
*onner  aux  fonctionnaires  d^s  garanties  juridictionnelles  en 
matière  de  révocation,  garanties  qui  d'ailleurs  profiteraient 
autant  à  Tad'ministré  qu'au  fonctionnaire,  parce  que  si  une 
nation  a  besoin  de  fonctionnaires  disciplinés,  elle  n'a  aucun 
avantage  à  ce  que  ses  fonctionnaires  soient  dans  une  dépen- 
dance servile  vis-à-vis  des  hommes  qui  exercent  le  pouvoir  (1). 

Les  mesures  disciplinaires  ont  pour  but  de  réprimer  une 
faute  du  fonctionnaire.  Mais  le  seul  intérêt  du  service  peut 
également  amener  l'autorité  à  déplacer,  suspendre  ou  congé- 
dier un  fonctionnaire,  c'est-à-dire  à  prendre  des  mesures  qui, 
comme  les  mesures  disciplinaires,  privent  le  fonctionnaire  de 
son  poste  ou  de  sa  fonction,  momentanément  ou  définitive- 
ment. Ces  mesures  le  législateur  prussien  a  entendu  les  régler 
aussi,  et  c'est  pourquoi  ta  loi  de  1^^  traite  non  seulement 
des  fautes  professionnelles,  mais  aussi  du  déplacement  et  de 
la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires.  C'est  dans  le  titre 
VIII,  intitulé  «  mesures  prises  dans  l'intérêt  du  service  et  ne 
comportant  pas  la  procédure  disciplinaire  »,  que  sont  ré* 
glés  ainsi  qu'il  suit  le  déplacement  et  ta  mise  à  la  retraite. 

Déplacement.  —  L'autorité  a  le  droit  de  déplacer  un  fonc- 
tionnaire dans  l'intérêt  du  service,  à  la  condition  que  son  nou- 
veau poste  soit  équivalent  à  l'ancien  au  point  de  vue  honori- 
fique et  pécuniaire  et  que  tous  les  frais  entraînés  par  le  dépla- 
cement lui  soient  remboursés. 

Ftetrait  d'emploi  provisoire.  —  L'autorité  peut  mettre  dis- 
crétionnaircmcnt  en  retrait  prorisoire  d'emploi  certains  fonc- 

(1)  Voici  ce  que  dit  M.  Kammerer,  dans  lia  remarquable  thèse  de  doo- 
torat  qu'il  a  ooneacree  à  une  étude  juridique  de  la  fonctioD  publique  en 
Allemagne,  et  que  j'ai  déjà  citée.  <(  Dans  toufi  les  eas^  la  loi  disciplinaide 
((  part  de  ce  principe  qu'il  est  dangereux  d'accorder  au  gouvernement 
<(  trop  de  puissance  sur  les  fonctionnaires.  On  estime  qn'une  dépendance 
«  «xaférée  fait  iierdre  an  féno<nonnaire  le  sentiment  de  sa  responBabilité, 
u  et  met  aux  maijDES  du  gouvemoment  un  instrument  tr<^  passif  s'il  vient 
(t  à  prendre  des  tendances  tyranniques  »   (page  227). 
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lionnaires  limilativement  énumérés  :  sous-secrétaires  d'Etat, 
directeurs  dans  les  ministères,  présidents  des  provinces  et 
des  districts,  administrateurs  des  cercles,  chefs  de  la  police, 
magistrats  du  ministère  public,  intendants  (chefs  provin- 
ciaux de  l'administration  militaire).  Les  autres  ne  peuvent  être 
mis  dans  cette  situation  qu'en  cas  de  suppression  de  leur  em- 
ploi et  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  replacés  dans  un  emploi 
équivalent.  Les  fonctionnaires  dont  le  traitement  d'activité 
est  de  4.500  francs  au  moins  ne  reçoivent  dans  la  position  de 
disponibilité  que  la  moitié  de  leur  traitement  sans  pouvoir 
dépasser  7.500  francs  ;  la  proportion  est  plus  forte  pour  les 
fonctionnaires  dont  le  traitement  d'activité  est  inférieur  à 
4.500  fr.  et  d'autant  plus  forte  que  le  traitement  est  moins 
élevé. 

Reirait  d'emploi  délinilil.  —  Quand  un  fonctionnaire  est 
manifestement  dans  l'incapacité  physique  et  intellectuelle  de 
remplir  sa  fonction,  deux  cas  peuvent  se  présenter.  S'il  n'a 
pas  dix  ans  de  service,  il  n'est  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  pouvoir  être  pensionné  ;  son  incapacité  doit  être  établie 
devant  les  juridictions  disciplinaires  dans  les  mêmes  formes 
que  s'il  s'agissait  de  le  révoquer  ;  si  elles  concluent  à  son  li- 
cenciement, il  est  licencié  mais  peut,  suivant  les  circonstances, 
recevoir  la  pension  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  s'il  avait  eu 
dix  ans  de  service.  S'il  a  dix  ans  de  service  il  est  susceptible 
d'être  pensionné  ;  il  peut  donc  être  mis  à  la  retraite,  même 
contre  sa  volonté,  mais  seulement  après  une  procédure  admi- 
nistrative spéciale  qui  lui  permet  de  contester  sucessivement 
devant  l'autorité  de  laquelle  il  dépend,  puis  devant  le  minis- 
tre compétent,  puis  par  un  recours  devant  le  ministère  d'Etat, 
enfin  devant  le  roi  lui-même  s'il  a  été  nommé  par  le  roi,  les 
raisons  sur  lesquelles  se  base  la  déclaration  d'incapacité.  La 
pension  est  des  15/60**  du  traitement  à  partir  de  la  dixième 
année  de  service  et  augmente  de  1/60'  par  année  sans  pouvoir 
dépasser  les  3/4  du  traitement  d'activité. 

Ces  règles  encore  méritent  une  adhésion  sans  réserve  ;  elles 
font  une  juste  part  à  l'intérêt  public  et  a  celui  du  fonctionnaire. 
La  situation  du  fonctionnaire  doit  être  juridiquement  proté- 
gée, mais  il  ne  faut  pas  en  faire  une  sorte  de  personnage  in- 
violable. L'autorité,  sous  la  condition   d'agir   suivant    des 
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larmes  deslinées  à  prévenir  Verreur  ou  Viniuslice,  doit  être 
libre  de  placer  le  fonctionnaire  à  la  résidence  qu'elle  juge  le 
mieux  lui  convenir,  de  supprimer  un  emploi  inutile,  de  met- 
tre à  la 'retraite  un  fonctionnaire  devenu  incapable.  C'est  une 
question  de  bon  sens.  Les  fonctionnaires  sont  faits  pour  les 
fonctions,  et  non  les  fonctions  pour  les  fonctionnaires. 

Les  juges  sont  placés,  au  point  de  vue  disciplinaire,  sous 
un  régime  spécial  (loi  du  7  mai  1851),  destiné  à  assurer  leur 
complète  indépendance.  Ils  ne  peuvent  être  frappés  d'une 
peine  disciplinaire,  quelle  qu'elle  soit,  que  par  décision  des 
juridictions  disciplinaires,  et  ces  juridictions  sont  composées 
uniquement  de  juges,  chaque  cour  d'appel  jugeant  ses  mem- 
bres et  les  juges  du  ressort  en  première  instance,  la  cour  d'ap- 
pel de  Berlin  constituant  une  juridiction  de  seconde  instance 
pour  les  membres  des  ressorts  autres  que  le  sien.  L'intérêt  du 
ser\ice  n'autorise  pas  le  gouvernement  à  les  déplacer  ou  à  les 
mettre  à  la  retraite  de  sa  seule  volonté  ;  ces  mesures  ne  peu- 
vent être  également  autorisées  que  par  une  décision  des  juri- 
dictions disciplinaires.  Les  garanties  accordées  aux  juges,  en 
France,  sont  analogues. 

Les  Droits  civiques  du  Fonctionnaire 

C'est  une  question  très  délicate  de  savoir  d'une  part  dans 
quelle  mesure  un  fonctionnaire  peut  conserver  sa  liberté  d'opi- 
nion, et  de  l'autre  s'il  peut  être  élu  aux  assemblées  politiques. 
Voyons  comment  elle  est  résolue  en  Prusse. 

Aucun  texte  ne  limite  la  liberté  d'opinion  du  fonctionnaire 
en  Prusse  ;  «  le  devoir,  commun  à  tous  les  ressortissants  de 
«  TEtat,  de  fidélité  et  d'obéissance  au  souverain  et  au  gouver- 
«  nemeni,  est  encore  plus  étroit  pour  le  fonctionnaire  »,  dit 
seulement  un  de  mes  auteurs  (1).  Le  fonctionnaire  est  bien 
tenu,  avant  de  prendre  possession  de  sa  charge,  de  prêter 
devant  Dieu  le  serment  d'être  fidèle  au  roi  et  à  la  constitu- 
tion (2),  mais  cette  vague  formule  ne  l'engage  pas  davantage 
que  n'importe  quel  autre  citoyen.  En  fait  la  question  se  trouve 
réglée  par  l'institution  des  tribunaux  disciplinaires.  Si  le  gou- 

(1)  Handbxich,  chap.  II,  parag.  4. 

(2)  W. 
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secrétaire  de  chancellerie  (noire  expéditionnaire)  de  2.250  à 
4.750  francs  avec  cinq  échelons  intermédiaires. 

Le  passage  d'un  échelon  de  traitement  à  l'autre  a  lieu  auto- 
matiquement tous  les  trois  ans,  en  tant  que  la  conduite  du 
fonctionnaire,  dans  le  service  et  hors  le  service,  a  été  satisfai- 
sante. Dans  le  cas  contraire  l'échéance  de  l'augmentation  est 
provisoirement  suspendue,  à  charge  de  lui  en  donner  la  rai- 
son. Quand  l'opposition  à  l'augmentation  est  levée,  l'aug- 
mentation lui  est  allouée.  La  suspension  de  l'échéance  d'une 
augmentation  n'a  pas  pour  résultat  de  retarder  l'échéance  de 
l'augmentation  triennale  suivante. 

Le  système  est  connu  sous  le  nom  de  «  suppléments  de  trai- 
tement pour  ancienneté  »  (Dienslalterzulagen).  Il  est  très  an- 
cien puisque  Laboulaye  le  signalait  déjà  en  1843.  Il  a  été  re- 
manié et  successivement  étendu  à  tous  les  services  publics 
par  les  lois  budgétaires  de  1891-92  à  1897-98.  Divers  règle- 
ments en  ont  fixé  les  règles  d'application.  L'échelle  des  aug- 
mentations est  fixée  dans  un  barème  général. 

Voilà  deux  ans  que  je  préconise  l'adoption  de  dispositions 
identiques  dans  nos  services  publics  (1).  11  est  déraisonnable 
de  faire  intervenir  le  choix  d'un  ministre  ou  d'un  préfet,  qui 
n'y  Connaît  rien,  chaque  fois  qu'un  de  nos  cinq  cent  mille 
fonctionnaires  monte    un  des    degrés  de  ces  interminables 
échelles  de  Jacob  que  sont  les  échelles  de  traitement  ;  on  en- 
tretient ainsi,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  un  perpétuel 
remue-ménage  de  rivalités  mesquines  ;  on  provoque  les  re- 
commandations et  les  sollicitations  ;  on  multiplie  les  occa- 
sions de  favoritisme  ;  le  fonctionnaire  lésé  n'a  pas  le  moyen 
de  se  défendre;  c'est  un  régime  de  sournoisie  et  d'arbitraire. 
L'administration  prussienne  a  su  éviter  cette  erreur  ;  elle 
n'assume  pas  la  tâche  de  répartir  les  augmentations  de  trai- 
tement entre  un  certain  nombre  de  privilégiés  ;  elle  se  con- 
tente de  refuser  ces  augmentations  aux  fonctionnaires  qui  se 
relâchent  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  profession- 
nels ;  son  action  est  ainsi  plus  précise,  plus  morale  et  plus  ef- 

(1)  Le  personnel  des  ministères,  chez  Berger-Levrault,  1906;  La  nomi- 
nation des  magistrats  en  France  et  à  Vétramger  (JBevue  FolitiqM,e  et  Pwr- 
lementaire,  10  avril  1907);  Etude  d^%me  loi  organique  sur  le  statut  des 
fonctionnaires  {Chrande  Bévue,  novembre  et  décembre  1907). 
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ficace.  Tout  fonctionnaire  sait  quand  et  comment,  sous  la 
seule  condition  qu'il  remplisse  son  devoir,  augmentera  son 
iraitement  ;  si  une  des  échéances  vient  à  être  reculée,  il 
sait  aussi  pourquoi  ;  le  chef  d'un  fonctionnaire  a  donc  un 
moyen  permanent  d'action  sur  son  subordonné,  mais  qui  doit 
s'exercer  au  grand  jour. 

Sous  une  petite  apparence  cette  organisation  a  donc  les 
plus  heureuses  conséquences  puisqu'elle  développe  chez  les 
chefs,  à  la  fois  le  sentiment  de  l'autorité  et  celui  de  la  res- 
ponsabilité. 

Les  promotions  en  grade,  —  Ici  encore  la  législation  prus- 
sienne nous  réserve  une  grosse  surprise.  Elle  ne  dit  mot  des 
promotions.  Cette  question,  qui  est  l'objet  en  France  de  rè- 
glements aussi  inefficaces  d'ailleurs  que  copieux,  est  totale- 
ment absente  du  recueil  des  lois  et  règlements  qui  forment  le 
code  du  fonctionnaire  en  Prusse.  On  trouve  seulement  cette 
recommandation  dans  des  instructions  ministérielles  «  que 
l'ancienneté  ne  constitue  un  motif  de  préférence  qu'à  égalité 
de  mérite  ». 

En  fait  il  paraît  que,  sauf  pour  les  emplois  très  élevés,  les 
promotions  ont  lieu  presque  exclusivement  à  l'ancienneté. 
Le  choix  n'intervient  que  pour  l'attribution  des  postes  enti^e 
fonctionnaires  d'un  même  rang,  par  exemple  pour  appeler  un 
fonctionnaire  à  servir  dans  un  ministère  ou  dans  une  rési- 
dence d'importance  particulière. 

Un  peu  de  réflexion  suffît  pour  s'expliquer  cette  prépondé- 
rance de  l'ancienneté  dans  les  promotions  en  Prusse.  Un 
fonctionnaire  n'est  admis  dans  une  catégorie  de  fonctions 
qu'après  avoir  justifié,  par  des  examens  et  un  stage  prolongé, 
qu'il  est  en  état  de  bien  remplir  les  emplois  de  cette  catégorie. 
Or,  entre  fonctionnaires  possédant  un  même  ordre  de  con- 
naissances initiales,  il  est  naturel  que  l'avancement  ait  lieu  en 
principe  à  l'ancienneté.  C'est  un  fait  constant  que  plus  le  re- 
crutement d'une  catégorie  de  fonctionnaires  est  sévère,  plus 
se  fait  grande  la  part  de  l'ancienneté  dans  les  promotions.  En 
France,  par  exemple,  dans  l'inspection  des  Finances  ou  le 
cadre  supérieur  des  Ponts  et  Chaussées,  en  Angleterre  dans 
le  cadre  supérieur  du  Civil  service,  dont  l'accès  a  lieu  par  la 
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voie  de  concours  dUTiciles  et  très  suivis,  las  ^aoiotions  ont 
lieu  presque  uniforiaéaieiLl  à  Tancieniveté. 

Mais  en  Prusse  l'ancienneté  ne  constitue  jamais  un  dr<»it  à 
une  promotion.  Tandis  qu'en  Fr.$ttace,  dans  Tarmée  et  dans 
oertains  services  civils,  bous  reconiuassons  wi  privilège  légal 
à  rancienneté,  en  faisons  un  mode  d'avancement  fatal  ayant 
son  «  tour  »  parallèlement  à  celui  du  choix,  jamais  en  Prusse 
l'ancienneté  ne  confère  droit  è  Tavancement.  On  considère, 
et  à  très  juste  titre,  qu'un  fonctionnaire  qui  n'est  pas  apte  à 
un  emploi  supérieur  ne  doit  pas  y  être  nommé,  eût-il  vu 
naître  tous  ses  collègues. 

Aussi,  lorsqu'un  fonctionnaire  paraît,  pour  cause  d'inca» 
pacitté  physique  ou  intellectuelle,  hors  d'état  d'être  jamais 
promu  à  un  emjxloi  supérieur,  l'autorité  n'hésite  pas  à  le 
mettre  à  la  retraite  d'office,  et  à  cet  effet  la  loi  sur  les  pen- 
sions lui  permet  d'accorder  des  retraites  proportionnelles  à 
partir  de  la  onzième  année  de  service  ;  on  trouve  plus  écono- 
mique de  se  débarrasser  d'un  fonctionnaire  inutile  en  lui  ac* 
cordant  une  petite  pension  que  de  le  garder  toute  sa  vie  avec 
le  plein  de  son  traitement,  et  ce  n'est  pas  si  mal  raisonné. 

Bref,  on  pourrait  résumer  comme  suit  les  principes  qui  ré- 
gissent l'avancement  dans  l'admiaiistration  prussienne  :  très 
peu  de  fonctionnaires  avancent  au  choix,  les  incapables  sont 
mis  à  la  retraite,  la  masse  des  autres  avance  à  l'ancieaneté. 
Et  il  en  est  ainsi  non  seulement  dans  les  services  civils,  mais 
dans  l'armée,  ce  qui  montre  qu'en  matière  d'avancement 
comme  en  matière  de  recrutement  les  Prussiens  savent  avoir 
des  idées  directrices  et  s'y  tenir  (1). 

Les  promotions  au  choix  sont-elles  généralement  exemptes 
de  faveur?  Je  n'en  sais  rien.  Je  puis  bien  dire  :  telle  disposi- 
tion de  la  législation  prussienne  sur  les  fonctionnaires  est 
conforme  aux  idées  que  je  me  fais  de  la  justice  et  de  l'intérêt 

(1)  Pas  de  privilège  reconnu  par  la  loi  à  l'ancienneté  dans  l'armée  al- 
lemande ;  cependant  l'avancement  à  l'ancienneté  y  est  la  règle  pour  ainsi 
dire  absolue  et  d'une  application  d'autant  plus  facile  que,  otMnmei  dans 
lo  service  civil,  on  met  à  la  retraite  proportionnelle  les  officiers  recon- 
nus incapables  d'avancer,  et  que,  lorsqu'au  contraire  un  officier  se  dis- 
tingue, ou  peut  l'appeler  à  remplir  la  fonction  du  grade  supérieur  en 
attendant  qu'il  puisse  à  Tancienneté  être  nommé  effectivement  à  oe 
grade. 
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public.  Je  ne  puis  pas  dire  :  le  feix>ritûn3ae^ttate8  promotioas 
est  inconBu,  on  rate,  aa  fréquent,  parce  que  je  ne  puis  m'en 
rendre  compte  par  moi-même.  Touiefgis,  sk  oa  censidèi^  que 
le  choix  n'intervient  ni  pour  les  augmentatieas  de  traiitement 
dans  chaque  eatégorie  d'emplois  puisqu'elles  otà  lieu  à  l'aD* 
eiennieté,  ni  pour  l'aœès  des  fonctioa»  sufiérieures  puisqu'on 
n'y  est  admis  que  par  voie  d'examens  et  de  stages,  et  que,  pour 
les  promotions  au  choix^  la  tradition  est  de  suivre  autant  que 
possible  Tordre  de  t'aDeiennetë,  on  peut  en  inférer  que  la 
Prusse  ne  connaît  rien  d'analogue  à  ee  qui  se  passe  en  Fran, 
ce^  où  tout  se  demande  à  ta  faveur  parce  que  tout  peut  s'ob- 
tenir à  la  faveur. 

La  Discipline 

Je  vais  encore  dire  la  même  chose  parce  que  c'est  toujours 
la  même  chose.  En  France  chaque  service  a  d^s  règles  de  dis- 
cipline et  les  modifie  à  sa  guise.  En  Prusse  l'action  discipli-^ 
naire  est  réglée  par  la  loi. 

C'est  dans  le  «  Code  général  de  1794  »  que  la  législation  dis- 
ciplinaire, comme  celle  du  recrutement,  a  ses  fondations. 
Nous  avons  vu  qu'aux  termes  d'un  article  de  ce  code  nul  ne 
peut  entrer  au  service  de  l'Etat  sans  avoir  prouvé  sa  capacité.. 
Aux  termes  d'un  autre  article  (98),  aucun  supérieur,  aucun 
chef  de  département  ne  peut  de  sa  seule  volonté  (einseitig) 
congédier  un  employé  de  l'Etat.  Ces  deux  prescriptions  de  la 
loi  sont  les  deux  colonnes  qui  supportent  tout  l'édifice  de  la 
législation  allemande  sur  les  fonctionnaires  :  les  fonctions  ap- 
partiennent au  mérite  publiquement  constaté,  elles  ne  peuvent 
être  retirées  que  pour  démérite  publiquement  constaté. 

La  législation  disciplinaire  des  fonctionnaires  prussiens  est 
contenue  dans  une  loi  du  21  juillet  1852  intitulée  :  Loi  sur  les 
fautes  prolessionnettes  des  fonctionnaires  autres  que  les  lu- 
ges, ain»i  que  sur  leur  eMoi  dans  un  autre  poste  ou  en  re- 
traite, et  qw  ne  compnend  pa»  mohiâ  de  lOZ  articles  (1).  En 

(1)  Ld8  mats  hors  le  service  paraîtront  sans  doute  de  trof>  aux  fonc- 
tionnaires qnî  estîmeot  qne  leur  oenduite  pTvrée  ne  regarde  en  rien  lexir 
fonction.  Comme  je  ne  puis  traiter  ici  toutes  les  questions,  je  me  per- 
mets de  les  renvoyer  à  un  rapport  demandé  sur  ce  point  pur  la  Ligue 
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FRANCE (0 


Fr. 

Préfet 24.0004-logé 

Conseiller      de 
préfecture....    3.000      » 

Ghefdedivisionf 
enriron 4.000       » 

Eédacteur 2.50Q      » 

Expéditionnaire    1.600       » 

Gardien  de  bu- 
reau         X  » 


PRUSSE 


ladcmmiè 

de  résidence 

▼ariabte  letan 

les  localiléft 


Fr.  Pr. 

Président  de  di»* 
trict 15.000 +logé  » 

Conseiller  de  dis- 
trict     1.135      -f-     55041.125 

Chef  de  division    7 .  125       -f     550  à  1 .  125 

Secrétaire  rédac- 
temr 3.750      h-     2704     712  50 

Secrétaire  chao- 
celier 2.105      +     2704    712  50 

Personnel      de 
service 1.580      +     1354     452  50 


En  échange  de  ces  traitements  relativement  avantageux  et 
auxquels,  le  cas  échéant,  les  anciens  militaires  (2)  ajoutent 
leur  pension,  l'autorité  se  réserve  le  droit  d'apprécier  s'ils 
peuvent  exercer  des  occupations  étrangères  à  leurs  fonctions. 
Alors  qu'en  France  nombre  de  fonctionnaires  se  livrent  sans 
autorisation  à  des  occupations  accessoires  rétribuées  ou 
même  exercent  un  commerce  ou  une  industrie,  au  point  d'avoir 
soulevé  à  maintes  reprises  les  protestations  des  négociants 
et  industriels  de  profession,  cette  autorisation  est  toujours  né- 
cessaire en  Prusse  et  ne  peut  être  donnée  que  par  l'adminietra- 
tion  centrale  (ordre  de  cabinet  du  13  juillet  1839).  Défense  ab- 
solue est  faite  à  un  fonctionnaire  de  faire  partie  du  Conseil 
d'administration  d'une  société,  si  à  cette  qualité  est  attachée 
directement  ou  indirectement  une  rémunération  ou  un  avan- 
tage pécuniaire  quelconque  (loi  du  10  juin  1874)  (3), 

(1)  £n  France  oà  il  y  a  trois  clafisea  de  préfets  et  de  conseillers  de 
préfecture,  je  donne  les  traitements  moyens;  en  Pruase  les  fonctionnai- 
res correspondant  ont  tous  le  même  traitement.  En  France  les  traitements 
du  personnel  des  bureaux  de  préfecture  varient  d'un  départ^nent  à 
rautn&,  et  je  ne  donne  ici  encofte  que  des  chiffres  af^roKimatifs  ;  en 
Prusse  ils  sont  partout  identiques. 

(2)  Voir  suprà  la  place  faite  aux  anciens  militaires  dans  les  services 
publics. 

(3)  Les  journaux  ont  annoncé  il  y  a  quelque  temps  qu'un  tr^  impor- 
tant fonctionnaire  français  avait  été  nommé  membre  du  conseil  d'une 
très  puissante  société,  et  on  Ta  félicité.  Mais  voici  que  des  fone^on- 
naires  fondent  une  société  immobilière  à  Madagascar,  et  la  population 
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Le  tarif  des  pensions  est  également  ptes  avantageux  en 
Prusse  ^'ea  France.  La  peojsiaA  attei&t  au  bout  <de  <iuai*âiLte 
ans  de  service  tes  ^3/4  ilii  IraiteBflteat  de  la  dernière  aniiée,  alors 
qu'^i  France  elle  n'est  que  de  la  moitié  du  Lraiiement  moyen 
des  six  dernières  années  dans  les  services  dits  sédentaires  et 
des  deux  tiers  dans  H|ue4ques  services  dits  s^ctifs,  La  veuve  a 
di'oit  dans  les  deux  pays  au  tiers  de  la  pension  de  son  mari, 
raais  te  mari  n*a  droit  À  pension  en  France  qu'à  soixante  ans 
dans  tes  services  sédentaire  et  à  ciaquante-cinq  dans  les  ser- 
vices acUis,  tandis  qu'ea  Prusse  il  y  a  toujours  droit  à  partir 
de  dix  ans  de  service.  En  France  tes  orphelins  ne  sont  subs- 
titués à  teur  père  que  si  la  mère  est  morte  ;  en  Prusse  ils  ont 
droit  chacun  au  cinquième  de  sa  pension  môme  du  vivant  de 
leur  mère  ;  en  Fraoce,  en  cas  de  mort  de  la  mère  les  orphelins 
du  fonctionnaire  n'ont  jamais  droit  qu'au  tters  de  sa  pension 
(jwel  que  soit  teur  ikomlxre  ;  en  Prusse  ils  ont  droit  chacun  au 
tters  de  la  pension  de  veuw,  ce  qui  a  l'avantage  de  mesurer 
la  pension  au  nombre  des  enfants. 

Si  on  soûge  ^ue,  toutes  tes  personnes  ayant  vécu  en  Allema- 
gne peuvent  le  oertifier,  la  vie  y  est  bten  moins  chère  qu  en 
France,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  condition  matérielle 
du  fonctionnaire  est  autrement  avantageuse  en  Prusse  qu'en 
France. 

Dans  son  ouvrage  Le  Gouvernement  dans  la  démocratie^ 
Laveteye  dit  :  <(  Pour  avoir  de  bons  fonctionnaires  trois 
u  choses  sont  essentteïles  :  premièrement,  les  bien  payer, 
<(  pour  attirer  <îes  hommes  capables  et  instruits  ;  secondement, 
«  établir  à  l'entrée  de  la  carrière  des  épreuves  sérieuses,  don- 
i(  naTïi  des  litres  qu'on  respecte,  afin  d'écarter  les  monopoles 
«  et  de  ne  pas  livrer  tes  nominations  aux  faveurs  ministériel- 
«  les  ;  troisièmement,  leur  accorder  l'inamovibilité,  en  ce  sens 
«  que  la  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  sur  avis  con- 
«  forme  d'une  dommissîon  spéciale  composée  d'un-  certain 
«  nombre  de  fonctionnaires  supérieurs  désignés  par  la  loi.  » 
Cesl  exactement  ce  qu'a  fait  la  Prusse. 

proteste.  La  question  devrait  être  réglée.  Le  projet  de  loi  italien  sur 
le  statut  des  fonctionnaires  actuellement  pendant  devant  les  Chambres 
contient  des  dispositions  analogues  à  la  législation  prussienne  et  même 
plus  restrictives  enoorê. 
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Les  Fonctionnaires  locaux 

Une  question  qui  retiendra  sans  doute  Tallention  de  nos 
Chambres,  si  la  question  du  Statut  des  fonctionnaires  vient 
devant  elles,  sera  celle  des  fonctionnaires  des  départements, 
colonies,  communes  et  établissements  publics.  La  loi  devra- 
t-elle  les  prendre  également  sous  sa  protection  comme  les 
fonctionnaires  d*Etat,  ou  bien,  par  respect  des  franchises  lo- 
cales, laisser  les  autorités  du  lieu  maîtresses  de  leur  sort. 
Voici  comment  la  question  est  réglée  en  Prusse. 

Bien  ({ue  les  pouvoirs  locaux  soient  beaucoup  plus  forte- 
ment constitués  qu'en  France,  beaucoup  plus  indépendants 
du  pouvoir  central  (1),  celui-ci  n'a  pas  pensé  qu'il  pût  se  dé- 
sintéresser de  la  condition  de  leurs  fonctionnaires.  Le  prin- 
cipe est  au  contraire  que  les  fonctionnaires  locaux  ont  les 
droits  et  les  devoirs  des  fonctijonnaires  de  TEtat  (2).  La  légis- 
lation qui  régit  ceux-ci  a  été  appropriée  aux  fonctionnaires  lo- 
caux en  ce  qui  concerne  la  discipline  par  les  lois  organiques 
de  l'administration  régionale  (29  juin  1875,30  juillet  et  1~  août 
1883),  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  nomination  et  les 
droits  pécuniaires  par  une  loi  du  30  juillet  1897, de  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  un  fonctionnaire  en  Prusse  dont  la  condition  profes- 
sionnelle ne  soit  pas  juridiquement  protégée  par  la  loi. 

L'œuvRE  DE  l'Administration  prussienne 

Dans  l'étude  dont  j'ai  déjà  cité  une  phrase  au  début  de  cette 
étude  et  qui,  je  le  rappelle,  date  de  1843,  Laboulaye  s'exprime 
-ainsi  :  «  L'organisation  politique  et  sociale  de  la  démocratie, 
«  c'est  là  ce  ([ui  préoccupe  les  Etals  les  plus  foncièrement 
«  monarchiques  tout  autant  que  le  nôtre,  et  la  Prusse  par 
^(  exemple,  quoique  plus  loin  du  but  que  la  France,  quoique 
«  ayant  à  lutter  contre  des  difficultés  plus  grandes,  la  Prusse, 
<(  avec  des  nationalités  diverses,  un  sol  entravé  par  des  majo- 
«  rats  et  des  substitutions,  se  préoccupe  bien  plus  que  nos  lé- 
«  gislateurs  et  nos  ministres  des  moyens  de  résoudre  ce  pro- 
((  blême  que  chaque  jour  rend  plus  important  et  plus  diffi- 
<i  cile.  » 

(1)  Voir  infrà. 

(2)  Kandhuch,  art.  die  Gemeindebeamtem. 
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Le  futur  administrateur  du  Collège  de  France  faisait  preuve 
d'un  véritable  esprit  divinatoire.  Qu'on  en  juge  ! 

Dans  le  discours  si  vivant  qu'il  prononça  le  25  juin  dernier 
au  Sénat  sur  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  le  chef  du 
Gouvernement  français,  après  avoir  dit  qu'il  ne  voulait  pas 
seulement  être  un  gendarme,  qu'il  avait  pris  le  pouvoir  pour 
travailler  à  la  réalisation  de  la  justice  sociale,  ajoutait  :  ((  Nous 
«  avons  donc  choisi,  délibérément  et  après  examen,  un  cer- 
«  tain  nombre  de  réformes  qui  nous  paraissaient  répondre  à 
«  cette  vue  :  réforme  des  Conseils  de  guerre  :  justice  amélio- 
«  rée  ;  impôt  sur  le  revenu  :  justice  dans  l'impôt  ;  retraites  ou- 
«  vrières  :  droit  de  vie  ;  rachat  de  l'Ouest  :  sécurité  de  l'Etat 
«  contre  les  entreprises  abusives  des  grandes  compagnies  de 
«  chemins  de  fer.  » 

Je  laisse  de  côté  la  réforme  un  peu  spéciale  des  conseils  de 
guerre,  encore  que  le  projet  du  gouvernement,  en  créant  des 
juges  militaires  professionnels,  s'inspire  précisément  de  l'or- 
ganisation de  la  justice  militaire  allemande.  Je  prends  les 
trois  autres  réformes,  qui  sont  en  effet  la  plate-forme  du  parti 
démocratique  dans  ce  pays,  et  je  constate  qu'elles  sont  depuis 
longtemps  devenues  en  Prusse  des  réalités  fécondes. 

L'impôt  sur  le  revenu  y  est  établi  depuis  1851  ;  progressif 
avec  exemption  au-dessous  d'un  certain  revenu  et  dégrève- 
ments au-dessous  d'un  certain  autre,  il  est  complété  par  un 
impôt  spécial  sur  la  fortune  acquise  et  perçu  avec  une  ri- 
gueur égaHtaire  (1).  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  y  ont 
été  depuis  1879  l'objet  de  rachats  ininterrompus  qui  ont  fait 
passer  les  lignes  aux  mains  de  l'Etat  ;  la  manière  dont  il  les 
exploite  excite  l'admiration  même  des  adversaires  des  indus- 
tries d'Etat  (2).  La  création  d'un  service  officiel  d'assurances 
ouvrières  contre  la  maladie,  les  accidents  et  la  vieillesse  date 
de  1881  ;  il  a  pris  un  développement  colossal  (3). 

(1)  <(  Si  l'Etat  vise  surtout  à  Téquitable  assiette  de  la  taxe,  oommo 
en  Prusse,  il  accorde  plus  à  Finquisition  ;  s'il  craint  surtout  les  procé- 
dés inquisitoriaux,  comme  en  Angleterre,  il  concède  plus  à  l'inégalité.  » 
Traité  âr  la  science  des  finances,  par  Leroy-B caiihV-u,  p.  504. 

(2)  Lors  de  la  discussion  du  rachat  do  l'Ouest,  le  23  juin,  M.  Rou- 
vier  appelait  la  Prusse  «  l'Eden  des  rachatistes,  le  pays  dont  la  pros- 
périté s'est  si  étonnamment  accrue  du  fait  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat  m. 

(3)  Handhuch,  articles  Einkommensteuer,  Eisenbahnen,  Arbeiterversi- 
cherung. 

BIVUE    POLIT.,    T.    LVm.  7 
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Remontons  plus  batit.  De  toutes  les  Ims  volées  sous  la 
troisième  république,  celles  qui  ont  eu  le  caractère  égafttaire 
et  démocratique  le  plus  acoentaé  sont  certainement  celtes  qui 
ont  rendu  ie  service  militaire  obligatoire  e!  personnel  et  l'ins- 
truction primaire  oWigatoire.  'Cette  doubJe  obligation  exis- 
tait en  Prusse  bien  auparavant  (1). 

A  qui  la  Prusse  monaîx:hique  doit-elle  de  devancer  ainsi, 
-dans  la  voie  des  réformes  sociales,  îe  peuple  qui  a  fait  la 
Révolution  ? 

Est-ce  à  son  Parlement  ?  Non,  car  la  Prusse  n'est  pas  une 
HKmarchie  parlementaire.  Les  ministres  ne  sont  pas  respon- 
sables devant  les  Chambres,  mais  devant  le  roi,  qui  peut  gou- 
verner contre  la  majorité.  Si  le  roi  ne  peut  pas  faire  une  loi 
sans  les  Chambres,  elles  ne  peuvent  pas  non  plus  en  faire 
sans  lui  (2). 

Est-œ  à  ses  monarques  ?  Sans  doute  le  roi  exerœ  en  Prusse 
une  action  personnelle  considérable  et  rien  ne  pewt  se  faire 
contre  sa  volonté  ■;  sans  doute  la  Pnfôse  a  ccftle  bonne  fortune 
d'avoir  une  succession  de  rois  se  faisMit  une  très  haute  idée  de 
leurs  devoirs  envers  la  nation.  Mais  on  a  beau  être  roi,  on  ne 
gouverne  pas  une  nation  de  35  millions  d'âmes  à  soi  INrat  seul. 
Les  monarques  prussiens  ont  eu  le  très  grand  mérite  de  com- 
prendre la  portée  des  réformes  que  je  viens  d'énumérer  ;  il 
tf est  pas  probable  qu'^es  soiCTft  sorties  toutes  faites  de  teur 
cerveau. 

Non.  Sans  méconnaître  la  part  que  les  Chambres  et  la 
royauté  ont  eue  dans  ces  réformes,  on  peut  affirmer  que 
le  mérite  en  revint  principatemcoft  aux  fonc*ion«ires  diri- 
geants des  services  publics  «qui,  par  leur  influence  ntens 
le  Parlement  tkmt  ils  sont  des  memijres  écoutés  et  au- 
près du  roi  qui  cboi^t  presque  toujours  parmi  eux  ses 
ministres,  constituent  à  proprement  parler  le  gouvernement. 
En  effet,  bien  que  ne  sortant  pas  <iu  peuple,  mais  de  la  petite 
noblesse  ou  de  la  moyense  boimgecMsie,  ces  {oGactkManaiKs 
n'en  sont  pas  moins  acquis  aux  réformes  sociales  parce  que, 

(1)  ^CMdbuch,  artidles  'Wekrpfiîokt  et  Bckolpflkfat. 

Çl)  H<mdhw!h,  article  Landtag:  a  Im  constitstâoii  esige  pour  ickafTie 
«  M  raoooid  dmi^  et  des  deux  C&iflmtieB;  ton lea ims  ent à  o»  |NHnt 
((  de  vue  des  droits  égaux.  Un  projet  repoussé  par  ie  soi  tm  nuB  des 
f(  dQPOx  Chambres  mgt  oomidéiié  «anmiB  wejfbtê  «t  se  peuA  êisre  npiésenté 
((  dans  la  même  seesion.  » 
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étant  pris  paitni  les  élèves  travailleurs  des  universités,  ils  sont 
instruits  des  Ixansformations  inévitables  et  légitimes  qui  s'im- 
posent aux  sociétés  et  savent  mettre  à  les  réaliser  autant  de 
méthode  dans  la  préparation  que  de  sûreté  dans  Texécution. 

<(  En  Prusse  le  pouvoir,  écrivait  Laboulaye  que  je  ne  puis 
«  me  lasser  de  citer,  n'est  pas  dans  les  Chambres  mais  dans 
M  Tadministration,  et  cette  administration,  se  recrutant  au 
«  concours,  n*est  pas  l'instrument  d'un  pouvoir  égoïste 
«  mais  l'action  du  pays  même  dans  l'intérêt  national.  La  lir 
«  berté  se  trouve  dans  les  honunes  au  lieu  d'être  dans  la 
«  Constitution.  Mauvaise  combinaison  sans  doute,  mais  su- 
«  périeure  à  celle  qui  laisse  le  despotisme  dans  les  hommes 
«  tout  en  introduisant  la  liberté  dans  les  lois.  » 

Je  viens  de  parler  de  réformes  sociales.  Mais  je  pourrais 
citer  d'autres  exemples  non  moins  frappants  de  l'esprit  no 
vateuret  libéral  de  l'administration  en  Prusse.  On  sait  que  K 
décealralisation  est  comme  le  thermomètre  du  degré  de  liberté 
d'un  peuple  puisqu'elle  a  pour  effet  de  remettre  à  l'administré 
la  gestion  directe  des  affaires  publiques,  de  substituer  des 
fonctionnaires  élus  aux  fonctionnaires  nommés  par  le  gouver- 
nement. La  Prusse,  que  nous  appelons  en  France  un  pays  ca- 
poralisé.  Jouit  cependant  d'une  décentralisation  bien  supé- 
rieure à  la  nôtre.  Or  cette  décentralisation  n'est  pas,  conrnie 
en  Angleterre,  le  fruit  d'habitudes  séculaires  de  liberté,  ni 
comme  en  Fraûce  une  lente  conquête  de  l'administré.  Elle  est 
l'œuvre  de  la  haute  bureaucratie  qui  «  donna'nt  cette 
•(  preuve  suprême  d'intelligence  et  d'habileté  »  (1),  a  d'elle- 
même  implanté  dans  le  pays  toute  une  organisation  décentra- 
lisatrice, appelé  et  habitué  les  populations  à  faire  leurs  pro- 
pres affaires,  et  cela  avec  un  tel  succès  que,  dans  un  ouvrage 
de  législation  comparée  sur  l'administration  communale,  un 
professeur  à  l'Université  de  Gand  a  pu  écrire  :  «  En  réalité 
«  aucun  pays  ne  jouit  de  plus  de  liberté  communale,  et  nulle 
«  part  les  affaires  locales  ne  sont  mieux  gérées.  Il  y  a  un  siècle 
«  l'Angleterre  était  partout  invoquée  comme  le  modèle  des 
<c  Etats  parlementaires.  Aujourd'hui,  au  point  de  vae  des  ins- 
«  titufions  administratives,  la  Prusse  peut  jouer  le  même  rôle 
*(  de  modèle  à  suivre  (2).  » 

(1)  A.  Lebon,  op.   <îti.,   page  219. 

(2)  Les  réformes  communaîeSy  par  M.   Pyffbroen,   Bruxelles,  Société 
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Dans  tous  les  domaines  :  enseignement,  outillage  et  déve- 
loppement économique  du  pays,  hygiène,  police,  la  valeur  de 
l'administration  prussienne  est  de  même  proclamée  par  les 
personnes  les  plus  compétentes. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  Prusse  soit  une  sorte  de  Salente. 
Je  dis  seulement  que  dans  la  science  pratique  et  positive  du 
gouvernement,  celle* qui  se  traduit  non  par  des  phrases  mais 
par  des  faits,  la  Prusse  nous  est  supérieure,  et  que  cette  su- 
périorité, elle  la  doit  pour  une  grande  part  à  la  valeur  de  ses 
fonctionnaires,  qui  eux-mêmes  doivent  leur  valeur  à  leur 
organisation,  de  même  que  la  cause 'de  notre  infériorité  est 
dans  notre  ignorance  et  notre  insouciance  en  tout  ce  qui  tou- 
che la  fonction  publique.  » 

Et  je  concluerai  en  reproduisant  et  en  faisant  miennes, 
parce  qu'elles  sont  restées  tout  à  fait  de  circonstance,  les  lignes 
qu'écrivait  sous  Louis-Philippe  un  employé  du  ministère  de  la 
Guerre,  dans  un  petit  livre  où  déjà  lui  aussi  signalait  le  mal  : 
«  On  aurait  de  la  peine  à  se  faire  une  idée  du  dégoût,  du  dé- 
«  couragement  et  de  la  démoralisation  qui  régnent  dans  notre 
«  administration.  Aussi  tous  ceux  qui  ont  conservé  une  étin- 
«  celle  du  feu  sacré,  tous  ceux  qui  ont  encore  le  «sentiment  de 
((  leur  force  et  de  leur  dignité,  ont  ce  cri  de  ralliement  :  ré- 
((  forme  administrative.  Ce  cri  n'a  rien  de  séditieux,  car  ce 
«  qu'il  demande* dans  un  pays  de  liberté  et  d'égalité  n'est  autre 
<(  chose  que  ce  qu'on  a  en  Prusse,  dans  un  pays  de  gouverne- 
«  ment  absolu  (1).  » 

G.  Demartial. 


belge  de  librairie,  introduction.  Pour  donner  une  idée  de  la  décentra- 
lisation prussienne,  qui  s'étend  non  pas  seulement  aux  affaires  communales 
mai«  à  celles  que  nous  appellerions  départementales,  je  citerai  seulement 
deux  traits.  LWgane  administratif  qui  répond  assez  à  neutre  conseil  de 
préfecture,  ayant  oomme  lui  à  la  fois  des  attributions  administratives  et 
oontentieuses,  le  comité  de  district  (bezirksausschuss),  est  composé  de 
quatre  membres  élus  et  seulement  de  deux  nommés  par  le  roi.  Le  fonc- 
tionnaire qui  correspond  à  notre  sous-préfet,  le  lanàrath,  est  bien  nom- 
mé par  le  roi,  mais  sur  la  présentation  de  rassemblée  élue  du  cercle,  à 
laquelle  il  est  seulement  impesé  de  porter  son  choix  sur  une  personne 
ayant  passé  les  examens  d'admission  aux  fonctions  supérieures  de  1* ad- 
ministration (Eandhuch,  article  Selbstverwaltung).  En  France  le  ministre 
de  l'Intérieur  peut  nommer  sous-préfet  son  concierge. 

(1)    Les    administrations    centrales,    par    Delbousqubt,    employé   au 
ministère  de  la  Guerre,   1843. 


U  CRISE  DO  inERALISIE 

EN  MATIERE  DmiSTANCE 


II.  —  Les  Origines  (lin). 

Avant  de  poursuivre,  dissipons  une  équivoque  possible. 
Nous  avons  rattaché  notre  loi  au  solidarisme  laïque  et  répu- 
blicain. Plus  précisément,  nous  avons  montré  qu'elle  est  le  ré- 
sultat de  l'effort  accompli  par  le  Parlement  pour  rétablir  la 
justice  dans  le  quasi  contrat  social.  Est-ce  à  dire  que,  per- 
sonnellement, nous  reconnaissions  le  fait  de  ce  quasi  con- 
trat ?  Nullement.  A  parler  à  la  rigueur,  il  n'y  a  pas  de  quasi 
contrat  social.  La  chose  qu'on  décore  de  ce  nom  n'est  qu'une 
'<  vue  de  l'esprit  »,  un  concept  sans  fondement  objectif,  une 
construction  parfaitement  irréelle,  qu'un  juriste  plus  positif 
que  M.  Bourgeois  n'eût  sans  doute  pas  voulu  nous  proposer 
comme  l'expression  adéquate  des  arrangements  sociaux. 
(Cf.  Gény,  Méthode  d'interprétation  et  sources  en  droit  privé 
positif, p.ll9  et  120  note  l).  On  s'en  convaincra  vite  et  bien  en 
lisant  le  petit  article  que  M.  Darlu  consacre  à  cette  question 
dans  la  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale  (janv.  1898). 
C'est  apparemment,  pour  marquer  le  caractère  implicite  et 
sous-entendu  du  contrat  social  et  souligner  la  rétroactivité 
du  consentement  qui  le  fonde,  que  M.  Bourgeois,  très  atta- 
ché, d'ailleurs,  à  l'idée  de  la  substitution  progressive  de  la 
solidarité  contractuelle  ou  de  droit  à  la  solidarité  naturelle 

a)  Voir  Bévue   poL   et  pari.,  10  oct.   1906  et  10  fév.   1908. 
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OU  de  fait,  lui  donne  le  nom  de  quasi-contrat.  Mais  c'est  se 
payer  de  mots.  Encore  une  fois  il  n'y  a  pas  de  quasi-contrat 
social.  «  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontai- 
res de  l'homme  »,  nous  dit  l'article  1371  du  C.  C.  Or, on  cher- 
cherait en  vain  «  dans  l'existence  de  la  société  et  dans  les 
cadres  sociaux  où  se  spôcialisf  natro  aictivâié,  les  effets,  d* un 
engagement  résultant  d'un  fait  volontaire  semblable  à  la 
gestion  d:aff«i?eir  du  Code  civil  ».  Certes,  il  y  a  entre  les 
hommes  des  engagements  non  consentis.  «  Mais  il  n'y  a  pas 
l'ombre  d'une  raison  pour  faire  naître  ces  engagements  d'un 
quasi-contrat.»  (Darlu,  Ibidem.)  Positifs,  ils  dérivent  de  la 
loi.  Sociaux,  ils  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Mais  ceux- 
ci  comme  ceux-là  ont  pour  seul  caractère  commun  avec  les 
quasi-contrats  de  se  former  sans  convention.  Rien  de  moins. 
Rien  de  plus. 

Nos  conclusions  subsistent  :  la  loi  de  1905  a  des  origines 
laïques  et  démocratiques.  Seulement,  puisque  la  théorie  du 
quasi-contrat  social  est  à  ce  point  troiible  et  contradictoire, 
puisqu'elle  n'est,  en  effet,  qu'  <(  une  cooception  de  pure  fan- 
taisie »,  il  nous  faut  reconnaître  que  le  solidarisme  républi- 
cain à  formé  juridique  n'a  pas  encore  trouvé  sa  formuW.. 
La  trouvera-t-il  jamais  ?  C'est  douteux.  —  Peut-être  nos 
hommes  d'Etat  devraient-ils  chercher  ailleurs,  et,  reûxoiçant 
à  faire  sortir  le  droit  public  d'un  fait  juridique,  le  déduire  au 
contraire  de  l'idée  du  droit  telle  que  les  efforts  dje  la  spécu- 
lation morale  contemporaine  permettent  de  le  concevoir. 
Et  nous  pensons  que  cette  procédure  apporterait  de  nos  lois 
dites  sociales  une  justification  plus  acceptable  que  celle  que 
nos  législateurs.,  entraînés  par  l'éloquence  de  M.  Bourgeois^ 
ont,  à  son  exemple,  vainement  cherchée  dans  le  rapproche* 
mient  paradoxal  du  quasi-contrat  privé  et  du  quasi-contrat 
social,  et  dans  la  notion  spécieuse  d'une  dette  qu'on  prétend 
juridique,  mais  dont  pourtant  les  plus  ingénieux  calculs  ne 
sauraient  fixer  la  quotité. 

De  quoi  s'agit-il  en  somme  ?  De  justifier,  sur  im  point  dé- 
terminé, ridentilication  de  l'ordre  politique  et  de  l'ordre  mo- 
ral, ou,  si  l'on  veut,  l'absorption  d'une  partie  du  second  par 
le  premier,  ou  encore  l'extension  croissante  du  rôle  de  légis- 
lateur en  matière  d'assistance.  Tel  est  bien  le  sens  de  la 
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crise  du.  libéralisme  que  nous  examiaons,  et  tel  est  biea  le 
résultat  atteint  par  l'inseription  dans  la  loi  du  devoir  moral 
de  charité.  Eh  bien  pouir  obtenir  U  justification,  cherchée^ 
il  faut  avant  tout  modifier  proiondéniient  la  doctrine  classi- 
que du  droit.  Cette  doctrine,  comme  on  sait,  nous  vient  de 
Kant.  Selon  ce  philosophe^  le  droit  se  définit  l'accord  des 
libertés.  «  Tout  ce  qm  est  compatible  avec  la  liberté  d'au- 
Irui  est  licite,  et  le  dievoir  de  droit  consiste  uniquement  à  res- 
pecter la  liberté  d'auUrui,  et  à  faire  respecter  cette  liberté  et 
la  nôtre...  La  condition  nécessaire  et  suffisante  qu'aient  à 
rempUr  nos  actes,  c'est  de  ne  pas  contredire  la  nation  et 
l'existence  d'une  législation  universelle,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  d'un  fond  quelconque  en  cette  législation.  Cha- 
que agent  a  donc  la  liberté  de  tout  faire  pourvu  qu'il  n'en- 
lève pas  à  autrui  cette  même  faculté.  Et  si,  à  cette  liberté  de 
chacun,  on  ajoute  l'égalité  abstraite  des  personnes  qui  en 
découle  immédiatement,  on  a  toute  l'essence  du  droit  selon 
Kant  et  aussi  avant  et  après  lui,  suivant  l'école  libérale.  » 
Cette  notion  du  droit  est  inadéquate,  et  elle  est  inadéquate 
pour  deux  raisons  ;  elle  est  trop  simpliste  et  trop  individua- 
liste. Tout  d'abord,  en  effet,  l'idée  que  la  liberté  de  chacun 
est  fonction  de  la  liberté  de  tous  marque,  sans  doute,  un  cer- 
tain sentiment  de  la  dépendance  réciproque  des  relations 
humaines.  Mais  outre  que  Kant  et  les  libéraux  n'insistent 
pas  assez  sur  cette  idée,  qui  ne  voit  qu'elle,  ne  donne  qu'un 
commencement  de  détermination  dont  on  ne  saurait  se  con- 
tenter? Tantôt,  en  effet,  la  part  de  liberté  qu'on  veut  laisser 
à  chacun  est  si  grande  que  le  désordre  serait  l'application 
des  principes  LLhéraux  ;  tantôt,  au  contraire,  cette  part  s'ex- 
ténue au  point  de  ne  plus  être  qu'un  mot,  si  bien  que,  déci- 
dément, la  liberté  ne  se  suffit  pas  à  ellennême;  il  est  indispen- 
sable que  la  fin  morale  soit  déterminée  en  fonction  des  néces- 
sités sociales  et  que  la  quantité  de  liberté  donnée  à  chacun 
soit  celle  dont  il  a  besoin  pour  poursuivre  cette  fin  en  ce 
qui  le  concerne.  En  second  lieu,  disons-nous,  la  notion  lii)é- 
rale  du  droit  est  beaucoup  trop  individualiste.  Le  libéralisme 
a  d'ordinaire  à  sa  base^  comme  on  le  voit  bien  chez  les  éco- 
nomistes  orthodoxes,   une  doctrine  d'atomisme  naoral  qui 
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ignore  aussi  bien  les  solidarités  de  droit  que  les  solidarités 
de  fait,  et  Kant,  empiriste  dans  le  fond,  est  le  plus  souvent 
tenté  de  ne  voir  dans  Thumanilé  qu'une  collection  d'atomes 
humains.  (Cf.,  Hamelin,  Leçons  inédites,) 

Il  est  impossible  d'en  rester  là,  comme  le  déclarent  quel- 
ques-uns des  meilleurs  esprits  de  ce  temps,  et  comme  l'en- 
seignait le  profond  et  généreux  penseur  qu'était  le  philoso- 
phe Hamelin.  A  la  doctrine  de  l'humanité  fin  en  soi,  méta- 
physique et  abstraite,  il  faut  substituer  la  doctrine  de  l'hu- 
manité fin  en  soi,  positive  et  concrète.  Le  changement  que 
cette  substitution  entraîne  dans  la  conception  du  droit  est 
profond.  Il  ne  suffit  plus  de  dire  à  autrui  :  tu  n'empiéteras 
pas  sur  le  domaine  de  ton  voisin,  car  la  question  est  préci- 
sément de  définir  ce  domaine  ;  et  il  ne  suffit  plus  de  professer 
que  tous  les  hommes  sont  égaux,  car  il  s'agit  au  fond  de 
savoir  en  quoi  consiste  cette  égalité,  quelles  en  sont  les  con- 
ditions et  si  elles  sont  réalisées.  On  arrive  ainsi  à  une  con- 
ception de  la  justice  éminemment  socialiste,  dans  ce  sens  que 
la  moralité,  sans  cesser  d'ailleurs  d'être  individuelle,  puis- 
que le  bien  moral  reste  tout  de  même  le  bien  d'un  moi,  de- 
vient, considérée  dans  ce  qu'elle  a  de  propre,  chose  sociale, 
en  d'autres  termes  enveloppe  toujours  un  rapport  à  un  au- 
tre que  soi.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  place  hors  de  la  jus- 
tice pour  le  devoir  large  de  charité.  Une  corrélation  parfaite 
s'établit  entre  le  devoir  et  le  droit  ;  tout  devoir  social  en  moi 
correspond  à  un  droit  en  autrui,  et  inversement.  Par  suite 
enfin,  la  distinction  entre  l'ordre  politique  et  l'ordre  moral 
n'est  plus  affaire  de  principe,  mais  d'opportunité.  Dans  le 
fond,  le  point  de  vue  de  la  conscience  et  celui  de  la  loi  se 
confondent,  tout  devoir  est  non  seulement  obligatoire,  mais 
exigible;  tout  devoir  est  une  dette.  La  seule  différence  qui 
subsiste  entre  le  moraliste  et  le  législateur,  c'est  qu'il  appar- 
tient à  celui-ci,  dont  la  tâche  est  postérieure  à  celle  du  mora- 
liste, de  dire  quels  droits  sont  suffisamment  déterminés  et 
acceptés  pour  recevoir  la  garantie  de  la  contrainte  sociale. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  le  législateur  de  1905  eût 
été  mieux  inspiré  en  rattachant  à  un  solidarisme  moral  de 
cette  espèce  la  loi  considérée.  Non  seulement  il  eût  ainsi 
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échappé  aux  critiques  que  soulève  le  recours  à  la  nation  ju- 
ridique du  quasi-contrat  social,  mais  encore  il  eût  été  amené 
à  la  véritable  explication,  disons  mieux,  à  la  seule  justifica- 
tion possible  de  Tobligation  légale  à  Tassistance.  Et  même 
il  est  remarquable  que  dans  ces  conditions  le  problème  à 
résoudre  se  simplifiait  sensiblement  et  que,  du  même  coup, 
la  crise  du  libéralisme  regagnait  en  précision  ce  qu'elle  per- 
dait en  gravité  ;  il  ne  s'agissait  plus  en  effet  de  légitimer  en 
principe  la  transformation  d'une  dette  morale  en  une  dett^ 
matérielle,  question  qui  se  trouvait,  en  somme,  résolue  de 
piano,  et  qui,  à  vrai  dire,  ne  se  posait  pas.  Ce  qu'U  fallait, 
c'était  simplement  montrer  que  le  droit  à  l'assistance  rem- 
plissait les  conditions  de  fait  qui  rendaient  nécessaire  son 
inscription  dans  la  loi.  Et  il  est  à  penser  que  le  problème 
ainsi  formulé  eût  exigé  des  recherches  et  des  analyses,  moins 
brillantes  peut-être,  mais  aussi  plus  positives  et  plus  con- 
cluantes que  celles  que  nous  rappelions  au  début  de  cette 
étude.  Et,  par  exemple,  la  question  se  fût  posée  de  savoir 
si  l'exigibilité  de  l'assistance  était  acquise  par  tous  les  indi- 
gents sans  distinction  et  au  même  titre,  ou  si,  au  contraire, 
il  ne  convenait  pas  d'établir  entre  eux,  en  droit  et  sans  doute 
aussi  en  fait,  une  hiérarchie  dressée  d'après  l'heureuse  clas- 
sification des  indigents  que  M.  Gide  propose  dans  ses  «  Prin- 
cipes d'économie  politique  »,  les  premiers,  victimes  d'injus- 
tices sociales  et  pouvant,  en  conséquence,  revendiquer  des 
réparations  nécessaires  ;  les  seconds,  vaincus  par  la  nature, 
parfaitement  autorisés  à  se  réclamer  de  la  moderne  solida- 
rité de  justice;  les  derniers  enfin,  misérables  par  leur  faute, 
paresseux,  imprévoyants,  dissipateurs,  mal  venus,  si  dignes 
de  pitié  qu'ils  restent  malgré  tout,  à  parler  haut  et  à  attendre 
de  la  société  le  même  traitement  qu'au  prix  d'efforts  manifes- 
tes elle  applique  aux  autres  candidats  à  l'assistance. 


III.  —  Les  Conséquences. 

Critiquée  dans  son  principe,  critiquée  dans  ses  origines,  la 
loi  d'assistance  fut  également  au  sein  du  Parlement  critiquée 
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dapns  ses  effets.  Le  moindre  grief  que  ropposition  fonattla 
contre  elle  fut  qu'elle  allait,  sans  profil  pour  les  malheureux^ 
usurper  une  fonction  à  laquelle  suffisait  en  général  la  bien- 
faisance privée.  Mais  il  y  avait  là,  de  toute  évidence,  uioe 
erreur  d^  fait.  Comme  te  proclamait  M.  Monod  au  Congrès 
international  de  l'éducatio»  sociale  de  1900,  <c  les  enquêtes 
montrent  qu'ils  se  comptent  par  milliers  dans  notre  pays  Ips 
pauvres  vieux  qui  n'ont  d'autres  moyens  de  vivre  que  la 
mendicité,  qui  est  souvent  pour  eux  un  moyen  de  mourir.  » 
Et,  continuait  l'ém'inenl  directeur  de  l'Assistance  publique, 
le  Président  du  Conseil  général  des  hospices  de  Lyon,  M.  Sa- 
bran,  l'a  déclaré  en  1889  :  ((  Sur  différents  points  du  terri- 
toire, des  vieillards,  des  incurables  incapables  de  gagner 
leur  vie  souffrent  et  meurent  faute  d'assistance.  »  Un  des 
rapporteurs,  M.  Louis  Rivière,  ajoutait  M.  Monod,  cons- 
tate que  ((  pour  hospitaliser  un  vieillard  sans  appui,  des  pré- 
fets ont  été  réduits  à  lui  foire  infliger  une  coiwiamnation  pour 
mendicité,  afin  de  pouvoir  le  maintenir  ensuite  au  dépôt  dé- 
partemental. A  la  fin  d'une  vie  sans  tâche,  il  faut  imposer  au 
pauvre  vieux  la  tare  préalable  d'à»  casier  judiciaire  pour  l'em- 
pêcher de  mourir  de  faim  ».  A  dire  vrai,  certains  députés 
essayèrent  de  sauver  quelque  chose  de  Tobjeetioni.  MM.  Ay- 
nard  et  Sibille,  arçuant  de  ce  que  dans  le  Rhône  et  aussi 
dans  l'Isère,  dans  la  Marne,  l'assistance  aux  vieillards  était 
faite  ou  à  peu  près  faite  soit  par  l'initiative  privée,  soit  par 
les  hospices,  établissements  d'ordre  privé,  soit  par  le  dépar- 
tement, émettaient  l'avis  que  l'assistance  obligatoire  ne  de- 
vait pas  intervenir  dans  ces  départements,  et  qu'il  convenait 
en  somme  de  ne  recourir  à  elle  que  d»ns  les  cas  où  l'assis- 
tance privée  fonctionnait  mal  et  était  insuffisante.  Cette  con- 
clusion leur  paraissait  se  dédwre  logiquement  des  propres 
déclarations  de  leur  collègue  direct,  M.  Cazeneuve,  lequel 
avait  même  déposé  un  amendement  à  l'article  35,  ainsi  conçu: 
«  Les  communes,  syndicats  des  communes  ou  départements 
qui  justifient  remplir  d'une  manière  complète  leurs  devoirs 
d'assistance  envers  leurs  vieillards,  leurs  infirmes  et  leurs  in- 
curables, peuvent  être  autorisés  par  une  décision  spéciale  du 
ministre  de  l'Intérieur,  rendue  après  avis  de  la  Commission 
centrale  d'assistance,   à  avoir  une  organisation  spéciale.   » 
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(Chambre,  27  mai  1903w^)  Mais,  M.  Cazeneuve  protesta  qu'il 
entendait  seulement  que  l'initiative,  privée  sous  toutes  ses 
formes  fût  re^ectée  dans  tou&  ses  efforts  et  que  «  Torgani- 
saiioa  et  le  mécaaisiaafe  existants  ))  fussent  conservés  quand 
ils  assuraient  Tassistance  prévue  par  la  loi.  Fermement  in- 
terventionniste en  matière  d'assistance,  et  convaincu  d'ail- 
leurs que  le  principe  de  Tobligation  n'aurait  que  de  bons  ef- 
fets même  sur  les  organisations  d'assistance  privée  les  plus 
parfaites,  il  leur  refusait  le  privilège  de  vivre  en  dehors  du 
droit  commun.  Finalement,  satisfait  par  les  précisions  renou- 
velées du  Président  de  la  Commission  et  du  rapporteur,  iJ 
retirait  son  amendement.  Et  M.  Sibille  l'imitait.  En  effet, 
M.  Millerand  avait  de  nouveau  formellement  stipulé  que  l'in- 
tention de  la  Commission  n'était  pas  de  supprimer  les  œu- 
vres de  bienfaisance  privée  existantes,  mais,  au  contraire, 
disait-il,  «  de  les  utiliser  pour  le  but  qui  nous  réunit  tous, 
l'adoucissement  des  souffrances  humaines.  »  (Ch.  des  dépu- 
tés, séance  du  29  mai  1903.) 

C'est  ainsi  que  l'assistance  obligatoire  devait  jusqu'au  bout 
remplir  une  fonction  originale  et  un  rôle  efficace.  Ni  usurpa- 
lion  brutale,  ni  substitution  vaine,  mais  union  étroite  et  con- 
cours fécond  de  l'assistance  privée  et  de  l'assistance  publi- 
que :  telle  est  l'heureuse  formule  qui,  en  dernière  analyse, 
réunissait  tous  les  suffrages  du  Parlement. 


Une  autre  critique  visait  les  effets  moraux  de  la  loi.  Elle 
devait  être  au  point  de  vue  moral  doublement  mauvaise. 
Elle  allait  chez  les  uns  tuer  l'initiative  du  bien,  et  engendrer 
chez  les  autres  des  habitudes  d'imprévoyance  et  de  paresse. 
C'était  oublier,  comme  les  promoteurs  de  la  loi  le  déclarè- 
rent à  maintes  reprises,  et  comme  nous  venons  de  le  rappe- 
ler, que  même  relativement  à  des  misères  définies  à  soulager, 
l'assistance  publique  et  obligatoire  ne  voulait  pas  être  et  n'é- 
tait pas  exclusive  de  Tassistance  libre  et  privée.  Mais  surtout, 
c'était  ne  pas  voir  l'infini  du  champ  qui  reste  ouvert  à  l'exer- 
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cice  de  la  bienfaisance.  Sans  doute,  le  progrès  de  la  justice 
sociale  (et  tout  particulièrement  la  loi  de  1905),  ôte  à  la  cha- 
rité un  de  ses  emplois  traditionnels.  Mais  on  aurait  tort  d'en 
conclure  la  disparition  de  la  charité  même.  Comme  le  re- 
marque avec  justesse  M.  Jacob  dans  son  beau  livre  De- 
voirs,  «  celle-ci  ne  disparaît  sous  une  forme  que  pour  se  pro- 
duire sous  des  formes  nouvelles,  et  Ton  découvre  aisément 
que  la  démocratie,  qui  tout  d'abord  semble  devoir  se  pas- 
ser d'elle,  lui  crée  des  tâches  inattendues.  Sous  l'étiquette 
moderne  et  populaire  de  la  solidarité,  combien  d'actions  de 
charité  se  dissimulent  !  »  Et  l'auteur  précise  après, 
M.  Gide,  qu'on  n'a  pas  de  peine  à  reconnaître  dans  les  œu- 
vres syndicales  et  coopératives  un  grand  nombre  de  prati- 
ques de  toute  évidence  charitables.  «  Lorsque,  dans  les 
Trades-Unions  anglaises,  l'ouvrier  fort  ou  habile  renonce  à 
tirer  de  son  activité  tout  le  parti  possible  pour  maintenir  des 
conditions  de  travail  qui  assureront  un  suffisant  salaire  aux 
camarades  moins  vigoureux  ou  moins  adroits,  cet  homme 
fait  incontestablement  un  sacrifice  que  la  justice  ne  lui  com- 
mandait pas.  »  Dans  d'autres  cas,  l'effort  de  charité  est  ac- 
compli non  pas  par  quelques-uns  des  membres  de  l'Associa- 
tion, mais  par  tous  :  c'est  ce  que  nous  voyons,  par  exemple, 
dans  les  coopératives  de  consommation  du  type  belge.  Oti 
sait  qu'elles  affectent  leurs  bonis  soit  à  des  œuvres  d'instruc- 
tion et  de  propagande,  soit  à  la  création  ou  à  la  commandite 
d'ateliers  industriels  et  agricoles,  sacrifiant  ainsi  les  intérêts 
présents,  les  intérêts  immédiats  de  leurs  membres  à  des  ré- 
sultats éloignés  dont  ils  ne  bénéficieront  pas.  (Cf.  Gide,  Les 
applications  sociales  de  la  solidarité,)  Au  reste,  les  œuvres 
démocratiques  où  apparaît  l'effort  charitable  sont  si  nom- 
breuses, qu'à  notre  tour  nous  pouvons  dire  que  c'est  une  vé- 
rité profonde  qu'un  théoricien  idéaliste  du  socialisme  expri- 
mait un  jour  dans  cette  image  :  «  La  justice  sociale,  en  s'é- 
levant  comme  la  mer,  ne  submerge  pas  la  charité,  elle  la 
porte  plus  haut.  » 

D'autre  part,  il  est  bien  évident  que  les  œuvres  philan- 
thropiques de  l'Etat  seront  toujours  au-dessous  des  besoins, 
tant  à  raison  de  la  limitation  que  de  la  nature  de  leurs 
moyens  d'action.  Pour  n'insister  que  sur  le  second  point,  di- 
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sons  que  l'Etat  ne  pourra  jamais  secourir  que  la  misère  pro- 
venant de  causes  générales,  celle  qui  peut  être  cataloguée, 
classée,  celle  qui  s'étale  aux  yeux.  Une  misère  lui  échappera 
toujours,  la  misère  d'exception,  celle  qui  est  dite  honteuse 
et  se  dérobe  par  fierté.  C'est  à  la  charité  privée  qu'il  appar- 
tient donc  d'en  connaître  :  elle  seule  peut  soulager  les  souf- 
frances qui  se  cachent  et  celles  que  la  loi  n'a  pas  prévues. 
Il  y  a  plus,  et  voici  le  privilège  qui  reste  la  vraie  caractéris- 
tique de  s^  fonction  :  elle  seule  peut  ajouter  à  l'assistance 
matérielle  l'assistance  morale,  elle  seule  peut  verser  dans  le 
cœur  des  misérables  et  des  vaincus  de  la  vie,  secourus  mais 
non  consolés,  le  baume  souverain  de  la  compassion  et  de  la 
bonté.  Ah  !  la  bonté,  voilà  bien  la  vertu  par  excellence  !  Elle 
est  toute  la  charité.  Donnez-lui  pour  auxiliaire  une  imagina- 
tion ailée,  ardemment  éprise  d'idéal,  alimentez-la  par  une 
représentation  vive  des  maux  de  l'humanité,  et  aussitôt  elle 
reculera  si  loin  ses  bornes,  que  vous  n'aurez  plus  désormais 
d'autre  crainte  que  de  la  voir  rester  éternellement  trop  au- 
dessous  de  sa  tâche. 


Que  si  maintenant  nous  nous  tournons  du  côté  des  misé- 
rables, devrons-nous  redouter  qu'ils  n'escomptent  de  bonne 
heure  le  bénéfice  futur  de  notre  loi  et  ne  contractent  des  habi- 
tudes d'imprévoyance  et  de  paresse  ?  (Cf.  Sénat,  séance  du 
9  juin  1905,  Discours  de  M.  Lourties,  auteur  d'un  contre- 
projet.)  L'objection  est  grave.  La  République  ne  peut  vivre 
([lie  dans  un  milieu  de  caractères  forts,  d'âmes  dignes  et  fiè- 
res,  et  il  est  bien  certain  que  toute  loi  serait  mauvaise  et  dé- 
testable, dont  l'effet  serait  de  détendre  le  ressort  moral  des 
citoyens.  Mais  cette  crainte  nous  paraît  en  l'espèce  chiméri- 
([ue.  Si  l'on  consulte,  en  effet,  le  budget  de  la  grande  majo- 
rité des  travailleurs,  on  n'a  pas  de  peine  à  se  convaincre  que 
l'imprévoyance  est  un  vice  dont  beaucoup  ne  pourraient  sans 
paradoxe  songer  à  s'offrir  le  luxe.  A  peine  si  la  modicité  des 
salaires  leur  permet  d'assurer  leur  vie  au  jour  le  jour.Vienne 
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le  chômage,  ou  ia  maladie,  ou  la  vieillesse,  c'eât  la  détresse 
fatale.  Nous  avons  pu,  au  cours  d'uue  expérience  d'assez 
longue  durée,  voir  de  près  la  clientèle  ordinairee  des  commiô- 
siGOS  administratives  des  hospices  .:  l'impression  nous  reste, 
très  nette,  que  nos  hmnbles  soUicitein^s  étaient  pour  la  plu- 
part <ies  héros  du  travaii,  de  la  sagesse  et  de  la  volonté,  et 
faisaient  ligure  de  très  augustes  victimes. 

Mais  peut-être  nous  objectera-t-on  que  la  raison  de  cet 
héroïsme  était  précisément  dans  le  caractère  aléatoire  de  Tad- 
misâon  à  l'assistance,  et  que,  d'ailleurs,  à  supposer  que  la 
prévoyaiBce  soit  pour  beaucoup  de  travailleurs  une  vertu  im- 
praticable, elle  ne  l'est  certaiDemwnit  pas  pour  tofus.  Or,  par 
la  certitude  du  droit  qu'elle  ècwr  confère,  la  loi  de  1905  dis- 
pensera de  ia  pratiquer  ceux  cpui  seraient  capables  4e  cet  et- 
fort.Et  l'on  répétera  le  mot  de  M.le  sénateur  Lourties:  «  les 
ppéi^y*nts  d'aujonard'hui  deviendront  les  assistés  de  d^aain.» 
Nous  pourrions  répondre  que  le  sort  en  est  fiftaiidenaM  jeté 
et  fwe  c'est  désormais  non  à  la  dialectique,  mais  à  l'expé- 
rience de  décider.  Mais  nous  pensons  qu'elle  -ne  confirmera 
pas  ces  prévisions  pessimistes.  Rien  ne  les  autorise,  ni  le 
montant  de  la  quote-part  fixée  par  la  loi  (art.  20),  trop  fai- 
ble infiniment,  pour  que  la  perspective  de  ce  bénéfice,  géné- 
ralement très  lointain  d'ailleurs,  énerve  la  volonté  d'épargne, 
ni  non  plus,  ni  surtout  le  degré  de  moralité  des  bénéTiciaires 
éventuels  eux-mêmes.  Ce  n'est  pas,  en  «cHet,  nne  !flal*erie  à 
leur  adresse  que  de  reoeHiiftaître  qu'As  sont  fortement  et  srn- 
cèrement  attachés  aux  idées  de  justice  sociale  et  de  dignité 
personnelle;  et  en  fait,  no^tre  démocratie,  ^e  n'est  pas  con- 
te^é,  a  !a  joie  de  les  vcwr  s'efforcer  à  la  réalisation  de  ces 
idées  avec  une  conscience  et  wne  ardeur  croissantes.  Dès 
lors,  comment  ne  pas  espérer  que  chacun  d'eux  aura  à  cœur 
d'exercer  toutes  ses  faenllés  d'épargne,  de  développer  toutes 
ses  énergies  de  travail  pour  se  suffire  jusqu'au  bout  à  soi- 
même  et  s'égaler  ainsi  aux  plus  hewreux  et  aux  plus  forts, 
et  aussi  éans  la  pensée  que  sa  dissipation  et  sa  paresse  vo- 
lontaires frustreraienH  4es  camarades  plus  iatéressants  d'une 
partie  (îes  ressources  forcément  limitées  et  pei*reintes  dont 
Fassistanoe  publique  dispose,  et  transporteraient  ainsi  dans 
le  milieu  même  des  assistés  les  maux  ^'ils  dénoncent  avec 
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le  plus  de  véhémence,  parasitisme,  accaparement  aux  dépens 
d*autrui,  exploitsftkm  de  l'iiomine  par  l'homme  ?  —  Il  n'y  a 
pas  à  hésiter  :  il  faut  faire  confiance  à  la  classe  ouvrière,  il 
faut  escompter  hardiment,  généreusement  les  gages  qu'elle 
donne  chaque  jour  de  son  esprit  de  sagesse,  d'équité  et  de 
sacrifice.  Et  si  tout  de  même  on  nous  taxait  d'optimisme  ex- 
cessif, obsédés  comme  nous  le  sommes  par  la  pensée  des  ré- 
parations nécessaires,  nous  oserions  répéter  à  propos  de  la 
loi  d'assistance  obligatoire  la  parole  célèbre  qu'avant  de  mou- 
rir Socrate  appliquait  à  la  croyance  au  devoir  :  cette  expé- 
rience vaut  la  peine  d'être  tentée  et,  après  tout,  c'est  un  beau 
risque  à  courir. 

G.  Delprat. 


VARIÉTÉS 


L'INDUSTRIE   AMÉRICAINE 
(A  propos  d'un  livre  nouveau/ 

L'ouvrage  de  M.  Viallale  vient  à  son  heure.  Jamais  il  n'a  été 
plus  question  des  Etats-Unis  que  depuis  deux  ans  ;  jamais  le 
poids  dont  ils  pèsent  dans  la  marche  des  affaires  du  monde  ne  s'est 
plus  fait  sentir.  Ce  pays  qui  produit  la  moitié  du  fer,  le  tiers 
du  charbon  qui  se  consomment  sur  le  globe  et  qui,  en  dépit  de 
crises  passagères,  ne  ralentira  pas  sa  production,  mérite  plus 
qu'aucun  autre  d'être  étudié.  Chargé  d'une  mission  dont  je  fus 
heureux  de  proposer  l'envoi  à  la  Société  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale,  mon  collègue  à  l'Ecole  des  sciences  politi- 
ques s'est  embarqué  pour  New- York,  a  séjourné  plusieurs  mois 
dans  les  centres  industriels  et  nous  en  a  rapporté  un  volume,, 
nourri  de  faits,  de  chiffres  et  d'idées.  La  division  en  est  simple 
et  logique  :  le  passé,  le  présent,  l'avenir.  Le  passé,  c'est  l'histoire 
du  développement  de  l'industrie  américaine,  depuis  sa  naissance 
à  la  fin  du  xviii*  siècle,  jusqu'à  son  expansion  contemporaine,  en 
passant  par  quatre  ères  de  protection;  timide  d'abord  jusqu'en 
1833;  modérée  de  1834  à  1860;  élevée  en  1861,  pendant  et  après 
la  guerre  de  Sécession;  s'exaspérant  en  1886  et  entourant  la 
Grande  République  d'un  rempart  plus  élevé,  pour  certains  arti- 
cles, que  ceux  dont  quelques  pays  européens  ont  échafaudé  l'édi- 
fice. Dans  une  seconde  partie,  l'auteur  nous  décrit  l'organisation 
actuelle,  depuis  les  chefs  jusqu'aux  ouvriers  ;  il  nous  fait  entrer 
dans  l'usine,  dans  les  bureaux  de  travail.  Il  nous  expose  la  légis- 
lation ouvrière,  les  rapports  entre  patrons  et  salariés;  il  consacre 
un  chapitre  spécial  aux  trusts,  ces  vastes  combinaisons  de  forces 
dont  il  a  été  tant  parlé  depuis  un  quart  de  siècle;  si  mal  connus 
et  qu'il  est  nécessaire  d'étudier  ;  il  rattache  à  celle  élude  celle  des 
chemins  de  fer  et  des  voies  de  transport  par  eau,  canaux  el  lacs  : 
il  nous  trace  le  portrait  des  financiers  américains,  hardis  met- 
teurs en  œuvre  des  prodigieuses  richesses  de  leur  pays.  La  troi- 
sième partie,   celle  que  nous  avons   intitulée  l'avenir,   embrasse 
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surtout  les  marchés  étrangers  que  visent  les  Américains  ;  elle  énu- 
mère  et  expose  les  projets  formés  par  eux  pour  favoriser  leur 
expansion,  ouvrir  de  nouveaux  débouchés,  améliorer  les  voies 
navigables,  relier  les  réseaux  ferrés  du  Nord  à  ceux  du  Sud  de 
TAménquc,  ù  travers  Tisthmo  de  Panama  et  faire  revivre  la  marine 
marchande  «ju'ils  espèrent  voir  se  développer  sous  la  protection 
des  flottes  de  guerre  dont  le  président  Roosevell  lègue  le  vaste  pro- 
gramme à  son  successeur  présomptif,  M.  Taft. 


A  la  fin  du  xviii*  siècle,  Timmensc  majorité  des  habitants  s'a- 
donnait à  ragricuHure  :  cependant  la  fabrication  du  fer  avait  pris 
un  certain  développement  dans  les  Etals  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, en  Virginie  et  en  Pennsylvanie.  I-cs  constructions  navales, 
grâce  aux  forêts  qui  s'étendaient  jusqu'au  bord  de  la  mer,  étaient 
prospères;  il  existait  quelques  manufactures  de  coton  et  des  dis- 
tilleries. Après  la  guerre  d'indépendance,  des  droits  de  douane 
furent  établis  afin  de  procurer  des  ressources  au  Trésor. 

La  Constitution  de  1787  donne  au  gouvernement  fédéral  le  droit 
de  régler  le  commerce  avec  les  nations  étrangères,  entre  les  di- 
vers Etats  et  avec  les  tribus  indiennes,  mais  lui  interdit  do  lever 
aucune  taxe  d'exportation  et  défend  d'une  manière  absolue  aux 
Etals  particuliers  d'imposer  aucun  droit  sur  les  exportations  ni 
les  importations.  I^  tarif  du  4  juillet  1789  frappait  de  droits  spé- 
ciflques  une  trentaine  d'articles,  et  avait  pour  certains  d'entre  eux 
un  caractère  nettement  protectionniste;  une  réduction  do  10  0/0 
était  accordée  aux  produits  importés  sur  navires  américains,  ce 
qui  constituait  une  protection  notable  pour  la  marine  naissante 
de  la  jeune  République,  également  favorisée  par  la  loi  du  20  juil- 
let 1789;  celle-ci  créait  des  droits  de  tonnage,  beaucoup  plus  fai- 
bles sur  les  navires  de  construction  américaine  appartenant  à  des 
Américains,  que  sur  ceux  qui  appartenaient  à  des  étrangers  ; 
quant  aux  navires  de  construction  étrangère  appartenant  à  des 
étrangers,  ils  payaient  un  droit  plus  de  huit  fois  supérieur  (50 
cents  par  tonneau  au  lieu  de  6),  La  loi  du  31  décembre  1792 
acheva  do  constituer  un  monopole  au  profit  de  la  ma- 
rine nationale  en  interdisant  le-  cabotage  à  tous  navires  de  cons- 
truction étrangère.  Sous  l'influonce  de  cette  législation,  l'indus- 
trie des  transports  maritimes  se  développa  considérablement  :  de 
1789  à  1810,  la  jauge  de  la  marine  américaine,  pour  le  seul  com- 
merce étranger,  passa  de  123.000  à  981.000  tonneaux. 

Pendant  la  guerre  qui  mil  aux  prises  l'Angleterre  et  les  Etals- 
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Unis,  de  1812  à  1814,  les  manufactures  se  développèrent  ;  mais 
aussitôt  la  paix  conclue,  elles  eurent  à  subir  la  concurrctice  des 
marchandises  anglaises  importées  en  quantités  considérables  ei 
offertes  à  de  bas  prix  avec  l'intantion,  proclamée  par  Lord  Brou* 
ghani,  d'empêcher  les  manufactures  américaines  de  vivre. 
Jefferson,  hostile  jusque-là  à  l'industrie,  dut  reconnaître 
qu'il  fallait  «  placer  le  manufacturier  à  c6té  de  l'agricuUeiun»,  et 
dès  1816,  le  président  Madison  soumettait  au  Congrès  un  tarif  «jui 
adoptait  la  protection  comme  base  fondamentale  et  subordonnait 
le  point  de  vue  fiscal  à  celui  de  l'industrie;  25  0/ù  ad  valorem  sur 
les  lainages  et  les  étoffes  de  coton,  30  0/0  sur  les  chapeaux,  la 
menuiserie,  rébéni9tcrie>,  les  voitures,  les  cuirs  et  le  papier.  Ce 
tarif  ne  ck>nna  pas  satisfaction  aux  fabricants  de  fer,  qui  obtinrent 
en  1818  l'établissement  de  droits  plus  forts.  En  1824,  toute  l'é- 
chelle des  droits  fut  sensiblement  relevée  :  les  Etats  manufactu- 
riers  et  agricoles  s'étaient  ligués  dans  le  mèmt  but  :  le  Nord  et 
l'Ouest  l'avaient  emporté  sur  le  Sud,  qui  seul,  s'opposait  à  la 
protection,  sûr  d'exporter  son  coton,  son  riz  et  son  tabac  et  dési- 
reux de  recevoir  du  dehors  des  objets  manufacturés  à  bon  marché. 
Néanmoins,  dès  1828,  les  droits  subissaient  une  nouvelle  aggra- 
vation, notamment  sur  les  lainages  frappés  de  40  0/0  ad  valorem 
plus  un  droit  spécifique  de  4  cents  par  livre;  sur  les  fers,  sur  le 
chanvre.  Le  vote  de  «  ce  tarif  des  abominations  »  souleva  un  très 
vif  mécontentement  chez  les  Etats  sudistes  :  la  législature  de  la 
Caroline  du  Sud  avait  dénoncé  les  lois  douanières  comme  violant 
l'esprit  de  la  constitution.  Ils  n'obtinrent,  néanmoins,  de  réduction 
de  droits,  en  1830,  à  la  suite  d'exercices  budgétaires  très  pros- 
pères, qui  avaient  rempli  les  coffres  du  Trésor,  qae  sur  le  sel,  les 
mélasses,  le  thé  et  le  café.  En  1832,  un  nouveau  tarif  plus  mo- 
déré que  celui  de  1828  fut  adopté,  et  réduit  wicore  Tannée  sui- 
vante, au  moyen  d'une  échelle  dégressive,  qui  devait  ramener  tous 
les  droits  à  un  maximum  de  20  0/0  en  1842. 

Bientôt  les  chemins  de  fer  commencent  leur  œuvre.  En  1849,  il 
en  existait  6.000  milles,  soit  environ  lO.OOO  kilomètres.  Dix  ans 
plus  tard,  le  réseau  avait  plus  que  quintuplé  :  il  était  réparti  à  peu 
près  également  par  tiers  entre  les  Etats  de  la  NouveMo-Angleterre 
et  du  Centre  Atlantique,  ceux  du  Centre-Nord  dans  la  vallée  sep- 
tentrionale de  l'Ohio,  des  AUeghanys  au  Missïssipi,  et  enfin  ceux 
du  Sud  et  du  Sud-Ouest.  Dans  la  même  période,  plus  de  4.000.000 
d'immigrants  étaient  entrés  aux  Etats-Unis,  dont  la  population,  au 
milieu  du  xix*  siècle,  dépassait  31.000.000  d'habitants. 

L'industrie  est  alors  localisée  dans  les  six  Etats  de  ht  Nouvelle- 
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Angleterre,  Massaciuisetls,  Connecticul,  Rkode-Islaad,  New- 
Hampshire,  Veimont,  Maine,  pour  les  texliles,  el  dans  les  trois 
Etats  du  Centre  Atlantique,  New-Yoriv,  New-Jersey  et  Pennsyl- 
vanie ;  la  métallurgie  est  concentrée  surtout  dans  le  dernier. 
La  guerre  de  Sécession  bouleversa  le  pays  ;  mais  à  peine  était-eile 
terminée,  que  l'activité  reprit:  la  construction  des  dtemios  de  £er 
se  poursuivit  à  une  allure  vertigineuse  ;  le  réseau,  qui  était  de 
35.000  milles  en  1865,  passa  à  93w000  milles  en  1880  et  à  128.000 
ep  188&;  durant  ces  vingt  années,  7. OOO.OOOd'immigrantsarrivèrenl; 
dès  1869,  la  première  ligne  transcontinentale,  VVnion  P&cilic  pro- 
longée par  le  Central  Pacific,  q«î  va  d'Omaha  à  San-Francisce 
par  Ogden,  reliait  les  deux  Océans.  La  production  industrielle 
triple  de  1860  à  1880  ;  elle  fournil  près  de  6.O0O.00O  de  tonnes 
de  fer  et  d'acier  ;  Tindustrie  cotonnière  voit,  dans  le  même  laps  de 
temps,  la  valeur  de  sa  production  passer  de  115  à  102  millions  de 
dollars.  Comme,  au  cours  de  la  guerre,  les  tarifs  d'importation 
avaient  subi  une  hausse  énorme,  destinée  notamment  à  compenser 
les  droits  intérieurs  établis  à  la  même  époque,  leur  maintien  après 
la  paix,  en  dépit  des  réductions  de  droits  intérieurs,  représentait 
une  protection  excessive.  Une  première  révision  du  tarif  fut  votée 
le  14  juillet  1870,  mais  ne  porta  guère  que  sur  lo  thé,  le  café,  le 
sucre  et  la  fonio  ;  une  secx)nde,  en  1872,  diminua  d'un  dixième  tous 
les  droits  existants. 

Les  élections  de  1884,  appelèrent,  pour  la  première  fois  depros 
la  guerre  civile,  un  démocrate,  Grover  Cleveland,  à  la  présidence 
de  la  République.  Son  parti  inclinait  vers  un  système  de  droits 
plutôt  fiscaux  que  protectionnistes,  tandis  que  les  républicains 
l'oyaient  avant  tout  dans  les  tarifs  douaniers  un  moyen  de  pro- 
téger rinduslrie.  Quatre  ans  plus  tard,  la  politique  démocrate 
était  battue  dans  la  personne  de  son  chef,  qui,  dans  un  message 
célèbre,  avxiit  on  1887  réclamé  une  diminution  de  tarifs  :  Ben- 
jamin Harrison  hiî  succédait.  Sous  son  quatemat  fut  volé  le  tarif 
dv  1"  octobre  1890,  conira  sous  le  nom  de  bîll  Mac-Kinley,  qui 
relevait  la  pliapait  des  droits  dans  une  proportion  notable.  La 
majorité  du  pays  n'en  fut  pas  satisfaite,  puisqu'cn  Î892,  elle  clioisit 
pcwr  la  seconde  fois  Cleveland  qui,  dès  K^pue  la  question  monétaire 
alors  à  l'état  aigu  eût  été  réglée,  s'appliqua  à  la  réforme  doua- 
nière. «  H  n'est  pas,  disait-il,  dans  son  message  de  décembre 
1893,  de  question  plus  importante.  »  Le  tarif  Wilson,  con^u  dans 
cet  esprit  de  modération,  fut  M'cntôt  voté  par  la  Chambre;  mais 
le  Sénat  le  modifia  radicalemeitt,  et  le  tarif  Wilson^Gorman,  vcté 
te  28  août  18M,  ne  remplissait  nullement  les  promesses  du  parti 
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démocrate.  Celui-ci  fut,  d'ailleurs,  de  nouveau  ballu  aux  élec- 
tions de  1896.  Mac-Kinley,  à  peine  installé  à  la  Maison-Blanche, 
n*eut  rien  de  plus  pressé  que  de  réformer  encore  une  fois  le  ta- 
rif, d'autant  plus  que  les  excédents  budgétaires  avaient  fait  place 
au  déficit,  et  que  le  gouvernement  avait  Tcxcusc  de  vouloir  recher- 
cher des  ressources  supplémentaires  dans  l'élévation  du  produit 
des  douanes.  Le  tarif  Dingley,  ainsi  baptisé  selon  la  coutume, 
d'après  le  nom  du  président  du  Comité  des  voies  et  moyens  au 
Congrès,  devint  loi  le  24  juillet  1897;  il  établit  des  droits  plus 
élevés  dans  leur  ensemble  que  ceux  du  tarif  Mac-Kinley. 
La  moyenne  en  atteint  49,07  0/0  et  dépasse  de  7,78  0/0,  celle  du 
tarif  Wilson.  L'une  des  caractéristiques  du  tarif  Dingley  est  la 
taxation  des  matières  premières,  réclamée  par  les  Etats  de  l'Ouest. 
Depuis  lor§,  les  îles  Hawaï  et  Porto-Rico  ont  été  englobés  dans 
les  frontières  douanières  de  l'Union.  Quant  aux  Philippines,  leur 
tarif  autonome  s'applique  aux  produits  américains,  tandis  que  les 
importations  philippines  aux  Etats-Unis  ne  paient  que  les  trois 
quarts  des  droits  existants.  Des  arrangements  commerciaux  ont 
été  conclus  avec  nombre  de  pays,  mais  un  seul  traité  de  réciprocité 
a  ('US  signé  avec  la  République  cubaine. 

D'une  façon  générale,  l'industrie  américaine  a  réussi  définili- 
veinenl  à  imposer  sa  volonté  au  gouvernement,  quelle  qu'en  fût 
l'origine;  l'écart  de  8  0/0  entre  le  tarif  démocrate  et  le  tarif  répu- 
blicain est  faible,  et  une  protection  moyenne  de  41  0/0,  qui 
était  celle  du  tarif  le  plus  bas,  extrêmement  élevée.  Le  parti  ré- 
publicain paraît  assuré  de  rester  au  pouvoir,  et  il  semble  bien  peu 
probable  qu'il  apporte  un  changement  de  quelque  importance  à 
l'ordre  des  choses  existant.  La  plateforme,  c'est-à-dire  le  pro- 
gramme du  parti  démocrate  qui,  dans  sa  session  de  juillet  1908, 
vioiil  (le  choisir  William  Jennings  Bryan  pour  candidat,  réclame 
au  contraire  une  révision  immédiate  du  tarif,  la  réduction  des 
droits  d'entrée,  l'exemption  totale  des  produits  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont  entre  les  mains  des  trusts,  des  diminutions  impor- 
tantes sur  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  en  particulier  sur  ceux 
qui  font  concurrence  aux  produits  américains  et  qui  se  vendent 
à  l'étranger  meilleur  marché  qu'aux  Etats-Unis.  D'une  façon  géné- 
rale, les  démocrates  demandent  que  les  droits  ne  produisent  que 
la  somme  dont  la  Confédération  a  besoin  pour  équilibrer  son 
budget.  La  différence  de  la  manière  de  voir  au  point  de  vue  doua- 
nier entre  les  deux  partis  semble  s'être  accentuée  au  cours  de  la 
campagne  présidentielle  de  1908.  Mais  nous  croyons  qu'elle  est 
peut-être  plus  apparente  que  réelle  et  que  c'est  surtout  pour  ac- 
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cenluer  son  altitude  hostile  aux  trusts  que  l'aile  avancée  du  parti 
démocrate  a  réussi  à  faire  inscrire  sur  la  liste  de  ses  revendica- 
tions une  réforme  de  tarif  aussi  radicale.  Alors  môme  que  M.Bryan 
serait  nommé  cet  automne,  nous  douions  fort  qu'il  soit  de  taille 
à  appliquer  ce  programme  ;  le  Sénat  ne  le  lui  permettrait  pas. 

II 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  circonstances  merveilleusement 
favorables  au  milieu  desquelles  s'est  développée  l'industrie  amé- 
ricaine qui,  non  seulement  possède  les  matières  premières,  les 
métaux,  la  houille,  les  chutes  d'eau  en  quantités  pour  ainsi  dire 
illimitées,  mais  qui  a  un  marché  intérieur  indéfiniment  extensible: 
la  population  a  doublé  de  1871  à  1900,  passant  de  38  à  75  mil- 
lions d'habitanls.  D'autre  part,  les  charges  fiscales  sont  incom- 
parablement plus  légères  qu'en  Europe.  M.  Viallale  nous  expli- 
que la  genèse  de  cette  industrie  et  la  mentalité  de  ses  chefs  ;  tout 
pénétré  de  son  sujet,  nous  le  surprenons  à  se  servir  des  épithè- 
les  chères  aux  Yankees  et  que  nous  voyons  sans  cesse  revenir 
sous  la  plume  de  leurs  écrivains  ;  il  nous  parle  des  grands  organi- 
sateurs de  là-bas  comme  «  de  splendidcs  spécimens  d'humanité  »; 
il  admire  les  jeunes  hommes  ayant  de  la  tête  et  de  l'éducation, 
ivifh  brains  and  éducation,  qui  occupent  les  postes  les  plus  im- 
portants, confiés  en  général  chez  les  autres  nations  à  des  chefs 
vieillis  sous  le  harnais.  Les  Américains  apprécient,  à  sa  juste  im- 
portance, la  préparation  scientifique  ;  nombreuses  sont  les  écoles 
spéciales,  où  s'enseigne  la  théorie  et  où  se  prépare  la  pratique 
des  diverses  carrières  :  mines,  génie  civil,  chimie,  éleclricité,  ir- 
rigation, architecture.  Bientôt,  dans  le  Nouveau-Monde,  l'homme 
qui  n'aura  pas  reçu  une  sérieuse  instruction  technique  sera  une 
exception  dans  l'état-major  des  grandes  entreprises. 

L'ouvrier  américain  n'est  pas  d'origine  moins  variée  que  ses 
chefs.  Celui  qui  est  né  aux  Etats-Unis  se  considère  comme  une 
manière  d'aristocrate  vîs-à-vis  des  immigrants  auxquels  il  aban- 
donne les  travaux  d'ordre  inférieur.  L'ensemble  des  salaires  est, 
d'ailleurs,  comme  on  le  sait,  supérieur  là-bas  à  ce  qu'il  est  en 
Europe;  cette  charge  est  compensée,  dans  beaucoup  de  cas,  par 
l'emploi  très  développé  de  machines-outils  ;  depuis  longtemps  l'in- 
venteur américain  s'ingénie  à  rendre  l'outillage  automatique;  les 
manufacturiers  sont  constamment  préoccupés  de  le  perfectionner 
dans  ses  moindres  détails,  et  ne  cessent  d'encourager  leurs  col- 
laborateurs à  les  aider  à  découvrir  des  améliorations  que  la  pra- 
tique quotidienne  des  instruments  peut  leur  suggérer.  Certaines 
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usines  changent  leur  mécanisme  tous  les  ans.  En  même  temps  on 
constate  chez  quelques-unes  d'entre  elles,  un  effort  considérable 
pour  donner  plos  de  bien-être  aux  ouvriers  ;  c'est  le  iicllare  work^ 
Yinduslrial  hettermeni. 

Les  Etats-Unis  ont,  avant  les  autres  pays,  établi  un  service 
officiel  spécial  cBargé  de  réunir  les  statistiques  du  travail  ;  plu- 
sieurs Etats  particuliers  en  avaient  déjà  depuis  longtemps,  lors- 
que la  loi  du  27  juin  1884  ordonna  l'adjonction  au  Département  fé- 
déral de  l'Intérieur  à  Washington,  d*un  Bureau  du  travail  (Olfice 
ol  labor),  afin  de  «  réunir  les  informations  relatives  à  la  question 
«  ouvrière,  aux  rapports  du  travail  avec  le  capital,  aux  heures  de 
«  travail,  aux  salaires  des  ouvTÎers,  hommes  et  femmes,  et  aux 
«  moyens  d'améliorer  leur  prospérité  matérielle,  sociale,  întellec- 
<(  fuolle  et  morale  ».  Le  14  février  1903,  une  loi  a  créé  le  Dé}>ar- 
tement  du  Commerce  et  du  Travail,  dont  une  division,  le  «  bu- 
reau of  labor  »  continue  à  s'acquitter  de  la  tâche  prescrite  en 
1884. 

La  législation  ouvrière  présente  une  extrême  diversité,  due  au 
fait  qu'elle  est  du  domaine  des  Etats  particuliers  :  45  autorités  lé- 
gifèrent à  cet  égard  indépendamment  les  unes  des  autres,  maïs 
sous  réserve  du  maintien  intégral  de  certains  principes,  comme 
celui  de  la  liberté  de  contracter  réservée  à  tout  citoyen  ;  en 
vertu  de  cet  axiome,  bien  des  lois  de  limitation  et  de  restriction  ont 
été  déclarées  nulles  par  les  tribunaux,  parce  qu  elles  étaient  faites  ' 
en  violation  de  la  constitution  ou  qu'elles  visaient  une  classe,  con- 
trairement à  l'égalité  qui  doit  régner  entre  tous. 

La  principale  organisation  ouvrière  est  la  Fédération  améri- 
caine du  travail,  créée  en  1881  et  qui  voit  son  influence  grandir, 
tandis  que  la  Société,  jadis  célèbre,  des  Chevaliers  du  travail  va 
en  déclinant.  La  Fédération  a  sur  cette  dernière  l'avantage  de 
reconnaître  l'autonomie  des  différentes  unions  nationales  qu'elle 
groupe  et  qui  réunissent  elles-mêmes  des  membres  appartenant 
tous  au  même  métier.  Elle  lient  une  convention  annuelle  où  les 
unions  nationales  et  les  unions  locales  directement  affiliées  sont 
représentées  dans  la  proportion  du  nombre  de  îeurs  membres. 
A  côté  d'elle,  une  union  ouvrière  s'est  fondée  en  1902  pour  com- 
battre l'influence  exagérée,  selon  elle,  que  les  grandes  unions 
possèdent  dans  la  Fédération  du  travail;  maïs  elle  ne  paraît  pas 
avoir  pris  un  développement  important  et  n'exerce  guère  d'in- 
fluence à  côté  de  la  Fédération  qui  représente  2  millîons  de  mem- 
bres, groupés  en  30.000  unions  locales,  réunies  à  leur  tour  en 

119  unions  nationales  et  dirigées  par  un  Conseil  exécutif  de  9 
membres. 
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La  Fédération,  depuis  1906,  se  mêle  d'une  façon  plus  active 
qu'aupacavant  à  la  politique,  qu'elle  avait  jusque-là  laissée  plutôt 
ea  dehors  âe  son  champ  d'action.  Elle  a  pris  une  attitude  agres- 
sive qui  a  amené  les  employeurs  à  multiplier  de  leur  côté  les 
entantes,  dont  quelques-unes  remontaient  à  une  époque  anté- 
rieure. L'Association  patronale  des  fabricants  de  poêles  remonte 
à  1886ç  celle  des  fondeurs  à  1896;  celle  des  industries  métallur- 
giques, directeurs  des  docks,  de  l'imprimerie,  de  la  confection,  à 
1^.  £n  1895,  une  Association  nationale  des  manufacturiers  s'é- 
tait organisée  non  peur  résister  aux  prétentions  ouvrières,  mais 
pour  défendre  le  marché  national  contre  la  concurrence  étran- 
gère et  pour  développer  l'exportation  ;  en  1902,  elle  se  mit  à  la 
tète  du  «  mouvement  qui  s'opposait  à  un  certain  nombre  de  me- 
sures réclamées  par  la  Fédération  du  travail  »,  telle  que  l'appli- 
cation de  la  journée  de  huit  heures  dans  les  travaux  faits  pour  le 
compte  du  gouvernement  fédéral.  En  1903,  sous  la  présidence  d© 
David  M.  Parry,  la  Citizens  indUstrial  Alliance  o{  America  fut 
fondée  avec  mission  spéciale  de  s'occuper  des  questions  ouvrières; 
elle  groupe  les  associations  d'employeurs  et  les  alliances  de  ci- 
toyens. Elle  a  adopté  les  principes  suivwits  :  refus  de  traiter  avec 
les  walking  delegates,  délégués  ambulants,  qui  correspondent  à 
ce  que  nous  appellerions  des  agitateurs  professionnels  ;  opposition 
à  la  pratique  de  l'atelier  unioniste,  des  grèves  sympathiques  ;  à  la 
limitation  du  nombre  des  apprentis,  à  la  restriction  systématique 
de  la  production.  I>'autres  efforts  sont  faits  pour  prévenir  les  con- 
flits entre  patrons  et  ouvriers,  pour  les  déférer  à  des  comités  de 
conciliation  spéciaux.  L'avenir  nous  fixera  sur  l'efficacité  de  ces 
diverses  tentatives. 

Il  est  impossible  de  parler  des  Etats-Unis  sans  s^occupcr  des 
trusts;  au  sens  primitif  du  mot,  c'était  une  forme  particulière  d'as- 
sociation entre  actionnaires  de  sociétés  différentes,  transférant 
leurs  titres  à  des  fidéîcommissaîres  qui  leur  délivrent  en  échange 
des  certificats  constatant  leur  propriété  et  se  réservent  le  droit 
de  vote.  Le  mot  embrasse  aujourd'hui  toute  entente  ou  combinai- 
son de  personnes  ou  de  capitaux  faite  avec  l'intention  de  monopoli- 
ser une  affaire,  d'empêcher  ou  de  limiter  la  concurrence  ou  de 
fixer,  d*influencer  ou  de  relever  le  prix  des  produits.  En  ce  sens, 
le  trust  n'est  pas  spécial  aux  Etals-Unis  ;  les  cartels  allemands, 
les  comptoirs  de  vente  français  ont  des  buts  sinon  identiques,  au 
moins  analogues.  Le  plus  célèbre  des  trusts  américains,  fondé 
selon  la  formule  précise  que  nous  avons  rappelée,  fut  celui  du 
pétrole,  qui  date  de  1882.   D'autres  industries  s'étant  organisées 
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sur  des  bases  semblables,  l'opinion  publique  ne  tarda  pas  à  se  sou 
lever  contre    le  système  ;  le    pouvoir    législatif,  dans    un    grand 
nombre  d*Etats,  interdit  les  sociétés  de  ce  genre,  et  les  trusts  fu- 
rent contraints  de  liquider.  Mais  d'autres  combinaisons  arrivèrent 
au  môme  but,  et  lorsqu'en  1889  le  petit  Etat  de  New-Jersey  eut 
promulgué  une  loi  qui  permettait  de  fonder  des  sociétés  qui  pos- 
séderaient les  actions  d'autres  sociétés  «  fabriquant  ou  produisant 
des  matières  nécessaires  à  leurs  o])éiations  et  émettraient  leurs  pro- 
pres titres  en  paiement  de  ces  actions  »,  l'instrument  nécessaire 
à  la  création  des  plus  vastes  entreprises  était  forgé.   Dès  1890, 
rAmerican  Tobacco  C**  ;  en  1891,  l'American  Sugar  Refining  C**, 
au  capital  de  75  millions  de  dollars,  voyaient  le  jour.  En  1899, 
la  Standard  OU  C*  de  New-Jersey  fut  constituée  au  capital  de 
110  millions  de  dollars;  VAmalgamaded  Coppev  C^  au  capital  de 
230  millions  ;  en  1900,  V American  Smelting  and  Refining  C^  au  ca- 
pital de  100  millions;  en  1901,  la   United  Steel  Corporation^  au 
capital  de  1.100  millions,  groupait  sous  une  impulsion  unique  785 
exploitations  antérieurement  indépendantes.  Chacune  des  sociétés 
conserve  son  organisation  séparée;  mais  au-dessus  d'elles  existe 
une  autorité  supérieure  qui  a  sous  sa  direction  générale  les  di- 
verses branches  des  entreprises.  Au  1**"    janvier    1901,  il  existait 
318  trusts  industriels  ayant  un  capital  de  7.248  millions  de  dol- 
lars.   On   sait   la   campagne   menée  contre  eux   par  le   président 
Roosevelt,  qui  a  obtenu  en  1906  le  vote  de  la  loi  Hepburn  régle- 
mentant les  entreprises  de  transport     entre     Etats  el    aggravant 
les     pénalités     édictées     contre     celles  qui  accordent  des  tarifs 
différentiels   clandestins.   Les   poursuites   contre   la   Standard  OU 
C**,  d'Indiana,  ont  abouti  en  avril  1907    à  sa  condamnation  à  une 
amende  de  29  millions  de  dollars  pour  1.462  contraventions.  Mais 
cette  sentence  a  été  cassée  en  juillet  1908  par  la  Cour  d'appel  qui, 
à  l'unanimité  de  ses  trois  membres,  a  réformé  de  fond  en  comble 
la  sentence  du  juge  Landis,  en  démontrant  qu'elle  était  absolument 
contraire  à  la  loi.  On  a  songé  à  faire  voter  une  loi  qui  soumettrait 
les  sociétés  se  livrant  au  commerce  entre  Etats  à  la  nécessité  d'ob- 
tenir une  licence  fédérale,  laquelle  ne  leur  serait  accordée  que  si 
elles  s'obligeaient  à  se  conformer  à  une  réglementation  spéciale. 
Il  serait  d'ailleurs  déraisonnable  de   vouloir  systématiquement 
combattre  tous  les  trusts.  «  L'importance  d'une  corporation  »,  a 
fort  bien  dit  Nicholas  Murray  Butler,  en  ouvrant  le  2  octobre  1907, 
à  Chicago,  la  conférence  consacrée  à  l'examen  des  trusts,  «  ne  peut 
être  par  elle-même  un  sujet  de  crainte  ;  son  caractère  ne  dépend 
pas  de  sa  grandeur,  mais  bien  des  principes  et  de  la  politique  que 
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suivent  ses  directeurs.  »  Il  est  indéniable  que  dans  tous  les  pays 
du  monde  la  tendance  est  à  la  concentration,  aux  ententes,  pré- 
lude des  fusions.  Les  Américains,  ici  comme  ailleurs,  ont  marché 
plus  vile  que  les  autres,  ont  été  des  précurseurs.  Les  moyens  de 
transport  jouent  un  rôle  prédominant  dans  un  pays  aussi  vaste 
que  les  Etats-Unis,  où  une  partie  des  matières  premières  et  le? 
produits  fabriqués  ont  d'énormes  distances  à  parcourir  avant  de 
parvenir  aux  lieux  de  consommation  ;  le  bois,  les  fruits,  les  pois- 
sons des  Etats  du  Pacifique  sont  consommés  dans  la  vallée  du 
Mississfpi.  Les  grains,  la  farine,  la  laine  des  Etats  à  l'Ouest  de 
ce  fleuve  sont  transportés  sur  les  marchés  de  l'Est,  à  2.500  ki- 
lomètres des  centres  de  production.  Le  coton,  les  bois,  les  fruits 
des  Etats  du  Sud  sont  exportés  vers  ceux  du  Nord.  Les  trois 
quarts  des  minerais  de  fer  employés  dans  l'industrie  sidérurgi- 
que proviennent  de  la  région  du  Lac  Supérieur  et  ont  L500  kilo- 
mètres à  parcourir  pour  arriver  aux  usines  de  la  Pennsylvanie  et 
de  rOhio.  Le  volume  de  ce  trafic  intérieur  est  le  vingtuple  de  ce- 
lui du  commerce  extérieur.  Jusqu'en  1850,  il  se  faisait  presque 
exclusivement  par  les  rivières  et  canaux  et  les  lacs;  à  partir  de 
cette  époque,  les  chemins  de  fer  ayant  pris  le  développement  que 
Ton  sait,  c'est  sur  eux  que  s'est  de  plus  en  plus  concentré  le  mou- 
vement des  marchandises.  Ce  n'est  que  tout  récomment  qu'on  a 
nommé  une  commission  pour  étudier  les  moyens  de  rendre  plus 
d'activité  à  la  navigation  fluviale  (Waierway  Commission).  La  ré- 
glementation des  tarifs  de  chemins  de  fer  est  une  des  questions 
qui  ont  tenu  et  tiennent  le  plus  de  place  dans  les  préoccupations 
de  l'opinion  publique  américaine.  Le  législateur  a  cherché  à  dé- 
fendre  le  public  contre  les  abus  possibles  des  compagnies,  alors 
que  celles-ci  londent  à  une  concentration  de  plus  en  plus  grande, 
de  façon  à  jouir  dans  leur  région  d'un  monopole  de  fait. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  agît  en  vertu  d'une  charte  qui 
lui  est  concédée  par  un  ou  plusieurs  Etals  particuliers;  la.  Con- 
fédération pourrait,  elle  aussi,  accorder  des  chartes,  mais  elle  n'a 
fait  usage  de  cotte  faculté  qu'à  trois  reprises,  pour  les  lignes  du 
Pacifique.  Le  droit  des  Etats  de  réglementer  les  tarifs  est  incon- 
testable :  pendant  longtemps  ils  ne  l'ont  pas  exercé,  désireux 
de  pousser  le  plus  possible  à  la  construction  des  voies  ferrées, 
qui  mettaient  le  sol  en  valeur  et  qui  étaient  le  plus  merveilleux 
instrument  de  développement  du  pays.  En  outre,  la  concurrence 
des  lignes  parallèles  amena  souvent  des  tarifs  extraordinairement 
bas,  inférieurs  à  ceux  du  reste  du  monde.  Mais  les  compagnies 
cherchèrent  à  mettre  un  terme  à  ces  luttes  ruineuses  et  à  s'enten- 
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dre  au  moyen  d'arrangements  appelés  pools,  pour  une  répartition 
du  trafic  à  des  taux  qui  ne  fussent  pas  désastreux.  Aux  pools 
succédèrent  les  Traffic  Associations,  qui  cherchaient  à  réglemen- 
ter les  rapports  de  toute  nature  entre  compagnies  assurées.  L7fi- 
terstate  Commerce  act,  adopté  par  le  Congrès  en  février  1887,  in- 
terdit les  tarifs  déraisonnables  ou  oppresseurs,  l'usage  de  tarifs 
différentiels  entre  les  individus,  les  localités  ou  les  produits.  Il 

inuW  que  tous  les  tarifs  seront  à  l'avenir  imprimés  et  publics, 
et  qu'aucune  augmentation  n'en  pourra  avoir  lieu  que  moyennant 
dix  jours  de  préavis,  ni  aucune  diminution,  sans  trois  jours  de 
préavis.  Il  interdit  les  pools.  Il  crée  une  Commission  de  cinq  mem- 
bres, Interstate  Commerce  Commission,  chargée  de  veiller  à  Texé- 
cutioii  de  la  loi,  investie  de  pleins  pouvoirs  pour  examiner  les 
livres  et  faire  déposer  devant  elle  les  agents  des  compagnies. 

Le  mouvement  de  concentration  ne  s'en  est  pas  moins  poursuivi 
pour  les  chemins  de  fer  comme  pour  les  autres  industries.  En 
1903,  78  0/0  du  réseau  des  Etats-Unis  étaient  sous  la  domination 
de  six  groupes  financiers: 

Vanderbilt    Mille  21.888 

Pennsylvania    19-900 

Morgan-Hill    47.206 

Gould-Rockefeller    28.167 

Harriman  22.943 

M<»r©    25.092 

164.596 
sur  un  total  de  207.977  milles. 

En  cette  même  année  1908,  la  loi  Elkins  cherche  à  contraindre 
les  compagnies  à  appliquer  strictement  h  tous  les  exportateurs 
les  tarifs  publiés;  à  cet  effet,  elle  rend  la  compagnie  responsable 
et  prévoit  des  amendes  qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  20.000  dol- 
lars; elle  déclare  que  la  non-applicalion  des  tarifs  publiés  est  un 
délit;  elle  crée  en  faveur  de  Vlntersîate  Commerce  Commission 
une  procédure  sommaire  devant  les  cours  de  circuit  des  Etats- 
l  nis.  Le  25  jum  1906,  la  loi  Hepburn,  citée  plus  haut,  donne  h  la 
commission  le  droit  de  fixer  des  tarifs  maximum  en  remplacement 
<le  ceux  qu'elle  aura  trouvés  injustes  et  déraisonnables.  Elle  assi- 
mile les  express  companies,  qui  assurent  une  grande  partie  des 
transports  de  marchandises,  et  les  Palace  Car  des,  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ;  leurs  tarifs  seront  sous  le  contrôle  de  la 
commission.  La  loî  soumet  également  toutes  personnes  ou  sociétés, 
qui  s'occupent  du  transport  du  pétrole  par  tuyaux  transporteurs 
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publies,  à  la  même  autorité.  Elle  interdit  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  d'exploiter  ou  de  fal^iquer  aucun  des  produits  qu'elles 
transportent,  et  leur  prescrit  de  tenir  lettr  comptabilité  selon  les 
règles  que  leur  indiquera  la  commission»  Des  décisions  judiciaires 
récentes  ont  infirmé  cette  loi. 

Les  hommes  d'Etat  américains  tendent  à  inteiTcnir  de  plus  en 
plus  dans  les  questions  relatives  aux  cliemins  de  fer.  Si  les  idées 
de  nationalisation,  e'est-à-dire  de  rachat,  émises  par  M.  Bryan  ne 
trouvent  guère  d'écho,  celles  d'une  extension  du  contrôle  fédéral 
gagnent  du  terrain.  Elles  ne  sont  pas  de  nature  à  faciliter  aux  com^ 
pagnies  l'émission  des  obligations  qu'elles  ont  besoin  de  placer 
pour  se  procurer  de  nouvelles  ressources  et  faire  face  à  l'augmen- 
tation croissante  du  trafic.  A  plusieurs  reprises,  les  magnats  du 
chemin  de  fer,  entre  autres  M.  Hill,  l'éminent  président  du  Great 
Norlhem,ont  assisté  sur  le  dangerqu'ily  a  à  ébranler  les  fondements 
de  l'organisation  des  chemins  de  fer  et  à  faire  croire  au  public 
que  le  gouvernement  puisse,  par  des  actes  arbitraires,  tarir  la 
source  de  bénéfices  légitimes;  comment  pourraient-ils  alors  recueil- 
lir les  capitaux  nécessaires  à  leur  développement  normal,  plus 
i-apide  aux  Etats-Unis  qu'en  aucun  autre  pays  ? 


UI 


En  dépît  de  ces  entraves,  l'expansion  industrielle  des  Etats-Unis 
est  formidable.  En  1906,  ils  exportaient  pour  459  millions  de  dol- 
lars d'articles  fabriqués,  ce  qui  représentait  près  de  27  0/0  du  total 
dt  leurs  exportations  ;  ce  ne  sont  donc  plus  seulement  des  céréales 
et  des  matières  premières  qui  sortent  de  la  Grande  République  : 
«  Nous  avons  été  longtemps,  déclarait  le  Président  de  l'Associa- 
it tion  des  banquiers  américains,  à  la  réunion  de  1908,  le  grenier 
«  du  monde;  nous  aspirons  aujourd'hui  à  devenir  son  usine;  plus 
<c  tard  nous  verrons  à  devenir  également  sa  chambre  de  compen- 
<x  sation.  » 

L'Europe,  le  Canada,  et  le  Mexique  sont  déjà  largement  ou- 
verts aux  articles  manufacturés  des  Etals-Unis.  Toutefois,  beau- 
coup de  produits,  tels  que  le  cuivre,  les  huiles,  minérales,  les 
peaux  préparées,  qui  sont  comptés  au  nombre  de  ses  exporta- 
tions d'objets  fabriqués  vers  ces  pays,  sont,  en  réalité,  au  point 
de  vue  de  ceux  qui  les  reçoivent,  des  matières  premières  ou  des 
produits  demi-ouvrés.  C'est  moins  d*ailleurs  vers  l'Europe  que 
vers  l'Asie,  l'Afrique,  TAmérique  du  Sud  et  l'Amérique  centrale 
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que  les  Etals-Unis  cherchent  à  développer  leurs  exportations,  ils 
n'ont  encore  que  12  0/0  du  commerce  extérieur  des  pays  de  l'Ame 
rique  du  Sud,  5  0/0  de  celui  des  pays  asiatiques,  12  0/0  de  l'Océa- 
nie,  6  0/0  de  l'Afrique.  Le  3  février  1905,  le  Congrès  a  décidé  l'en- 
voi d'agents  spéciaux  pour  «  étudier  les  conditions  commerciales 
des  pays  étrangers  en  vue  de  développer  le  commerce  extérieur  ». 

Le  Canada,  grâce  à  sa  proximité  et  à  l'immense  frontière  com- 
mune, est  le  consommateur  naturel  d'un  grand  nombre  de  pro- 
duits américains;  en  dépit  de  la  réduction  d'un  tiers  des  droits 
de  douane  que  le  Dominion  a  accordée  à  TAngleterre  depuis  1897, 
les  industriels  britanniques  ont  peine  à  soutenir  la  concurrence 
avec  les  Etats-Unis.  Ceux-ci  ne  se  bornent  pas  à  exporter  leurs 
marchandises  au  Canada;  ils  y  envoient  leurs  colons  et  leurs 
capitaux;  ils  y  fondent  de  nombreuses  sociétés.  Au  Mexique,  les 
Américains  fournissent  plus  de  la  moitié  des  importations  ;  ils 
y  ont  placé  près  de  700  millions  de  dollars,  notamment  en  mines 
et  en  chemins  de  fer;  mais  le  gouvernement  mexicain  a  commencé 
à  racheter  ces  derniers  ;  il  vient  tout  récemment  de  constituer  une 
Société  nationale  des  chemins  de  fer  qui  exploite  deux  des  prin- 
cipaux réseaux  et  émet  des  obligations  en  Europe. Dans  l'Amérique 
centrale,  en  Colombie  et  au  Venezuela,  40  0/0  environ  des  importa- 
tions proviennent  des  Etats-Unis.  Mais  à  mesure  qu'on  s'avance 
vers  le  Sud,  on  constate  que  leur  commerce  avec  le  Chili,  l'Ar- 
gentine, le  Pérou,  l'Uruguay,  est  de  très  minime  importance  ; 
cela  s'explique  en  partie  par  la  géographie  ;  les  ports  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  situés  au  Midi  du  cap  San  Roque  sont  plus  éloignés 
de  Xew-York  que  les  ports  de  l'Europe  occidentale  ;  le  méridien 
de  Washington  est  le  même  que  celui  de  la  ville  péruvienne  de 
Callao,  sur  la  côte  du  Pacifique.  De  plus,  les  communications  ma- 
ritimes sont  des  plus  médiocres  entre  les  deux  parties  de  l'Amé- 
rique, tandis  que  d'excellentes  lignes  de  steamers  relient  les  prin- 
cipaux pays  européens  aux  divers  points  de  la  côte  sud-américaine 
atlantique. 

La  Chine  et  le  Japon  attirent  les  Américains,  qui  ont  espéré 
faire  de  Manille  un  entrepôt  pour  le  commerce  d'Extrême-Orient; 
ils  fournissent  déjà  un  cinquième  des  importations  chinoises  et 
japonaises.  Les  difficultés  qui  se  sont  produites  dans  les  Etats  du 
Pacifique,  notamment  en  Californie,  au  point  de  vue  de  l'admis- 
sion des  jaunes  ont  été  un  obstacle  passager  au  développement  des 
relations  commerciales;  celles-ci  nous  paraissent  cependant  desti- 
nées à  grandir  encore  beaucoup. 

Les  Américains  se  préoccupent  de  fournir  à  leur  industrie  des* 
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moyens  de  transport  de  plus  en  plus  perfectionnés.  Les  partisans 
des  canaux,  au  premier  rang  desquels  figure  le  président  Roose- 
velt,  poursuivent  le  double  but  de  donner  de  nouvelles  facilités 
aux  expéditeurs  et  de  faire  une  concurrence  aux  chemins  de  fer. 
Xous  croyons  qu'aux  Etats-Unis  comme  ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs 
à  cause  de  la  moindre  valeur  du  terrain,  des  doublements  ou  des 
quadruplcments  de  voies  ferrées  coûteraient  moins  cher  et  ren- 
draient plus  de  services  que  les  voies  d'eau.  D'autre  part,  on 
a  parlé  à  diverses  reprises  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
pan-américain,  d'une  longueur  de  16.000  kilomètres,  qui  relierait 
New- York  à  Buenos-Ayrcs  et  dont  les  trois  cinquièmes,  formés  de 
lignes  déjà  existantes  principalement  aux  Etats-Unis,  au  Mexique 
et  en  Argentine,  sont  déjà  construits.  L'utilité  n'en  serait  peut- 
être  pas  aussi  grande  ni  aussi  immédiate  que  ses  partisans  se  l'i- 
maginent. Le  canal  de  Panama  aura  une  tout  autre  importance, 
puisque,  grâce  à  lui,  la  côte  Est  des  Etats-Unis  sera  à  4.000  kilo- 
mètres de  moins  des  Etats  sud-américains  du  Pacifique  que  Livcr- 
pool;  Sydney  en  Australie  ne  sera  plus  qu'à  9.814  milles  de  New- 
York,  tandis  qu'elle  est  à  12.234  milles  de  Livcrpool;  Yokohama 
sera  à  9.835  milles  de  New-York,  tandis  que  11.640  milles  la 
séparent  de  l'Angleterre. 

I^  marine  américaine  n'est  pas  encore  à  la  hauteur  des  services 
que  l'industrie  et  le  commerce  nationaux  attendent  d'elle.  Après 
avoir  eu  une  période  brillante  dans  la  première  moitié  du  xix* 
siècle,  alors  que  ses  admirables  forêts  lui  constituaient  un  notable 
avantage  pour  la  construction  des  navires  en  bois,  elle  vit  sa  dé- 
cadence commencer  pendant  la  guerre  de  Sécession  et  s'aggra- 
ver ensuite.  A  plusieurs  reprises,  des  projets  de  loi  subvention- 
nant les  services  postaux,  donnant  des  primes  à  la  navigation  ont 
été  présentés  au  Congrès;  mais  aucun  d'eux  n'a  encore  été  voté, 
et  c'est  sous  pavillon  étranger,  principalement  sous  pavillon  an- 
glais, que  s'effectue  la  majeure  partie  des  transports  pour  le  com- 
merce extérieur.  Par  contre,  la  navigation  sur  les  grands  lacs, 
dont  le  tonnage  est  colossal,  est  tout  entière  faite  sur  bâtiments 
nationaux. 


Après  avoir  dressé  de  la  situation  des  Etats-Unis  un  tableau 
complet  et  vivant,  M.  Viallate  rappelle  combien  les  circonstances 
ont  servi  ces  capitaines  d'industrie,  trop  admirés  il  y  a  quelques 
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années,  peul-êlro  trop  décriés  aujourd'hui,  qui  ont  eu  à  leur  dispo- 
sition des  facilités  de  production  et  de  consommation  comme  il 
ne  s*en  rencontre  pas  ailleurs  dans  le  monde.  Il  exprime  sa  con- 
fiance dans  l'avenir  de  la  plupart  des  entreprises,  pour  lesquelles 
selon  lui,  la  plus  grande  difficulté  sera  celle  de  la  main-d'œuvre. 
Il  critique  l'influence  que  les  financiers  propi«ment  dits  ont  -exer- 
cée sur  l'organisation  et  la  conduite  des  affaires  industrielles.  Ici 
cependant  il  nous  paraît  qu'il  y  a  lieu  do  réserver  notre  jugenaent* 
L'avenir  seul  nous  apprendra  comment  se  ocwnporteront  les  grands 
trusts.  Quel  sera  en  particulier  le  sort  du  plus  vaste  d'entre  eux^ 
de  cette  corporation  de  l'acier,  qui  a  traversé  la  crise  sans  être 
ébranlée  et  qui  paraît  déjà  revenue  à  une  période  sinon  prospère^ 
du  moins  d'activité  se  rapprochant  peu  à  peu  de  la  normale  ?  Elle 
prouvera  peut-être  que  la  conception  de  Morgan  était  juste  et 
qu'elle  est  bien  la  forme  adaptée  aux  exigences  du  monde  moderne.^ 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  Standard  Oil,  assise  sur  ime  base  de 
granit  et  qui,  aux  jours  les  plus  sombres,n'a  jamais  cessé  de  jouir 
d'une  situation  hors  de  pair  et  de  régner  sur  le  marché  du  pétrole 
dans  toutes  les  parties  du  globe.  L' Amalgamât ed  Copper^  dont  les 
opérations  sont  à  peu  près  aussi  mystérieuses  que  oelles  de  :a 
Standard  OU,  ne  semble  pas  non  plus  avoir  souffert,  au  moins  dans 
son  organisme  essentiel,  des  événements  de  l'année  dernière.  Une 
simple  réduction  de  dividende  n'est  pas  un  désastre. 

La  question  qui  nous  parait  dominer  le  problème  est  celle  de 
savoir  si  ces  vastes  entreprises  continueront  à  trouver,  pour  le& 
diriger,  des  hommes  à  la  hauteur  de  leur  tâche  ;  il  faut  des  forces 
presque  surhumaines  pour  gouverner  des  masses  comme  oeUes 
qu'emploient  ces  centaines  d'exploitations  groupées  sous  une 
même  autorité,  pour  se  tenir  constamment  à  la  hauteur  des  per- 
fectionnements techniques,  pour  assurer  les  débouchés  et  régler 
le  côté  commercial  de  l'entreprise.  On  nous  répondra  que  les  po- 
sitions à  pix3ndre  dans  leurs  états-majors  sont  assez  tentan- 
tes pour  qu'elles  aient  chance  d'attirer  les  hommes  les  plus 
capables  ;  que,  dans  le  sein  même  de  ces  états-majors  doivent  naf- 
Iro  et  se  développer  des  capacités  hors  ligne  qui  conserveront  c\\ 
trust  la  supériorité  dans  toutes  ses  branches.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  là  où  la  prospérité  de  l'affaire  n'est  pas  fondée  sur  un 
monopole  naturel  ou  artificiel,  comme  celui  des  sources  de  pé- 
trole et  de  la  possession  des  pipe  Unes,  de  nouvelles  inventions 
peuvent  surgir;  des  procédés  peuvent  être  découverts,  et  per- 
mettre à  des  concurrents  d'installer  des  usines  qui  protiufront 
à  meilleur  marché  et  qui  n'auront  pas  à  traîner  le  poids  mort  d'îns- 
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lallations  coûteuses  devenues  improductives.  Mais,  dans  beaucoup 
de  cas,  les  organisateurs  des  trusts  ont  eu  soin  de  s'assurer  la  pro- 
priété de  domaines  d'une  valeur  telle  qu'ils  donnent  à  l'entreprise 
une  base  puissante  et  des  chances  d'avenir  incontestables.  L'f/ni- 
ted  Staie»  Steel  corporation  possède  dans  les  districts  Su  Lac 
Supérieur  une  réserve  de  1.200  millions  de  tonnes  de  minerai  de 
fer,  1  milliard  de  pieds  cubes  de  bois,  en  Pensylvanic  ;  dans 
rOhio,  rindiana,  50.000  hectares  de  terrains  houillers,  en  Pen- 
sylvanie  et  en  Virginie  occidentale,  100.000  hectares  de. territoire 
gazogène;  plus  de  2.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  lignes  prin- 
cipales; 1.500  kilomètres  de  voies  secondaires  et  de  garage;  700 
locomotives,  38.000  wagons.  A  ce  vaste  domaine,  s'ajoute  la  va- 
leur des  usines,  hauts  fourneaux,  fours  à  coke  et  de  tout  l'actif 
de  la  Tennessee  Cocd  and  Iron  Company^  que  la  corporation  a 
achetée  et  payée  comptant  en  190^7,  au  plus  fort  de  la  crise. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  véritable  Etat  industriel,  qui 
dispose  d'une  puissance  énorme,  miais  qui,  comme  tous  les  Etats, 
a  besoin  d'un  bon  gouvernement.  Les  yeux  de  la  nation  et  ceux 
de  l'étranger  sont  fixés  sur  ces  trusts,  qui  n'ont  chance  de  durer 
que  si  leur  gestion  est  à  la  fois  sage,  avisée,  intelligente  et  modé- 
rée. Le  jour  où  ils  opprimeraient  le  public,  ils  auraient  vécu.  Ils 
doivent  compter  avec  l'hostilité  du  législateur,  les  exigences  des 
ouvriers,  la  concurrence  étrangère,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
leurs  exportations.  De  Unis  ces  éléments  doit  se  dégager  nn 
état  d'équilibre  non  pas  instable,  mais  exigeant  pour  être  main- 
tenu des  efforts  constants  de  la  part  des  directeurs.  La  crise  de 
1907  a  été  pour  eux  une  épreuve  salutaire  ;  nous  allons  voir  com- 
ment ils  se  comporteront  au  cours  des  prochaines  années  ;  ils  sont 
dans  une  période  de  recueillement,  durant  laquelle  ils  chercheront 
à  se  fortifier,  de  façon  à  être  prêts  à  profiter  dans  la  plus  large 
mesure  de  la  reprise  d'activité  qui,  dans  une  communauté  aussi 
énergique  que  les  Etats-Unis,  ne  se  fera  pas  attendre  longtemps. 

Raphacl-Georges  Lévy. 
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LES  CLUBS  SOUS  LA  SECONDE  RÉPUBLIQUE 

{D'après  des  documents  inédits.) 

A  mesure  que  rindiscrélion  ou  la  curiosité  de  quelques  ama- 
teurs du  passé  fait  sortir  des  cartons  des  Archives  Nationales  de 
précieux  renseignements  (pj'ils  renferment,  de  nouveaux  aperçus 
s'ouvrent  sur  certaines  pages  de  l'histoire  de  France.  Le  spectre 
rouge  de  48,  avec  le  rôle  fameux  qu'il  jouait,  auquel  on  imputait 
le  rétablissement  de  l'Elmpire,  nous  apparaît  dans  sa  véritable 
psychologie.  Et  l'histoire  du  droit  de  réunion,  sous  cette  forme 
particulière  qui  s'appelle  le  club,  jette  une  lumière  vive  sur  la 
mentalité  de  l'époque,  les  luttes  intestines,  les  passions  du  mo- 
mcnl,  les  craintes  cachées,  les  flottements  de  l'administration  on 
face  d'une  nouvelle  liberté. 

A  la  faveur  de  la  liberté  des  réunions,  résultant  du  simple  fait 
de  la  Révolution  et  consacrée  par  une  proclamation  du  gouverne- 
ment provisoire  qui  disait  :  «  Les  clubs  sont  |>our  la  République 
un  besoin  et  pour  les  citoyens  un  droit  »  ;  à  la  faveur  de  celle 
liberté  trop  récemment  acquise,  et  venant  après  la  législation  res- 
trictive des  régimes  précédents,  se  rencontrèrent  pour  la  première 
fois,  face  à  face,  des  hommes  de  tendances,  d'aspirations  et  d'édu- 
cation profondément  différentes.  Tandis  que,  pour  l'observateur 
superficiel,  la  vie  publique  et  politique  du  pays  se  concentrait  au 
Parlement,  dans  les  luttes  entre  le  gouvernement  et  l'opposition, 
dans  le  sein  d'une  assemblée  élue  au  suffrage  censitaire,  il  y  eut 
en  réalité  un  profond  mouvement  démocratique  à  tendances  so 
ciales  qui  se  poursuivit  d'abord  dans  les  sociétés  publiques  et  se- 
crètes, comme  celle  des  Amis  du  Peuple,  des  Droits  de  V Homme, 
—  et  cela,  non  seulement  à  Paris,  mais  aussi  en  province  ;  il  no 
faut  pas  oublier  que  la  chute  de  la  mojiarchie  de  juillet  avait  élé 
proclamée,  dans  certaines  villes,  comme  à  Limoges,  en  môme 
temps  qu'à  Paris,  —  et  après  la  fermeture  de  ces  sociétés,  dans 
d'autres  groupements  vite  réformés,  que  le  gouvernement  aurait 
élé  dans  l'impossibilité  de  dissoudre.  Qui  aurait  songé  î\  mettre 
la  main  sur  les  innombrables  cercles  qui  fonctionnaient  librement 
dans  le  Midi  et  où  se  réfugiait  l'éloquence  du  méridional  avec 
ses  passions  ?  Qui  aurait  pu  empêcher  les  ouvriers  réunis  dans 
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les  ateliers  de  Lyon  de  s'entretenir  des  journées  sanglantes  de 
rinsurrection  de  1831,  où  les  travailleurs  lyonnais  succombaient, 
conduits  par  les  drapeaux  sur  lesquels  on  lisait  «  Vivre  en  tra- 
vaillant ou  mourir  en  combattant  »?  Le  grand  et  capital  rapport 
publié  par  Tadminislration.  du  Président,  juste  le  31  décembre 
1851,  pour  montrer  que  le  coup  d'Etat  était  indispensable  pour 
sauver  la  France  d'un  péril  dont  la  menaçaient  les  groupements 
démagogiques,  démontre  bien  que  la  plupart  de  ces  groupements, 
au  moins  les  plus  importants,  remontaient  au  règne  de  Louis- 
Philippe  (1). 

Tout  cela  avait  vécu,  fourmillé,  quoique  dans  le  secret,  mais 
d'une  vie  intense,  pour  éclater  au  jour  do  la  liberté  de  la  réunion 
tardivement  proclamée.  Toutes  les  aspirations  comprimées  débor- 
dèrent avec  violence;  conservateurs  et  libéraux,  administration  et 
gouvernement  lui-même,  furent  effrayés  parce  que  étonnés  et 
commencèrent  une  lutte  sans  merci  contre  les  réunions  et  asso- 
ciations, lutte  qui  retarda  dans  ce  pays  l'éducation  de  la  liberté  et 
l'établissement  du  droit  d'association,  au  moins  de  cinquante  ans. 

Le  premier  retour  offensif  de  la  seconde  république  contre  les 
réunions  se  manifeste  par  le  décret  du  28  juillet  1848  qui  auto- 
rise en  apparence  les  clubs,  c'est-à-dire  des  réunions  publiq;ues 
et  politiques,  mais  entoure  cette  liberté  de  telles  restrictions,  de 
telles  formalités,  que  tout  article  de  cette  loi  devient  un  piège. 
Vous  pouvez  vous  réunir  dans  le  local  qui  vous  convient,  dit  le 
décret,  mais  pour  avoir  un  local  il  faut  payer,  et  la  perception 
d'un  droit  d'entrée  est  une  restriction  à  la  publicité  de  la  réunion 
et  constitue  un  délit.  Les  femmes  et  les  enfants  n'ont  pas  le  droit 
d'assister  aux  réunions,  or,  comment  retenir  les  mineurs  qui  sont 
enflanmiés  par  la  Révolution,  les  femmes,  qui  sont  attirées  par  la 
nouveauté  du  spectacle,  de  se  rendre  aux  séances  d'un  club  pré- 
sidé par  un  homme  jouissant  d'une  certaine  réputation. 

Vous  pouvez  parler  de  tout  ce  qui  vous  plaît,  mais  vous  ne  de- 
vez pas  attaquer  l'ordre  public  ;  or,  l'ordre  public  c'est  la  religion, 
c'est  la  propriété,  ce  sont  les  rapports  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail. Vous  pouvez  discuter  la  politique,  mais  vous  ne  devez  pas 
attaquer  l'Assemblée  Législative,  ni  le  Président,  ni  tout  autre 
fonctionnaire.  Mais  qui  tracera  la  limite  entre  la  critique  et  l'of- 
fense, entre  l'attaque  de  la  propriété  et  la  simple  protestation  con- 
tre l'ordre  de  choses  établi  ? 

C'était  au  milieu  de  ces  redoutables  problèmes,  au  milieu  de  la 

(1)  V.  Notre  volume  sur  les  Associations  et  sociétés  secrètes  sous  la 
deuxième  Bépuhlique,  p.  49  et  suivantes. 
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iW?te  ardente  des  partis,  au  milieu  de  l'explosion  de  nouvelles 
passions  sociales,  que  devait  s'acclimater,  sur  Ite  sol  français,  Ife' 
pnalique  âe9  clubs. 

B'abord;  et  arvanl  ces  journées  dé  juin,  les  clubs  se  formèrent' 
cte  t©us  les  côtés,  poussant  comme  des  champignons  sur  le  sol' 
mobile  et  fécond  de  Paris.  ïï  suffit  de  parcourir  leurs  noms  pour 
s^  rendre  compté  des  ttendances  multiples  qui  les  inspiraient.  Ils 
portent  —  et  par  là  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  leurs  atta- 
ches avec  quelques  loges  maçonniqttes  —  les  noms  de  :  Egalité 
et  Fraternité,  Emancipation  des  Peuples,  Fraternité  Utiiversellè, 
Club  Maçonnique  ;  d'autres  reflètent  des  préoccupations  d'onlre 
I>oHtique,  comme  les  Jacobins,  le^  Cercle  de  la  Liberté,  la  Répu- 
blique Centrale,  l'Union  Républicaine,  la  Société  Républicaine- 
Centrale,  la  Société  Fraternelle  Centrale,  TAssemblëe  Nationale, 
le  Club  Républicain  social —  Téliquetlfe  républicain  social  com- 
mençant à  faire  son  apparition  —  la  Société  des  Ih'oits  dé  FHom- 
me  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  qui  avait  encouru 
les  rigueurs  de  la  Monarchie  de  Juillet,  en  1834;  là  So- 
ciété Fraternelle  Centrale,  présidée  par  Cabet',  sans  parler 
des  clubs  dirigés  par  Blanqui,  Barbes  et  autres  ré))ublicains  d« 
marque.  Sur  la  liste  bigarrée  de  ces  noms,  on  rencontre  aussi 
une  Association  Italienne,  le  Club  des  Ouvriers  Allemands,  le  Club 
des  Polonais,  le  Club  démocratique  allemand. 

Aussi  nombreux  sont  les  clubs  où  la  préoccupation  sociale  est 
dominante  :  rîin  s'appelle  Club  Central-  du  Travail,  rkutte  Ega- 
lité', et  ainsi  de  suites  Mais  il  y  a  aussi  un  Club  des  Bureaucrates, 
rue  Saint-Honoré,  210^  CluB^  Grande  saîle^  *  l'Institut,  Cltib  des 
Gardes  Nationaux,  Club  de  la  Garde  Nationale,  Club  des  Publi- 
•  cistes.  Club  Républicain  Protestant,  présidé  par  le  pasteur  Coqne- 
rel,  Club  des  Amis  des  Noirs,  Club  des  Jeunes  Etudiants  au  Pa- 
lais de  Justice.  Toutes  les  opinions  publiques  y  sont  représentées 
et,  sous  les  dehors  d'un  club  qui  s'intitule  Club  dé  la  Réptiblique, 
on  découvre  une  école  chrétienne. 

Tout  cela  fut  balayé  par  la  catastrophe  de  juin,  mais  le  besoin 
de  se  réunir  fut'  tellement  vif  que,  la  bourrasque  passée,  on  re- 
commença au  mois  de  juillet,  aussitôt  après  le  vote  dû  décret  dont 
il  a  été  question,  à  fonder  de  nouveaux  clubs.  Gettfe  fois  Ifes  clubs 
deviennent  un  centre  d'opposition  politique  et  sociale,  non  par  Fac- 
tion, mais  par  la  propagande  ardente  qui  s*y  faisait.  On  n'avait 
plus  la  Commission  dû  Luxembourg  pour  diriger  ce  mouvement 
en^  le  modérant.  Il  n'y  avait  plus  d'espérance  d'avoir  pour  soi  le 
gouvernement  et  alors  toutes  les  discussions  sociales  se  réfugiè- 
rent dans  les  clubs,  qu'abritaient  surtout  les  quartiers  populaires, 
comme  le  faubourg  Saint-Antoine  et  la  rue  Mouffetard. 
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P<mr  sRWveiHer  les  agissements  des  clubs,  il  ftit  défcidë  que  dkd 
bollefhfô  seraient  dressés,  ffu  fur* et  à  mesure,  par  lé  parquet' de 
Paris,  ces  bfullètins  devant  contenir  le  reievé  des  rapports  et  dès 
prooôs-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  police,  chargés 
d^assister  aux  réunions  des  clubs;  tout  cela  se  faisait  sous  la  hautes 
direction  du  procureur  général  qui,  au  délmt,  en  homme  de  kii 
respectueux  du  texte,  avait  montré  quelque  prudence,  ce  qui  lui 
avait  attiré  de  très  vifs  reproches  du  ministre  de  l'Intérieur  auqoel 
il  répondait  par  ce  document,  dont  quelques  extraits  montrent 
Tétaf  d'âme  de  Fadministration. 

Parquet  de  la  ek>ur  d^âfppel  de  Paris,  Paris,  24  septembre  1848. 
«  Un  membre  du  gouvernement  me  faisait  dermèrement  une  obser- 
vation sur  la  marche  tente  que  le  parquet  de  première  instance  die 
Paris  imprimait  à  la  poursuite  des  délits  imputables  aux  clubs, 
en  ajoutant,  qu'avec  une  marche  plus  rapide,  on  arriverait  qua* 
rante-buit  heures  après  le  délit  à  la  suspension  du  club  incriminé. 
Cette  observation...  a  été  produite,  je  pense,  au  Conseil  des  mi* 
nistres,  elle  néôessile  une  réponse  de  ma  part...  En  fait,  le  pro- 
eureur  de  la  République  n'a  pas  cru  devoir,  dès  la  première  ap- 
plication de  la  loi  sur  les  clubs,  arriver  aux  rigueurs  extrêmes»,  en 
dehors  du  droit  commun.  En  outre,  le  procès-verbal  officiel  du 
eoramissaire  de  police,  quant  aux  discours  coupables  prononcés 
dans  le  club  de  la  Bonne  Nouvelle,  était  vague  et  incomplet,  le 
besoin  même  d'assurer  la  répression  du  délit  nécessite  une  ins- 
truction... 

«^  Dans  l'état  aotuel  de  notre  société,  la  fermeture  des  clubs 
avant  jugement  me  paraît  essentiellement  une  mesure  gouverne- 
mentale, il  en  peut  résulter,  pour  le  gouvernement,  des  emban- 
ras  et  des  nécessités  qu'un  simpl^e^  chef  de  parquet  ne  dùit'  pas 
spontanément  créer  parce  qu'il  n'est  pas  asser  haTrt  pla»cé  pour 
embrasser  toutes  les  conséquences  d'une  pareille  mesure. 

«  Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  ministre,  de  me-  tm- 
cer  la  ligne  de  conduite  que  j'aurais  à  suivre  et  à  prescrire  à  mes 
substituts,  yy 

Le  sens  des  instructions  ministérielles  données  comme  suite  de 
ce  rapport  ne  fait  pas  de  doute  et,  à  partir  de  ce  moment,  une 
vigoureuse  offensive  est  prise  contre  les  clubs. 

Elle  ne  va  pas  sans  difficultés. 

Pour  la  répression  de  cette  catégorie  spéciale  de  délits,  il 
fallait  des  hommes  nouveaux,  habitués  aux  réunions  ;  ceux  de-  la 
monarchie  de  Juillet  étaient  très  rarement  aux  prises  avec  des  dif* 
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ficultés  de  celte  nature,  et  puis  il  fallait  aussi  une  certaine  éduca- 
tion juridique,  pour  savoir  faire  le  départ  entre  ce  qui  est  per- 
mis et  ce  qui  est  illégal.  Enfin,  les  clubisles  se  défendaient,  les 
clubs  fermés  se  reformaient  et  il  fallait  trouver  un  fondement 
pour  motiver  de  nouvelles  poursuites  contre  le  bureau  d'un  club 
déjà  poursuivi.  Au  début,  on  fit  des  efforts  consciencieux  pour 
débrouiller  Téclieveau  de  ces  difficultés  renaissantes  tous  les 
jours. 

«  Tous  les  commissaires  de  police,  écrit  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, le  30  septembre  1848,  sont  d'accord  pour  attester  ce 
qu'il  y  a  de  difficile  et,  pour  ainsi  dire,  d'impossible  dans  le  rôle 
qui  leur  est  imposé  par  ce  décret.  Obligés  de  se  recueillir,  inha- 
biles la  plupart  à  un  travail  de  reproduction,  ils  voient  fuir,  en 
quelque  sorte,  devant  leurs  regards,  les  provocations. 

«  Eux-mêmes  reconnaissent,  d'ailleurs,  que  le  talent  de  ceux  qui 
dirigent  les  clubs,  en  trompant  leur  surveillance  comme  magis- 
trats, ne  peut  parvenir  cependant  à  tromper  leur  conscience 
comme  citoyens  de  la  loi  ». 

On  comprend  bien  ce  que  cela  veut  dire  :  tout  paraissait  cri- 
minel à  ces  magistrats  de  la  vieille  école,  dans  le  spectacle  inusité 
de  cette  nouvelle  liberté  qui  violait  toutes  leurs  notions  de  la  lé- 
galité. Et,  comme  on  hésitait  encore  à  substituer  leur  conscience 
de  citoyen  à  leur  devoir  de  magistrat,  le  procureur  général,  dans 
son  rapport  au  ministre  de  la  Justice,  en  1848,  demande  à  faire 
accompagner  les  commissaires  de  police  de  sténographes.  «  La 
grande  difficulté,  fait-il  remarquer  à  ce  propos,  pour  les  commis- 
saires de  police,  c'est  de  saisir  textuellement  les  discours  violents 
et  coupables  prononcés  devant  eux  dans  les  clubs  ;  ils  s'en  tien- 
nent souvent  à  une  analyse  incomplète  qui  ne  permet  pas  d'ap- 
précier la  criminalité  des  attaques  et  des  provocations.  Ne  serait- 
il  pas  possible  d'adjoindre  à  chaque  commissaire  de  police  surveil- 
lant un  club,  un  sténographe  dont  le  travail,  contrôlé  par  le  com- 
missaire, deviendrait  l'élément  du  procès- verbal  ?  » 

Et  pour  terminer,  le  procureur  général,  entrant  complètement 
dans  les  vues  du  gouvernement,  écrivait  ces  lignes  significatives  : 

«  La  justice  fera  son  devoir  pour  ramener  les  clubistes  au  res- 
pect de  la  loi  ;  mais  il  paraît  si  évident  que  ces  hommes  ne  se 
réunissent  pas  pour  profiler  d'un  droit  légitime,  mais  pour  recru- 
ter des  ennemis  et  des  soldats  d'insurrection  contre  le  gouverne- 
ment et  la  société,  que  le  gouvernement  aura  bientôt  à  aviser,  je  le 
pense,  à  des  moyens  exceptionnels  pour  prévenir  les  effets  désas- 
treux que  la  propagation  du  communisme,  par  la  voie  des  clubs, 
ne  tarderait  pas  à  produire.  » 


LES  CLUBS  SOUS  LA  SECONDE  REPUBLIQUE  133 

Nous  verrons  comment  le  gouvernement  exauça  ces  vœux. 

Mais  il  faut  tenter  avant  tout,  à  l'aide  de  procès-verbaux  et  de 
bulletins  quotidiens,  de  reconstituer  le  ton  de  ces  clubs  si  discré- 
dités. Ont-ils  véritablement  mérité  l'anatbèmc  qui  leur  fut  lancé 
par  tant  d'historiens  ? 

Il  faut  d'abord  noter  que  les  clubs  avaient  puissamment  servi  à 
l'organisation  des  masses  ouvrières  à  Paris  et  que  parfois,  sous  les 
dehors  d'un  club,  se  cachait  un  syndicat  naissant.  Il  y  avait  des 
clubs  qui  ne  comprenaient  que  des  ouvriers  exerçant  la  même  pro- 
fession ou  industrie,  comme  celui  des  boulangers  et  des  maçons. 
Ensuite,  dans  ces  mômes  clubs,  on  essayait  d'arriver  à  une  fusion 
des  doctrines  sociales  et  à  l'établissement  d'une  certaine  unité  entre 
les  éléments  différents  qui  pouvaient  se  rapprocher  par  une  cer- 
taine affinité  d'aspirations.  Ainsi,  d'après  un  rapport  du  23  sep- 
tembre 1848,  le  club  de  la  salle  du  Vieux-Chêne,  qui  n'était  autre 
que  le  club  de  la  rue  Saint-Antoine,  avait  repris  le  rôle  du  Club  de 
l'Union  avant  les  journées  de  juin,  et  comme  ce  dernier,  dit  le 
magistrat  cité,  «  se  préoccupe  en  ce  moment  de  la  fusion  des  dif- 
férentes écoles  socialistes.  Toutes  marcheraient  désormais,  ar- 
mées du  même  programme,  et  sous  le  même  drapeau,  à  la  con- 
quête des  améliorations  promises  au  peuple  ». 

Un  pareil  club  offrait  un  danger  politique,  car  il  permettait  au 
parti  avancé  de  se  grouper  et  de  s'affirmer  victorieusement  aux 
jours  de  bataille  électorale. 

Au  Club  de  la  rue  Mouffetard,  la  police  signale  une  décision 
prise  de  fonder  48  clubs  qui,  ainsi,  embrasseraient  tous  les  quar- 
tiers de  Paris  et  feraient  triompher  une  certaine  unité  et  la  même 
discipline.  Il  était  évident  que  cela  constituait  encore  une  tenta- 
tive d'action  indépendante  du  gouvernement,  d'accord  avec  l'es- 
prit du  suffrage  universel  qui  appelait  la  discussion  et,  en  décen- 
tralisant l'action  politique,  devait  entraîner  une  éclosion  de  grou- 
pements politiques.  Mais  cela  n'était  point  du  tout  dans  les  habi- 
tudes des  monarchies  censitaires,  que  le  souffle  de  la  Révolution 
de  1848  avait  fait  crouler  un  jour  de  tempête  populaire,  mais  qui 
survivaient  encore  dans  l'esprit  de  ceux  dont  la  formation  intellec- 
tuelle datait  de  cette  époque.  Or,  a-t-on  jamais  vu,  sous  la  Monar- 
chie de  juillet,  autre  chose  que  de  petits  groupements  politiques, 
constitués  à  la  veille  des  élections,  et  qui  comprenaient  quelques 
centaines  de  personnes,  rarement  quelques  milliers,  sur  lesquels 
l'administration  exerçait  cette  action  formidable  que  Guizot  et 
Royer-Collard  stigmatisaient  en  des  termes  si  incisifs  et  si  élo- 
quents déjà  sous  la  Restauration  ? 
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La  monarchie  tomba,  mais  la  République  était  de  trop  fraîche 
date  pour  communiquer,  du  fait  même  de  son  avènement,  une  nou- 
velle mentalité.  Puis  ceux  qui  étaient  appelés  à  user  de  la  liberté 
de  réunion  étaient  encore  .peu  habitués  à  un  langage  mesuré,  que 
seule  donne  une  longue  pratique  de  la  liberté.  Voilà  la  psychologie 
du  milieu  et  on  compreiKl  l'effet  que  les  .paroles  que  nous  allons 
citer  ont  pu  produire. 

D'abord,  ce  sont  les  représentants  montagnards  qui  descen- 
dent dans  la  lice  et  qui,  couverts  de  l'immunité,  s'expriment  li- 
brement :  voici,  à  ce  propos,  un  bulletin  du  Parquet  du  7  décem- 
bre J848  : 

«  Les  représentants  Ollivicr  et  Joly  ont  soutenu  la  candidature 
—  c'était  leur  principale  faute  —  de  M.  Ledru-RoUin.  M.  Qllivier 
s'est  dit  disciple  de  Babeuf  ;  M.  Joly  a  dit,  qu'en  juin,  la  Mon- 
tagne s'était  placée  entre  le  peuple  et  les  gardes  nationaux  qui  le 
mitraillaient  et  le  fusillaient,  môme  après  la  défaite,  et  qu'elle 
obtiendrait  l'amnistie  bon  gré  mal  gré.  » 

Dans  quelques  réunions,  ce  sont  des  militaires  qui  attirent  l'at- 
tention de  la  justice.  Le  10  décembre  1848,  22,  iaubourg  du  Tem- 
ple, le  commissaire  de  police  note  : 

«  Un  caporal-fourrier,  se  disant  du  12*  bataillon  de  la  garde  mo- 
bile, a  parlé  avec  violence.  Il  a  terminé  par  ces  mots  :  «  Je  ne  veux 
plus  être  appelé  le  boucher  de  Cavaignac.  » 

Un  sieur  Naudet,  sergent  ou  sergent-major  au  11*  de  ligne  (déjà 
signalé  dans  le  bulletin  d'hier)  a  proféré  ces  paroles  violentes  : 
<(  La  réaction  lève  la  tête...  des  hommes  couverts  d'ignominie  mar- 
chent à  notre  tête..    » 

Les  événements  de  juin  provoquent  des  commentaires  fréquents 
à  la  tribune  et  déterminent  des  poursuites. 

Le  bulletin  du  Parquet  du  3  novembre  contient  par  exemple  ce 
passage  :  «  A  signaler,  parmi  ces  discours,  celui  du  sieur  Gase 
auquel  se  rapporte  le  passage  suivant  du  procès-verbal  :  «  .L'ora- 
teur proteste  contre  les  croix  d'honneur  données  .par  Cavaignac 
à  des  Français  qui  ont  égorgé  d'autres  Français.  Le  sieur  Gase  va 
être  cité  directement  pour  la  deuxième  quinzaine  du  9  novem- 
bre, devant  la  Cour  d'assises  ». 

Mais  ce  qui  inquiète  l'admmistration,  ce  sont  surtout  les  ten- 
dances sociales  de  certains  discours  et  de  quelques  tentatives  d'or- 
ganisation ouvrière  prèchée  sous  l'inspiration  de  Louis  Blanc  et 
qui  souvent  \1sent  seulement  la  coopération  des  coopératives. 
Les  extraits  des  bulletins  des  Parquets  sont  ici  très  significatifs  : 
«  Club  du  Comité  Central  des  ouvriers  meaiaisiws,  rue  Sain^Ger- 
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main-rAujÈerrais,  11.  —  Rien  de  grave  ^ai  ne  n'ôat  ittn  cwrsHrtèie 
d'hostilité  de  la  part  des  ouvriers  contre  les  maîtres...  » 

CJkib  de  la  Reine  Blanche,  Tue  Saint- Antoine,  .104. 

«  Club  de  la  Science  Sociale  du  Sr.  Dametz,  boulevard  du  Tem- 
ple, 34,  séance  du  27  octobre.  Le  sieur  Dametz  park  sdul.  Son 
discours  où  il  s'agit  de  tout  ^utre  chose  que  de  science  sociale,  est 
assurément  conçu  dans  un  très  mauvais  esprit.  Toutefois  âl  n'y  a 
pas  lieu  à  poursuites.  Le  procès-verbal  constate  la  présence  de 
400  personnes  des  deux  sexea.  Vu  le  caractère  de  cette  réunicn 
et  les  termes  du  décret  du  28  juillet  1848,  le  Parquet  ne. croit ^pas 
devoir  poursuivre  pour  admission  de  femmes  dans  un  Club.  (Pa- 
ris, le  28  octobre  1848.) 

Club  de  la  Redoute  de  Grenelle  de  Saint-Honoré  : 

Le  procès-verbal  cito  huit  ou  dix  passages  -qui  tparaiiss^at  con- 
tenir les  deux  délits  d'excitation  à  la  haine  ou  au  na^pris  des  ci- 
toyens et  de  provocation  à  la  guerre  civile.  Citons  seulement  les 
deux  passages  suivants  :  «  Aujourd'hui  la  République  dénaocra- 
tique  et  sociale  a.ledessous,  ,il  est  vrai,  mais  on.aural>eau  mettre 
des  canons  au  Mont-Vaiéricn,  ik  ne  tueront  pas  le  peuple  ;  ik 
peuple  c^est.la  personnification  du  Christ  qui  s'est  réveillé  k  troi- 
sième jour.  A  toi  peuple  de  te  réveilkr,  .ton  iroi-sième  jour. ap- 
proche.!... » 

«  Une  enquête  a  été  faite  sur  ce. qui  -s'est  passé  lorsque  k  parti 
démocratique  a  été  vaincu  et  les  barricades  enlevées.  Si  lee  oreiUes 
qui  ont  entendu  des  <létonations,  les  yeux  qui  ont  vu  voulaient  par- 
ler on  ne  parlerait  plus  de  Saint-Barthélémy  ni  de  93  ». 

.«  ...Le  Parquet  jequiert  aujourd'hui  môme  une  instruction  et  la 
fermeture  du  club.  (Bulletin  du  i26  octobre  1848.)  » 

Bulletin  du  Parquet  du  26  octobre  1848  : 

<(  Club  de  la  Redoute  (ouvriers  boulangers)  rue  de  Grenelle- 
Saintr^Honoré,  45,  séamce  du  25  octobre,  9  heure©  du  matin. 

«  Pas  de  violence,  mais  des  tendances  inauvaises.  iLes  ouvriers 
qui  font  partie  de  ce  club,  tdut  en  secoficerlant  pour  leurs  mté- 
rê*s  communs,  arriveraient  très  facilement  à 'faire  la  loi  à  leurs 
patrons.  •D'î\ilkurs,  qiirfque«s  individws,  autres  que  des  ^oirirricre, 
viennent  se  mêler  à  eux  pour  les  exciter.  Ainsi,  à  la  «éance  d'Hier, 
le  sieur  de  Bonnard,  clubiste  bien  connu,  est  venu  apporter  aux 
ouvriers 'boulangers  un  acte  d'association  tout  préparé,  à  rocca- 
sîon  duquel  il  a  dit  :•«  Vous  «erez  ainsi  en  République  démocra- 
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tique  et  sociale,  puisque  vous  ne  pouvez  l'avoir  en  grand,  vous 
l'aurez  en  petit.  » 

Club  de  la  Reine  Blanche,  rue  Saint-Antoine,  séance  du  25  oc- 
tobre : 

«  Hier,  toutefois,  malgré  quelques  attaques  contre  la  propriété, 
il  n'y  a  rien  eu  que  le  Parquet  doive  poursuivre,  à  moins  de  se 
résigner  à  poursuivre  toutes  les  séances  de  tous  les  clubs.  » 

28  octobre,  huit  heures  du  soir  :  Discours  empreint  d'un  esprit 
de  haine  et  de  dénigrement  contre  les  riches,  les  associations  et  les 
bourgeois. 

Le  sieur  Bonnard  prêche  toujours  les  associations  entre  ouvriers 
dans  un  but  d'hostilité  contre  les  maîtres. 

Club  de  la  Chaussée  des  Martyrs,  15  : 

«  Séance  monstrueuse  ! 

«  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre 
les  autres.  Attaques  contre  le  principe  de  la  propriété.  Provoca- 
tions au  crime  et  à  la  guerre  civile.  Attaques  contre  les  personnes. 

«  A  la  porte  des  clubs,  était  installé  un  bureau  où  chacun  don- 
nait dix  centimes  en  échange  desquels  il  recevait  une  carte  d'en- 
trée dant  il  fallait  être  muni  pour  être  admis  à  l'intérieur. 

«  Le  Parquet  assigne  aujourd'hui  même  les  sieurs  Bernard,  pré- 
sident et  Duponey,  secrétaire,  en  police  correctionnelle,  pour 
restriction  à  la  publicité  du  club,  par  moyen  indirect.  Je  requiers, 
en  outre,  instruction  contre...  et  la  suspension  du  club...  » 

Voici  maintenant  le  rapport,  in  extenso,  du  commissaire  de 
police,  pour  nous  donner  une  idée  de  cette  monstrueuse  séance. 

<(  Club  du  Château  des  Brouillards  d'hiver,  Chaussée  des  Mar- 
tyrs, 15,  1"  séance.  L'an  mil  huit  cent  quarante-huit,  le  25  octo- 
bre. 

«  Nous,  Paul  Chartier,  commissaire  de  police  de  la  commune  de 
Montmartre,  officier  de  police  judiciaire,  auxiliaire,  de  Monsieur 
le  Procureur  de  la  République. 

«  Vu  la  lettre,  en  date  de  ce  jour,  du  citoyen  préfet  de  police, 
qui  nous  enjoint  d'assister  exactement  aux  séances  du  Chftteau 
des  Brouillards  d'hiver,  chaussée  des  Martyrs  15,  dont  la  pre- 
mière a  eu  lieu  ce  soir. 

«  ...Nous  sommes  présentés  au  dit  club,  revêtu  de  nos  insignes, 
et  avons  constaté  la  présence  de  deux  femmes  assises  devant  un© 
table,  à  l'entrée,  près  de  la  porte,  et  percevant  de  chaque  individu 
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qui  se  présentait  une  taxe  de  dix  centimes,  en  échange  d'une 
carte  qui  lui  était  remise  et  sans  laquelle  il  ne  pouvait  entrer  dans 
la  partie  intérieure  de  la  salle.  Nous  avons  choisi  ensuite  notre 
place  au  Bureau,  composé  du  citoyen  Bernard  (Simon,  Fran- 
çois, journaliste,  rue  des  Trois-Frères,  17)  président,  et  Duponey 
(Charles,  étudiant  en  droit,  demeurant  rue  Basse-du-Rempart, 
8  bis),  secrétaire. 

«...  La  séance  a  commencé  à  8  h.  20  minutes  et  les  orateurs  ont 
pris  la  parole  dans  l'ordre  suivant  : 

«  P  Le  citoyen  Bernard,  président,  son  discours  dure  1  h.  3/4. 
Il  y  a  proclamé  les  principes  les  plus  subversifs  de  l'ordre  social, 
il  déclame  d'un  bout  à  l'autre  contre  ce  qu'il  appelle  l'aristocra- 
tie, l'aristocratie  du  capital  et  celle  de  l'intelligence,  attaque  les 
bourgeois  et  les  gens  à  souliers  vernis  et  à  gants  jaunes  qui  n'ont 
pas  de  cœur  mais  des  écus  à  la  place.  Fait  l'éloge  de  Barbes  et 
déclare  que  les  prisonniers  de  Vincennes  ont  toutes  ses  sympa- 
thies, beaucoup  mieux  que  bien  des  représentants  {ici,  applau- 
dissements et  bravos)  ;  déclare  encore  avoir  bu  à  la  sainte  Mon- 
tagne, à  la  sainte  République  sociale.  Veut  que  la  terre  n'appar- 
tienne à  personne,  s'écrie  :  «  C'est  vous  qui,  depuis  des  milliers 
«  d'années,  faites  l'aumône  à  ceux  qui  ne  font  rien  »  (applaudisse- 
ments). Parle  longuement  contre  le  C.  Grandin,  contre  Louis-Na- 
poléon, qu'il  dit  entouré  de  misérables,  dit  que  pour  lui  les  insur- 
rections de  mai  et  de  juin  sont  des  faits,  que  cette  dernière  n'est 
pas  un  crime,  mais  l'erreur  de  gens  qui  avaient  faim  et  qui 
croyaient  avoir  le  droit  de  manger.  Attaque  les  défenseurs  de 
l'ordre,  il  dit  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  commis  d'atroces  ven- 
crcances,  et  que  le  sang  qu'ils  avaient  répandu  leur  avait  donné  le 
goût  du  sang.  Il  termine  en  disant  qu'il  n'y  a  plus  de  princes,  ni 
de  Dieu  en  France,  excepté  le  duc  de  Transnonain. 

«  2**  Guenier,  place  Bréda,  1  : 

«  Déclame  contre  le  gouvernement,  qui  laisse  vendre  l'alma- 
nach  des  Montagnards,  il  dit  que  la  justice  a  deux  poids  et  deux 
mesures,  et  que,  si  l'on  appelle  voleur  l'homme  qui,  n'ayant  plus 
de  pain,  s'est  jeté  d'un  quatrième  étage  avec  son  enfant,  nous 
serons  tous  fiers,  s'écrie-t-il,  de  nous  appeler  voleurs. 

«  3**  Macé,  rue  de  Condé,  20  : 

«  En  temps  ordinaire,  dit-il,  celui  qui  vole  est  jugé  avec  toutes 
«  les  garanties,  en  temps  de  révolution,  celui  qui  volo  on  le  fu- 
«  sille.  » 

«  4**  Pierrard,  rue  Delaborde,  28  : 

Dit  :  «  Les  galériens  sont  socialistes  parce  qu'ils  savent  qu'avec 
«  le  socialisme  il  n'y  aura  plus  àe  galériens.  » 
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«  5*  Boimard,  rue  d'Enfer,  78  : 

«  C'est  rhomme  riche  qui  est  mis  comme  un  voleur  et  le  pro- 
«  létaire  comme  un  volé.  Ceux  qui  sont  au  bagne  ne  sont  pas  les 
«  pUis  grands  voleurs,  un  galérien  ost  un  homme  d'élite  qui  se 
m  trouve  dans  un  iaux  milieu  et  qui  a  brisé  .les  lois  qui  le  rate- 
«  naient.  » 

«  6°  Bernard,  président  : 

((  Cette  réunion  est  .plus  respectable  que  l'Asfiorablée  Natio- 
«  nale,  celle-ci  est  composée  de  délégués  et  vous  êtes  souverains.  o> 

«  7"*  Evrard,  rue  du  Cimetière-Saint-Nicoks,  .28  : 

((  Lit  un  .discours  en  faveur  de  l'association  fraternelle  du  so- 
cialisme et  dit  que  la  société  qui  siège  au  faubourg  Montmartre 
est  comf>oséc  de  voleurs, 

«  8^  Fruder,  rue  Fossette,  aux  BatignoUes  : 

«  Discours  peu  saillant  sur  le  banquet  projeté  aux  BatignoUes. 

«  9"*  Bernard,  président  : 

«  Attaque  encore  la  bourgeoisie  ainsi  que  les  généraux  Lamo- 
ricièro  et  Cavxiignac,  il  dit  qu'aujourd'hui,  d^ns  la  rue  d'Amster- 
dam, un  citoyen  a  été  .presque  assommé  pour  avoir  crié  :  «  Vi¥e 
la  République  !»  Il  engage  à  se  retirer  du  club  avec  «aime. 

«  La  séance  est  levée. 

«  De  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  :pour  être  transmis 
immédiatement  au  citoyen  préfet  de  police  .aux  fins  de  droit. 

Signé,:  Chxirtier.   » 

«  Cours  d'Athénée  populaire,  établi  rue  Saint^aan-de-rLatran. 
Procès-verbal  du  20  octobre  1848  : 

«  Ces  cours  paraissent  être  de  diverses  natures.  JIs  ont  été  fon- 
dés par  un  sieur  Guillard  et  se  sont  installés  dans  le  local  de 
l'école  communale,  cours  Saint-Jean-de-Latran,  avec  l'autorisa- 
tion du  maire  du  XIP  arrondissement.  Or,  il  résulte  du  procès- 
verbal  adressé  aujourd'hui  au  Parquet,  qu'à  la  séanoe  du  .20  oc- 
tobre, sous  prétexte  de  cosmographie,  un  certain  professeur, 
nommé  Cirier,  a  fait  de  la  politique  démocratique  et  sociale  et 
cela  dans  les  plus  mauvais  termes. 

«  Demain,  probablement,  ces  deux  individus  seront  assignés  en 
police  correctionnelle  pour  avoir  ouveart  un  club  ou  iTéunion  de 
citoyens  sans  déclaration  préalable  et  pour  y  avoir  :admi8  des 
femmes  et  des  mineurs.  » 

Cette  attitude  de  l'administration,  vis-à-vis  de  ce  que  nous  ap- 
pellerions aujourd'hui  l'ébauche  d'une  «  université  populaire,»,  «st 
très  significative,  à  la  veille  du  vote  de  la  loi  FaUowx  qui  allait 
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garantir  une  liberté  complète  à  un  enseignement  dont  tout  mau- 
vais esprit  démocratique  devait  être  rigoureusement  banni. 

A  côté  des  clubs,  où  les  discussions  politiques  dominaient,  il 
y  en  a  quelques-uns  où  se  poursuit  la  critique  de  la  propagande 
religieuse.  Le  bulletin  du  Parquet,  du  9  juin  1849  enregistre  Ton- 
verture  des  «  Conférences  ou  prédications  du  «ieur  Pilatte  sur  le 
Vrai  Christianisme,  sajle  du  Vieux^Chône,  rue  Mouffetard,  69, 
50  assistants. 

«  «Le  sieur  Pilatte  ;parle  du  choléra  ;  il  dit  qu'il  faut  se  préparer 
à  quitter  ce  monde  en  croyant  en  Jésus-Christ,  mais  surtout  s'abs- 
tenir de  faire  monter  Je  prêtre  à  son  chevet,  attendu  que  l'extrôme- 
onclion  n'a  rien  de  sérieux,  que  les  frictions  faites  avec  un  peu 
d'huile  et  de  coton  ne  sont  que  des  siinagrées,  des  singeries  in- 
ventées par  le  catholicisme.  » 

u  Le  sieur  Pilatte,  après  plusieurs  séances  où  il  semblait  guidé 
par  de  bons  i sentiments,  revient  à  ses  attaques  contre  la  religion 
catholique.  iH  sera  poursuivi  pour  admission  de  femmes  et  de  mi- 
neurs à  ses 'Conférences  qui  doivent  être  considérées  comme  clubs 
et  lia  fermeture  de  ce  club  sera  requise  du  tribunal  appelé  à  ju- 
ger. » 

Dans  le  bulletin  du  17  octobre  1848,  nous  lisons  encore  : 

a  Club  de  Charonnc,  rue  de  Cliaronne,  39,  séance  du  15  octobre  : 

4i  Discussion  religieuse  entre  le  sieur  Merlîeux  et  l'abbé  Chan- 
teaume  : 

<c  Le  sieur  Merlieux  dit  qu'il  faut  en  finir  avec  le  catholicisme  ; 
qu'il  faut  l'enterrer  (Applcuudissements).  «  Le  catholicisme  n'est 
«  rien;  il  n'est  pas  la  liberté,  il  n'est  pas  l'égalité,  il  n'est  pas  la 
«  fraternité.  »  Il  termine  en  disant  qu'il  faut  en  finir  avec  toutes  les 
religions.  » 

Le  Parquet  requiert  une  instruction  contre  le  sieur  Merlieux 
pour  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  (loi  du  17  mai 
1819,  art.  8),  et  pour  outrages  aux  religions  dont  l'établissement 
est  légalement  reconnu  en  France  (loi  du  25  mars  1822,  art.  1"  . 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  les  commissaires  de  police  soient 
appelés  uniquement,  dans  l'infaillibilité  de  leur  mission,  à  censu- 
rer, au  point  de  vue  de  leur  moralité,  les  idées  sociales,  politiques 
ou  religieuses.  Les  doctrines  scientifiques  passent  aussi  au  crible 
de  leur  examen. 

Dans  le  bulletin  du  Parquet,  du  16  octobre  1848,  nous  recueil- 
lons cette  observation  détachée  d'un  rapport,  relativement  à  une 
séance  du  Club  de  la  Redoute,  rue  de  Grenelle- Saînt-Honoré,  45. 
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«  ...  Singulières  doctrines  émises  par  le  Président  sur  les  cri- 
minels qui  sont  des  mîalades  et  non  des  coupables  ». 

La  répression  des  clubs  devenue  de  plus  en  plus  sévère,  après 
l'avènement  au  pouvoir  de  Louis  Bonaparte,  marche  de  front  avec 
la  chasse  que  l'administration  du  Président  donne  aux  associations 
et  à  tous  les  groupements  républicains.  Le  décret  du  28  juillet  ne 
resta  pas  d'ailleurs  longtemps  en  vigueur.  Une  loi  du  19-22  juin 
1849,  autorisa  le  gouvernement  à  défendre  les  clubs  et  les  autres 
réunions  pendant  un  an.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  un  projet 
de  loi  devait  être  présenté  à  l'Assemblée  législative  pour  régle- 
menter l'exercice  du  droit  de  réunion,  mais  les  pouvoirs  dont  le 
Président  fut  investi,  d'abord  à  titre  exceptionnel,  furent  renouve- 
lés le  6  juin  1850  et  le  21  juin  1851.  Enfin,  après  le  coup  d'Etat, 
le  décret  du  25  mars-2  avril  1852,  abrogea  celui  du  28  juillet  1848, 
exception  faite  de  l'article  13  de  ce  décret  qui  visait  les  sociétés 
secrètes.  En  vertu  de  cette  dernière  disposition,  toute  réunion 
illégale  ou  simplement  non  autorisée  par  l'administration  devenait 
passible  des  peines  prononcées  contre  une  société  secrète  (1).  Pour 
montrer  la  portée  de  la  réaction,  il  est  utile  de  rappeler  que  les 
sociétés  de  secours  régies  par  la  loi  de  1850  étaient  oUes-mêmes 
considérées  comme  sociétés  secrètes,  si  l'administration  arrivait 
à  démontrer  qu'elles  sortaient  de  leur  spécialité,  qu'elles  s'occu- 
paient de  politique  et  qu'elles  comprenaient  des  hommes  à  ten- 
dances politiques  suspectes.  Le  décret  du  8  décembre  1851  qui 
édictait  la  déportation  à  Lambessa  contre  tout  membre  de  socié- 
tés secrètes,  détruisit  à  la  fois  les  clubs  et  les  associations  coopé- 
ratives qui  ne  se  relevèrent  de  ce  coup  que  dix  ans  après.  Quant 
aux  clubs,  le  discrédit  dont  ils  avaient  été  frappés,  et  avec  eux,  le 
droit  de  réunion  et  d'association,  dura  et  dure  encore.  La  loi 
de  1901  marqua  une  réaction  contre  cet  état  d'âme.  La  loi  ré- 
cente sur  la  réunion  accentue  cette  réaction  dans  le  sens  de  la 
liberté,  qu'une  connaissance  plus  précise  de  l'histoire  rendra  plus 
complète  (2). 

I.     TCHERNOFF. 

(1)  V.  I.  TcHERNOFF,  Parti  républicain  au  Coup  d^Etat  et  sous  le 
Second  Empire,  chapitre  II. 

(2)  Les  documents  inédits  cités  proviennent  des  Archives  Nationales, 
Bb  18,  1474. 
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BUCHERONS  ET  CHARBONNIERS 
DE  LA  HAUTE-BOURGOGNE  ET  DU  CENTRE 

Entre  les  ouvriers  industriels  et  les  ouvriers  agricoles,  les  ou 
vriers  forestiers,  bûcherons  et  charbonniers,  ont  une  physionomie 
à  part  :  ils  travaillent  par  petits  groupes,  souvent  en  famille,  loin 
des  agglomérations,  et,  semble-t-il,  des  luttes  sociales.  Jusqu'à  une 
époque  toute  récente,  ils  n'avaient  pas  attiré  sur  eux  l'attention  des 
sociologues.  En  1891,  on  commiençait  à  parler  pour  la  première 
fois  de  syndicats  de  bûcherons  et  de  grèves  organisées  par  eux. 
M.  Roblin,  actuellement  député  de  la  Nièvre,  a  décrit  dans  un  ou- 
vrage admirablement  documenté  (1),  paru  en  1903,  l'origine,  l'or- 
ganisation et  le  rôle  des  syndicats  de  bûcherons  du  Cher  et  de  la 
Nièvre.  Nous  nous  sommes  demandé  si,  après  lui,  il  restait  quelque 
chose  à  dire  sur  les  professions  forestières  ;  toutefois,  en  étudiant 
la  situation  des  ouvriers  de  nos  forêts  de  la  Haute  Bourgogne,  nous 
avons  reconnu  qu'elle  est  absolument  différente  de  celle  des  bûche- 
rons du  Centre.  Nous  croyons  donc  qu'il  peut  être  de  quelque  inté- 
n&t  de  publier  le  résultat  de  notre  enquête  personnelle  ;  empruntant 
ensuite  à  M.  Roblin  un  rapide  exposé  de  l'histoire  des  syndicats 
du  Centre,  nous  verrons  en  quoi  et  pou.r(|uoi  la  condition  des  ou- 
vriers de  cette  région  diffère  de  celle  de  nos  bûcherons  bourgui 
gnons. 

En  quoi  consiste  et  connnent  est  rétribué  le  travail  des  ouvriers 
forestiers,  bûcherons  et  charbonniers  ;  comment  ils  vivent  ;  quelles 
sont  leur  moralité  ,  leurs  idées  :  tels  sont  les  points  sur  lesquels, 
habitant  une  région  essentiellement  forestière,  nous  avons  fait  por- 
ter nos  recherches  personnelles,  que  sont  venus  compléter  les  ren- 
seignements qu'ont  bien  voulu  nous  fournir,  avec  une  obligeance 
dont  nous  les  remercions  ici,  les  personnes  les  mieux  placées  pour 
connaître  le  travail  forestier. 

I 

Le  travail  des  bûcherons  se  divise  en  deux  parties.  La  première 

(1)  Les  bûcherons  du  Cher  et  de  la  Nièvre:  Leurs  syndicats.  Librairie 
du  mouvement  socialiste. 


142  BUGHSBÛNS  ET  CHARBONNIERS 

consiste  à  couper  les  perches  de  taillis  et  à  abattre  les  arbres  de 
haute  futaie,  appelés,  suivant  leur  âge,  baliveaux,  modernes  ou 
anciens,  à  l'exception  des  chênes,  en  respectant  aussi,  bien  entendu, 
les  réserves,  c'est-à-dire  le  bois  marqué  pour  être  conservé  sur 
pied.  Le  bûcheron  commence  par  «  essarter  »,  c'est-à-dire  par 
couper  à  la  serpe  les  brins  traînants,  les  épines  et  les  broussailles  ; 
tout  cela  est  brûlé  sur  place.  Celte  opération  préliminaire  est  faite 
généralemfent  par  les  femmes  ou  les  enfants,  qui  déblaient  ainsi  le 
terrain  devant  le  bûcheron.  Celui-ci,  après  avoir  coupé  les  perches, 
débite  tout  le  bois  qui  a  une  grosseur  suffisante  en  bûches  de 
1  m.  15  de  long  et  l'empile  en  cordes  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
bois  de  chauffage  ou  bois  de  feu.  Le  reste  sert  à  faire  la  charKon- 
nette,  qui  est  coupée  à  0  m. 67  de  long.  Les  menues  branches  sont 
liées  en  fagots. 

Cette  première  partie  de  l'exploitation  est  terminée  vers  le 
15  avril.  C'est  alors  que  commence  le  travail  de  Técorce  qui  dure 
du  15  avril  jusque  vers  le  commencement  de  juillet.  On  coupe 
alors  les  chênes,  qui  ont  été  réservés,  et  ils  sont  aussitôt  dépouil- 
lés de  leur  écorce.  La  montée  de  la  sève,  qui  a  lieu  à  cette  époque, 
facilite  cette  opération.  Ole  se  fait  d'autant  mieux  que  le  temps  est 
plus  favorable,  c'est-à-dire  ni  trop  sec,  ni  trop  froid. 

Hommes,  fenunes  et  enfants  y  travaillent  ensemble  ;  parfois 
même  des  auxiliaires  accidentels,  habitants  dés  villages  voisins,  se 
joignent  à  eux,  car  il  faut  que  Técorçage  soit  mené  rapidement. 
L'écorce  est  séparée  en  tranches  de  1  m.  15  de  long  par  une  sai- 
gnée pratiquée  à  la  serpe  autour  du  tronc,  puis  une  incision  lon- 
gitudinale y  est  pratiquée  ;  alors,  au  moyen  d'un  instrument  appelé 
«  écorçon  »,  les  bandes  d'écorce  sont  soulevées  et  détachées  du 
bois.  Elles  sont  liées  en  bottes  et  le  bois  écorcé  est  réparti  sui- 
vant sa  grosseur  en  bois  de  chauffage  et  en  charbonnette. 

Ces  divers  travaux  sont,  en  somme  ,très  simples,  et  ne  demandent 
pas  un  long  apprentissage.  Aussi  les  bûcherons  ont-ils  des  salaires 
peu  élevés.  Ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler  dés  salariés  ;  ils 
travaillent,  comme  on  dit,  à  leurs  pièces  :  ce  sont  des  sous-entre- 
preneurs. Ils  sont  considérés  comme  tels,  notamment  au  point  de 
vue  des  accidents  du  travail  :  ils  ne  sont  donc  pas  admis  à  se  pré- 
valoir à  rencontre  de  l'entrepreneur  principal,  des  dispositions  de 
la  loi  du  9  avril  1878.  Ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  s'ils  n'ont 
pas  pris  la  précaution  de  s'assurer. 

L'entrepreneur  de  la  coupe  la  divise  en  un  certain  nombre  de 
lots,  et  chacim  de  ces  lots  est  assigné  à  un  ménage  de  bûcherons 
qui  en  entreprend  l'exploitation.  Le  contrat,  se  fait  générolem^at 
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par  écrit.  En  Boitrgogne,  toutes  Ibs  afiaires  relatives  à  Texplarta- 
lion  d«s  bois  sertmitentlfe  jonroùa  lieu  radjudîcatîon  des  coupes 
des  forêts  domaniales  oui  communales.  CTest  là  grande  solennité' dU' 
monde  forestier  :  marchaTids  de  bois,  usiniers,  bûcherons,  cHar- 
bonniers  s-'y  rencontrent  et  y  traitent  leurs  affaires: 

Le  contrat'  détermine  le  prix  qui  sera  payé  au  bûcheron  par 
chaque  arbre  de  haute  futaie  abattu,  par  stère  de  bois  façonné, 
cent  de  fagots  et  mille  kilos  d'écorce,  ainsi  que  les  menus  produits 
qui  lui  sont  abandonnés.  Le  bûcherooi  doii  couper  tout  ce  ({ue  com- 
prend la  portion  d&  coupe,  ou  lilet^.  qui  lui  est  assignée,  sans  en 
disiraire  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  abandonné  par  le  contrat 
ou  par  l'usage.  Généralement  il  a  droit  aux  troncs,  ou  souches,,  et 
aux  bourrées,  menues  branches  dont  il  fait  des  fagots,  qu'il  vend 
si  son  chantier  n'est  pas  trop  éloigné  des  lieux  habités,  qui' il  brûle 
dans  le  cas  contraire. 

Souvent'  aussi  le  contrat  est  simplement  verbal  :  d'après  l'usage- 
établi,  le  bûcheron  est,  par  le  seul  fait  qu'il  a  reconnu  son  chan- 
tier, obligé  de  l'exploiter. 

Le  produit.de  la  journée  de  travail  varie  suivant  les  époques. 
En  hiver,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  coupe  proprement,  dite,  un 
bûcheron,  à  lui  seul,  ne  gagne  guère  que  2  francs,  au.  plus  2  fr.  50. 
L'homme  et  la  femme  travaillant  ensemble  peuvent  gagner  à  eux 
deux,  de  3  à  4  francs.  Les  enfants,  à  partir  de  12  ans,  peuvent 
gagner  en  travaillant  à  la  coupe,  Q  fr.  75  à  1  franc  par  jour.  Penr- 
dant  la  période  de  l'écorce,  les  journées  sont  nieilleures.  Leur 
produit  dépend  de  la  facilité  avec  laquelle  le  travail,  s'accomplit, 
c'est-à-dire  de  la  température.  11  peut  atteindre  5  à  6  francs,  si 
le  temps  est  tout  à  fait  favorable.  On  peut  indiquer  comme  moyenne 
4  francs  par  personne. 

Un  des  principaux  inconvénients  de  la  profession  de  bûcheron, 
c'est  qu'elle  ne  fournit  pas  du  trav^iil  pendant  toute  l'année  :  la 
morte-saison  duie  de  juillet  à  octobre.  Pendant  cette  période,  les 
bûcherons  trouvent  assez  facilement  à  gagner  leur  vie  en  se  louant 
pour  les  travaux  de  la  fauchaison  et  de  la  moisson  ;  ce  travail  est 
payé  en  général  100  francs  par  mois  aux  honunes,  et  50  francs 
aux  femmes,  plus  la  noutrriture.  Quelques-uns  font  des  coupes 
pour  des  particuliers,  notamment  dans  les  bois  de  sapins,  qui  peu-^ 
vent  être i  sans  inconvénient,  exploités  en  été.  En  hiver,  le  travail 
est  souvent  aussi  arrêté,  et  parfois  pour  longtemps,  par  la  neige. 

Tout  compte  fait,  le  gain  moyen  d'un  bûcheron  pour  toute  l'an- 
née peut  être  évalué  à  3  francs  ;  un  ménage  peut  gagner  normala- 
ment  5  francs. 
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Encore  ces  chiffres  ne  s'appliquent-ils  qui'à  un  ouvrier  vigoureux 
et  dans  la  force  de  l'âge  :  certains  coupeurs  âgés  n'arrivent  en 
hiver  qu'à  gagner  0  fr.  50  ou  0  fr.  75  par  jour  (1). 

Afin  d'indiquer  les  prix  actuellement  payés  dans  la  région,  nous 
transcrivons  ci-dessous  un  contrat  passé  entre  un  marchand  de 
bois  et  un  ouvrier  pour  la  coupe  1905-1906,  dans  un  bois  voisin  de 
Chûtillon-sur-Seine. 

Bois  d'hiver  (moule  de  1  m.   15  de  long). 

Charbonnette  de  0  m.  66  sciée  jusqu'à  5  à  6  centimètres  de  tour: 

1  fr.  50  le  stère  ayant  au  moins  1  m.  10  de  haut  à  Tempilage. 

Bois  d'été  (c'est-à-dire  bois  à  écorce).  (Mêmes  dimensions  que  ci-des- 
sus): 1  fr.  50. 

Tout   le   chêne   doit  être  réservé   pour   l'éoorce. 

Ecorce:    23   francs   les   1.040  kilogr. 

A'rhres:  20  francs  le  cent  pour  l'abattage. 

Les  bûcherons  feront  par  100  stères  50  bourrées  à  1  franc  le  cent; 
le  reste  leur  appartiendra,  ils  devront  le  brûler  s'ils  ne  peuvent  l'utiliser. 

La  coupe  devra  être  terminée  le  15  avril  pour  le  bois  d'hiver,  le  30  juin 
pour  le  bois  d'été. 

Le  contrat  ci-dessus  ne  parle  pas  des  troncs,  mais  Tusage  les 
attribue  au  bûcheron. 

Dans  les  bois  où  il  y  a  beaucoup  d'épine,  l'essartage  est  payé 
en  plus. 

Le  travail  des  charbonniers  est  mieux  rétribué  que  celui  des  bû- 
cherons, parce  qu'il  exige  une  plus  grande  habileté,  plus  de  soins, 
et  qu'il  est  plus  pénible.  Il  consiste  à  transformer  en  charbon  de 
bois  la  charbonnette  provenant  des  coupes.  A  cet  effet,  les  char- 
bonniers construisent  des  meules  ou  fourneaux,  en  disposant  la 
charbonnette  autour  d'une  sorte  de  cheminée  centrale  ;  le  tout  est 
recouvert  de  terre  et  affecte  alors  la  forme  d'une  gigantesque  four- 
milière. Le  feu  est  allumé  dans  la  cheminée  ménagée  au  milieu, 
en  y  jetant  quelques  tisons  ;  il  consume  une  petite  partie  de  la  char- 
bonnette qui  forme  la  meule  ;  le  reste  est  carbonisé.  Le  fourneau 

(1)  Un  marchand  de  bois  nous  cite  comme  exemple  une  équipe  de  deux 
hommes  et  deux  femmes  qui  a  gagné  à  couper  du  bois  400  francs  en  un 
mois,  ce  qui  ferait  pour  chaque  ménage,  6  fr.  66  par  jour.  Les  mêmes, 
comme  charbonniers,  ont  gagné  en  un  mois  330  francs,  soit  6  fr.  60  par 
jour,  et  par  ménage.  Autre  exemple:  en  136  jours  un  ménage  de  bûche- 
ron a  gagné  477  fr.  70,  plus  le  profit  des  troncs  qu'on  peut  évaluer 
90  francs,  soit  au  total  567  fr.  70,  soit  4  fr.  20  par  jour.  Ce  dernier 
chiffre  peut  être  considéré  comme  une  moyenne.  Quant  aux  quatre  ou- 
vriers cités  plus  haut,  il  est  évident  qu'ils  devaient  être  d'une  force  ex- 
ceptionnelle ou  travailler  dans  des  conditions  extraordinairement  avan- 
tageuses. 
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éteint,  le  charbon  est  mis  en  sacs,  et  il  est  alors  prêt  à  être  livré. 
On  comprend  qu'une  certaine  connaissance  du  métier  soit  né- 
cessaire pour  bien  construire  le  fourneau,  de  façon  à  ce  que  le 
feu  ne  consume  pas  trop  de  bois,  tout  en  donnant  assez  de  cha- 
leur, et  pour  arrêter  la  carbonisation  au  moment  voulu.  Celle  opé- 
ration demande  une  surveillance  continuelle  :  il  faut  veiller  à  ce 
que  le  feu  ne  s'éteigne  pas  ou  n'aille  pas  trop  vite  ;  si  un  coup  de 
vent  s'élève,  il  faut  l'abriter  avec  des  claies  pour  que  la  combustion 
ne  soit  pas  trop  active.  Los  charbonniers  sont  donc  obligés  de  se 
relever  fréquemment  pendant  la  nuit.  Pour  toutes  ces  raisons,  ils 
sont  mieux  rétribués  que  les  bûcherons.  Leur  situation,  comme  celle 
des  bûcherons,  est,  le  plus  souvent  du  moins,  celle  d'entrepreneurs. 
Ik  se  chargent  de  faire  le  charbon  d'une  coupe  moyennant  un  prix 
fixé  par  sac  de  charbon  :  0  fr.  55  actuellement  dans  la  Côle-d'Or.  Un 
charbonnier  arrive  ainsi  facilement  ù  gagner  5  francs  par  jour.  J'en 
ai  vu  qui  m  ont  déclaré  se  faire  des  journées  de  7  à  8  francs.  Un 
ménage,  en  tout  cas,  arrive  facilement  à  gagner  cette  somme.  Les 
femmes,  en  effet,  ainsi  que  les  enfants,  rendent  de  grands  services 
aux  charbonniers,  tant  en  aidant  à  la  construction  des  meules  ou 
à  la  mise  en  sacs  du  charbon  qu'en  participant  à  la  surveillance  des 
feux.  Un  industriel  du  ChAtillonnais  m'a  signalé  une  famille  de 
charbonniers  travaillant  pour  son  compte,  composée  du  père,  de 
la  mer,  d'un  fils  de  17  ans  et  de  trois  enfants  plus  jeunes  qui  gagne 
en  moyenne  300  francs  par  mois» 

Malheureusement,  le  métier  de  charbonnier  comporte,  lui  aussi, 
une  morte-saison.  Au  contraire  des  bûcherons,  les  charbonniers 
travaillent  en  été,  d'avril  à  novembre.  Ils  carbonisent  le  bois  de 
l'avanl-dernière  coupe  qui  a  déjà  passé  un  an  au  moins  sur  le  ter- 
rain. Il  serait  difficile  de  se  livrer  à  ce  travail  dans  la  mauvaise 
saison  où  les  grands  vents  trop  fréquents  compromettraient  le 
succès  de  l'opération  ;  il  serait  d'ailUeurs  trop  pénible  alors  de  pas- 
ser une  partie  des  nuits  auprès  des  fourneaux.  Pendant  ce  chô- 
mage forcé  de  leur  profession,  les  charbonniers  travaillent  géné- 
ralement comme  bûcherons. 

Si  les  ouvriers  forestiers  gagnent  peu,  ils  ont  en  revanche  peu 
de  dépenses.  Beaucoup  sont  domiciliés  dans  les  villages  de  la  ré- 
gion. Certains  villages  sont  peuplés  presque  exclusivement  de  bû- 
cherons. Un  certain  nombre  sont  propriétaires  de  leur  maison  ; 
ceux  qui  n'en  ont  pas  trouvent  facilement  à  se  loger  pour  5  francs 
par  mois.  Si  leur  chantier  n'est  pas  trop  éloigné,  ils  rentrent  cha- 
que soir  au  village.  Dans  le  cas  contraire,  ils  se  construisent  une 
hutte  dans  la  coupe  qu'ils  exploitent.  Certains  ouvriers  nomades, 
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bûcherons  ou  charbonniers,  n'ont  pas  d'autre  domicile  :  cha<pie  wà'- 
née,  ils  se  transportent  avec  leur  mobilier  rudimentaire  —  uu  poèie^ 
quelques  sièges  de  bois,  quelques  paillasses  et  les  ustensiles  de 
cuisine  indispensables  —  dans  le  nouveiau  chantier  qu'ils  vont 
avoir  à  exploiter.  Les  charbonniers,  ne  pouvant  s'éloigner  de  leurs 
fourneaux  ni  jour  ni  nuit,  ont  tous  des  huttes. 

Ces  huttes  sont  construites  par  ceux  qui  doivent  les  habiter.  Elles- 
occuipent  un  espace  rectangulaire  de  4  à  5  mètres  de  long  sur 
1  m.  50  de  large.  Aux.  quatre  angles,  on  plante  une  forte  perche 
fourchue  à  Textrémité  supérieure.  Ces  fourches  supportent  d'au- 
tres perches  posées  horizontalement  qui  forment  le  pourtour  du 
toit,  dont  le  faite  est  formé  par  une  autre  perche  reposant  sur  des 
fourches  plus  élevées  au-dessuts  de  Taxe  longitudinal  du  reclai^le. 
Cette  charpente  supporte  des  morceaux  de  bois  juxtaposés,  verti- 
caux pour  les  parois,  inclinés  pour  le  toit.  Une  porte  est  ménagée 
à  une  extrémité,  parfois  une  petite  fenêtre.  Le  tout  est  recouvert 
de  terre. 

A  l'intérieur,  sont  disposées  à  droite  et  à  gauche,  des  couchettes 
formées  de  claies  posées  sur  de  courts  piquets.  On  étend  la-dessus 
une  paillasse,  et  toute  la  famille  dort  sur  ces  lits  primitifs.  Il  y  a 
seulement  des  berceaux  pour  les  tout  petits  enfants.  Un  poêle  en 
fonte  sert  à  cliauffer  le  logis,  et  à  faire  la  cuisine.  Il  fait  d'ailleurs 
chaud  dans  les  huttes,  et  dès  que  le  temps  est  un  peu  doux,  on 
sort  le  poêle  pour  faire  la  cuisine  au  dehors. 

Cette  cuisine  n'est  pas  très  variée,  le  fond  de  l'alimentation  des 
habitants  de  la  forêt  est  la  potée,  faite  de  lard  cuit  avec  des 
pommes  de  terre  et  des  haricots  secs.  Ils  y  joignent  les  œufs 
des  poules  qui  habitent  avec  eux  et  quelques  harengs  salés, 
très  rarement  de  la  viande  fraîche.  Chaque  jour  la  voiture  du  bou- 
langer passe  dans  la  forêt,  aussi  près  des  coupes  en  exploitetion 
que  les  chemins  le  permettent  ;  le  son  de  la  corne  prévi^it  les  ou- 
vriers de  son  approche.  Outre  le  pain,  le  boulanger  apporte  tout  ce 
que  ses  clients  ont  besoin  de  faire  venir  du  village,  notamment 
l'épicerie.  L'eau  est  encore  la  boisson  habituelle  des  bûcherons  ; 
ils  y  ajoutent  le  café  dont  ils  font  généralement  une  assez  grande 
consommation.  Très  peu,  jusqu'à  ces  dernières  années,  buvaient 
du  \'in,  excepté  dans  les  grandes  occasions  où  ils  se  réunissent 
dans  quelque  cabaret  :  ils  ne  se  font  pas  scrupule  alors  d'en  boire 
jusqu'à  s'enivrer  complètement  ;  maïs  en  géoéral  iU  igoorejat 
l'usage  de  l'eau-de-vie  et  de  l'absinthe.  Depuis  quelque  temps, 
l'usage  quotidien  du  vin,  vu  son  bas  prix,  coEunence  à  se  géné- 
raliser. 
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On  peut  évaluer  de  1  fr.  50  à  2  francs  par  jour  ce  que  dépense 
un  ménage  pour  sa  ]K>urriture. 

Grâce  à  ce  régime  sobre  et  à  la  vie  hygiénique  qu'ils  mènent, 
les  bûcherons  sont  généralement  forts.  Il  n'y  a  presque  point  d*at 
cooliques  parmi  eux«  La  plupart  atteignent  un  âge  avancé  et  ils 
continuent  à  travailler  jusqu'à  l'extrême  vieillesse.  Les  rhumatisr- 
mes  sont  fréquents  chez  les  vieillards.  Les  causes  de  décès  les  plus- 
fréquentes  sont  la  pneumonie  et  le  cancer. 

JLes  enfants  sont  nombreuoc,  forts,  et  s'élèvent  généralement  bien,- 
à  condition  de  surveiller  l'alimentation  du  premier  âge,  surtout 
chez  les  enfants  qui  ne  sont  pas  élevés  au  seîn,  car  les  précautions 
de  propreté  sont  souvent  négligées.  Un  médecin,  qui  est  en  même 
temps  maire  d'une  commune  forestière  du  Châtillonnais,  est  arrivé, 
en  exerçant  une  surveillance  attentive  sur  l'allaitement  des  nou- 
veau-nés, à  supprimer  presque  absolufhent  la  mortalité  infantile 
et  à  obtenir  une  génération  nouvelle  particulièrement  vigoureuse. 

La  moralité  des  bûcherons,  en  Bourgogne  tout  au  moins,  est 
généralement  bonne.  Les  unions  irrégulières  sont  extrêmement 
rares  parmi  eux.  La  conduite  des  jeunes  filles  laisse  bien  assez 
souvent  à  désirer  ;  mois  une  fois  mariées,  elles  deviennent,  sauf 
de  rares  exceptions,  des  épouses  fidèles.  Malheureusement,  les 
bûcherons  éprouvent  une  réelle  difficulté  à  se  marier.  Les  jeunes 
filles  préfèrent  un  mari  qui  les  emmène  à  la  ville  où  elles  se  fîguh 
rent  trouver  un  travail  moins  pénible,  et  où  elles  espèrent  surtout 
trouver  plus  de  distractions.  Les  ouvriers  forestiers  ont  en  somme 
le  respect  de  la  famille  :  malgré  la  promiscuité  forcée  des  logis, 
l'inceste,  qui  n'est  malheureusement  que  trop  frécpient  relative- 
ment dans  d'autres  milieux  d'éducation  rudimentaire,  est  chez  eux 
à  peu  près  complètement  inconnu.  Ils  ont  aussi  le  respect  de  la 
propriété  d'autrui  :  les  vols  sont  rares  dans  les  coupes,  quoique 
les  ouvriers  ne  prennent  pas  le  plus  souvent  la  précaution  de  met^ 
tre  sous  clef  outils,  vêtements  ou  ustensiles  de  toutes  sortes.  Très 
peu  d'entre  eux  sont  capables  de  grossir  leurs  cordes  de  bois  avec 
les  bûches  façonnées  par  le  voisin. 

En  revanche  l'ouvrier  des  bois  est  souvent  braconnier,  coUe- 
Ijur  surtout.  Il  ne  faut  pas  trop  lui  en  faire  un  crime  :  quand  on 
voit  chaque  soir  le  même  lièvre  posser  dans  la  même  «  coulée  ji, 
comment  n'être  pas  tenté  d'y  placer  un  collet  ? 

Au  point  de  vue  religieux,  tous  les  hommes  et  beaucoup  de  fem- 
mes vivent  dans  une  indifférence  complète,  ne  fréquentant  pas 
l'église,  même  les  jours  de  grandes  fêtes,  et  ne  se  faisant  aucun 
scrupule  de  travailler  le  dimanche.  Cependant  ils  tiennent  à  faire 
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baptiser  leurs  enfants  et  à  leur  faire  faire  leur  première  commu- 
nion ;  ils  se  marient  à  l'église  et  reçoivent  bien  le  prêtre  lorsqu'ils 
sont  mourants.  Ils  le  demandent  souvent  spontanément  pour  rece- 
voir les  derniers  sacrements. 

En  politique,  ils  n'ont  pas  d'idées  bien  arrêtées.  Rarement  ils  se 
déplacent  pour  voter,  et,  quand  ils  le  font,  ils  donnent  leurs  suf- 
frages au  dernier  qui  leur  a  parlé  ou  à  celui  qui  sait  le  mieux  boire 
avec  eux  au  cabaret.  Il  serait  difficile  d'en  trouver  quelques-uns 
qui  aient  une  opinion  sur  les  questions  sociales,  même  celles  qui 
les  touchent  de  près. 

Ils  attachent  peu  d'importance  à  l'instruction.  Les  enfants  fré- 
quentent l'école  très  irrégulièrement,  ce  qui  s'explique  d'ailleurs 
facilement  pour  ceux  qui  .habitent  en  plein  bois.  Les  adultes  n'ont 
aucun  goût  pooir  la  lecture,  et  un  très  petit  nombre  profitent  des 
bibliothèques  populaires  instituées  dans  certaines  communes. 

Les  charbonniers  sont,  pour  la  plupart,  encore  plus  frustes  que 
les  bûcherons,  sans  doute  parce  que  leur  travail  les  oblige  à  rester 
constamment  dans  les  bois  ;  ils  n'ont,  pour  ainsi  dire,  aucun  contact 
avec  la  vie  civilisée.  C'est  la  seule  diiïérence  qui,  au  point  de  vue 
moral,   distingue  les  premiers  des  seconds. 

En  résumé,  les  ouvriers  de  nos  forêts  bourguignonnes  ont  une 
situation  modeste,  une  vie  généralement  des  plus  simples,  mais 
ils  sont  contents  de  leur  sort.  «  J'ai  en  ce  moment,  nous  écrit  le 
maire  d'une  commune  forestière,  un  vieux,  cassé  en  deux,  vivant 
seul,  et  gagnant  en  moyenne  50  centimes  par  jour.  Je  voudrais  le 
faire  entrer  chez  les  Petites  Sœurs  des  pauvres.  Il  refuse,  car  pour 
cela,  il  lui  faudrait  quitter  les  bois.  » 

On  peut  se  demander  pourquoi  les  bûcherons  de  nos  pays  ne 
cherchent  pas  à  améliorer  les  conditions  auxquelles  ils  tra- 
vaillent en  recourant  à  l'association,  en  formant  des  syndi- 
cats comme  l'ont  fait  ceux  des  pays  voisins.  Il  y  a  bien  eu  dans 
la  région  châtillonnaise,  à  Arc-en-Barrois,  un  essai  de  syndicat  : 
les  bûcherons  versaient  une  cotisation  annuelle  de  5  francs  ;  un 
président  était  nommé  et  s'entendait  avec  les  marchands  de  bois 
pour  se  charger  de  l'exploitation  des  coupes.  Mais  il  y  eut  des 
contestations  entre  le  syndicat  et  les  exploitants,  et  elles  firent 
échouer  cette  tentative  d'organisation.  Le  syndicat  d'Arc-en-Bar- 
rois  ne  fonctionne  plus  aujourd'hui  que  comme  société  de  secours 
mutuels.  Il  en  existe  quelques  autres  qui  sont  réduits  à  ce  rôle. 
En  réalité,  les  bûcherons  de  nos  forêts  ne  sentent  pas  le  besoin  de 
se  syndiquer  parce  que,  sans  avoir  recours  à  ce  moyen,  ils  obtien- 
nent des  salaires  au  moins  aussi  élevés  que  les  ouvriers  syndiqués 
d'autres  régions. 
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Dans  la  Nièvre  et  dans  le  Cher,  les  syndicats  de  bûcherons 
ont  pris  un  grand  développement  et  ont  obtenu  une  amé- 
lioration considérable  dans  la  situation  des  ouvriers.  Le  cadre 
d©  l'étude  que  nous  faisons  ici  ne  comporte  pas  une  description 
et  une  histoire  de  ces  syndicats  :  Tune  et  l'autre  ont  fait  l'objet  du 
travail  fort  intéressant  de  M.  Roblin,  député  de  la  Nièvre,  que 
nous  avons  déjà  signalé  et  auquel  nous  renvoyons  les  personnes 
qui  voudraient  connaître  à  fond  les  syndicats  de  bûcherons.  Nous 
voudrions  seulement,  en  résumant  cet  ouvrage  en  quelques  pages, 
donner  une  idée  de  la  situation  des  bûcherons  syndiqués  du  Cen- 
tre, pour  la  comparer  avec  celle  des  bûcherons  bourguignons,  re- 
chercher pourquoi  les  syndicats,  qui  ont  rendui  de  grands  services 
aux  premiers,  n'ont  pas  eu  de  suceès  auprès  des  seconds,  et  voir 
si,  cependant,  ils  n'auraient  pas  un  rôle  utile  à  remplir  même  dans 
notre  région. 

II 

Une  différence  essentielle  entre  les  bûcherons  du  Centre  et  ceux 
de  la  Bourgogne  consiste  en  ce  que  pour  les  premiers,  le  travail  au 
bois  n'est,  çn  quelque  sorte,  que  l'accessoire  de  leur  profession  ;  ce 
ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  bûcherons,  mais  des  o»u>- 
vriers  ruraux,  ou  plutôt  de  petits  cultivateurs,  propriétaires  ou 
métayers,  qui  travaillent  aux  champs  pendant  la  belle  saison^  et 
au  bois  pendant  l'hiver.  Attachés  au  sol  qu'ils  cultivent,  ils  sont 
sédentaires  ;  ils  n'habitent  pas  dans  la  coupe  et  ne  couchent  dans 
leurs  baraques  que  tout  à  fait  exceptionnellement.  Ils  ne  vont  donc 
pas  chercher  du  travail  là  où  les  conditions  leur  paraissent  les 
meilleures  :  ils  prennent  celui  qui  est  à  leur  portée,  et,  pour  no 
pas  s'éloigner,  ils  acceptent  les  prix  qu'on  leur  offre.  Ces  prix 
étaient  suffisants  il  y  a  50  ans,  avant  1860,  alors  que  les  exploi- 
tants de  bois  étaient  des  agriculteurs  du  pays,  qui  connaissaient 
leurs  ouvriers  et  étaient  disposés  à  se  montrer  justes  envers  eux. 
Ils  pouvaient  d'ailleurs  être  généreux,  parce  qu'ils  faisaient  eux- 
mêmes  de  bonnes  affaires.  Mais,  après  1860,  l'exploitation  des  fo- 
rêts passe  aux  marchands  de  bois,  qui  vivent  loin  de  leurs  ou- 
vriers. En  même  temps,  le  prix  du  bois  et  celui  du  charbon  de 
bois  baissent  considérablement,  par  suite  de  la  généralisation  du 
chauffage  au  charbon  de  terre  et  de  l'usage  des  charpentes  métal- 
liques. L'écorce,  remplacée  de  plus  en  plus  dans  la  tannerie  par 
les  procédés  chimiques,  perd  aussi  beaucoup  de  sa  valeur.  Ven- 
dant moins  cher,  les  marchands  de  boîs,  (fui,  par  suite  de  la  con- 
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-currencc,  continuent  à  acheter  les  coupes  à  des  prix  assez  élevés, 
sont  forcés  de  payer  moins  cher  leurs  ouvriers.  Les  journées  des 
Mcherons  tombent  alors  à  des  chiffres  vraiment  dérisoires  :  0  fn  75 
à  1  fr.  25  dans  la  Nièvre,  0  fr.  60  dans  le  Cher.  En  1891',  des  grèves 
^latent  ;  elles  font  apparaître  la  nécessité  de  s'organiser,  et  e'est 
ainsi  que  se  forment  les  syndicats  de  bûcherons.  Les  hommes  po- 
litiques, surtout  dans  le  Cher,  se  mettent  à  la  tète  du  mouvenAmt. 
La  grève,  qui  reste  pa<;ifique,  a  d'aillcui-s  pour  elle  la  sympathie 
générale  :  à  Meillant  (Cher),  le  curé  «  espérant  que  ses  paroissiens 
auront  la  sagesse  de  n'employer  que  des  moyens  honnêtes  peur 
obtenir  de  leurs  patrons  un  salaire  convenable,  s'engage  à  faire 
<listribuer  150  livres  de  pain  aux  ouvriers  nécessiteux  de  sa  pa- 
roisse. »  Les  ouvTiers  obtiennent  de  sérieuses  augmentations  de 
salaire,  portant  la  journée  à  2  francs,  2  fr.  50.  Malheureusement 
les  syndicats  veulent  déjà  abuser  de  leur  succès  en  stipulant  dans 
les  contrats  que  les  ouvriers  non  syndiqués  ne  jouiront  pas  des 
mêmes  avantages  que  les  syndiqués.  Mais  cette  clause  ne  fut  pas 
respectée. 

La  mauvaise  grâce  mise  par  les  patrons  à  tenir  leurs  engage- 
ments, eut  pour  résultat  d'assurer  la  permanence  des  syndicats, 
t|ui  n'avaient  été  à  l'origine  que  des  comités  de  grève.  Les  parle- 
mentaires aidant,  ils  ne  tardèrent  pas  à  prendre  un  caractère  poli- 
tique. En  1896,  l'ordre  du  jour  de  leur  congrès  comporte  notam- 
ment la  recherche  des  «  moyens  les  plus  sûrs  pour  lutter  victo- 
rieusement contre  le  Gouvernement  que  nous  subissons  (c'était 
alors  le  ministère  Méline)  et  triompher  dans  la  lutte  que  nous 
soutenons  pour  les  organisations  ouvrières  ». 

A  cette  époque,  les  syndicats  ont  déjà  perdu  de  leur  puissance. 
La  baisse  du  prix  des  coupes  et  la  hausse  des  prodliits  permettent 
le  maintien  des  salaires  à  un  taux  satisfaisant  :  le  besoin  des  syn- 
dicats cesse  donc  de  se  faire  sentir.  D^autre  part,  les  hommes  po- 
litiques, trouvant  qu'ils  deviennent  trop  puissants  cessent  de  les 
soutenir.  Jusqu'en  1899,  un  recul  se  produit  dans  le  mowement 
syndicaliste. 

Ces  premiers  syndicats  ne  groupaient  qu'un  nombrei  restreint 
d'adhérents.  Les  statuts  leur  dcwment  pour  objet  d'  «c  unir  toute  la 
corporation  dans  les  mêmes  sentiments  d'émancipation  pour  pou- 
voir hautement  revendiquer  ses  droits  et  rechercher  pour  cela 
les  moyens  les  plus  efficaces  ».  Mais,  en  fait,  les  ouvriers  ne 
voyaient  dans  ces  groupements  qu'une  organisation  temporaire 
destinée  à  assurer  leur  succès  dans  un  conflit  momentané. 

Les  syndicats  sont  fédérés  dans  le  Cher  en  un  syndicat  central 
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dont  cewx  d«s  communes  ne  sont  que  3es  sections  ;  chacune  de 
celles-ci  est  représentée  au  comité  central  par  un  délégué.  Dans 
la  Nièvre,  les  syndicats  locaux  sont  groupés  en  fédérations  régio- 
nales ;  tous  les  adhérents  sont  convoqués  aux  assemblées. 

Les  syndicats  locaux  ont  lewr  caisse  particulière,  mais  elle  est 
administrée  par  le  Comité  central,  qui  sert  ainsi  de  régulateur, 
non  toutefois  sans  que  quelques  conflits  se  produisent. 

L'organisation  syndicale  a  pour  objet  : 

1*  La  fixation  d'un  tarif  minimum  pour  le  salaire  de  ses  adhé- 
rents. Les  syndiqués  prétendent  même  exclure  les  non  syndiqués 
des  coupes  ou  exiger  qu'ils  ne  reçoivent  qu'un  salaire»  inférieur  ; 
toutefois  les  tentatives  faites  dans  ce  sens,  mal  vues  de  l'opinion, 
n'aboutirent  pas. 

2**  La  formation  du  contrat  collectif,  passé  entre  les  employeurs 
et  le  syndicat  représentant  les  ouvriers. 

3*  La  poursuite  des  réclamations  des  ouvriers  contre  les  patrons. 

4**  La  constitution  d'une  caisse  de  résistance.  Les  fonds  de  cette 
caisse  servent  notamment  à  indemniser  les  oiuvriers  condamnés 
pour  faits  de  grèves. 

A  partir  de  1899,  une  recrudescence  se  produit  dans  le  mouve- 
ment syndicaliste.  Les  nouveaux  syndicats  qui  s©  forment  alors, 
tout  en  se  proposant  les  mêmes  objets  que  les  anciens,  ont  un  ca- 
ractère plus  permanent.  Ils  ne  sont  plus  créés  en  vue  d'un  conflit 
immédiat,  mais  en  vue  de  «  l'émancipation  »  définitive  des  ou- 
vriers. Ils  réunissent  presque  tous  les  o>Uivriers  travaillant  au  bois  : 
le  non  syndiqué  devient  une  exception  ;  il  est  mis  en  quarantaine. 

Certains  syndicats  infligent  une  amende  à  tout  adhérent  qui  tra- 
vaillerait le  dimanche,  ou  les  jours  fériés  ou  qui  «  s'embaucherait 
au-dessous  des  prix  fixés  par  le  syndicat  ».  (Syndicat  de  Trois- 
Vesvres.  V.  Roblin,  p.  266.) 

En  cas  de  conflit  entre  ouvriers  et  patrons,  les  syndicats  doivent 
proposer  leur  arbitrage. 

Les  syndicats  adhèrent  à  la  Fédération  nationale  des  bûcherons 
dont  le  but  est,  d'après  ses  statuts,  de  :  1"*  défendre  par  tous  les 
moyens,  les  intérêts  des  corporations  et  poursuivre  énergiqucnient 
l'émancipation  intégrale  de  tous  les  travailleurs  ;  2**  représenter 
et  défendre  les  organisations  dans  toutes  les  questions  ayant  un 
caractère  d'ordre  général  ou  privé  ;  3*  organiser  la  création  de 
syndicats  locaux  ;  4^  s'intéresser  au  mouvement  économique  en  se 
faisant  représenter  dans  les  Congrès  ;  ^  établir  des  rapports  en- 
tre les  ouvriers  fédérés  ;  6®' saisir  l'opinion  publique  des  réclama- 
lions  de  la  corporation  ;  7*  réclamer  énergiquement  pour  ses  mem- 
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bres  le  bénéfice  de  tautes  les  lois  ouvrières  ;  S**  établir  une  statis 
tique  des  salaires  ;  9**  poursuivre  la  réalisation  de  toutes  les  déci- 
sions des  Congrès  ;  10*  s'occuper  de  toutes  les  questions  suscep- 
tibles d'élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  des  travailleurs  des 
bois  et  des  champs.  La  Fédération  s'engage  à  ne  s'occuper  que 
des  questions  économiques. 

Comme  dans  les  années  précédentes,  les  Syndicats  établissent 
les  tarifs  minimum  qui  serviront  de  base  au  contrat  collectif  passé 
entre»  le  syndicat  local  et  l'employeur  et  établi  par  écrit.  Ces  ta- 
rifs fixés  par  le  syndicat  central  (Cher)  ou  dans  les  réunions  ré- 
gionales de  délégués  des  syndicats  locaux,  sont  publiés  avant  la 
vente  dos  bois.  D'après  M.  Roblin,  ils  font  ressortir  le  produit  de 
la  journée  du  bûcheron  à  1  fr.  75  ou  2  francs. 

Voici,  à  litre  d'exemple,  le  tarif  arrêté  à  la  réunion  de  la  Cello- 
sur-Nièvre,  pour  la  campagne  190G-1907,  entre  les  Chambres  syn- 
dicales des  bûcherons  de  plusieurs  communes  et  les  principaux 
marchands  de  bois  de  la  région. 

SYNDICAT  DES  BUCHERONS 

Réunion  du  12  ao>ut  1906 
à  la  CcUc-S'ur-yièrrc. 

Les  Chambres  syndicales  des  ouvriers  bûcherons  des  communes  de..., 
réunies  en  petit  congrès  sous  la  présidence  de  MM...,  Président  des 
bûcherons,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  avec  les  marchands  de  bois 
MM.  N.  et  N.,  les  prix  et  conditions  suivants  concernant  le  travail 
de  l'exploitation  des  coupes  de  bois  pour  la  campagne  bûcheronne  de  1906 
à  1D07.  Savoir: 

PRIX    DE    FAÇONN'AGE 

Cordes  à  charbon,   longueur  5,33,   hauteur  0,73,   largeur  0,64  à 

0,66  ;   la  corde  sera  payée   Fr.  3    » 

Fagots  à  un  lien,  0  m  .70  à  0  m.  75,  le  cent 2     » 

Fagots  à  deux  liens,  0  m.  70  à  0  m.  75,  le  cent   4     » 

Cotterets  à  deux  liens,   0  m.   70   à  0  m.   75,   le  cent   5    n 

Moulée  le  stère,  0  m.  90  de  hauteur  1  25 

Souches,  pied  de  taillis,  hiver,  été,  long.  0  m.  66,  haut.  0  m.  67  4    » 

Branchage  de  chênes,  longueur  0  m.  66,  hauteur  0  m.  67 3    » 

Menuises,  le  stère  sans  être  rainé   , 1  60 

Ecorces  au-dessus  de  25  ans,  la  botte  de  1  m.  20  sur  1  m.  17,  le  cent  65     r 

—  de  20  à  24  ans,  la  botte  de  1  m.  20  sur  1  m.  17,  le  cent.  60    >. 

—  au-dessous    de20    ans    70     m 

Abattage  de  chênes  de  0,50  à  0,75  circonférence,  hauteur  1  mètre 

(non    écorcé)    0  15 

Abattage  et  sciage,  indistinctement  de  0,75  à  1  mètre  (non  écorcé)  0  60 

—  —  —       de  1  mètre  à  1  m.  33  (non  écorcé)  1  .  »> 

Sciage  de  1  m.  33  et  au-dessus  (non  écorcés)  .; ^ 150 
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Ecornage  de  chênes    ;  1     » 

Arrachage  de  chênes    4    » 

Liens  d'écoroes,  le  mille '  6    » 

Les  fagots  d'écorces  faits  pour  les  particuliers  seront  payés  le  ccni:.  3^^    » 

Tout  ramier  qui  ne  sera  pas  lié  restera  à  la  charge  du  marchand  de 
bois. 

Les  liens  seront  coupés  et  amenés  dans  la  coupe  aux  frais  du  mar- 
chand de  bois. 

CONDITIONS 

Les  débris,  bois  mort,  ainsi  que  le  fagot  et  un  pieu  de  2  mètres  envi- 
ron et  de  0  m.  05  de  diamètre  resteront  à  la  disposition  de  Touvrier. 

Les  traités,  embauche,  seront  passés  entre  marchands  de  bois  et  les 
Charabres  syndicales. 

Pour  les  Chambres  syndicales: 

Le  Président  de  la  réunion, 
Signé:   M... 

Dans  la  pratique,  le  marchand  de  bois  prévient  le  président  du 
syndicat  de  la  conunune  oii  sa  coupe  se  trouve  située  du  jour  où 
il  doit  embaucher  ;  le  délégué  du  syndicat  se  trouve  dans  la  coupe 
à  l'heure  indiquée,  et  fait  signer  au  patron  la  feuille  sur  laquelle 
sont  portés  les  prix  fixés  ;  le  délégué  signe  lui-môme  au  nom  des 
ouvriers  et  le  contrat  collectif,  est  ainsi  formé. 

Certains  syndicats  entreprennent  eux-mêmes  les  coupes  et  ré- 
partissent le  travail  entre  les  ouvriers.  «  C'est,  dit  M.  Roblin, 
du  communisme  en  miniature...  et  dont  personne  ne  se  plaint 
(p.  274).  »  Les  ouvriers,  remarque  le  même  auteur,  ont  ainsi  de 
plus  fortes  journées,  et  les  liens  de  solidarité  se  resserrent  ;  on 
supprime  toutes  contestations  entre  ouvriers  et  patrons.  Les  syn- 
dicats qui  opèrent  ainsi  ont  une  grande  puissance  :  les  ouvriers 
n'ont,  en  effet,  de  travail  que  par  eux.  Reste  à  savoir  si  cette  puis- 
sance du  syndicat-patron  ne  risque  pas  de  devenir  plus  tyrannique 
que  celle  des  patrons  d'autrefois. 

Il  y  a  là  un  danger  contre  lequel  les  ouvriers  devront  se  prému- 
nir, notamment  en  n'admettant  dans  les  syndicats  que  des  profes- 
sionnels, à  l'exclusion  des  politiciens.  Il  faut  aussi  songer  que 
les  syndicats  exploitants  deviennent  de  véritables  commerçants  : 
ils  sont  exposés  à  des  pertes.  Il  pourra  ainsi  se  faire  qu'il  n'y  ait 
rien  à  distribuer  aux  oaavriers,  ou  du  moins  que  leurs  salaires 
soient  inférieurs  à  leurs  prévisions.  Mais  peut-être  est-il  bon  que 
l'ouvrier,  prenne  conscience  de  ses  responsabilités  et  s'habitue  à 
envisager  virilement  les  risques  de  l'entreprise  à  laquelle  il  colla- 
bore. 

Les  syndicats  sont  souvent  accompagnés  d'institutions  d'assis- 
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tance  :  caisses  de  secours,  de  chômage,  de  résistance  en  cas  de 
grève. 

Les  charbonniers  sont  admis  dans  certains  syndicats  de  bûche- 
rons. Ils  ont  d'ailleurs  bénéficié  de  la  hausse  générale  des  salaires 
qui  s'est  produite  vers  1893.  L'organisation  syndicale  des  bûche- 
nons  a  même,  par  répercussion,  fait  hausser  les  salaires  agricole^.; 
du  reste,  celte  organisation  s'appliq^ue  le  plus  souvent  aux  tra- 
vaux de  culture  en  même  temps  qu'aux  travaux  forestiers.  Enfin 
l'exemple  des  bûcherons  est  suivi  par  d'autres  ouvriers  ;  le  travail 
des  bois  réunissant  momentanément  des  gens  de  tous  métiers,  l'idée 
de  se  syndiquer  est  répandue  par  eux  dans  leurs  professions  res- 
pectives.Ainsi  se  propage  de  plus  en  plus  le  mouvement  syndicaliste 
q^i,  conclut  M.  Roblin,  peut  seul  émanciper  les  ouvriers  ruraux. 

Il  est  certain  que  ces  résultats  n'ont  pas  été  atteints  sans  luttes, 
sans  troubles  même,  pouvons-nous  dire,  ni  sans  léser  des  intérêts. 
Les  marchands  de  bois  conviennent  volontiers  qu'avant  1891  les 
salaires  des  ouvriers  étaient  vraiment  trop  faibles,  mais  ils  crai- 
gnent que  les  exigences  des  syndicats  ne  trouvent  plus  de  limite. 
Cependant  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  saurait 
les  empêcher  de  faire  des  bénéfices  raisomiables  :  en  définitive,  la 
charge  en  retombe  sur  les  propriétaires  de  bois  qui  vendent  leurs 
coupes  moins  cher  ;  quant  au  consommateur,  grâce  à  la  concur- 
rence que  font  au  bois  les  autres  modes  de  chauffage,  il  ne  paie 
généralement  pas  plus  cher  que  par  le  passé. 

Un  des  griefs  des  exploitants,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  compter 
sur  la  stabilité  des  tarifs  publiés.  Les  syndicats  locaux,  parait-il, 
n'acceptent  pas  toujours  les  prix  fixés  dans  les  réunions  de  délé- 
gués ;  certains  les  majorent,  d'autres  les  diminuent.  De  là  des  dis- 
sensions entre  ouvriers  et  patrons,  grève,  chômage,  et,  en  défini- 
tive, perte  pour  les  uns  conune  pour  les  autres.  Il  arrive  qu'une 
fois  le  contrat  signé  et  l'exploitation  conamencée,  des  ouvriers  d'un 
syndicat  voisin,  voulant  des  prix  plus  élevés,  prétendent  empê- 
cher leurs  camarades  de  travailler,  souvent  par  la  violeiK^.  M.  Ro- 
blin, quelles  que  soient  ses  sympathies  pour  les  grévistes,  recon- 
naît que  des  atteintes  à  la  liberté  du  travail  ont  été  commises.  Ellles 
ont  été,  trouve-t-il,  réprin>ées  avec  une  sévérité  excessive. 

Ces  violences  sont  évidemment  regrettables,  mais  en  somme, 
elles  n'ont  été  qu'accidentelles,  et  de  plus  en  plus  l'organisation 
créée  par  les  syndicats  tend  à  fonctionner  régulièrement.  Une  cer- 
taine élasticité  est  nécessaire  dans  l'application  des  tarifs,  parce 
que  les  prix,  pour  être  justes,  doivent  varier  suivant  la  nature  du 
bois  à  exploiter,  les  difficultés  plus  ou  moins  grandes  que  présente 
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le  travail.  On  peut  espérer  que  dans  un  avenir  prochain,  la  pé- 
riode de  crise  une  fois  passée,  Tentente  se  fera  facilement  entre 
les  syndicats  locaux  et  les  exploitants,  pour  lesquels  le  système  du 
contrat  collectif  a  l'avantage  de  simplifier  beaucoup  l'embauchage 
des  ouvriers  et  d'éviter  des  marchandages  constanunent  renou- 
velés. 

Le  grand  écueil  pour  les  syndicats  de  bûcherons,  comme  pour 
la  plupart  des  syndicats  ouvriers,  c'est  l'immixtion  de  la  politique. 
Les  hommes  politiques  qui,  s'ils  n'ont  pas  été  les  promoteurs  du 
mouvement  syndicaliste,  en  ont  été  tout  au  moins  les  protecteurs, 
prétendent  naturellein'ent,  après  avoir  servi  les  syndicats,  s'en 
servir,  d'abord  pour  préparer  leur  élection  et  aussi  pour  faire 
triompher  leur  politique.  Ils  y  voient  un  instrument  pour  la  lutte 
de  classes  dont  la  nécessité  est  le  dogme  fondamental  de  leur  parti. 
Imbus  de  cet  esprit,  les  ouvriers  en  arrivent  rapidement  à  abuser 
de  la  puisance  que  leur  donnent  les  syndicats  pour  se  mettre  au- 
dessus  de  toute  justice  et  exercer  une  véritable  tyrannie.  Un  pro- 
priétaire nous  a  cité  ce  fait  :  ayant  un  bois  bon  à  exploiter,  mais 
n'ayant  fait  encore  aucune  démarche  pour  vendre  la  coupe,  il  reçut 
une  lettre  de  prétendus  experts  du  syndicat  lui  faisant  connaître 
ifaaprèa  estimation  [aite,  les  prix  pour  l'exploitation  étaient  fixés 
à...  (suivait  le  détail  des  prix).  La  coupe  une  fois  vendue,  le  mar- 
chand de  bois  y  avait  mis  25  ouvriers,  ce  qui  était  bien  suffisant 
pour  6  hectares  ;  mais  50  ouvriers  du  syndicat  vinrent  s'installer 
dans  la  coupe  et  y  travaillèrent  envers  et  contre  tous. 

Les  syndicats  ont  toujours  eu  la  prétention  d'empêcher  les  non 
syndiqués  de  travailler,  et  y  ont  souvent  réussi  par  l'intimidation, 
et,  au  besoin,  par  la  violence. 

De  leur  C(Mé  les  patrons  eurent  le  tort  de  se  montrer  dès  le  début 
hostiles  aux  syndicats,  alors  qu'ils  ne  se  proposaient  que  de  faire 
Iriomipher  de  légitimes  revendications.  Cette  hostilité  systématique 
a  contribué  pour  une  large  part  à  jeter  les  syndicats  dans  les  bras 
des  politiciens.  Aussi  voyons-nous  leurs  congrès  s'occuper  de 
questions  qui  n'ont  qu'un  rapport  très  lointain  avec  les  intérêts  éco- 
nomiques des  bûcherons  de  la  région  :  le  29  avril  1894,  par  exem- 
ple, à  un  congrès  tenu  dans  le  Cher,  les  délégués  protestent  avec 
énergie  «  contre  les  agissements  réactionnaires  d'un  Gouvernement 
qui  prend  le  mot  d'ordre  au  Vatican,  estiment  que  le  socialisme  col- 
lectiviste est  seul  capable  de  faire  l'émancipation  des  travailleurs,... 
approuvent  l'attitude  du  groupe  socialiste  de  la  Chambre...,  etc.  ». 
Toutefois  les  nouveaux  syndicats  ont  manifesté  l'intention  de  res- 
ter sur  le  terrain  économique,  tout  en  étant  fidèles  à  la  doctrine 
socialiste.  Il  est  probable  que  les  bûcherons  n'entendent  pas  très 
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bien  ce  que  serait  la  société  collectiviste,  mais  pour  eux  le  socia 
lisme  est  le  parti  qui  s'occupe  d'améliorer  leur  sort  et  Ton  com- 
prend qu'ils  soient  socialistes. 

Les  revendications  des  syndicats  au  point  de  vue  économique 
ne  paraissent  d'ailleurs  pas  exorbitantes  :ils  réclament  la  fixation 
d'un  minimum  de  salaire  (2  francs  pour  le  simple  bûcheron)  et 
l'extension  aux  travailleurs  des  bois  des  retraites  ouvrières  et  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

L'Etat  a  dû  intervenir  souvent  dans  les  conflits  créés  par  le  mou- 
vement syndicaliste,  non  seulement  en  raison  de  son  devoir  de 
police,  mais  aussi  comme  propriétaire  de  forêts.  En  1892,  dans 
la  Nièvre,  les  marchands  de  bois  ne  voulant  pas  exploiter  aux 
prix  que  les  ouvriers  voulaient  leur  imposer,  s'étaient  entendus 
pour  ne  pas  acheter  les  coupes  domaniales.  L'Etat  fit  exploiter  en 
régie  directe,  et  le  Syndicat  des  marchandds  de  bois  reconnaît  dans 
son  Bulletin,  que  les  coupes  furent  bien  exploitées  et  sans  grande 
perte  pour  l'Etal.  Dans  ces  dernières  années,  il  a  fallu  recourir 
de  nouveau  à  l'exploitation  en  régie  dans  des  conditions  pl«us  oné- 
reuses :  radnûnistration  forestière  a  difficilement  écoulé  les  pro- 
duits de  ses  coupes.  Cependant  M.  Roblin  souhaite  que  l'Etat  fasse 
chaque  année  exploiter  en  régie  une  partie  des  coupes,  afin  de 
fixer  les  prix  :  cette  pratique  ne  nous  paraît  pouvoir  être  approu- 
vée qu'à  la  condition  d'en  user  discrètement. 

ÏII 

En  résumé,  et  à  s'en  tenir  au  terrain  économique,  le  mouve- 
ment syndicaliste  a  certainement  amélioré  la  condition  des  bûche- 
rons du  Cher  et  de  la  Nièvre  :  le  produit  de  la  journée  qui  était 
tombé  jusqu'à  0  fr.  75  et  0  fr.  60  dans  les  années  antérieures 
à  1891,  s'est  relevé  à  une  moyenne  de  1  fr.  75  à  2  francs.  On  voit 
cependant  que  ces  chiffres  sont  encore  bien  inférieurs  aux  salaires 
des  bûcherons  de  la  Côte-d'Or  qui  sont  en  moyenne,  nous  l'avons 
vu,  de  3  francs  par  jour.  Ils  n'ont  d'ailleurs  guère  varié  dans  notre 
région  depuis  20  ans.  C'est  à  peine  s'ils  ont  fléchi  un  peu  vers  1890, 
par  suite,  sans  doute,  de  la  baisse  du  bois. 

Nous  avons  déjà  indiqué  la  cause  de  cette  différence  considé- 
rable de  situation  entre  les  bûcherons  de  régions  pourtant  voi- 
sines l'une  de  l'autre.  En  Bourgogne,  les  salaires  ont  toujours  été 
forts,  parce  qu'il  y  a  plutôt  pénurie  de  main-d'opuvre  :  on  n'em- 
ploie que  des  bûcherons  de  métier.  Ceux-ci  se  déplacent  facilement 
et,  par  conséquent,  peuvent  n'accepter  du  travail  qu'à  un  prix  suffi- 
samment rémunérateur.  La  région  forestière  de  la  Côle-d'Or  et  de 
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la  Haute-Marne,  ne  comprend  gïtière  que  des  forêts  et  de  maigres 
terres,  en  partie  en  friches,  qui  nourrissent  des  moutons  et  quel- 
ques bêtes  à  cornes.  Là  même  où  les  bûcherons  sont  sédentaires 
et  propriétaires,  ils  sont  bûcherons  avant  tout  :  la  culture  n'est 
pour  eux  qu'une  occupation  accessoire  ;  c'est  surtout  le  travail 
du  bois  qui  les  fait  vivre  :  il  a  donc  toujours  fallu  que  ce  travail 
fût  suffisamment  payé.  L'étendue  des  forêts  étant,  d'autre  part, 
considérable,  il  y  a  du  travail  pour  tous  et  il  n'est  pas  à  craindre 
que  la  concurrence  fasse  baisser  les  salaires.  Il  est  bien  vrai  que 
la  Nièvre  est  aussi  une  région  très  boisée,  mais  la  main-d'œuvre 
forestière  y  est  beaucoup  plus  abondante.  La  région  où  se  sont  dé- 
veloppés les  syndicats  étudiés  par  M.  Roblin  et  qui  comprend  le 
Cher  et  le  Nivernais  proprement  dit,  à  l'exclusion  du  Morvan,  est 
un  pays  de  grande  propriété  qui  a  conservé,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  quelque  chose  du  régime  féodal.  A  côté  des  gros  proprié- 
taires et  des  gros  fermiers,  il  y  a  un  nombreux  prolétariat  rural, 
petits  métayers,  petits  propriétaires,  qui,  tout  en  cultivant  leur 
champ,  sont  employés  comme  ouvriers  dans  les  grandes  proprié- 
tés, et  enfin  simples  manœuvres,  tous  plus  ou  moins,  comme  le 
manant  d'autrefois,  attachés  à  la  glèbe,  habitués  à  la  soumission 
à  l'égard  du  maître  qui  les  emploie,  incapables  de  lui  tenir  tête 
isolément,  tout  en  le  considérant  au  fond  comme  l'ennemi,  puis- 
qu'il est  le  maître,  et  prêts  à  accueillir  avec  enthousiasme  l'instru- 
ment d'émancipation  qu'ont  été  pour  eux  les  syndicats,  voire  même 
à  le  transformer  en  instrument  d'oppression.  A  ces  gens  le  travail 
au  bois  offre  un  supplément  de  salaire  qu'autrefois  ils  acceptaient 
tel  qu'on  le  leur  offrait,  si  minime  fût-il,  parce  qu'ils  pensaient  que 
c'était  toujours  autant  de  gagné,  que,  s'ils  refusaient  un  travail 
à  leur  portée,  d'autres  l'accepteraient  à  leur  place,  et  qu'en  somme 
cela  valait  mieux  que  rien.  Les  syndicats  leur  offrirent  un  moyen 
d^ obtenir  des  prix  meilleurs,  tout  en  continuant  à  travailler  à  proxi- 
mité de  chez  eux  :  de  là  leur  succès.  Mais  les  ouvriers  ruraux  y 
virent  aussi  un  moyen  de  s'affranchir  du  joug  patronal  :  aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  de  voir  le  mouvement  syndicaliste  tendre  à 
devenir  dans  celte  région  du  Centre  un  mouvement  socialiste. 

Les  idées  socialistes  ont  eu  moins  de  succès  dans  la  région 
forestière  bourguignonne,  pays  de  petite  propriété,  où  le  bûche* 
ron  est  plutôt  un  petit  entrepreneur  qu'un  salarié  ;  sa  condition  est 
analogue  à  celle  des  petits  artisans.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  la 
Nièvre  même,  la  région  du  Morvan,  région  de  grandes  forêts  et  de 
petite  propriété,  diffère  complètement,  au  point  de  vue  de  la 
condition  des  ouvriers  forestiers,  du  reste  du  département,  pour 
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se  rapprocher  de  la  Bourgogne.  Les  syndicats  n'y  répondaient  pas 
à  ua  besoin,  et  ils  ne  s'y  développèrent  pas. 

Elst-ce  à  dire  que  les  syndicats  ne  puissent  rendre  dans  notre 
région  aucun  service  aux  ouvriers  forestiers  ?  Il  est  certain  que  le 
besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir  au  point  de  vue  d'une  hausse  des  sa- 
laires, puisque  d'une  part,  les  ouvriers  ont  pu  jusqu'ici,  sans 
avoir  recours  à  l'association,  obtenir  des  prix  suffisamment  rému- 
nérateurs, et  que,  d'autre  part,  si  leurs  exigences  devenaient  exces- 
sives, il  arriverait  un  moment  où  ils  ne  pourraient  plus  trouver  de 
travail,  soit  que  les  marchands  de  bois  renoncen£  à  exploiter  des 
coupes,  soit  que  les  propriétaires,  et  peut-être  l'Etat  lui-môme, 
se  refusent  à  les  vendre  à  bas  prix. 

Les  syndicats  pourraient  cependant,  même  dans  notre  région, 
rendre  des  services  aux  ouvriers  forestiers.  Ils  leur  donneraient 
en  vue  de  conflits  toujours  possibles,  par  exemple  dans  le  cas  où 
les  exploitants  voudraient  diminuer  les  prix,  la  force  qui  réside 
dans  l'association.  Ils  pourraient  parler  au  nom  des  ouvriers  et  sou- 
tenir leurs  intérêts  auprès  des  pouvoirs  publics  dans  les  questions 
d'organisation  professionnelle  et  de  protection  ouvrière  :  repos  heb- 
domadaire, assurances  contre  les  accidents,  retraites  ;  ils  pour- 
raient organiser  la  mutualité  professionnelle.  II  est  à  désirer 
— .  nous  l'avons  déjà  écrit  à  propos  d'autres  questions  ouvrières  — 
que  l'organisation  professionnelle  se  développe  et  se  généralise 
pour  tous  les  ouvriers.  Elle  est  la  clef  de  toutes  les  questions  que 
soulèvent  les  conditions  actuelles  du  travail  ;  elle  est  la  base  de  la 
société  de  l'avenir  (1).  Mais  elle  ne  rendra  les  services  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  d'elle  qu'à  la  condition  qu'on  ne  songe  pas  à 
en  faire  une  arme  pour  la  guerre  de  classes,  un  instrument  de  des- 
truction et  de  despotisme.  Il  est  donc  à  souhaiter  que  les  syndi- 
cats n'attendent  pas  pour  se  fonder  l'heure  des  conflits.  Il  n'est  ni 
nécessaire,  ni  désirable  qu'ils  soient  dirigés  contre  les  patrons, 
ni  que  les  patrons  voient  en  eux  l'ennemi.  Ceux-ci  n'ont  eux-mêmes 
qu'à  gagner  à  l'organisation  professionnelle.  Les  marchands  de 
bois  en  particulier  auraient  avantage  à  traiter  avec  les  syndicats, 
sur  la  base  de  prix  fixés  et  publiés  à  l'avance,  plutôt  que  de  dé- 
battre ces  prix  avec  chaque  ouvrier  à  embaucher.  Il  leur  serait 
ainsi  plus  facile  d'évaluer  à  l'avance  leurs  frais  d'exploitation  et, 
par  suite,  Je  calculer  à  quel  prix  ils  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires des  coupes. 

Henri  Pinon. 
Ju0e  éPinstrucHon, 

(1)  Voir  dans  oe  sens  les  remarquables  articles  de  M.  Hanotaux,  publiée 
récemment  dans  le  Journal. 
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lift  reocnmaiasanoe  de  Mouley-Hafid  et  rinddeat  da  Casablanca.  —  La 
révolution  turque  et  le  différend  turco-bulgare. 

Parifi^  1®'  octobre. 

La  reconnaissance  de  Mouley-Hafid,  —  Tout  arrive  dans  les 
affaires  diplomatiques,  même  (j'étais  sur  le  point  d'écrire  surtout) 
rimprévu,  le  déconcertant,  l'absurde.  Qui  Teût  dit  que  deux  ans  à 
peine  après  la  conférence  d'Algésiras,  où  nous  n'allâmes  que  con- 
traints par  TAilemagne,  c'est  la  France  qui  devrait  invoquer  con- 
tre cette  même  Allemagne,  les  prescriptions  de  la  conférence  î 
C'est  l'Allemagne  qui  prit  l'initiative,  c'est  elle  qui  joua  le 
premier  rôle  dans  l'établissement  de  cette  sorte  de  charte  maro- 
caine (une  bien  pauvre  charte  !)  instituée  par  les  diplomates  réu- 
nis pendant  de  longs  mois  à  Algésiras.  Et  voilà  que  lorsqu'il  se 
présente  une  occasion  d'appliquer  cette  charte,  lors  de  Tavène- 
menl  d'un  nouveau  Sultan  marocain,  l'Allemagne  qui  y  attachait 
naguère  tant  d'importance  déclare  tout  d'un  coup  qu'il  n'en  est 
plus  nul  besoin.  Inutile  d'après  elle,  de  contraindre  Mouley-Hafîd 
à  l'accepter,  à  jurer  fidélité  sur  ce  qui  n'est,  après  tout,  qu'un 
papier  sans  valeur.  Que  ce  soit  un  papier  sans  valeur  :  nous  l'a- 
vous  toujours  cru  et,  ici  même,  nous  n'avons  jamais  dit  autre 
chose.  Mais  il  est  étrange  que  l'Allemagne  soit  elle-même  appelée 
à  le  reconnaître  si  promptement. 

Le  départ  inattendu  du  consul  Vassel,  dépêché  à  Fès  en  cati- 
mini avait  rempli  d'une  joie  débordante  toute  la  presse  chauvine 
et  gallophobe  d'outre-Rhin.  Les  journaux  félicitèrent  le  gouver- 
nement de  cette  marque  d'énergie  ;  chose  plus  grave,  une  feuille 
dans  laquelle  paraissent  souvent  les  communiqués  officieux  du 
chancelier,  la  Sud  Deutsche  Correspondence  écrivait  qu'il  n'était 
besoin,  pour  reconnaître  le  nouveau  Sultan,  d'exiger  de  lui 
aucune  garantie  préalable.  «  Pourquoi  diable  assombrir  les  pre- 
miers jours,  le  matin  de  son  règne  en  lui  parlant  de  l'acte  d'Al- 
gésiras dans  lequel  il  n'est  pour  rien  ?  »  Telle  semblait  être  la 
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thèse  allemande  :  un  autre  journal  officieux,  la  Gazelle  de  TA/ie- 
magne  du  Nord  annonçait  que  le  gouvernement  impérial  venait  de 
faire  connaître  aux  puissances  qu'il  était  nécessaire  de  reconnaî- 
tre au  plus  tôt  Alouley-liafîd,  afin  d'assurer  la  pacification  du 
pays.  Cet  empressement  de  TAlIemagne,  les  petits  soins  prodi- 
gués ainsi  au  nouveau  Sultan,  la  mission  du  D'  Vassel  qui,  en- 
voyé pour  des  raisons  strictement  commerciales,  au  dire  des  Alle- 
mands, ne  se  gênait  pas  pour  tenir  à  Alcazar  des  propos  essentiel- 
lement politiques,  tout  cela  faisait  craindre  que  la  diplomatie  ger- 
manique ne  cherchât,  une  fois  de  plus,  à  brouiller  à  son  profit,  le 
jeu  de  cartes  marocain. 

L'initiative,  dans  les  affaires  du  Maroc,  appartient  incontestable- 
ment à  la  France  et  à  l'Espagne,  puissances  à  qui  la  Convention 
d'Algésiras  a  reconnu  une  situation  spéciale  dans  ce  pays.  Pour- 
quoi donc  l'Allemagne  venait-elle  brusquement  se  substituer  à  el- 
les, pourquoi  essayait-elle  ainsi  de  gagner  dès  le  début,  les  sym- 
pathies de  Mouley-IIafid,  de  se  poser,  à  ses  yeux,  comme  le  dé- 
fenseur de  ses  prérogatives  et  de  sa  souveraineté,  que  la  France 
et  l'Espagne  prétendaient,  par  leurs  exigences,  diminuer. 

Celte  attitude,  si  elle  s'était  maintenue,  risquait  de  nous  rame- 
ner assez  vite  aux  mauvaises  journées  de  1905.  Mais,  fort  heureu- 
sement, elle  ne  s'est  pas  maintenue. 

Tout  au  contraire,  une  réponse  courtoise,  presque  bienveillante 
a  été  faite  par  la  chancellerie  allemande,  à  la  note  franco-espa- 
p^nole,  de  sorte  que  le  mois  qui  commençait  très  mal  a  fini  presque 
on  ne  peut  mieux. 

Les  gouvernements  français  et  espagnol  s'occupèrent,  en  effet, 
de  rédiger  la  note  qui  devait  être  soumise  aux  puissances  avant 
d'èlrc  présentée  à  Mouley-Hafid.  Sa  rédaction  demanda  quelque 
temps  cl  le  14  septembre,  la  France  et  l'Espagne  firent  savoir  à 
quelles  conditions,  selon  elles,  devait  être  subordonnée  la  recon- 
naissance de  Mouley-Hafid.  Les  garanties  qu'on  exigeait  de  lui 
étaient  les  suivantes  : 

Confirmation  de  tous  les  autres  traités  et  engagements  pris  par 
le  Makzen  envers  des  Etats  étrangers,  le  corps  diplomatique  et 
des  particuliers. 

Acceptation  de  la  responsabilité  pour  les  dettes  contractées 
par  le  Sultan,  les  réclamations  particulières  devant  faire  l'objet 
d'un  examen  ultérieur. 

Reconnaissance  de  la  Commission  pour  les  indemnités  de  Ca- 
sablanca, le  nouveau  Sultan  étant  responsable  du  paiement  de  ces 
indemnités. 
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Désaveu  formel  et  public  de  la  Guerre  Sainte  par  des  lettres 
chérifiennes  adressées  aux  villes  et  aux  tribus. 

Adoption  immédiate  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  dans  les  ports  et  sur  les  principales  routes  de  l'intérieur. 

La  note  continuait  ainsi  : 
«  Une  fois  ces  garanties  obtenues,  Mouley-Hafid  peut  être  offi- 
ciellement reconnu.  Les  Puissances  conservent  naturellement  le 
droit  de  demander  directement  au  nouveau  Sultan  le  règlement 
des  questions  concernant  leurs  intérêts  spéciaux,  et  particulière- 
ment en  ce  qui  regarde  la  France  et  TEspagne,  le  remboursement 
de  leurs  dépenses,  causées  par  les  récentes  expéditions  ainsi  que 
le  paiement  d'indemnités  pour  le  meurtre  de  leurs  nationaux.  Il 
serait  enfin  désirable  que  le  nouveau  Sultan  accordât  un  traitement 
honorable  à  Abd-El-Azis.  » 

Les  différentes  puissances  firent  à  cette  note  une  réponse  favo- 
rable. A  vrai  dire,  on  avait  toutes  raisons  d'espérer  que  leur  ac- 
cueil serait  ce  qu'il  fût.  La  réponse  tic  l'Allemagne  était  la  seule 
sur  laquelle  on  pouvait  entretenir  des  doutes  ou  des  crainlep.  Cette 
réponse  qui  tarda  un  peu,  ce  qui  ne  laissa  pas  d'accroître  la  cu- 
riosité, fut  enfin  communiquée  le  23  septembre.  Elle  est  fort  satis- 
faisante, beaucoup  plus  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer. 

L'Allemagne  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on  exige  de 
Mouley-Hafid  certaines  garanties.  Ces  garanties,  d'après  le  gou- 
vernement impérial,  devraient  lui  être  demandées  par  le  corps  di- 
plomatique di  Tanger,  représenté  par  son  doyen. 

Le  gouvernement  allemand  tient  pour  une  circonstance  très 
heureuse  la  lettre  officielle  adressée  naguère  par  Mouley-Hafid 
à  ce  même  corps  diplomatique  :  dans  cette  lettre,  il  notifie  aux 
Puissances  son  avènement  au  Trône,  il  demande  leur  reconnais- 
sance et  en  même  temps  il  donne  des  garanties  précises  sur  sa 
conduite  ultérieure,  il  promet  d'observer,  de  tous  points,  l'acte 
d'Algésiras.  Le  gouvernement  allemand  voit  dans  celte  lettre  un 
fait  nouveau  d'une  importance  considérable  et  il  exprime  l'espoir 
que  les  gouvernements  français  et  espagnol  se  rendront  complc 
qu'une  série  de  conditions  énumérées  dans  leur  note  se  trouvent 
déjà  remplies  de  ce  fait. 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  garanties  exigées,  voici  la  po- 
sition du  gouvernement  impérial  :  il  n'a  pas  d'objection  à  de- 
mander  que  Mouley-Hafid  reconnaisse  l'acte  d'Algésiras,  ainsi 
que  les  mesures  nécessaires  pour  son  application  ;   il  Fait    cette 
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seule  réservée,  à  savoir  qu»  les  mesuEes-  en  question  doivent  s-'ac- 
corder  avec  la  loi  BoaFoeaiive. 

Pa  tf objection  noa  pl»s,  pour  les  dïoite  de  1*  France  et  de 
L'Espagne  dans  la  répression  do  la  controbwide-  des  armes.  Rie- 
lativement  aux  contrats  conclus  entre  te  Makhsien  et  des  puissan- 
ces étrangères,  <«i  bien  des  particulier»,  le  nouveau  Sultan  doit 
natMEoUememt  les  e^eéeuter  ;  seuiiementy  disent  les  Allemasnls-,  il 
êsdi  nia,essaire  qtBe^  ce^:  contrais  oa  ces  emprimls  n'menf  pas  "été 
négiaaiés)  aontrairement  aua:  jn'escripéiom-  d'Alg^siras, 

Les-  pouvoirs  de  la.  Cocmnission'  d'indienuiité  de  Cèsablanca  d<oi- 
vent  être  eonâmiés: 

hiatBL  à;  objecter  au  sujet  de  la  sécurité  des  porte,  die*  Ta^ude 
amifiale  quiidisiura  èlre  eoUe  du  gouvernemient  of  des  autorité^  ma- 
rocaines vis-à-vis  des  étrangers,  mais  il  est  nécessaire  de  hm^er 
à  MotdeyrHalicL  une  certaine  libenU  d'action  ë  ee§  égard!,  afin  de 
ne  susciter  dans  les  papakdiona  musulmanes  aucan  accès  die  fa- 
natisme. 

Quant  à  la  gcavo^  queestion  des  indenmités  dues  à  ta  France  et  à 
l'Espagne,  powr  l'expédition  de»  Casablanca,  FAHemagne  n*en 
conteste  pas  le  principe:'  elXè  émet-  seulement  respoir  que  ces 
deux  nations  auront  égard  à  kt  situatixm  fîncavaière  du  BÊaroc  et 
se  souviendtont  que  tout  te  monde  est  intéressé  à  ce  que  cette 
situation  ne  s'aggxtave  pa&. 

l'ai  cité  en  détail  la  réponse  allemande  à  chacun  dès  articles 
de  la  note  franao-espagnole>,  afin  qu/on  puisse  exactement  se  ren- 
dre compte'  de  l'esprit  qui»  l'anime. 

Les  passages  mis  eni  italiques-  représentent  les  objections  de 
l'Allemagne  ou  le»  modifications  dtemcaidées.  A  vraf  dfre,  il  n'y  a 
pas  d'objection,  mais  simplement  dfes  modffitîatîbns  suggérées. 
Encore,  celles-ci  ne  portent-elifes  pas  sur  les  points  essentiels, 
sur  les  questions  de  principe.  Dans  la  note  franco-espagnole, 
lieux  points,  si  l'on  y  réfléchit,  étaient  vériteblement  importants 
et  deux  points  seuls  :  1**  te  principe  qu'il  lallait,  avant  de  recon- 
naître le  nouveau  Sultan,  exiger  die  lui  qu'îî  reconnût  à  son  tour 
Pacte  d'Algésiras,  la  charte^  marocaine.  L'Altemagne  ne  conteste 
pas  ce  principe  ;  elle  fait  seulement  remarquer,  non  sans  une 
certaine  ironie,,  que  ces  garanties  que  là  Francis  et  l'Espagne  exi- 
gent, à  la  face  de  l'Univers,  avec  une  telle  mise*  en  branle  de  tou- 
tes les  chancellteries,  Mouley-Hafid  n'a  pas  attendu  qu'on  les  lui 
demandât  :  il  les  a,  de  lui-mêhie  accordées.  Eh  effet,  sa  lettre 
officielle  odress.^3  au  comte  de  Buissère,  doyen  du  eorps  diptema- 
lique  de  Tanger,  est  parvenue  le  12  septembre,  trois  jours  avant 
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kl  remise  de  la  note  franco-espagnole.  La  partie  capitale  de  cette 
note  se  réfère  dorKi  à  une  chose  déjà  acquise^,  puisque  dans  sa 
lettre  Mouley-Hafid  reconnaît  l'acte  d'Algésiras*  Voilà  ce  que  les 
Allemands,  très  aimablement,  mais  non  sans  malice,  nous-  font 
remarquer.  El  même,  à  regarder  les  choses  de  prè&,  la  malice 
est  plus  grande  encore  qu'elle  ne  le  paraît  :  car,  cette  lettre  chéri- 
finne  que  la  chancellerie  impériale  nou&  ]ette  ainsi  gentiment  à  la 
tôte,  c'est  elle  évidemment  qui  Ta  inspir-ée.  Il  suffit,  pour  s'enj  con- 
vaincre, de  comparer  les  dates  :  elle  a  été,  rédigée  immédiatement 
après  l'arrivée  du;  consul  Vassel.  à  Fès  ;  elle  porte  les  traces  vi- 
sibles de  l'inspiration  germanique. 

2^  Le  second  point  très  important  et  sur  lequel  des  difficultés 
pouvaient  se  produire  était  relatif  au  paiement  de  nos  frais  pour 
î'âxpéditk)!!!  de  Casablanca.  L'Allemagne  n«  conteste  pas  notre 
droit;  elle  rapporte  un  verdict  de  culpabilité  pour  le  Sultan,  mais 
plaida  les  circonstancea  atténuantes  en  faveur  de  son  coffre-fort. 
Cette  recommandation:  sera  d'autant  plus  écoutée  que,  toutes  les 
fois  que  ledit  coffre-fort  se  trouva  vide,  c'est  la  France  qui  obtint 
le  privilège  de  le  remplir. 

Il  convient  de  noter  aussi  le  toa  courtois  de  la  réponse  et  ce 
fait  extrêmement  important  que,  selon  des  renseignements  très 
sûrs  que  je  reçois,  notre  éminent  ambassadeur  à  Berha  fut  con- 
sulté par  la  Chancellerie  au  moment  de  sa  rédaction.  Ce  sont  là 
de  gracieux  procédés  auxquels  il  nous  plaît  de  rendre  hommage. 
Noruè  y  sommes  d'autant  plus  sensibles  qu'on  ne  nous  y  avait 
pas  beaucoup  accoutumés. 

Il  n'empêche  que  les  personnes  raisonnables,  celles  de  France 
et  celles  d'Allemagne,  se  demanderont  s'il  était  bien  nécessaire, 
puisqu'on  devait  en  arriver  là,  d'employer  les  moyens  un  peu  fâ- 
cheux  du  début.  A  quoi  bon  ces  sautes  d'humeur  brusques,  ces 
alternatives  de  douceur  et  de  violence,  de  rudesse  et  d'amabilité 
dont  le  moindre  qu'on  en.  peut  dire  est  qu'elles  émeuvent  inutile^ 
ment  l'opinion  des  deux  pays.  La  Gazette  de  Franc{ort  exprima,  à 
cet  égard,  un  jugement  fort  sage  quand  elle  dit  :  «  Nous  trouvons 
ici  une  autre  de  ces  crises  soudaines  de  la  politique  germanique  . 
un  bruit  terrifiant  tout  d'abord,puis  brusquement  plus  rien. Le  seul 
mal  qu'elles  produisent  est  de  faire  croire  une  fois  de  plus  que  la 
politique  allemande  échappe  à  toute  prévision,  qu'on  ne  peut  pas 
comi.icr  sur  cela,  qu'elle  est  toujours  prête  à  semer  le  trouble. 
Les  feuilles  pangerrhanistes  s'en  réjouissent,  cela  va  de  soi..  Mais 
lin  jour  que  Mirabeau  se  vit  applaudir  du  côté  où  il  ne  s'y  atten- 
dait pas,   il  interrompit  son   discours  et  demanda  :  «  Aurais-je 
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lâché  quelque  sottise  ?  »  Les  bruyants  applaudissements  des  chau- 
vins germaniques  devraient  amener  le  gouvernement  allemand  à 
se  poser  une  pareille  question. 

C'est  fort  heureusement  durant  cette  détente  que  s'est  produit 
un  incident  qui,  en  d'autres  moments,  aurait  pu  facilement  s'en- 
venimer, je  veux  parler  des  déserteurs  de  la  légion  étrangère  à 
Casablanca  et  de  leur  arrestation  par  les  gendarmes  français.  Six 
soldats  de  la  légion,  trois  Allemands,  un  Russe,  un  Autrichien 
et  un  Suisse,  étaient  sur  le  point  de  s'wnbarquer  à  bord  d'un  na- 
vire, sous  la  protection  d'un  employé  du  consulat  allemand,  quand 
les  gendarmes  français,  reconnaissant  les  déserteurs  qu'ils  cher- 
chaient,  s'occupèrent  immédiatement  de  les  arrêter.  Une  bagarre 
s'ensuivit  dans  laquelle,  à  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  on  ne  sait 
pas  encore  exactement  de  quel  côté  partirent  les  premiers  coups. 
Les  rapports  français  disent  que  les  gens  du  consulat  allemand 
furent  les  premiers  à  frapper  et  les  hommes  du  consulat  allemand 
affirment  le  contraire.  La  lumière  se  fera  sur  ce  point,  espérons- 
le,  quoique  dans  ces  sortes  d'affaires,  il  soit  bien  souvent  ma- 
laisé de  savoir  lequel  des  deux  a  commencé.  Toujours  est^il  que 
les  six  déserteurs  furent  arrêtés  et  conduits  en  prison  ;  il  paraît 
même  qu'on  arrêta  avec  eux  l'employé  du  consulat  germani- 
que, qui  fui  d'ailleurs,  presque  immédiatement  relâché. 

Tels  sont  les  faits  :  ils  soulèvent  une  question  juridique  assez 
embrouillée  :  les  soldats  allemands  de  la  légion  étrangère,  disent 
les  journaux  d'outre-Rhin,  ne  perdent  aucunement  la  nationalité 
allemande  ;  se  trouvant  dans  un  pays  étranger,  comme  le  Maroc, 
ils  ont  donc  tous  les  droits  à  être  protégés  par  les  consuls  alle- 
mands et  c'est  ce  droit-là  que  les  gendarmes  français  ont  foulé 
aux  pieds,  sans  parler  des  brutalités  commises  à  l'égard  d'un 
agent  allemand. 

A  cette  thèse  juridique,  il  y  a  bien  des  choses  à  répondre,  cl 
des  choses  très  fortes.  Les  légionnaires  sont  des  soldats  français, 
soumis  comme  tels  au  code  militaire.  Or,  dans  toutes  les  armées 
du  monde,  et  les  Allemands,  qui  sont  le  peuple  le  plus  militaire 
du  monde,  le  savent  mieux  que  personne,  la  désertion  en  temps 
de  guerre  est  punie  de  la  peine  de  mort.  Est-il  admissible  qu'un 
général  commandant  une  forœ  expéditionnaire,  laisse  ainsi  dé- 
camper à  sa  barbe  quelques-uns  de  ses  soldats,  sans  qu'il  ait 
aucun  moyen  de  les  arrêter?  Un  général  allemand,  placé  dans 
les  conditions  du  général  d'Amade,  le  tolérerait-il  ?  Le  maréchal 
de  Walderséc,  lors  de  l'expédition  contre  les  Boxers,  Taurait-il 
toléré  ?  Il  est  bien  probable  que  non. 
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Et  ce  n'est  pas  tout.  Sur  les  six  déserteurs,  trois  seulement 
étaient  Allemands  ;  ils  n'en  étaient  pas  moins  conduits,  tous  en 
bloc,  sous  la  protection  de  l'agent  germanique.  Cela  tendrait  ù 
indiquer  que  ce  qu'on  protégeait  en  eux,  c'était  beaucoup  moins 
leur  nationalité  que  le  fait  de  s'échapper  des  rangs  de  notre  ar- 
mée. Ils  refusaient  de  servir  la  France  plus  longtemps  ;  c'en  était 
assez  pour  que  le  consul  allemand  s'intéressât  à  leur  sort  et  s'em- 
ployât à  protéger  leur  fuite.  Des  renseignements  précis  montrent 
qu'il  existe  à  Casablanca  une  véritable  agence  de  désertion  pour 
les  soldats  de  la  légion  étrangère.  Les  Allemands  ont  un  culte 
trop  vif  de  la  discipline  militaire  pour  ne  pas  comprendre  qu'au- 
cun chef  d'armée  ne  saurait  tolérer  une  pareille  chose.  Nul  ne 
contraint  les  Allemands  à  s'engager  dans  notre  légion  :  ils  y 
viennent  de  leur  plein  gré  ;  mais  une  fois  l'engagement  signé,  et 
plus  particulièrement  en  temps  de  guerre,  nos  offlciers  ont  le 
devoir  de  veiller  à  ce  que  personne  ne  leur  fournisse  les  moyens 
de  l'éluder. 

Au  demeurant,  les  diplomates  et  les  journaux  des  deux  pays 
ont  fait  preuve  du  plus  grand  calme  dans  la  discussion  de  cet  in- 
cident. Il  est  d'ores  et  déjà  certain  qu'il  sera  réglé  sans  acrimo- 
nie. 

• 
•  • 

La  Révolution  turque.  —  L'ordre  continue  à  régner  en  Tur- 
quie :  les  révolutionnaires  n'ont  jusqu'à  présent  commis  aucun 
excès  et  l'on  ne  signale  aucun  mouvement  de  réaction.  Le  droit 
do  grève  qui  n'existait  guère  sous  l'ancien  régime  parait  être 
un  de  ceux  dont  les  ouvriers  et  les  employés  turcs  ont  mis 
le  plus  de  hùt©  à  user  :  sur  la  ligne  d'AnatoIie,  5.000  ouvriers 
de  chemins  de  fer  ont  quitté  le  travail  et  7.000  sur  la  ligne  d'Eu- 
rope, sans  parler  des  portefaix  des  quais  et  des  employés  de  ba- 
teaux ou  de  tramways. 

Cela,  certes,  n'est  point  sans  gravité  ;  mais  enfin  les  hommes 
qui  dirigent  actuellement  la  Turquie  (il  est  d'ailleurs  assez  ma- 
laisé de  dire  qui  ils  sont  et  surtout  où  ils  sont),  sont  venus  à  bout 
de  difficultés  autrement  graves.  Tout  fait  supposer  que  celle-là 
n'est  pas  de  nature  à  les  arrêter. 

Les  élections  pour  le  Parlement  commenceront  prochainement  : 
les  députés  devront  se  réunir  pour  le  1*'  novembre  ancien  style, 
c'est-à-dire  le  14.  Mais  le  comité  Union  et  Progrès,  qui  a  fait  la 
Révolution  et  qui,  selon  toute  vraisemblance,  fera  les  élections 
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(c'est  là  au  demeurant  ce>  qu'on  peut  espérer  de  medlieur,  puis- 
qu'il a  si  bi«n  réussi  dans  ia  premire  tâche,  pourquoi  ne  réussi- 
sirait-il  pas  de  môme  ilans  la  seconde  ?)  le  comité  insinue  que  le 
Parlement  ne  pourra  guère  s'assembler  avant  le  1*'  àéctsobrù^ 
C'est  qu'il  est  ajssez  malaisé  d'oi^gianiser,  dans  tous  les  poînts  ék 
vaste  Empire,  des  éleotôons  qui  sont  chose  si  pi^odigieuseinjetti 
nouvelle  pour  le  peuple  appelé  à  voter. 

Et  ce  n'est  pas  tout  de  faire  élire,  de  rassembler  à  CnaastamUno- 
pic  des  députés.  Il  faut  encore,  il  faut  surtout,  leur  préparer  la 
besogne  sur  laquelle,  dés  le  premier  jour,  ils  devront  délibérer* 
Il  ne  semble  pas  que  cette  œuvre  si  importante  et  «i  urgente  d'or- 
ganisation ait  attiré  suffisamment  l'attention  des  comités  jeunes- 
tufxîs.  Et  cependant,  comme  ils  aurai^it  besoin  de  se  hâter  1  Tout 
est  à  accomplir  :  en  matière  de  finances,  d^administratioo,  de 
justice,  d'instruction,  il  faut  créer,  de  toutes  pièces,  cet  organisme 
qui  doit  être  la  nouvelle  Turquie. 

C'est  d'ailleurs  une  tendance  inhérente  à  tout  révolutioxmaire 
de  s'imaginer  que  le  plus  gros  de  l'ouvrage  est  fait  quand  l'Ancien 
régime  a  été  détruit.  Or,  cet  ouvrage  aooomph  (et  reconnaissons^ 
qu'en  l'espèce,  il  était  des  plus  difficiles  à  accomplir),  il  en  reste 
un  beaucoup  plus  difficile  encore  :  celui  de  constituer  le  Régime 
nouveau. 

» 
»  » 

Le  dillérent  turco-bulgare.  —  Les  Bulgares,  ceux  de  la  prin- 
cipauté aussi  bien  que  ceux  de  Macédoine,  s'étaient,  somme  toute, 
fort  bien  conduits  au  moment  où  la  Révolution  turque  éclata.  Ils 
prirent  leur  part  modeste  de  la  joie  que  cette  révolution  excita,  par 
le  monde,  en  Orient  et  en  Occident  ;  ils  entrèrent  dans  cette  sorte 
de  trêve  sacrée  qui  se  trouva,  comme  par  miracle,  proclamée  en 
Macédoine  entre  des  gens  qui,  la  veille  encore,  ne  songeaient  qu'à 
s'entr'égorger. 

Et  pourtant,  comme  je  l'indiquais  dans  ma  deraière  chroni- 
que, les  Bulgares  étaient,  de  tous  les  jeunes  Etats  balkaniques, 
celui  que  le  nouvel  ordre  de  choses  pouvait  désappointer  'le  plus  ; 
la  paix  macédonienne,  la  Turquie  régénérée  oofupaient  les  ailes, 
si  j'ose  dire,  à  leurs  espérances  les  plus  chères.  Le  principe  des 
nationalités,  appliqué  à  tort  et  à  travers,  souvent  d'une  manière 
fort  absurde,  a  peuplé  la  péninsule  balkanique  de  petites  nation» 
qui  ont  reçu  de  l'Europe,  le  droit  de  vivre  sans  en  recevoir  les 
moyens.  De  tontes  ces  nations,  jeunes,  voraces,  celle  qui  a  le 
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moins  «bteim,  par  oe(Bsé<|tteiit  «etk  qcd  a  le  {^us  à  prendre,  c'est 
la  nation  bulgare*:  on  l'a  iaissée  sovnibo  (ncdninalement  à  la  Tiur- 
qQÎe;  hmi  a  resserré  acm  îlenrrioire.  Ghr^  il  se  trouve  que  c'est,  <ic 
toutes,  la  plus  vigoureuae,  fia  (plws  agosaanle.  lUne  fois  déjà,  qaaond 
«lie  a  annexé  ta  fieumélûe  orientale,  «die  a  (fait  preuve  do  son  éner- 
gie et  de  sa  idécisiim  ::  «eUe  espécaH  j^^oommeooor  avec  la  Macé- 
doine le  mtaie  coup  cpii  iJaà-BV9iA'&  bien  i^ssî. 

Dans  ces  ^yMiditiona,  il  était  isage,  de  ia  part  des  Jeunes  Txincs 
assez  oecupés,  asBBZ  'esnbarraffîés  fxar  aiileucs,  «te  toatt  laire  pouv 
ménager  les  susceptibilités  bulgares.  C'est  ce  qu'ils  n'ont  pas  com- 
pris :  leur  maladresse,  la  première  -k  vrai  dire  qu'ils  aicmt  com- 
mise, a  été  énorme.  Sous  prétexte  que  la  Bulgarie  est  vassale  de 
la  Turquie,  le  grand  vizir  n'invita  pas  M.  Guéchoff,  l'agent  bul- 
gare de  Oonstantinople,  à  un  dîner  offert  aux  ambassadeurs  et 
chefs  de  mission.  Il  faut  avouer  que  le  moment  était  bien  mal  choi- 
si pour  rappeler  à  la  Bulgarie  rane  vassalité  qui  n'existe  plus 
guère  que  sur  le  papier.  «La  riposte  ne  se  fit  pas  attendre  :  i^gertt 
bulgare  fxrt  immédiatement  rappelé.  En  vain,  le  grand  vizir  infor- 
mait-il le  gouvernement  de  Sofia  qu'il  n'avait  nul  désir  d'offenser 
les  >Bulgares.  Le  mai  était  «fait. 

Quelques  jours  plus  tard,  lune  grève  éclafta  sur  le  chemin  de  fer 
qui  va  de  Constantinople  vers  Sofia  et  Belgrade.  Dans  cette  ligne 
qui  met  en  comunication  directe  la  Turquie  avec  l'Europe  centrale, 
par  les  vallées  de  la  Maritza,  de  la  Morava  et  du  Danube,  les  li- 
mites de  possession  ne  coïncident  pas  avec  les  limites  de  natio- 
nalité. La  voie  ferrée,  quand  ^lle  entre  «n  Bulgarie  ne  cesse  pas 
d'appartenir  à  la  Turquie  ;  elle  lui  appartient  tant  qu'elle  traverse 
Tirnova  et  Philippopoli.  Ce  n'est  qu'à  Bek)va,  petite  station  à  une 
centaine  de  kilomètres  de  la  capitale,  qu'elle  devient  propriété  de 
la  Bulgarie.  L'exploitation  de  la  ligne  a  été  conoédée  par  la  Tur- 
quie à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  orientaux  et  l'article  21 
du  traité  de  Berlin  dit  formellement  ceci  :  «  Les  droits  et  les  ©"Mi- 
galions  de  la  Sublime-Porte,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  tle 
fer  dans  la  Roumélie  Orientale,  sont  maintenus  intégralement.  » 
Juridiquemient,  -les  tiftres  de  la  Turquie  ne  sauraieFrt  donc  être 
contestés. 

Quand  se  produit  la  grève  (d'aucuns  prétendent  que  les  instiga- 
teurs en  furent  justement  les  Bulgares)  tandis  que  la  compagnie  es- 
saie vainement  de  décider  les  employés  à  reprendre  immédiate- 
ment le  travail,  le  gouvernement  de  la  principauté  prend  prétexte 
de  ce  retard  et  des  dommages  qu'il  cause  au  pays  et  il  fait  occu- 
per et  exploiter  la  ligne  par  ses  soldats.  L^  grève  finie  (elle  dara 
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peu),  les  employés  prétendent  occuper  de  nouveau  leurs  postes  ; 
maïs  les  Bulgares  répondent  ce  que  répondit  le  zouave  de  Ma- 
lakoff  :  ils  y  sont  et  ils  y  restent.  Le  représentant  de  la  Compagnie 
remet  au  gouvernement  bulgare  une  protestation  écrite  et  celui-ci, 
par  une  dépèche  officieuse,  expose  à  l'Europe  ses  désirs  :  il  dé- 
clare que  les  intérêts  économiques  et  la  défense  nationale  pou- 
vaient être  mis  en  éveil  «par  Texploitation  par  une  compagnie 
étrangère  d'une  voie  ferrée  traversant  le  territoire  bulgare  ;  il  se 
voit  donc  obligé  de  maintenir  le  personnel  bulgare.  Il  entend  au 
demeurant  conduire  toutes  les  négociations  à  ce  sujet,  non  point 
avec  la  Porte,  mais  avec  la  compagnie  elle-même.  La  Turquie,  de 
son  côté,  dans  une  note  circulaire  adressée  à  tous  les  signataires 
du  traité  de  Berlin,  leur  demande  d'intervenir  pour  faire  rendre 
à  la  compagnie  le  tronçon  de  voie  dont  l'exploitation  lui  apparte- 
nait en  vertu  des  conventions  et  des  traités. 

Le  gouvernement  bulgare  oppose,  jusqu'à  présent,  une  fin  de 
non-recevoir  à  la  protestation  de  la  Turquie,  encore  que  cette 
protestation  ait  été  appuyée  successivement  par  les  Cabinets  de 
Vienne,  de  Berlin,  de  Londres  et  de  Paris.  En  Angleterre,  qui 
montra  cependant  tant  de  sympathies  pour  les  Bulgares,  son  at- 
titude est  on  ne  peut  plus  sévèrement  jugée.  On  le  blâme  de  vou- 
loir, par  son  intransigeance,  créer  les  plus  graves  difficultés  aux 
réformateurs  turcs  ;  on  L'accuse  de  troubler  la  paix  dans  les  Bal- 
kans. 

Son  excuse,  si  c'en  est  une,  est  que  l'opinion  publique  ne  lui 
permet  pas  de  céder  dans  cette  affaire  qui  intéresse  à  un  tel  point 
le  pays.  Les  Bulgares  supporteront  peut-être  de  vivre  quelque 
temps  encore  dans  un  pays  qui  n'est  pas  un  royaume  comme  la 
Serbie  et  la  Grèce  (Dieu  sait  pourtant  si  les  Bulgares  se  jugent, 
en  tous  points,  supérieurs  aux  Serbes  et  aux  Grecs  !)  Mais,  par 
contre,  ce  qu'ils  sont  bien  résolus  à  ne  pas  supporter  plus  long- 
temps, c'est  de  voir  la  grande  ligne  de  chemins  de  fer,  qui  tra- 
verse leur  contrée,  exploitée  et  mal  exploitée,  assurent-ils,  par 
des  étrangers. 

Mettons-nous  à  leur  place,  avant  de  les  condamner  trop  sévè- 
rement. 

La  réception  grandiose  faite  par  l'empereur  François-Joseph  au 
prince  Ferdinand,  reçu  à  Budapest  avec  les  honneurs  que  Ton  rond 
à  un  roi,  ont  pu,  dans  une  grande  mesure,  surexciter  l'orgueil  et 
les  exigences  nationales. 

Il  y  a  autre  chose  encore  :  les  Bulgares  qui  ont  tant  dépensé 
pour  accroître  leur  puissance  militaire,  qui  ont  consacré  à  leur 
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armée  plus  d'argent  peut-être  que  ne  l'auraient  permis  leurs  res- 
sources financières,  scmt  absolument  convaincus  de  la  supériorité 
do  celle  armée  sur  l'armée  turque  et  sur  toute  autre  armée  balka- 
nique. A  regarder  exactement  les  choses,  il  semble  bien  que  cette 
conviction  soit  fondée  :  si  un  conflit  se  produisait  actuellement  en- 
tre les  deux  pays,  les  Turcs  auraient  les  plus  grandes  difficultés 
à  arrêter  l'invasion  bulgare.  La  Révolution  turque  n'a  pas  eu 
seulement  pour  effet  de  licencier  des  fonctionnaires  :  elle  a  sur- 
tout liciencié  des  soldats.  Tous  ceux  qui  se  trouvaient  retenus  au 
régiment,  passé  leurs  trois  années  réglementaires,  ont  été  immé- 
diatement renvoyés.  Or,  ils  constituaient  une  bonne  partie,  pres- 
que la  moitié  des  effectifs  qui  ont  été,  de  la  sorte,  extraordinaire- 
ment  réduits.  De  pliis,  l'Ancien  régime  ne  permettait  guère  l'exis- 
tence d'une  armée  sérieusement  entraînée^:  on  fournissait  des  ca- 
nons perfectionnés  aux  troupes,  mais  on  ne  les  laissait  pas  s'exer- 
cer au  tir  de  ces  canons  ;  on  élevait  autour  des  places  fortes,  à 
Andrinople,  par  exemple,  des  fortifications  qui,  faute  d'être  ja- 
mais réparées,  tombaient  en  ruines,  etc.,  etc. 

Les  Bulgares  savent  cela  mieux  que  personne.  Leur  attitude  si 
hautaine  s'explique  aussi  par  là. 

Raymond  Recouly. 

P.  S.  —  Les  nouvelles  qui  me  parviennent  à  la  dernière  minute 
indiquent  qu'il  s'agit,  en  Orient,  d'une  chose  plus  importante  et 
plus  grave  que  celle  que  les  premiers  événements  laissaient  pré- 
voir. Je  parlais  d'un  encouragement  donné  par  l'Autriche  à  la  Bul- 
garie ;  c'est  un  encouragement  réciproque  que  ces  deux  Etals,  le 
grand  et  le  petit,  se  sont  prêtés.  Le  baron  d'Aerenthal,  qui  joue 
décidément  à  la  grande  politique,  cuisine  un  nouveau  coup,  dépas- 
sant considérablement  celui  du  chemin  de  fer  de  Mitrovitza.  La 
Bulgarie  a  proclamé  son  indépendance  et  l'Autriche,  pour  ne 
pas  être  en  reste,  annexera  la  Bosnie-Herzégovine.  Sans  doute, 
la  carte  de  l'Europe  ne  sera  pas  changée  ;  mais  ce  n'en  est  pas 
moins  là  une  violation  flagrante  et  cynique  du  traité  de  Berlin, 
une  humiUation  infligée  à  la  jeune  Turquie,  au  moment  môme  où 
elle  fait  tout  pour  mériter  le  respect  et  les  encouragements  de 
l'Europe.  Espérons  que  les  jeunes-Turcs  sauront  garder  tout  leur 
sang-froid,  qu'ils  considéreront  non  pas  les  apparences  et  les 
papiers  diplomatiques,  mais  les  réalités.  Or,  ils  ne  perdent  après 
tout,  que  ce  que,  depuis  longtemps,  ils  ne  possédaient  plus. 

R.  R. 
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REVUE  »ES  (QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  LÉON  DE  SETLHAC 
Délégué  permanent  du  Musée  Social. 

I.  La  Ckmfédératien  <génér»le  du  IVafrail.  —  ÏI.  L*adfaésion  des  mincFors 
à  la  GoniééêTEtiosL,  —  HU.  La»  'Comeils  censnltBtLfB  du  trauRÛL  — 
IV.  Les  horaires  du  travail.  —  V.  Faits  de  résistanoe  {xatronaki. 

L  —  La  Confédération  générale  du  Travail 

La  Confédération  générale  du  travail  est  constituée  par  deux 
sections,  la  section  des  Bourses  et  la  section  des  Fédérations. 

La  section  des  Bourses  comprend  135  Bourses.  Son  rôle  est 
plutôt  un  rôle  d'organisation  syndicale.  Elle  se  préoccupe  sur- 
tout des  questions  fiscales,  administration  des  cuisines  communis- 
tes, achat  de  batteries  de  cuisine  pour  les  installer,  cours  profes- 
sionnels, administration  de  caisses  de  grève,  propagande  antimi- 
litariste. 

Les  Bourses  sont  les  cercles  d''ouvricrs.  Là,  sans  distinction  de 
métiers,  les  syndicats  se  groupent  dans  la  même  ville,  se  sou- 
tiennent, s'encouragent  à  la  résistance,  les  syndiqués  se  serrent  les 
coudes,  si  Ton  peut  ainsi  s''exprimer.  Les  Bourses  sont  fatalement 
hostiles  à  toute  politique  socialiste  et  fermées  à  tous  politiciens, 
d'abord  parce  que,  seuls  les  ouvriers  y  ont  accès  et  en  second 
lieu  parce  que  les  dirigeants  s'interdisent  de  postuler  tout  man- 
dat électoral.  Cela  n'empêche  cependant  pas  quelques  <ihefs  ou- 
vriers de  pénétrer  au  Conseil  municipal  ou  à  la  Chambre  ;  maïs 
alors,  ils  doivent  disparaître  de  leurs  organisations,  d'après  les 
statuts  mêmes  de  la  Fédération. 

La  section  des  Bourses  est  certainement  le  groupement  le  plus 
fort  et  le  plus  rationnel  qui  existe.  Il  y  a  plus  d'affinités  entre  tous 
les  ouvriers  parisiens  par  exemple,  ou  tous  les  ouvriers  de  Mar- 
seille, qu'entre  les  ferblantiers  de  la  Loire-Inférieure  et  les  gros 
métallurgistes  de  l'Est,  qui  font  cependant  partie  de  la  même  Fé- 
dération dlndustrîe.  Entre  ceux-ci  les  intérêts  ne  sont  pas  identi- 
ques et  le  programme  d'action  manque  de  cohésion. 
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La  seclion  des  Fédérations  renferme  toutes  les  Fédérations  d'in- 
dustrie et  de  métier.  Elle  compte  64  Fédérations  et  21  syndicats 
isolés.  Ces  syndicats  isolés  ne  sont  admis  que  provisoirement, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  Fédération  de  métier  ou  parce  que  la  Fé- 
dération refuse  d'adhérer  à  la  section.  Ainsi  en  a-t-il  été  pour  la 
Fédération  nationale  des  aiineurs. 

Le  buG^et  de  la  Confédération  est  formé  des  cotisations  des 
Bourses  et  des  Fédérations. 

Les  Bourses  versent  35  centimes  par  mois  pour  <^hacun  des 
syndicats  qui  leur  sont  affiliés,  }es  Fédérations  paient  40  centimes 
par  100  membres  ou  fractions  de  100  membres,  et  les  syndicats 
isolés  paient  5  centimes  par  membre  et  par  mois.  De  plus,  le  Con- 
grès d'Amiens  ^1906)  a  décidé  que  chacune  des  organisations  adhé- 
rentes verserait  une  sur-cotisation  de  10  0/0  pour  assurer  le  budget 
spécial  des  grèves  et  de  la  grève  générale. 

Chaque  section  a  ses  fonctionnaires. 

La  section  des  Bourses  a  comme  secrétaire  général  M.  Yvetot. 
■  M.  Yvetot  en  prison  a  provisoirement  été  remplacé  par  M.  Gar- 
nery. 

Le  secrétaire  général  de  la  section  des  Fédérations  est  en  même 
temps  secrétaire  général  de  la  Confédération.  C'est  M.  Griffuelhes, 
et,  comme  M.  GLriffuelhes  est  également  en  prison,  il  est  provisoi- 
rement remplacé  par  M.  Luquet. 

Le  trésorier  des  trois  organisations  est  M.  Lévy,  suppléé  pen- 
dant sa  détention  par  M.  Thil. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  reçoit  225  francs  par  mois. 

Les  principales  Fédérations  sont  les  suivantes  : 

Agricole,  Alimentation,  Bâtiment,  Bijouterie,  Chemins  de  fer. 
Coiffeurs,  Cuirs  et  peaux,  Employés,  Livre,  Lithographie,  Méca- 
niciens, Métallurgistes,  Liscrits  maritimes,  Ports  et  Docks,  Tabacs, 
Travailleurs  municipaux,  Textile,  Verriers,  Mineurs  (depuis  peu 
de  temps). 

Chaque  Fédération  s'organise  et  s'administre  à  sa  guise.  Il  en 
est  de  révolutionnaires  et  de  réformistes.  Le  Comité  confédéral 
est  formé  des  délégués  de  chaque  Fédération  et  de  chaque  Bourse 
du  Travail.  On  a  vivement  repixxîhé  au  Comité  cosafédéral  le  sys- 
tème électoral  qui  présidait  à  sa  constitution.  Chaque  Fédération 
a  droit  à  un  délégué  et  n'a  droit  qu'à  un.  seul  délégué,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  qui  la  composent.  Le  syndicat  na- 
tional des  Chemins  de  fer  (qui  est  une  véritable  Fédération) 
compte  24.000   cotisants,    l'Union   des    Métallurgistes    en  compte 
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14.000  ;  la  Fédération  du  Livre,  10.000  ;  celle  du  Textile,  10.000  ; 
celle  des  Mineurs,  46.000  ;  tandis  que  la  Fédération  des  Blanchis- 
seurs ne  comprend  que  200  membres.  Aussi  le  vole  des  grosses 
Fédérations  est-il  annihilé  par  celui  des  petites,  qui,  naturellement, 
sont  en  plus  grand  nombre.  Le  chiffre  des  confédérés  s'élevait  au 
dernier  Congrès  à  203.000,  les  dix  plus  grosses  Fédérations  en  grou- 
paient 106.000,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  et  le  nombre  total  des 
Fédérations  étant  de  64,  la  majorité  disposait  de  10  voix  contre  54. 

Ce  système  a  été  vivement  combattu  par  certains  représentants 
de  grosses  Fédérations,  M.  Guérard,  entre  autres,  qui  rappelait 
ce  qui  s'était  passé  pour  la  grève  générale  des  Chemins  de  fer. 
Cette  grève  avait  été  votée  par  36  sections  contre  34  ;  mais  les 
sections  les  plus  bouillantes  étaient  aussi  les  moins  nombreuses 
comme  composition  et  135  ouvriers  seulement  se  soumirent  à  l'or- 
dre de  faire  grève. 

La  question  est  d'autant  plus  intéressante  que  les  Fédérations 
les  plus  nombreuses  comme  chiffre  de  leurs  adhérents  sont  aussi 
les  mieux  organisées,  les  Fédérations  à  plus  forte  cotisation  et 
les  plus  riches.  C'est  probablement  pour  cela  qu'elles  sont  plus 
modérées  et  moins  décidées  aux  aventures.  Du  mode  de  représen- 
tation employé,  semble  provenir  l'écrasement  de  l'élément  modéré 
de  la  Confédération  par  l'élément  violent. 

Dans  les  Congrès,  le  mode  de  votation  n'est  pas  moins  défec- 
tueux. Bourses  et  Fédérations  se  décomposent  en  leurs  éléments 
et  chaque  syndicat  a  droit  à  une  voix.  M.  Guérard  a  fait  juste- 
ment remarquer  qu'au  Congrès  d'Amiens,  les  brossiers,  l'alimen- 
tation, la  maçonnerie,  les  cuirs  et  peaux,  comptant  ensemble 
13.850  adhérents  répartis  en  206  syndicats,  avaient  droit  à  206  voix, 
tandis  que  les  syndicats  des  ardoisiers  et  ceux  de  la  marine 
n'avaient  en  tout  et  pour  tout  que  10  voix,  pour  18.000  membres. 
A  ce  même  Congrès,  une  minorité  de  45.000  syndiqués  sur  200.000 
disposait  de  la  majorité  absolue. 

»  * 

La  Confédération  générale  du  Travail  est  composée  d'éléments 
extrêmement  hétéroclites.  La  Fédération  du  Livre,  l'une  des 
plus  modérées  qui  puisse  être,  y  adhère,  de  même  que  d'autres 
Fédérations  à  teinte  anarchiste  ou  libertaire.  Les  Bourses  du  tra- 
vail sont  également  formées  d'éléments  divers,  et  la  Bourse  de 
Paris,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  renferme,  au  dire  des  liber- 
taires, des  syndicats  purement  réactionnaires.  Aussi,  dans  la 
Bourse  officielle,  s'était-il  constitué  sous  le  titre  d'Union  des  syn- 
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dicats  de  la  Seine,  une  union  des  syndicats  acceptant  pleinement 
la  théorie  révolutionnaire  et  la  méthode  de  Faction  directe. 

Qu'est-ce  que  Faction  directe  ? 

L'Action  Direcle,  dit  M.  Yvetol  dans  son  «  A.  B.  C.  syndicaliste  » 
consiste  à  faire  céder  le  patron  par  la  crainte  ou  par  l'intérêt  ;  elle 
comporte  le  sabotage,  le  boycottage  et  l'agitation  dans  la  rue,  cette 
dernière  comme  pression  exérieure  sur  le  Gouvernement,  soutien 
du  patronat.  La  grève  est  la  forme  par  excellence  de  l'action  di- 
recte. La  grève  imposée  par  les  nécessités  économiques,  la  lutte 
sous  toutes  ses  formes,  est  le  moyen  le  plus  efficace  «  pour  don- 
ner aux  salariés  la  conscience  de  classe  et  les  préparer  à  la  révo- 
lution ».  Les  grèves  générales  de  courte  durée  —  24  ou  48  heures 
—  ont  pour  résultat  d'habituer  peu  à  peu  la  classe  ouvrière  «  aux 
efforts  nécessaires  »  et  de  la  préparer  à  la  «  grève  générale  ex- 
propriatrice  ». 

On  comprend  facilement  que  l'action  direcle  ne  plaise  pas  outre 
mesure  au  Gouvernement.  Aussi  s'est-il  empressé  d'expulser  de 
la  Bourse  officielle  du  Travail  V Union  des  Syndicats  de  la  Seine, 
qui  s'occupait  davantage  de  la  propagande  de  la  grève  générale 
et  de  l'antimilitarisme  que  des  questions  purement  professionnel- 
les. Un  arrêté  préfectoral  du  6  août  a  ordonné  l'expulsion,  en  se 
basant  sur  le  grief  suivant  : 

«  Qu'il  résulte  de  divers  Bulletins  o^iciels  de  l'Union  que  cette 
organisation  provoque  le  versement  à.  des  caisses  de  propagande, 
de  fonds  affectés  au  fonctionnement  de  la  commission  administra- 
tive de  la  Bourse  du  Travail  et  provenant  des  subventions  du 
Conseil  municipal  de  Paris  ; 

«  Que  notamment  il  résulte  des  propres  statistiques  de  l'Union 
que  ses  frais  de  propagande  antimilitariste  se  sont  élevés  pendant 
une  année  à  la  somme  de  1.140  francs,  alors  que  la  propagande 
syndicale  figure  seulement  pour  74  fr.  80  au  cours  de  cette  même 
année...  » 

De  son  côté,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  qui  accorde  aux 
syndicats  de  la  Bourse  du  Travail  im  budget  de  110.000  francs, 
destiné  au  placement  des  ouvriers,  réclame  le  droit  de  faire  la 
répartition  de  cette  somme  entre  les  syndicats,  après  s'être  enquis 
de  la  façon  dont  ces  subsides  sont  employés  par  chaque  syndicat. 

Les  partisans  de  l'Action  Directe  viennent  d'ajouter  à  leur  pro- 
gramme un  nouveau  mode  de  tactique  :  c'est  la  grève  instantanée, 
brève,  et  déclarée  sans  motif  : 

Actuellement,  disait  M.  Fortuné  Henry,  dans  un  meeting  à  la 
salle  du  Libre-Echange,  le  21  août  dernier,  les  ouvriers  déclarent 
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Is  grève,  apportent  un  eahier  de  revenâkationfr  au  patro»  qui 
demande-  un  délai  pour  l'examiner.  Pendant  ce  tenmqpw,  il  niet  ord&e 
à  ses  affaires,  prend  ses  précautions^  «t  lo^rsqne  la  délégatioD  ou- 
vrière revient  cheT^Ghe^  sa  réponse,  il  lève  les  bras  au  ciel  et  ré- 
pand r  «f  Ge  n'est  pas  possible.  »  Beméa,  les  ouvriers  font  gi^ve. 
L\isine  se  ferme.  L'armée  arrive...  Puis  c'est,  la  nrisère  ait  foyer, 
la  faim,  quelquefois  les  fusillades.  Les  euvriecs  sont  vaincus 
d'avance.  Es(Hce  la  formule  séeUe  de  lutte.  U  faut  que  le  travailleur 
arrive  à  un  état  de  <îon6cien<îe  suffisant  pour  qu'il  fasse  grève, 
quand  cela  lui  plbtt,  9(ms:  rien  demander  et  mng  easpiicotiontf,  en 
agoni  soin  que  cette  Mermplion  de  travail  cx>rresponde  exacie- 
ment  au  moment  précis  où  fa  presse,  où  les  eovnmoiuie»  doiucn^ 
être  livrées. 

Après  qselqu^s  petites  répétitions  de  ce  genee,  La»  onvrÊers  se  - 
ront  prêts  pour  la  grève  générale. 

Nous  n'avons  pas  encore  assisté  au  succès  d^noe  répétition  de  ce 
genre,  nous  en  avons  même  vu  la  tentative  échouer  lonaentafaleflaent, 
par  suite  de  la  défection  de  deux  organisations,  dont  le  coneours 
était  absolument  nécessaire  au  succès  :  ht  Féëératioa  du  Livre  et 
le  Syndicat  des  ouvriers  électriciens- 

Le  but  de  cette  tentative  avortée  était  de  protester  contre  L'ar- 
restation des  grands  chefs  de  la  Confédération.  La  grève  dfiacait 
durer  du  dimanche  s(»r  2  août^  à  7  heures,  anz  lundi  soir ,  à  Im  même 
heure.  Pendant  la  nuit  du  dimanche,  Féelairagv  éiectnque  devait 
faire  défaut,  et  le  matin,  les  journaux,  dont  la  pkipart  sont  impri- 
més par  des  machines  mues  à  Télectricité,  devaifflil  manquer,  sans 
que  le  plus  grand  nombre  des  typographes  fût  obligé  d'aBSuaer 
une  responsabilité.  Or,  l'électricité  ne  s'éteignit  pae,  les  électri- 
ciens ne  chômèrent  pas  et  tes  journaux  qui  n'avaieot  pas  d'équi- 
pes syndiquées  parurent  eomme  à  l'ondinaiFe»  Détail  eurieux,  ce 
furent  les  journaux  acancés  qui  pMîrent  le  plus  de  cet  état  ée 
choses.  Les  journaux  réactionnaires  ne  furent  pas  inquiétés. 

V Aurore  protesta  avec  indignation  :  c  U  faut  que  cela  eesse  !  » 
L'Acfion  déclarait  que  a  les  typographes  syndiqués  ont  eu  là  une 
singulière  façon  de  remercier  ecuix  d«s  direoteurs^  de  journaux  pa- 
risiens qui  avai^it  eu  Je  loyalisme  et  la  naïveté  d©  ne  vouloir  em- 
ployer exclusivement  que  les  ouvriers  adhérents  auï  syndicats.  Le 
résultat  obtenu  par  la  C.  &.  T.  n^est  pas  autne  que  kr  suppression 
de  la  liberté  de  la  presse  et,  en  particulier,  de  la  presse  républi- 
caine !  » 

De  cet  avortement  de  grève  générale  brèoe,  fes  confédépés^  ren- 
dirent responsables  les  iypos  et  les  électriciens.  Les  premfîcrs  ac- 


kewt:  des  QUEsrrews  ouvrières  et  de  prévoyance  175 

CTOèrent  teur  Fédérafwn,  coupabfe  de  moctérantisnie,  sot»  la  di- 
rection* àe  M.  Keûfér,  et  îe  syndicat  parisien  fîlf  te  procès  du  Go- 
mité  fédéral  ;  mais  un  référendum  atqprès  de  toutes  les  sections 
de  la  Fédération  donna  gain  de  cause  au*  Comfté  et  à  M.  Keûfer. 
Les  électriciens-,  pour  se  faire  pardonner,  promirent  de-  jemer  aux 
bourgeois  un  petit  tour  dte  leur  façon.  Il  s^agissait  dfe  dfanner  un 
simple  avertissement,  quitte  à  récidiver  d'une  façon  plus  éner- 
gique, si  ce  premier  avertissement  n'était  pas  compris.  L'occasion 
de  dojmer  cet  avertissemeiU  se  présenta  ïûeniàir  le  préfet  de  la 
Seine  s'étant  permis  d'expulser  de  la  Bourse  municipale  Y  Union 
des  sundicais  de  la  Seine  qui  y  tenait  ses  assises  et  y  possédait 
ses  bureaux.  La  grève  fut  décidée  pour  le  soir  même. 

Le  6  août,  à  8  h.  T/î  du  soir,  la  lumière  électrique  commença  à 
baisser,  et  à  8^  h.  1/2,  les  bouFevards  et  les  principales  rues  fu- 
rent plongés  dans  T^bscurité.  Un  seul  secteur  continua  à  fonction- 
ner et  à  donner  la  lumière  :  celui  qui  éclaire  la  Bourse  du  travail, 
de  sorte  que  les  ouvriers  purent  continuer  à  tenir  leurs  parloiîes, 
et  que  M.  Pataud,  secrétaire  des  éfectriciens,  put  achever  sa  par- 
tie de  cartes  dans  un  café  confédéraf  inondé  de  lumière  électrique. 

A  10  heures,  la  lumière  reparaissait. 

M.  Clemenceau  s'inquiéta  immédiatement  de  ces  interruptions 
brusques  apportées  à  la  vie  sociale  d'une  grande  vilTe  comme  Pa- 
ris, et  il  essaya  d'y  remédier  pour  Tavenir.  Les  électriciens  du 
génie  furent  sur  Theure  appelés  de  Versailles  où  ils  étaient  sur 
le  qui-vive,  constamment  consignés.  Mais  les  directeurs  des  sec- 
leurs  électriques  hésitèrent,  craignant,  au  dire  de  Tun  d'eux,  que 
les  ouvriers  remplacés  ne  sabotassent  d'abord  l'outillage,  et  que 
l'es  soldats,  insuffisamment  familiarisés  avec  les  machines,  ne  les 
missent  eux-mêmes  hors  d'usage.  Cependant,  depuis  celle  alerte, 
les  électriciens  du  génie  ont  été  casernes  à  Paris,  et  ils  sont  for- 
més au  service  des  machines,  à  Tusine  électrique  des  Halles  cen- 
trales. Ils  seraient  donc  immédiatement  aptes  à  remplacer  les  gré- 
viistes. 

Le  fauteur  de  la  grève,  M.  Pataud,  a  été  assigné  devant  Le  juge 
de  paix  du  X®  arrondissement  par  trois  artistes  de  café-concert, 
qui  lui  ont  réclamé  le  prix  du  cachet  qu'ils  n'avaient  pa  gagner 
ce  soir-là,  par  suite  de  l'extinction  de  la  lumière  de  leur  Music- 
Hall,  Le  juge  de  paix  leur  donna  pleine  satisfaction,  en  se  ba- 
sant sur  ce  que,  si  la  grève  ne  constitue  pas  un  délit  pénal,  elle 
peut  engendrer  un  délit  et  particulièrement  un  délit  civil,  toutes 
les  fois  qu^elTe  a  été  ordonnée  avec  une  intention  malveillante  et 
alors  qu'elle  rfa  pas  uniquement  en  vu^  la  défense  d'intérêts  cor- 
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poraUls  ou  prolessionnels.  Au  surplus,  quiconque  use  d'un  droit 
dans  le  seul  but  de  nuire  à  autrui,  commet  un  acte  illicite  qui 
constitue  un  abus  du  droit,  non  pas  à  raison  de  l'intention  qui 
rinspirc,  mais  par  lui-même,..  Tout  droit,  au  point  de  vue  social, 
est  relatif,  et  il  n'y  a  pas  de  droit  absolu,  pas  même  à  la  propriété. 
La  question  est  ainsi  posée.  Elle  n'a  pas  été  résolue  par  le  ju- 
gement du  juge  de  paix  du  X*. 

IL  —  L'Adhésion  des  Mineurs  a  la  Confédération 

Un  fait  important  dans  Thistoire  de  la  Confédération  s'est  tout 
dernièrement  produit,  qui  changera  peut-être  la  physionomie  de 
la  Fédération  des  Mineurs  et  aussi  celle  de  la  Confédération  elle- 
même  :  c'est  l'introduction  dans  la  Confédération  d'une  masse  de 
40.000  mineurs  syndiqués,  presque  tous  réformistes  et  modérés, 
et  marchant  à  la  remorque  de  M.  Basly  et  de  M.  Lamendin. 

L'historique  de  cet  événement  peut  être  divisé  en  trois  périodes  : 

I.  La  Fédération  des  mineurs  ne  veut  pas  être  confédérée. 

IL  Elle  veut  l'être  ;  mais  la  Confédération  ne  veut  l'accepter  que 
sous  condition  et  tout  d'abord  sous  condition  de  l'exclusion  de 
son  chef,  M.  Basly. 

III.  La  Confédération  consent  à  l'accepter,  sans  exiger  le  ren- 
voi de  M.  Basly.  Les  circonstances  ont  en  effet  changé  et  la  Con- 
fédération croit  avoir  besoin  de  l'appoint  des  forces  des  mineurs 
pour  réaliser  ses  projets. 

11  y  a  donc  trois  phases  bien  distinctes. 

En  1901,  les  mineurs  de  Montccau  déclarent  la  grève,  croyant 
qu'ils  seraient  soutenus  par  la  Fédération  des  mineurs.  Celle-ci 
se  contente  de  leur  envoyer  des  secours  et  refuse  de  suivre  leur 
exemple.  Une  scission  se  produit  au  Congrès  d'Alais  (mars  19(fê). 
En  octobre  1902,  éclate  une  grève  générale  ;  mais  M.  Basly  ne 
se  préoccupe  que  de  son  bassin  du  Pas-de-Calais,  et  transige  avec 
les  Compagnies,  sans  se  soucier  des  mineurs  des  autres  bassins. 
Il  se  crée  dans  le  Pas-de-Calais  un  syndicat  de  mécontents  qui 
mène  la  lutte  contre  M.  Basly  et  demande  son  affiliation  à  la  Confé- 
dération. Le  syndicat  des  mineurs  de  la  Loire  se  joint  à  ce  syndicat, 
puis  une  huitaine  d'autres  syndicats.  Ces  dissidents  tiennent  un 
Congrès  le  1*'  mai  1904,  créent  l'Union  fédérale  des  Mineurs,  et 
sont  acceptés  dans  la  Confédération.  M.  Merzet  en  est  le  secré- 
taire. Enfin,  en  octobre  1906,  à  Paris,  la  paix  se  fait  entre  les 
deux  organisations.  L'unité  minière  allait  être  réalisée,  quand  elle 
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fut  entravée  par  les  attaques  de  M.  Basly  et  du  Réveil  du  Nord,  qui 
passe  pour  lui  appartenir.  Le  ieune  syndicat  du  Pas-de-Calais  était 
accusé  par  ce  journal  d'avoir  volé  les  fonds  reçus  poi\r  les  veuves 
de  Courrières.  M.  Broutchoux,  secrétaire  du  jeune  syndicat,  de- 
manda alors  l'arbitrage  de  MM.  Griffuclhes  et  Sauvage,  de  la 
Confédération  du  Travail  ;  mais  M.  Basly  mit  ces  arbitres  en  sus- 
picion, de  telle  sorte  que  le  Comité  de  la  Confédération  vota  la 
résolution  suivante  (22  janvier  1907)  : 

a  Le  C.  G.  des  Fédérations,  constatant  que  des  accusations  ont  été 
portées  contre  le  jeune  syndicat  du  Pas-de-Calais;  constatant  d'autre 
part,  que,  par  une  protestation  contre  les  délégués  de  la  C.  G.  T.  qui 
se  rendirent  à  Lens  comme  enquêteurs  sur  l'appel  du  jeune  syndicat  du 
Pas-de-Calais,  le  vieux  syndicat  du  Pas-de-Calais  a  mis  injurieusement 
en  doute  la  loyauté  de  ces  délégués; 

((  Décide  que  l'adhésion  de  la  Fédération  nationale  ne  peut  devenir 
définitive  qu'à  la  condition  qu'elle  mette  en  demeure  le  vieux  syndicat 
du  Pas-de-Calais  de  désacouer  son  président,  ajoutant  qu'en  cas  de  refus, 
le  vieux  sjyndicat  ne  pourra   être  confédéré.   » 

Cet  ordre  du  jour  resta  lettre  morte  pour  la  Fédération.  Elle 
redemanda  son  affiliation  et,  au  Congrès  de  mai  1908  à  Monlceau- 
les-Mines,  elle  réclama  la  venue  de  M.  Griffuelhes  pour  qu'il  vint 
expliquer  devant  le  Congrès  pourquoi  la  FédércUion  n'a  pas  été 
admise.  Ce  dernier  étant  en  tournée  de  conférences,  le  Congrès 
ne  se  priva  pas  de  tourner  en  dérision  la  raison  donnée  de  son 
absence.  «  Le  bonhomme  s'était  échappé  par  la  tangente,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  le  ménager  !  Sa  réponse  était  une  çjalé'iade,  » 
M.  Pouget  vint  remplacer  l'absent.  Il  se  contenta  de  rappeler  un 
article  du  P éveil  du  Nord  du  23  avril  1006,  article  qu'il  attribuait 
ù  M.  Basly,  et  où  les  délégués  de  la  C  G.  T.  étaient  ainsi  traités  : 

«  Bande  de  misérables  anarchistes  envoyés  pour  semer  la  di- 
vision dans  le  prolétariat  minier...  habiles  pour  la  propagande  de 
l'incendie,  du  cambriolage  et  de  la  mendicité  à  main  armée... 
Bande  de  chenapans  qui  gagne  son  argent  en  fomentant  le  dé- 
sordre et  la  discorde.  ...  L'énorme  subvention,  qui  leur  est  versée 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  est  détournée  des  organisa- 
tions ouvrières  pour  servir  aux  orgies  les  plus  crapuleuses  et  aux 
débauches  les  plus  infâmes...  Privés  de  la  galette  officielle,  ils  n'en 
ont  pas  moins  trouvé  de  quoi  répandre  en  France,  pour  la  propa- 
gande de  désertion  devant  l'ennemi,  des  millions  d'affiches  tim- 
brées, dont  la  dépense  représente  au  moins  trois  cent  mille  francs. 
D'où  venait  l'argent  ?  Est-il  besoin  de  le  demander  à  l'heure,  où^ 
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à  k  veille  des  élections,  la  réaction  a  besoin  d:eiiray.er  les.  élec^ 
teurs  hésitants  et  timorés  t,..  h 

Et  alors  M.  Pouget,  au  nom  du  Cofûilé  confédéral  exigeait  le 
renvoi  de  M.  Basly,  auteur  ou  inspirateur  de  ce  violent  réquisi- 
toire. 

Dans  un©  séance  (du  15  juin  1908)  où  \xm  délégation  de  la.  Fé- 
dération fut  reçue  par  le  Conuté  confédéral,  M.  Cordier,  tréso- 
rier de  la  Fédération,  déclara  que  Tarticle  dont  on  avait  fait  état 
contre  M.  Basly  n'était  pas  du  député  du  Pas-de-Calais.  On  ne 
pouvait  reprocher  au  président  du  syndicat  du  Pas-de-Calais  que 
les  ternies  de  la  lettre  par  laquelle  il  avait  récusé  les  arbitres  de  la 
Confédération.  Il  fallait  oublier  ces  griefs,  car  il  est  nécessaire  que 
les  mineurs  entrent  à  la  C.  G.  T.,  où  Us  sont  indispensables  pour 
{aire  la  grève  générale.  Pourquoi  faire  obstacle  à  la  demande  d'ad- 
mission à  cause  de  M.  Basly  qui,  d'après  les  statuts  mêmes  de  la 
Fédération,  en  qualité  d'é/u  rétribué  ne  pouvait  assister  aux  Con- 
grès,   non   plus    qu'être  délégué  au  Comité  confédéral  l 

On  demande  à  M.  Cordier  de  faire,  au  nom  de  ses  commettants, 
une  rétractation  écrite  de  toutes  les  accusations  portées  contre  les 
chefs  de  la  Confédération.  Il  accepta  de  la  faire. 

Enfin  le  4  août,  les  mineurs  étaient  admis  à  la  Confédération, 
au  lendemain  des  événements  de  Villeneuve-Saint-Georges.  Les 
délégués  mineurs  remercièrent  et  affirmèrent  qu'on  pouvait  comp- 
ter sur  leur  entier  dévouement.  «  Si  cette  décision  avait  été  prise  an- 
térieurement, ajoutèrent-ils,  ils  auraient  décrété  la  grève  lundi  der- 
nier, » 

Quelle  fut  l'impression  des  chefs  de  la  Fédération  des  Mineurs  ? 

«  Nous  composons,  dit  l'un  d*eux,  la  fraction  la  plus  solidement 
organisée  du  prolétariat.  C'est  un  bloc  de  40.000  travailleurs  syndi- 
qués, dont  23.000  dans  le  seul  bassin  du  Pas-de-Calais.  Ils  coti- 
sent régulièrement  ;  ils,  alimentent  scrupuleusement  la  caisse  de 
grève  et  possèdent  600.000  francs.  Si  nous  votions  la  grève,  nous 
pourrions  la  faire  durer  trois  mois„  ce  qui  correspond  à  Textrac- 
tiou  de  800.000  tonnes,  et  ferait  perdre  aux  Compagnies  16  mil- 
lions,, sans  compter  les  dégâts  des  fosses  et  du  matériel.  Nous 
sommes  une  puissance.  Nous  apportons  à  la  Confédération  un 
appoint  formidable.  )» 

M.  Basljy  se  montrait  fort  peu  satisfait  de  cette  annexion  de  la 
Fédération.  «  Il  est  certain,  dit-il,  que  l'affiliation  à  la  C.  G.  T. 
n'est  pas  pour  m'enchanler.  Je  professe  en  eflet,  à  Végard  de  Vœu- 
vre  révolutionnaire  du  Comité  confédéral,  la  même  ofnnion  que 
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celle  exprimée  par  le  Réveil  du  Nord...  Il  ne  faut  pas  -croire  que  les 
mineurs  pouiTont  exercer  au  sein  du  C.  C,  une  influence  modé- 
ratrice. Nous  n'aurons  qu'un  délégué  au  Comité,  et  nous  seions 
toujours  mis  en  minorité  par  les  organisations  qui  sont  d'aulanl 
plus  violentes  qu'elles  ont  moins  de  membres  et  de  responsabi- 
lités. » 

Il  faut  se  rappeler  la  véritable  théorie  de  la  grève  générale  pour 
comprendre  la  gravité  de  celle  annexion. 

La  grève  générale  a  pour  but  de  forcer  les  ouvriers  à  faire  grève 
malgré  eux,  de  les  acculer  à  cette  dure  nécessité  par  l'arrêt  de 
la  force  motrice  qui  leur  permet  de  travailler  ou  par  le  manque  des 
matières  premières  qui  doivent  être  ouvrées.  Il  suffît  de  l'arrêt  si- 
multané des  mineurs  des  différents  pays  pour  que  les  bateaux  à 
vapeur  et  les  trains  de  chemin  de  fer  ne  puissent  fonclionner  et 
que,  par  conséquent,  il  n'y  ait  plus  de  transit,  ni  d'arrivée  des 
matières  premières.  La  suppression  de  l'électricité  en  est  la  con- 
séquence également,  et  il  faut  tenir  compte  de  l'emploi  de  plus 
en  plus  fréquent  qui  est  fait  de  l'éleetricité  comme  force  motrice. 
Une  grève  des  électriciens  de  Paris,  par  exemple,  a  risqué  de 
désorganiser  la  fabrication  des  journaux  quotidiens.  La  grève 
plus  récente  de  cette  même  corporation  appelée  grèves  des  deux 
heures,  a  empêché  roiiverturc  d'un  grand  nombre  de  théàtîres 
et  a  plongé  les  cafés  et  les  restaurants  dans  l'obscurité.  La  grève 
des  employés  de  chemin  de  fer  désorganiserait  également  la 
vie  sociale  du  pays  et  compromettrait  gravement  le  ravitaille- 
ment des  grandes  villes.  Mais  la  grève  initiale,  la  grève  généra- 
trice de  toutes  les  auli^es  reste  la  grève  des  mineurs.  Entendons- 
nous  bien,  il  est  ici  question  d'une  grève  internationale,  car  pen- 
dant la  grève  générale  de  1906,  Ll  ne  faut  pas  oublier  que,  dans 
les  trois  mois  de  mars,  avril  et  mai  1906,  l'importation  des  houil- 
les étrangères  a  augmenté  de  2.131.980  tonnes  sur  le  trimestre  cor- 
respondant de  19(fô.  Il  faut  donc  supposer  que  l'entente  serait 
conclue  entre  les  mineurs  Mes  "différents  pays  producteurs  de 
lK)uille,  ou  bien  encore  qu'une  grè\c  de  dockers  et  d'employés  de 
chemins  de  fer  puisse  réussir  à  entraver  l'importation  des  houilles 
étrangères.  La  grève  générale  en  découlerait  fatalement  dans  tou- 
tes les  professions,  dans  tous  les  métiers.  Ce  genre  de  grève  serait 
d'autant  plus  dangereux  que  le  liouveau  procédé  de  grève  préco- 
nisé par  la  Confédération  générale  du  travail  consiste  à  faire  la 
grève  pour  la  grève.  Les  ouvriers  ne  réclament  rien.  Us  s'arrêtent 
de  travailler,  parce  que  cela  leur  plaît r  parce  qu'ils  veulent  se  re- 
poser, tout  le  temps  qu'il  leur  plaira- 
On  voit  donc  de  quelle  importance  peut  être  l'admission  des 
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mineurs  à  la  C.  G.  T.  dont  ils  ne  tarderont  pas  à  partager  les  idées 
intransigeantes.  Les  mineurs  sont  d'ailleurs  toujours  prêts  à  la 
grève.  Possédant  un  «  chez  soi  »  et  un  jardin  à  cultiver,  jouis- 
sant de  quelque  crédit  auprès  des  fournisseurs  voisins  qui  savent 
qu'on  ne  renvoie  pas  les  mineurs  pour  faits  de  grève,  ayant  la  sta- 
bilité qui  procure  le  crédit,  ils  répondront  au  premier  signal 
comme  une  troupe  disciplinée  et  forte.  Et  ils  sont  réellement  ac- 
coutumés à  la  grève,  qu'un  appel  de  plus  n'est  pa^  pour  les  ef- 
frayer ! 

III.  —  Les  Conseils  consultatifs  du  Travail 

Dans  l'espoir  de  calmer  les  idées  révolutionnaires  qui  se  ma- 
nifestent de  plus  en  plus  paimi  les  ouvriers,  et  pour  assurer  un 
peu  de  calme  et  de  prospérité  à  l'industrie  nationale  si  compro- 
mise, M.  Millerand,  alors  ministre  du  Commerce,  avait  par  dé- 
cret du  17  septembre  1900,  institué  des  Conseils  du  travail,  dont 
le  rôle  devait  être  purement  consultatif.  Un  second  décret  du 
2  janvier  1901  et  une  circulaire  du  24  janvier  1901  précisaient 
cette  conception  et  fixaient  la  répartition  des  Conseils  du  travail. 
Enfin  des  arrêtés  ministériels  organisaient  des  Conseils  à  Paris, 
Lyon,  Lille,  Marseille  et  Lens. 

Les  attributions  de  ces  Conseils  devaient  consister  à  donner  des 
avis  motivés  sur  toutes  les  questions  du  travail,  à  collaborer  aux 
enquêtes  réclamées  par  le  Conseil  supérieur  du  travail,  à  recher- 
cher les  mesures  propres  à  éviter  les  chômages,  à  constater  le 
taux  normal  des  salaires  et  la  durée  normale  de  la  journée  de  tra- 
vail ;  mais  aussi  à  intervenir  comme  conciliateurs  et  arbitres  dans 
les  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers. 

Ces  Conseils  devaient  être  élus  par  les  syndicats  patronaux  et 
ouvriers. 

Celte  dernière  clause  donna  lieu  aux  plus  vives  critiques,  et 
MM.  Déranger,  Franck-Chauveau  et  Prévet,  déposèrent  au  Sénat 
un  projet  de  loi  tendant  à  créer  des  conseils  cofnsultati{s  du  travail 
élus  par  le  suffrage  universel,  c'est-à-dire  par  tous  les  patrons  et 
tous  les  ouvriers,  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'ils  étaient  syndiqués 
ou  non. 

C'est  ce  projet  qui,  adopté  le  5  décembre  1902  au  Sénat,  vient 
de  l'être  à  la  Chambre  le  7  juillet  1908. 

M.  Millerand,  président  de  la  Commission  du  Travail  à  la 
Chambre  des  Députés,  fit  ressortir  qu'entre  les  décrets  de  1900 
et  1901  et  Ja  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat,  il  y  avait  une 
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différence  considérable,  il  est  vrai,  mais  qu'il  n'y  en  avait  qu'une  ; 
celle  qui  louchait  au  mode  (V élection  des  Conseils.  M.  Béranger 
avait  pu  croire  qu'en  ajoutant  le  mot  «  consultatif  »  il  avait  changé 
le  rôle  des  Conseils  du  travail.  Il  n'en  était  rien,  affirmait  M.  Mil- 
lerand,  qui,  d'ailleurs,  sans  amour-propre  d'auteur,  se  ralliait 
au  projet  sénatorial,  et  en  prenait  la  défense.  Et  le  ministre  du 
Travail,  M.  Viviani,  d'ajouter  :  «  Le  texte  de  loi  qui  vous  est  pré- 
sente  ne  diminue  en  rien  Jes  prérogatives  qui  étaient  remises  aux 
Conseils  du  travail  par  l'article  2  du  décret  de  1900.  » 

i\l.  Béranger  avait  surtout  voulu  enlever  aux  Conseils  du  tra- 
vail  Varbiirage  en  cas  de  conflits  collecti[s, 

«  Jusqu'à  présent,  avait  dit  l'honorahlc  sénateur,  on  a  jugé  le 
sujet  assez  important  pour  en  faire  l'objet  d'une  loi  particulière. 
Celle  qui  nous  régit  est  fort  récente.  Il  serait  peut-être  téméraire 
de  la  condamner  après  une  aussi  courte  épreuve.  D'ailleurs,  l'au 
leur  même  des  décrets  vient  do  soumettre  à  la  Chambre,  sous  le 
titre  de  Règlement  amiable  des  diUérends  relatifs  aux  conditions 
du  travail,  un  projet  de  loi  spécial  à  ce  sujet.  La  question  se  pré- 
sentera alors  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte.  Il 
convient  d'autant  mieux  de  ne  pas  la  trancher  ici,  d'une  manière 
qui  ne  pourrait  être  qu'incidente,  que  Vexpérience  faite  à  Vétran- 
ger  est  propre  à  faire  réfléchir.  I^  Belgique  a  cru  pouvoir  joindre 
aux  attributions  consultatives  qu'elle  a  données  à  ces  Conseils  du 
Travail  et  de  l'Industrie  le  pouvoir  de  conciliation  et  d'arbitrage 
en  matière  de  grèves  que  nous  leur  contestons.  Nous  avons  lieu 
de  croire  qu'elle  n'a  pas  eu  à  s'en  louer.  » 

Ici  M.  Béranger  commettait  une  erreur  en  affirmant  que  la  loi 
du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  n'a  pas  eu 
le  temps  de  se  faire  apprécier.  On  sait  parfaitement  que  cette 
loi  a  une  énorme  lacune,  et  qu'elle  n'a  pas  été  utilisée  suffisam- 
ment parce  que  le  recours  à  cette  loi  n'est  pas  obligatoire.  Pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  les  parties  n'aiment  pas  à  exposer 
leurs  différends.  Les  patrons,  principalement,  partent  de  celte  af- 
firmation que  leurs  affaires  les  regardent  seuls,  et  qu'uni  juge 
de  paix  est  inexpérimenté  pour  juger  une  affaire  d'ordre  technique. 
Ils  prétendent,  en  outre,  qu'eux  seuls  sont  capables  d'apprécier  les 
concessions  qu'ils  sont  susceptibles  d'accorder  à  leurs  ouvriers. 

U  faut  demander  que  tout  au  moins  la  comparution  des  deux 
parties  devant  un  arbitre  soit  obligatoire.  L'arbitre  aura  pour  mis- 
sion de  dresser  un  procès-verbal  de  la  séance  de  comparution, 
inscrivant  les  griefs  de  chacun  et  les  répK>nses  faîtes  à  ces  griefs 
par  la  partie  attaquée.  Et  ainsi  la  lumière  sera  faite  sur  le  débat, 
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et  Topinion  publique,  souverain  juge,  pourra  décider  en  toute 
liberté.  Or,  nul  n'ignore  Ja  force  de  l'opinion  publique  et  l'ap- 
point qu'elle  donnera  à  la  partie  qui  aura  su  le  mieux  faire  préva- 
loir son  droit. 

Lorsque  la  comparution  deviendra  obligatoire,  la  loi  de  1892 
ne  sera  plus  une  loi  vaine,  à  laquelle  on  ne  recourt  qu'une  fois 
sur  cent.  Et  pourra-t-on  s'étonner  que  l'on  foi^e  les  parties  à 
venir  s'expliquer,  alors  que  pour  une  bousculade  dans  la  me, 
une  discussion  avec  un  voisin,  tout  citoyen  se  voit  forcé  de  com- 
paraître devant  le  juge  de  paix  ?  Ici,  il  s'agit  de  questions  plus 
graves,  souvent  de  plusieurs  milliers  d'ouvriers  que  l'entêtement 
d'un  patron  ou  d'un  Comité  de  grève  va  condamner  à  la  misère 
pour  de  longs  mois,  si  même  les  conséquences  de  la  grève  n'at- 
teignent pas  toute  une  cité  ou  toute  une  région  et  ne  menacent 
pas  de  les  ruiner  pour  longtemps. 


M.  Viviani  vient  également  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  portant  création  de  Comités  permanents  mi- 
niers de  conciliation  et  d'arbitrage.  11  avait  d'abord  songé  à  intro- 
duire dans  le  cahier  des  charges  de  chaque  concession  de  mine  une 
clause  visant  cette  procédure  de  conciliation.  Mais  le  Conseil 
d'Etat,  saisi  d'une  demande  d'avis  sur  ces  conditions  nouvelles,  a, 
par  un  avis,  délibéré  les  19  et  26  décembre  1907,  estimé  que  «  ces 
dispositions  n'ont  le  caractère  ni  de  mesures  de  police,  ni  d'éta- 
blissement de  servitudes  pouvant  grever  la  propriété  minière,  mais 
qu'elles  constituent  des  éléments  d'une  législaticm  générale  rela- 
tive au  contrat  de  travail  »  et  qu'  «  il  appartient  au  législateur 
seul  de  modifier  les  dispositions  en  vigueur  à  cet  ^ard  ». 

L'établissement  de  ces  comités  et  le  recours  à  ces  comités  seront 
obligatoires. 

Dans  chaque  exploitation  minière,  sur  l'invitation  du  juge  de 
paix,  il  sera  procédé  à  Télection  d'un  Comité  provisoire,  composé 
de  vingt-quatre  membres  au  moins,  qui  déterminera  le  mode  de 
nomination  du  Comité  pemanent,  le  nombre  de  ses  membres,  la 
procédure  à  suivre  pour  l'étude  des  différends.  U  pourra  étendre 
à  son  gré  les  attributions  du  Comité  permanent. 

Dans  une  régî(m  où  plusieurs  exploitations  minières  sont  ré- 
gies par  une  convention  unique,  il  sera  créé  un  Comité  permanent 
régional. 
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Les  frais  occasionnés  par  le  fonctionnement  de  ces  Comités  se- 
ront répartis  entre  la  commune  et  le  département. 

IV.  —  Les  Horaires  du  Travail 

La  loi  de  1848  a  eu  pour  but  de  réglementer  la  durée  de  la 
journée  de  travail,  en  la  fixant  à  douze  heures  ;  mais  le  législa- 
teur n'a  pas  songé  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
son  exécution.  Le  législateur  de  1892,  qui  a  limité  à  dix  heures 
la  durée  de  travail  dans  les  ateliers  où  des  femmes  et  des  enfants 
sont  canployés,  a  été  plus  prévoyant  et  a  iniposé  l'affichage  de 
l'horaire  adopté  dans  l'atelier.  Mais  à  deux  reprises,  la  Cour  de 
cassation,  saisie  de  la  question  de  savoir  si  l'emploi  d'ouvriers 
en  dehors  des  indications  de  l'horaire  constituait  une  contraven- 
tion, a  conclu  par  la  négative.  Dans  ces  conditions,  la  loi  n'exis- 
tait plus,  et  il  devenait  impossible  aux  inspecteurs  du  travail  d'en 
assurer  l'application. 

Mais  la  solution  de  la  question  est  plus  difficile  qu'elle  appa- 
raît tout  d'abord.  Voici  une  usine  où,  d'un  côté,  sont  installés  des 
ateliers  d'hommes  adultes  qui  peuvent  travaijler  douze  heures 
(d'après  le  décret-loi  de  1848),  et,  de  l'autre  côté,  des  ateliers 
mixtes  où  femmes  et  enfants  sont  ensemble  employés  et  où  le  tra- 
vail ne  peut  pa«  dépasser  dix  heures,  d'après  la  loi  de  1892.  Il 
faut  donc  dtux  horaires  généranx. 

Le  rapporteur  Je  concède  et  la  Chambre  vote  qu'il  pourra  y 
avoir  deux  horaires  généraux.  Ifais,  fait  remarquer  um  député  qui 
est  patron-impriraetir,  ces  deux  horaires  généraux  ne  peuvent  me 
suffire.  Dans  Tnes  ateliers,  les  typographes  commencecit  à  six  hefu- 
res,  les  margeurs  et  conducteurs  à  sept  heures,  les  clicheurs  à 
huit  heures,  et  ceux  qui  sont  chargés  de  l'expédition  du  courrier 
à  neuf  heures.  Les  divers  métiers  se  oommandenl,  et  une  ca- 
tégorie d'ouvriers  ne  peut  commencer  sa  tâche  que  lorsqu'elle  a 
été  préparée  par  une  autre  catégorie  d^ouvriers.  Quels  sont  ceux 
de  mes  ouvriers  qui  seront  soumis  à  l*horaîre  général  et  ceux  tïui 
devront  être  soumis  à  des  horaires  particuliers  ? 

Pour  bien  comprendre  la  difficulté  de  résoudre  cette  question, 
il  fafut  savoir  que  Tboraire  général  se  contentera  de  donner  le 
nombre  des  ouvriers  employés  dans  l'usine,  et  que  les  horaires 
particuliers  devront  être  ytominatifs  et  par  conséquent  modifiés 
chagiit  icfur  :  ce  qui  est  une  complication  énorme  pour  une  grande 
usine. 

La    Chambre    se    trouva    fort    embarrassée    de    répondre    S 
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M.  Brousse.  Elle  admit  qu'il  y  aurait  autant  d'horaires  généraux 
que  de  spécialités.  Mais  c'était  un  rude  coup  porté  au  projet  de 
loi  et  M.  Fontaine,  directeur  du  travail,  en  avait  signalé  le  danger, 
en  montrant  combien  il  serait  facile  de  faire  passer  les  ouvriers 
d'un  atelier  à  un  autre  et  d'augmenter  ainsi  la  durée  de  leur  jour- 
née de  travail,  du  moment  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contrôle  nomina- 

tq. 

Comme  sanctions  de  la  loi,  la  Chambre  admit  après  un  long 
débat,  Jes  sanctions  mêmes  de  la  loi  de  1892,  y  compris  l'amende 
multiple,  malgré  MM.  Beauregard  et  de  Castelnau.  Ceux-ci  trou- 
vaient juste  qu'on  relevât  contre  le  patron  autant  d'infractions 
qu'il  y  a  de  personnes  employées  en  dehors  des  limites  légales, 
lorsqu'il  s'agit  de  contravention  à  Ja  loi  de  1892  qui  constitue  un 
véritable  délit  à  l'égard  des  ouvriers  ;  mais  comment  expliquer 
la  même  sévérité  à  l'endroit  du  patron,  dont  tout  le  crime  consiste 
à  n'avoir  pas  apposé  l'horaire  et  qui  peut  faire  la  preuve  de  n'avoir 
employé  aucun  ouvrier  au-dessus  de  la  limite  légale  du  travail  ? 

V.  Faits  de  Résistance  patronale 

Depuis  que  les  ouvriers  syndicalistes  préconisent  la  grève  pour 
la  grève,  sans  revendications  particulières,  mais  dans  le  seul  but 
d'ennuyer  les  patrons  et  de  terroriser  la  société  bourgeoise,  cer- 
tains patrons  s'apprêtent  à  répondre  aux  ouvriers  par  les  mômes 
arguments. 

Le  premier  de  ces  patrons  est  l'Etat.  La  manufacture  des  tabacs 
de  Nancy  ayant  déclaré  la  grève  des  24  heures,  pour  faire  comme 
la  Confédération  générale  du  Travail,  le  ministre  des  Finances  l'a 
fermée  pour  deux  jours,  le  syndicat  a  dû  payer  3  ou  4.000  francs 
d'indemnité  de  chômage. 

Les  deuxièmes  patrons  sont  les  verriers  de  la  vallée  de  la  Bresle. 
Un  de  leurs  collègues  ayant  été  mis  en  grève  par  ses  ouvriers,  les 
verriers  ont  décidé  de  faire  subir  à  leurs  ouvriers  un  lock-out  d'un 
temps  égal,  et  ont  fourni  à  leur  confrère  les  fonds  nécessaires 
pour  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  à  son  personnel 
en  grève. 

L'organisation  méthodique  des  ouvriers  force  les  patrons  à  s'or- 
ganiser à  leur  tour.  Ces  résultats  permettent  d'envisager  la  signa- 
ture de  contrats  collectifs  do  travail  par  deux  organisations  en  pré- 
sence, qui  se  respecteront  d'autant  plus  qu'elle  se  sentiront  plus 
fortes. 


LA 
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I.  —  ÉTATS  -  UNIS 

Par  JAMES  W.  GARNER 
Professeur  des  sciences  Politiques  à  f  Université  de  Urbana  {Illinois) . 

La  première  session  du  OO*  Congrès,  qui  était  bien  avancée  au 
moment  de  ma  dernière  chronique,  a  pris  fin  le  31  mai,  plus  tôt 
que  d'ordinaire,  à  cause  de  la  campagne  présidentielle  désormais 
prochaine  et  afin  de  permettre  aux  membres  rééligibles  de  re- 
tourner dans  leurs  circonscriptions  et  de  veiller  à  leurs  intérêts 
électoraux.  La  session  s'est  terminée  au  milieu  des  joyeuses  ma- 
nifestations coutumières  :  on  chanta  des  chansons,  on  agita  des 
drapeaux,  on  se  livra  à  des  marches  et  contre-marches.  Comme 
c'est  le  cas  ordinaire  dans  les  années  d'élection  présidentielle, 
la  session  n'a  guère  produit  de  mesures  législatives  importantes, 
car  la  majorité  craint  toujours  d'en  adopter  que  le  parti  d'oppo- 
sition pourrait  exploiter  contre  elle.  Les  questions  capitales,  com- 
me la  réforme  des  tarifs  douaniers,  furent  ajournées  à  une  autre 
session,  de  peur  que  les  chances  de  succès  du  parti  républicain 
aux  élections  de  novembre  ne  fussent  compromises  par  quelque 
loi  imprudente.  Il  fut  cependant  présenté  un  nombre  de  propo- 
sitions de  loi  plus  élevé  qu'à  l'ordinaire,  environ  trente  mille  en 
tout,  dont  les  trois  quarts  au  moins  par  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  représentants.  Le  président  Roosevelt  avait  en  main  un 
programme  législatif  très  complet  et  il  l'a  présenté  au  Congrès 
sous  la  forme  de  multiples  messages,  au  moins  une  douzaine  en 
tout,  dont  certains  étaient  extrêmement  étendus  et  contenaient 
tout  un  vaste  ensemble  de  réformes  législatives.  Il  fit  tous  ses  ef- 
forts pour  amener  les  deux  Chambres  à  donner  à  ses  projets  la 
sanction  législative,  mais,  malgré  son  influence  puissante  et  mê- 
me son  attitude  agressive,  il  n'y  réussit  guère.  Le  Congrès  ter- 
mina sa  session  sans  avoir  même  discuté  certains  des  projets  que 
le  président  lui  avait  particulièrement  recommandés. 

Le  30  janvier,  M.  Roosevelt  adressa  aux  Chambres  un  long 
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message  dans  lequel  il  demandait  instamment  l'adoption  des  me- 
sures suivantes  : 

Une  loi  sur  la  responsabilité  patronale,  destinée  à  remplacer 
une  loi  adoptée  à  une  précédente  session  mais  déclarée  ensuite 
anticonstitutionnelle  ; 

Une  loi  établissant  le  droit  des  employés  du  gouvernement  à 
des  indemnités  pour  blessures  reçues  ou  maladies  contractées 
dans  le  service  ; 

Une  loi  restreignant  le  pouvoir  dont  jouissent  les  Cours  fédé- 
rales de  prononcer  des  injonctions  (sommations  de  reprendre  le 
travail)  dans  les  conflits  entre  patrons  et  employés  ;  cette  loi  au- 
rait mis  un  terme  à  des  abus  qui  provoquent  dans  la  classe  ou- 
vrière américaine  le  plus  vif  mécontentement  ; 

Une  loi  renforçant  de  diverses  manières  les  pouvoirs  de  Vin 
ierslaie  Commerce  Commission^  et  Tautorisant,  en  particulier,  à 
imploser  des  tarifs  aux  compagnies  de  mines  de  fer  et  à  procéder 
à  des  évaluations  de  la  valeur  matérielle  de  Tactif  d'une  compa- 
gnie quelconque  de  chemins  de  fer,  toutes  les  fois  que  cette  éva- 
luation serait  nécessaire  pour  permettre  à  la  Commission  de  fixer 
des  tarifs  équitables  ; 

Une  loi  empêchant  le  waiering  (l'émission  de  titres  par  une  So- 
<îiété  pour  un  montant  très  supérieur  à  la  valeur  de  son  actif)  et 
les  spéculations  sur  des  entreprises  s'étendant  sur  plusieurs 
Etats  ; 

Enfin,  un  certain  nombre  d'autres  lois  ayant  pour  objet  de  sou- 
mettre à  un  contrôle  plus  strict  les  richesses  du  pays  repré- 
sentées par  des  sociétés,  du  moins  dans  la  mesure  où  le  permet- 
tent les  pouvoirs  conslitutioimels  du  Congrès. 

Ce  message  fut  suivi  d'un  autre,  le  27  avril,  où  le  Président  ré- 
pétait, en  terraes  énergiques,  plusieurs  de  ses  précédentes  re- 
commandations et  en  formulait  de  nouvelles.  Parmi  celles-ci, 
figuraient  des  mesures  tendant  à  renforcer  les  lois  fédérales  con- 
tre les  trusts,  à  restreindre  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  enfantine 
dans  le  district  de  Columbia,  à  améliorer  le  système  de  trans- 
ports sur  les  fleuves  et  les  lacs,  à  augmenter  les  réserves  fores- 
tières nationales,  à  réviser  les  tarifs  douaniers,  etc. 

Dans  un  troisième  message,  le  Président  renouvela  ses  précé- 
dentes recommandations  et,  de  plus,  invita  Instamment  le  Con- 
grès à  établir  un  système  de  Caisses  d'épargne  postales,  à  modi- 
fier les  lois  fédérales  contre  les  trusts  de  façon  à  autoriser  les 
associations  de  sociétés  de  Iranspodrts  que  l'expérience  aurait  at- 
testé être  utiles  plutôt  que  nuisibles  aux  intérêts  du  public,  et  en- 
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•fin  à  permettre  la  constitàtion,  d'organisations  oiavrièreB,  aJors 
que  rinlerprétation  actuellement  admise  des  lois  contre  les  twists 
les  fait  ^^nsidérer  -comme  illégales.  Il  'demandait,  en  outre,  que 
l'on  créât  une  commission  permanente  des  voies  fluviales  et  que 
la  pulpe  de  bois  destinée  à  la  fabrication  du  papier  fût  exemptée 
des  droits  de  douane.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  «n  pdtit 
nombre  seulement  de  ces  «mesures  furent  adoptées,  bien  que  le 
Congrès  ait  réellement  voté  quelques  lois  excellentes  et  dont  le 
besoin  -se  faisait  'vivement  sentir. 

Mentionnons  tout  d'abord  la  loi  sur  la  circulation  fiduciaire  en 
temps  de  crise  (Emergency  ciirrency  law).  I>an6  ma  dernière 
<*hronique,  j'ai  appelé  l'attention  sur  la  crise  financière  de  l'au- 
tomne dernier,  provoquée  par  un  resserrement  du  marché  moné- 
taire. Le  montant  de  n^tre  circiilation  fiduciaire  garantie  par  des 
titres  fédéraux  manque  d'élasticité,  il  ne  peut  s'accroître  en  pro- 
portion des  besoins  du  commerce,  sensibles  surtout  en  automne, 
au  moment  du  transport  des  réédites.  Aussi  se  produit-îl  chaque 
année,  à  cette  saison,  un  resserrement  monétaire.  Ce  pliénomène 
a  pris,  l'année  dernière,  une  intensité  particulière  et  'le  retrait 
des  dépôts  dans  les  banques,  ainsi  que  la  thésaurisation  à  la- 
quelle se  livrèrent  ensuite  les  déposants,  ortt  provoqué  vxïe  -pani- 
que qui  a  menacé,  pour  un  moment,  d'a\'DÎr  de  graves  conséquen- 
ces. Aussi,  l'une  des  premières  mesures  dont  le  'Congrès  actuel 
fut  saisi  a  été  un  projet  tendant  à  permettre  à  la  circulation  fidu- 
ciaire une  extension  proportionnée  aux  besoins  du  commerce. 

Le  sénateur  Aldrich  présenta,  le  premier,  ime  propositioai  qui 
fit  l'objet  de  discussions  pendant  'toute  la  session  et  fut  votée, 
sous  une  forme  profondément  différente,  le  jour  même  de  la 
clôture.  Elle  autorise  la  con^itution  d^associaiions  enregistrées 
comprenant  au  minimum  dix  banques  chacune,  et  arrtorisées  à 
émettre,  dans  les  périodes  de  resserrement  monétaire,  à  des  con- 
ditions toutefois  très  rigoureuses,  des  billets  d'un  caractère  pro- 
visoire, pour  un  montant  global  maximum  de  cinq  cents  millions 
de  dollars.  Cette  émission  sera  garantie  par  un  actif  proportion- 
nel et  sera  soumise  à  un  impôt  suffisamment  élevé  pour  qu^on 
soit  assuré  de  son  retrait  dès  que  la  période  critique  sera  pass^ée. 
La  loi  prévoit,  d'autre  part,  la  constittrtîon  d'une  conmiission  mo- 
nétaire nationale  composée  de  tieuf  sénateurs  et  de  neuf  menibres 
de  la  Chaml)re  des  représentants,  ayant  pour  fonction  de  faire 
une  enquête  et  un  rappoi*t  sur  les  changements  qu'il  serait  -néces- 
saire ou  désirable  d'apporter  au  régrme  monétaire  des  Etats-Tihiîs. 
Cette  commission  est  actuellement  en  'train  de  siéger  et  l'on  es- 
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time  que  ses  conclusions  feront  l'objet  de  discussions  à  la  pro- 
chaine session  du  Congrès,  qui  s'ouvrira  en  décembre. 

Parmi  les  autres  mesures  législatives  adoptées,  il  convient  de 
signaler  : 

Une  loi  interdisant  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  enfantine  dans 
le  district  de  Columbia  ; 

Une  loi  interdisant  le  jeu  aux  courses  dans  ce  même  district  ; 

Une  loi  portant  de  8  à  12  dollars  par  mois  la  retraite  actuel- 
lement accordée  aux  veuves  des  soldats  morts  dans  la  guerre  du 
Mexique  et  dans  la  guerre  de  sécession  et  une  autre  loi  attri- 
buant, en  fait,  cette  retraite  à  toutes  les  veuves  de  ces  soldats  ; 

Une  loi  réorganisant  le  senice  consulaire  et  y  introduisant 
une  classification  nouvelle  ; 

Une  loi  sur  la  responsabilité  patronale  destinée  à  remplacer 
une  précédente  loi  que  la  Cour  suprême  avait  déclarée  inconstitu- 
tionnelle ; 

Une  loi  permettant  aux  navires  sous  pavillon  étranger  de  pren- 
dre part  aux  transports  commerciaux  entre  les  Etats-Unis  et  les 
Philippines  ; 

Une  loi  augmentant  sensiblement  la  solde  de  tous  les  officiers 
et  soldats  de  l'armée,  de  tous  les  officiers  et  matelots  du  corps 
de  la  marine  et  du  service  des  cutters  ; 

Une  loi  autorisant,  sauf  certaines  exceptions,  à  appeler  à  ser- 
vir dans  la  milice,  de  18  à  45  ans,  tout  homme  valide  ; 

Une  loi  prorogeant  les  pouvoirs  de  la  commission  des  voies 
fluviales,  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  de  dévelop- 
per les  transports  par  eau  aux  Etats-Unis  ; 

Une  loi  autorisant  les  employés  au  service  du  gouvernement  à 
poursuivre  celui-ci  devant  les  tribunaux  pour  toutes  blessures  et 
infirmités  contractées  dans  le  service  ; 

Une  loi  affectant  un  crédit  de  1.500.000  dollars  à  la  participa- 
tion des  Etals-Unis  à  la  prochaine  exposition  japonaise. 

Parmi  les  nouvelles  lois,  il  convient  de  signaler  la  loi  sur  Vaug- 
meniaiion  de  la  solde  dans  Varmée  et  dans  la  marine,  La  solde 
trop  faible  attribuée  jusque-là  aux  soldats  et  marins  avait  pro- 
voqué un  nombre  incroyable  de  désertions  et  rendu  tout  recru- 
tement presque  impossible.  Depuis  longtemps  on  avait  reconnu 
la  nécessité  de  l'augmenter  et  le  moment  était  venu  où  tout  retard 
apporté  à  cette  mesure  eût  pu  avoir  de  graves  conséquences.  La 
solde  des  soldats  a  été  augmentée  de  5  dollars  par  mois  et 
celle  des  officiers  de  500  dollars  par  an. 

La  loi  {(usant  remise  au  gouvernement  chinois  de  10.800.000 
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dollars  sur  la  part  des  Etats-Unis  dans  rindèmnité  à  verser  par 
la  Chine  à  la  suite  du  soulèvement  des  Boxers,  a  rencontré  Tap' 
probation  générale  du  peuple  américain,  qui  a  vu  là  un  acte  de 
simple  équité.  En  effet,  la  somme  totale  attribuée  aux  Etats- 
Unis,  soit  24  millions  de  dollars,  était  sensiblement  supérieure 
au  préjudice  causé  et  aux  dépenses  encourues. 

Au  cours  de  la  session  ont  été  ratifiés  27  traités  avec  des  na- 
tions étrangères,  chiffre  qui  constitue  un.  record.  Onze  d'entre 
eux  étaient  des  conventions  proposées  à  la  Conférence  de  La 
Haye,  mais  il  faut  remarquer  que  trois  des  conventions  de  la  Haye 
les  plus  importantes  n'ont  pas  été  ratifiées,  à  savoir  :  celle  relative 
à  la  constitution  d'une  Cour  internationale  des  prises  ;  celle  rela- 
tive au  statut  des  navires  marchands  au  début  d'hostilités  ;  celle 
enfin  concernant  la  transformation  de  navires  marchands  en  navires 
de  guerre. 

Parmi  les  traités  ratifiés,  douze  étaient  des  conventions  d'arbi- 
trage en  cas  de  litige  international,  et  l'un  d'eux  a  été  conclu  avec 
le  Japon.  Plusieurs  conventions  extraordinaires  ont  été  signées  : 
avec  l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Uruguay.  On  a  trouvé  enfin  une 
base  d'entente  avec  la  Grande-Bretagne  au  sujet  d'un  conflit  de 
frontières  déjà  ancien  et  du  litige  soulevé  par  la  question  des  pê- 
cheries du  Nord-Est. 

Un  crédit  de  10  millions  de  dollars  pour  la  construction  de 
deux  nouveaux  cuirassés  a  été  inscrit  au  budget.  Sur  cette  ques- 
tion, le  Président  Roosevelt  a  subi  une  défaite  écrasante.  Il  a 
mis  en  œuvre  tout  son  pouvoir  et  toute  son  influence  pour  ame- 
ner le  Congrès  à  voter  les  crédits  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'au  moins  quatre  cuirassés,  bien  que,  l'année  précédente, 
il  eût  déclaré  que  nous  n'augmenterions  pas  nos  forces  navales. 
Il  ajoutait,  à  cette  époque,  que  l'addition  à  ces  forces,  chaque 
année,  d'un  cuirassé  nouveau,  suffirait  à  conserver  à  notre  ma- 
rine le  haut  degré  de  puissance  qu'elle  devait  avoir.  Invité  à  s'ex- 
pliquer sur  son  changement  d'attitude,  le  Président  a  déclaré 
que  l'insuccès  des  efforts  faits  à  la  Conférence  de  La  Haye  pour 
réaliser  un  accord  tendant  à  la  limitation  des  armements,  obli- 
geait les  Etals-Unis  à  augmenter  leurs  forces  navales.  De  plus,  il 
a  fait  remarquer  que,  depuis  un  an  ou  deux,  d'autres  nations 
s  étaient  engagées  dans  une  politique  très  rigoureuse  de  construc- 
l'ons  navales  et  que,  si  les  Etats-Unis  n'adoptaient  pas  une  poli- 
tique semblable,  ils  se  trouveraient  bien  vite  dans  un  étal  d'infé- 
riorité marqué.  En  dépit  des  puissants  arguments  invoqués  par 
,M.  Roosevelt  et  de  ses  instances  pressantes,  le  Congrès  a  repoussé 
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à  une  assez  forte  majorité  sa  propositon  de  faire  mettre  en  €ousr- 
Iruction  quatre  cuirassés  et  il  a  voté  les  crédits  nécessaires  pour 
deux  seulement.  Remarquons  cependant  que,  désireux  de  £aire 
un«  concession  au  Pt'ésident,  les  chefs  politiques  du  Congrès  ont 
promis  de  voter,  au  cours  de  la  prochaine  session,  les  crédits  né- 
cessaires pour  deux  autres  cuirassés,  si  bien  que,  finalement, 
nous  aurons,  d'ici  deux  ou  trois  ans,  quatre  nouveaux  cuirassés 
dans  notre  marine.  L'insistance  qu'a  mise  le  Président  à  préjco^- 
niser  cette  politique  de  constructions  navales  a  soulevé  certaines 
critiques,  et  Fon  a  voulu  voir  une  antinomie  entre  ses  vues  sur 
ce  sujet  et  les  sentiments  pacifistes  qu'il  proclame,  sentiments 
dont  l'attribution  du  prix  Nobel  pour  la  paix  a  été  la  consécra- 
lion  officielle. 

La  dernière  mesure  adoptée  au  cours  de  la  session  a  été  la  loi 
sur  les  bâlimenis  publics,  loi  autorisant  la  construction  d'envi- 
ron 500  édifices  publics  fédéraux  ;  surtout  des  Palais  de  Justrcf» 
pour  les  Cours  fédérales,  des  Postes,  des  bâtiments  de  douane^, 
qui  seront  élevés  dans  les  diverses  parties  du  pays.  Jamais,  dans 
notre  histoire,  le  gouvernement  ne  s'était  encore  livré  à  des  cons- 
tmctions  aussi  multiples  et  aussi  coûteuses.  Celles  qui  ont  été 
votées  représentent  une  dépense  de  30  millions  de  dollars. 
A  ce  point  de  vue,  il  convient  de  faire  remarquer  que  les  dépenses 
volées  à  la  dernière  session  du  Congrès  ont  excédé  sensiblement 
les  chiffres  les  plus  élevés  qui  aient  été  atteints  jusque-là  et  se 
sont  montées  à  1.008.000.000  de  dollars.  II  n'y  a  pas  si  longtemps, 
le  vote  par  le  Congrès,  en  deux  sessions,  de  dépenses  s'élevant 
à  un  milliard  de  dollars,  provoquait  d'universelles  protestations, 
ot  maintenant  on  atteint  ce  chiffre  en  une  seule  session.  Sur  ce 
total,  ^  millions  de  dollars  sont  affectés  à  l'armée,  122,6  à  la 
marine,  163  aux  retraites.  Si  l'on  ajoute  à  ces  sommes  les  intérêts 
de  la  dette  publique  contractée  surtout  au  cours  de  la  guerre  de 
sécession,  puis  les  sommes  énormes  qui  sont  consacrées  à  l'en- 
tretien de  casernes,  d'arsenaux  et  à  celui  de  la  milice,  on  arrive 
à  un  total  de  50O  millions  de  dollars,  soâ  environ  kt  moitié  du 
budget  total.  Nous  nous  trouvons  donc  avoir  atteint  le  point  où, 
on  dépit  de  notre  répugnance  traditionnelle  aux  énormes  budgets 
militaires,  nous  dépensons  pojnr  la  guerre  la  moitié  de  nos  recet- 
tes. Où  peut-on  trouver  un  meilleur  argument  en  faveur  du  mou- 
vement pacifiste  ?  Au  cours  de  la  dernière  session,  les  dépenses 
militaires  votées  ont  été  supérieures  de  près  de  60  miUioBS  de 
dollars  aux  plus  élevées  qui  eussent  jamais  été  Yotées  jusque-là. 

Après  les  crédits  militaire»,  le  chapitre  des  dépenses  le  plus 
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important  est  représenté  par  les  crédits  pour  les  services  postaux, 
soit  225  millions  de  dollars,  mais  les  receltes  perraetteiU  de  récu- 
pérer la  plus  grande  partie  de  cette  somme. 


Ainsi  que  jm)us-  L'avons  dit  piUis  haut,  la  session  dernière  a  été 
remarquable,  bien  plutôt  pour  ce  qu'elk  n'at  pas  réalisé  qu^e  pour 
ce  qu'elle  a  fait^  C'«st  à  peine  si  le  Coogrès  a  pris  en  considéra- 
tion, malgré  les  instaiices  du  Président,  énergiquem/ent  soutenu, 
par  la  majorité  de  l'opinion,  le  projet  amendant  la  loi  Shermam 
contre  les  trusts.  Le  même  sort  a  été  réservé  au  projet  tendant  à 
réduire  les  droits  de  douane  en  faveur  d^s  produits  importés  des 
Philippines  aux  Etals-Unis,  bien  que  cette  mesure  soit  réclamée  par 
beaucoup  de  gens,  qui  voient  là  un  acte  de  simple  justice- 
à  l'égard  du  peuple  philippin.  Le  projet  tendant  à  restreindre 
le  pouvoir  qu'ont  les  Cours  de  justice  de  lancer  des  injonctions 
dans  les  conflits  entre  le  capital  et  k  travail  a  été  repoussé.  Ont 
subi  le  même  sort  les  projets  tendant  à  conférer  les  droits  de 
citoyen  américain  aux  habitants  de  Porto-Rico,.  à  construire  des 
bâtiments  plus  imposants  poujr  les  ambassadeuirs  des  Etats-Unis 
auprès  des  puissances  étrangères,  à  exeBciipter  de  droits  de  douane 
la  pulpe  de  bois,  à  établir  des  Caisses  d'épargne  postales^  à  in- 
terdire l'emploi  de  la  main-d'œuvre  enfantine  dans  les  indus^ 
tries  des  transports^  à  augmenter  les  pouvoirs  de  Vlnterstaie  Camr 
merce  Commisaiony  à  exiger  des  ccMOttité»  généraux  des  partis  po- 
litiques la  publication  de  leurs  dépenses  électorales,  à  réviser  et 
à  codifier  les  lois  des  Etats-Unis  en  a'inspirant  des  conclusions 
d'une  commission  qui  travaille  à  cette  œuvre  depuis  nombre  d'an^ 
nées.  Certaines  de  ces  importantes  mesures  seront  sans  doute  re- 
prises à  la  prochaine  session  ;  d'autres  tomberont  certainement 
dans  l'oubli.  En  somme,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  les  résul- 
tats de  la  session  ont  provoqué  un  vif  désappointement,  quoique 
la  minorité  du  Congrès,  eût  secondé  d^  toutes  ses  forces  les  efforts 
du  Président  Roosevelt  pour  obliger  la  majorité  à  adopter  quel- 
(jues-unes  des  importantes  mesures  qu«  Héciamc*  l'opinion  publir 
que.  Ce  désajppointcmemi  a  été  causé  suirtout  paa  le  refus  du  Con- 
grès d'acbnettre  la  nécessité  d'une  révision,  des  tarifs  douaniers,, 
alors  que  celte  révision  est  réclamée  énergiquement^  non  seule- 
ment par  la  majorité  du  parti,  démocrate,  mais  aussi  par  une 
fraction  très  importante  du  parti  républicain.  On  peut  en  dire  de 
même  du  projet  qui  a  été  adopté  seulement  par  la  Chambre  des- 
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représentants  et  qui  obligerait  les  deux  grands  partis  nationaux, 
en  raison  de  la  campagne  électorale  déjà  ouverte,  à  publier  leurs 
recettes  et  leurs  dépenses.  Eu  un  temps  relativement  court,   les 
dépenses  faites  par  ces  deux  partis  pour  les  campagnes  électo- 
rales présidentielles  ont  atteint  un  chiffre  tel,  qu'elles  constituent 
un   sérieux  abus.    L'opinion  commence   à    se   révolter,    dans   les 
deux  partis,  contre  de  pareilles  pratiques.  Au  cours  des  précéden- 
tes campagnes  présidentielles,  des  millions  de  dollars  ont  été  réunis 
par  des  procédés  que  le  public  ignore  généralement,  et  dépensés 
pour  s'assurer  des  voix,  toujours  par  des  procédés  non  moins  mys- 
térieux.  On  affirme,   par  exemple,   qu'aux  élections  de   1896,   le 
parti  républicain  a  réuni  do  cinq  à  six  millions  do  dollars  <|u'il  a  dé- 
pensés pour  assurer  l'éloction  de  M.  Mac  Kinloy  comme  président. 
Il  ne  fut  établi  aucune  écriture  pour  une  somme  aussi  considérable 
cl  aucun  document  n'est  venu  éclairer  la  façon  dont  elle  a  ôié  em- 
])l()yôo.  La  plus  grande  partie  do  celle  somme  a  été  fournie  par  des 
sociétés,  en  particulier  par  des  sociétés  de  chemin  de  fer  et  des  com- 
pagnies d'assurances,  qui  le  firent  de  leur  plein  gré  ou  cédèrent 
à   la  vigoureuse  pression  exercée  sur  elles.   Aussi  beaucoup  de 
personnes  sont-elles  convaincues  que  l'élection  de  M.  Mac  Kinley 
on  1896  et  la  défaite  de  M.  Bryan  ont  eu  pour  cause  la  corrup- 
tion   pratiquée   alors.    L'opinion  publique  commence   à   se   révol- 
ter contre  de  pareils  agissements  et,  au  cours  de  la  session  der- 
nière,   le   Président   Roosevelt  s'est   prononcé   énergiquement  en 
faveur  de  l'adoption  d'une  loi   qui  assurât  aux  dépenses  de  ce 
genre  une  plus  grande  publicité.  La  Chambre  des  représentants  a 
bien  adopté  ce  projet,  mais,  lorsqu'il  parvint  au  Sénat,  on  y  avait 
annexé  un  texte  qui  aurait  pour  résultat  de  réduire  la  représenta- 
tion dos  Etats  du  Sud  au  Congrès,  à  cause  de  la  privation  du  droit 
de  vote  dont  les  nègres  étaient  l'objet.  Les  sénateurs  démocrates  com- 
battirent alors  le  projet  et  empêchèrent  de  le  prendre  en  considé- 
ration. Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  une  précédente  chro- 
nique, à  savoir  que  le  Congrès  a  adopté,  il  y  a  plusieurs  années, 
un  projet   interdisant  aux  banques   nationales   de  verser  aucune 
somme  pour  une  campagne  électorale,  quelle  qu'elle  fût,  et  dé- 
fendant aux  sociétés  de  toute  espèce  de  contribuer  aux  dépenses 
politiques  d'un  parti  quelconque  dans  une  élection  où  le  vote  por- 
terait sur  le  choix  du  Président,  d'un  Vice-président  ou  d'un  mem- 
bre du  Congrès.  On  a  donc  fait  là  un  premier  pas  dans  la  bonne 
voie  et  il  est  permis  de  supposer  que,  d'ici  quelques  années,  sera 
adoptée  une  loi  aussi  radicale  que  celle  réclamée  par  le  Prési- 
dent. 
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Après  les  travaux  du  Congrès,  le  principal  événement  polili* 
que  depuis  ma  dernière  chmnique  est  la  campagne  électorale  en 
vue  de  Télection  présidentielle.  La  Convention  nationale  répu- 
blicaine s'est  réunie  à  Chicago  en  juin  dernier  pour  désigner  ses 
candidats  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence.  L'opinion  pu- 
blique lui  avait  dicté  son  choix  à  l'avance  et  M.  William  H.  Taft 
était  déjà  sûr  d'être  désigné  comme  candidat  si  l'on  s'inspirait 
uniquement  du  sentiment  public.  La  Convention  comprenait  980 
délégués,  représentant  tous  les  Etats  et  territoires  de  l'Union, 
même  le  district  de  Columbia,  Porto-Ricoet  les  Philippines.  Par- 
mi eux,  603  avaient  reçu  mandat  de  voter  pour  M.  Taft,  et,  comme 
il  est  de  règle  dans  le  parti  républicain  que  les  délégués  votent 
individuellement  et  non  pas  par  Etats,  la  désignation  de  M.  Taft 
était  assurée.  Il  avait  contre  lui  les  délégués  des  Etats  du  Sud, 
principalement  des  nègres  ou  des  amis  de  ceux-ci,  car  ces  Etats 
étaient  indisposés  contre  M.  Taft  à  cause  de  la  mesure  prise  par  ce- 
lui-ci en  renvoyant  du  service  un  régiment  de  troupes  nègres  sta- 
tionné à  Brownsville,  dans  le  Texas,  pour  mauvaise  conduite.  Mais 
la  légitimité  du  mandat  de  ces  délégués  était  contestée  et  les  résul- 
tats de  cette  vériflcalion  de  leurs  pouvoirs  furent,  dans  l'ensemble, 
favorables  à  M,  Taft,  si  bien  qu'il  fut  désigné  sans  difficulté  au  pre- 
mier tour,  par  702  voix  sur  980.  Cependant  les  délégués  de  plusieurs 
Etats,  agissant  en  conformité  avec  les  instructions  reçues  par  eux, 
votèrent  pour  leurs  favoris.  Ainsi  l'Etat  de  New- York  vota  pour  s<mi 
gouverneur,  M.  Hughes  ;  la  Pensylvanie  pour  le  sénateur  Knox  ; 
ITndiana  pour  le  vice-président  Fairbanks  ;  l'Illinois  pour  M.  Can- 
non,  le  speaker  de  la  Chambre  ;  le  Wisconsin  pour  le  sénateur 
Lafollette.  Toutefois,  un  grand  nombre  de  ces  délégués  déclarèrent 
être  favorables  à  la  désignation  de  M.  Taft,  mais  avoir  voté  con- 
tre  lui  pour  obéir  aux  instructions  reçues.  Dès  que  la  désignation 
de  M.  Taft  fut  devenue  hors  de  doute,  ils  lui  donnèrent  leurs 
voix  et  il  fut  ainsi  désigné  à  l'unanimité. 

Un  des  incidents  les  plus  importants  de  la  Convention  fut  une 
bruyante  manifestation,  qui  dura  trois  quarts  d'heure,  en  faveur 
de  M.  Roosevelt,  A  bien  des^  points  de  vue,  les  actes  de  la  Con- 
vention constituent  un  véritable  triomphe  pour  M.  Roosevelt.  Il 
aurait  pu  aisément  se  faire  réélire  pour  une  troisième  période 
présidentielle,  à  la  place  de  M.  Taft,  s'il  avait  autorisé  à  mettre 
son  nom  en  avant  ;  mais,  le  jour  mêtne  de  son  élection,  il  y  a 
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quatre  ans,  M.  Roosevelt  déclara  solennellement  qu'en  aucun  cas 
il  ne  consentirait  à  se  laisser  réélire,  et,  il  y  a  un  an,  quand  ses 
amis  insistèrent  auprès  de  lui  pour  qu'il  les  laissât  mettre  son 
nom  en  avant  à  la  Convention  du  parti  républicain,  il  renouvela 
en  termes  formels  la  déclaration  qu'il  avait  faite  le  jour  de  sofn 
élection.  Non  seulement  il  eût  été  désigné  sans  aucune  opposi- 
tion, mais  une  forte  majorité  des  délégués  auraient  vivement  dé- 
siré pouvoir  voter  pour  lui,  et,  jusqu'au  dernier  moment;  les  ad- 
versaires de  M.  Taft  espérèrent  qu'une  manœuvre  de  la  dernière 
heure  pourrait  être  tentée  en  faveur  de  M,  Roosevelt,  qui  se 
trouverait  ainsi  désigné  comme  candidat  du  parti.  Ce  fut,  en  vé- 
rité, un  spectacle  étrange.  Voilà  un  homme  que  la  majorité  des 
délégués  était  incontestablement  très  désireuse  de  nommer,  et, 
avec  lui  comme  candidat,  la  victoire  en  novembre  était  assurée. 
Encore  jeune  et  vigoureux,  prenant  à  la  vie  publique  un  plaisir 
extrême,  ne  rencontrant  aucun  obstacle  légal  à  sa  réélection  pour 
une  troisième  période,  M.  Roosevelt  déclina  néanmoins  avec  éner- 
gie toute  candidature  et  avertit  ses  amis  que,  s'ils  mettaient  son 
nom  en  avant  à  la  Convention,  il  considérerait  leur  conduite  com- 
me peu  amicale.  Il  offrit  ainsi  un  exemple  bien  rare  dans  l'his- 
toire du  monde  de  domination  de  soi-même  et  d'abnégation. 

M.  Roosevelt  tenait  essentiellement  à  ce  que  la  politique  pour- 
suivie par  lui  jusque-là  fût  continuée  par  son  successeur  et  il 
avait  désigné  M.  Taft  comme  le  seul  homme  politique  capable 
de  s'acquitter  de  cette  tâche.  Il  n'avait  pas  d'autre  ambition  que 
de  voir  celui-ci  désigné  comme  candidat.  Toutefois,  il  est  hors 
de  doute  que,  si  les  adversaires  de  M.  Taft  avaient  réussi  à  em- 
pêcher sa  nomination,  M.  Roosevelt,  qui  était  informé  par  télé- 
graphe de  tous  les  incidents  de  séance,  aurait  autorisé  à  mettre 
en  avant  son  nom  et  aurait  été  désigné,  mais  cette  éventualité  ne 
se  produisit  pas. 

Un  incident  important  fut  soulevé  par  la  tentative  faite  à  la  Con- 
vention pour  établir  la  représentation  des  Etats  à  cette  Conven- 
tion républicaine  sur  de  nouvelles  bases.  Le  but  poursuivi  était 
de  diminuer  la  représentation  des  Etats  du  Sud.  En  vertu  du  rè- 
glement actuel,  chaque  Etat  envoie  à  la  Convention  deux  fois  au- 
tant de  délégués  qu'il  a  de  sénateurs  et  de  députés  au  Congrès, 
bien  qu'en  réalité  dans  les  Etats  du  Sud,  le  parti  républicain 
n'existe  guère  que  de  nom  et  ne  dispose  que  de  peu  de  voix  en 
faveur  du  candidat  républicain  à  la  Présidence.  On  essaya  donc 
de  modifier  le  règlement  en  proportionnant  le  nombre  des  délé- 
gués à  envoyer  à  la  Convention  au  chiffre  des  voix  républicaines 


ÉTATS-UNIS  195 

et  non  pas  au  chiffre  de  la  population.  Il  en  serait  résulté,  pour 
les  Etals  du  Sud,  la  suppression  de  157  délégués,  et  une  aug- 
mentation correspondante  pour  les  Etats  du  Nord.  Cette  proposi- 
tion était  sensée  et  équitable  ;  toutefois  elle  fut  rejetée,  de  peur 
qu'elle  ne  rendît  hostile  à  M.  Taft  une  fraction  importante  du 
parti  républicain.  De  même,  la  délégation  du  Wisconsin,  soute- 
nue par  un  certain  nombre  d'autres  Etats,  fit  les  plus  grands  ef- 
forts pour  obtenir  de  la  Convention  le  vote  d'une  résolution  par 
laquelle  le  parti  s'engageait  à  soutenir  le  projet  de  loi  exigeant 
la  publication  des  receltes  et  des  dépenses  dans  chaque  campa- 
gne présidentielle.  Mais  tous  ces  efforts  furent  inutiles. 

Furent  également  rejetés,  un  projet  de  résolution  préconisant 
l'évaluation  de  l'actif  des  compagnies  de  chemins  de  fer  repré- 
senté par  les  voies  et  le  matériel,  afin  de  fixer  équilablement  les 
tarifs  des  transports  pour  les  voyageurs  et  un  autre  projet  qui 
préconisait  l'élection  des  sénateurs  au  suffrage  universel.  Le  rejet 
de  ces  trois  propositions  a  soulevé  de  très  vives  critiques  et  fora 
cerlainemnt  perdre  aux  républicains  beaucoup  de  voix  à  l'élec- 
tion de  novembre. 

Le  programme  électoral  adopté  par  la  Convention  comprenait, 
comme  d'ordinaire,  un  éloge  du  parti  républicain  et  d'énergiques 
attaques  contre  le  parti  démocrate.  Sur  la  question,  extrêmement 
importante,  des  tarifs  douaniers,  il  déclarait  que,  si  M.  Taft  était 
élu  en  novembre,  le  Congrès  serait  convoqué  en  mars  en  une 
session  spéciale  et  se  mettrait  à  opérer  le  remaniement  des  tarifs. 
Le  parti  républicain  se  déclarait  ensuite  partisan  d'une  tarif  maxi- 
mum cl  d'un  tarif  minimum.  Le  premier  serait  appliqué  aux  Etats 
qui  pratiqueraient  une  politique  douanière  de  représailles  envers 
les  Etats-Unis  et  le  second  aux  autres  Etats.  Sur  la  question  mo- 
nétaire, le  parti  a  approuvé  la  récente  loi  relative  à  la  circula- 
tion fiduciaire  en  temps  de  crise  et  s'est  déclaré  favorable  ù  une 
nouvelle  loi  sur  cette  matière,  mais  qui  fût  d'une  application  per- 
manente. 

La  question  qui  souleva  les  plus  vives  discussions  fut  celle  de 
la  diminution  du  pouvoir  dont  jouissent  les  Cours  fédérales  de 
lancer  des  injonctions  dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail. J'ai  déjà  signalé  les  abus  que  cette  procédure  engendre.  Le 
Président  de  la  Fédération  américaine  du  travail  s'est  présenté 
devant  la  Convention  et  lui  a  demandé  d'adopter  une  résolution 
qui  condamnât  ces  abus.  On  reconnut,  dans  une  large  mesure,  la 
légitimité  de  ses  protestations,  mais  la  Convention  se  refusa  à  le 
suivre  jusqu'au  bout.  Elle  se  déclara  simplement  favorable  à  une 
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transformation  de  cette  procédure,  ce  qui  ne  satisfit  point  les  chefs 
du  parti  ouvrier.  En  ce  qui  concerne  Tarmée  et  la  marine,  la 
Con\  ention  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  continuation  des  cons- 
tructions navales  et  du  maintien  de  l'armée  à  ses  efTectifs  actuels. 
Au  sujet  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dont  l'exploitation 
s'étend  sur  plusieurs  Etats,  la  Convention  s'est  prononcée  en  fa- 
veur d'une  modification  des  lois  existantes,  qui  permît  aux  com- 
pagnies de  conclure  des  accords  pour  les  transports  publics,  à 
certaines  co-nditions  toutefois,  alors  que  la  législation  actuelle 
interdit  tout  accord  de  ce  genre,  même  s'il  est  de  nature  à  rendre 
service  au  public.  La  Convention  s'est  ensuite  déclarée  favorable  à 
l'établissement  de  Caisses  d'épargne  postales,  ù  l'admission  immé- 
diate des  territoires  du  Nouveau-Mexique  et  de  l'Arizona  comme 
Etals  de  l'Union,  à  l'attribution  de  pensions  largement  suffisantes 
aux  vétérans  des  guerres  dans  lesquelles  les  Etats-Unis  ont  été 
engagés  ;  au  maintien  du  système  actuel  des  services  civils  ;  au 
développement  de  la  marine  marchande  ;  à  l'amélioration  des  ser- 
\  iccs  publics  d'hygiène  ;  à  l'application  plus  rigoureuse  des  amen 
déments  13,  14  et  15  à  la  Constitution,  qui  sont  relatifs  aux  droits 
dos  nègres.  Cette  dernière  résolution  est  plutôt  considérée  comme 
une  plaisanterie,  car,  depuis  nombre  d'années,  le  parti  républi- 
cain se  déclare  favorable  à  la  stricte  application  de  l'amendement 
H,  qui  aurait  pour  effet  de  réduire  très  sensiblement  le  nombre 
des  représentants  des  Etats  du  Sud  au  Congrès,  par  suite  de  la 
suppression  du  droit  de  vote  dont  les  nègres  ont  été  Tobjet,  mais 
il  est  curieux  qu'aucune  tentative  n'ait  encore  été  faite  pour  réa- 
liser cet  article  du  programme  républicain. 

La  Convention  nationale  démocrate  s'est  réunie  à  Denver  (Co- 
lorado) quelques  semaines  plus  tard  et  a  ratifié  le  choix  que  Topi- 
niou  publique  avait  déjà  fait,  du  futur  candidat  du  parti  démo- 
crate, en  désignant  M.  William  J.  Byran. 

Le  nom  de  M.  Bryan  réunissait,  dans  le  parti  démocrate,  les 
mènres  sympathies  et  la  même  majorité  que  celui  de  M.  Taft  dans 
le  parti  républicain.  Depuis  qu'il  est  revenu  de  son  voyage  au- 
tour du  monde,  il  y  a  deux  ans,  M.  Bryan  n'a  cessé  d'être  consi- 
déré comme  le  candidat  nécessaire  du  parti  démocrate.  Il  ne  ren- 
contra, d'ailleurs,  aucune  opposition  sérieuse  et  seul,  M.  John- 
son, gouverneur  de  l'Etat  de  Minnesota,  apparut  comme  Tin  con- 
current possible. 

M.  Johnson  a  réussi  deux  fois  à  se  faire  nommer  gouverneur 
de  cet  Etat,  où  le  parti  républicain  est  cependant  très  puissant. 
Pendant  quelque  temps,  M.  Johnson  fut  officiellement  candidat 
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et  plusieurs  Etals  mirent  même  soa  nom  en  avant  à  la  Conven- 
tion ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  M.  Bryan  était  désigné 
par  la  presque  unanimité  des  démocrates  et  sa  nomination  ne 
rencontra,  pour  ainsi  dire,  aucune  opposition.  On  se  souvient 
que  le  règlement  en  vigueur  dans  la  Convention  du  parti  démo- 
crate, pour  la  désignation  du  candidat  ù  la  Présidence,  diffère 
de  celui  qui  est  adopté  par  le  parti  républicain.  Dans  la  Conven- 
tion démocrate,  les  délégués  votent  plutôt  par  Etats  qu'indivi- 
duellement et  le  candidat  désigné  doit  avoir  réuni  ujie  majorité 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  des  Etats.  Aussi  est-il  bien 
plus  facile  à  une  faible  minorité  d'empêcher  la  désignation  d'un 
candidat  populaire,  chez  les  démocrates  que  chez  les  républicains. 
Malgré  cela,  M.  Bryan  a  été  nommé  sans  difficulté  au  premier 
tour  et  a  réuni  plus  que  la  majorité  requise. 

Le  programme  électoral  du  parti  démocrate  s'élève  avec  force 
contre  le  chiffre  extravagant  des  dépenses  publiques  sous  l'admi- 
nistration républicaine  ;  contre  le  maintien  d'un  règlement  arbi- 
traire à  la  Chambre  des  représentants,  règlement  qui  a  presque 
enlevé  à  cette  Chambre  tout  pouvoir  délibératif  ;  contre  la  créa- 
tion   d'innombrables   fonctions  publiques    nouvelles   toutes    attri- 
buées à  des  créatures  du  parti  républicain  ;  contre  1'  «  expérience 
impérialiste  »  tentée  aux  Philippines  ;  contre  le  refus  du  parti 
républicain  de  réviser  les  tarifs  douaniers  en  vue  d'une  réduction 
des  droits  ;  contre  l'attitude  du  Président  Roosevelt,  qui  a  «  usé 
de   l'autorité   que  lui  confèrent   ses   hautes  fonctions   pour  faire 
nommer  président  des  Etats-Unis  un  des  membres  de  son  Cabi- 
ne! ».   L'une  des  résolutions  les   plus  importantes    qui    figurent 
dans  le  programme  démocrate  est  celle  relative  aux  injonctions 
des  Cours  fédérales  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Les 
chefs  de  la  Fédération  américaine  du  tmvail,  ne  pouvant  obtenir 
du  parti  républicain  qu'il  appuyât  toutes  leurs  revendications,  se 
présentèrent  devant   la   Convention    démocrate   et    lui    promirent 
les  voix  de  toute  la  classe  ouvrière,  si  le  parti  démocrate  recon- 
naissait la  légitimité  de  toutes   leurs   demandes.   La   Convention 
adopta  une  résolution  relative  à  cette  question  et  entièrement  con- 
forme aux  désirs  des  chefs  ouvriers.  En  même  temps,  la  partie 
du  programme  relative  à  la  question  ouvrière  se  prononce  en  fa- 
veur de  la  journée  de  huit  heures  dans  tous  les  ateliers  de  l'Etat, 
et  en  faveur  d'une  loi  sur  la  responsabilité    patronale    beaucoup 
plus  étendue  et  plus  radicale  que  celle  adoptée  à  la  dernière  ses- 
sion. En  ce  qui  concerne  les  trusts,  1«  programme  démocrate  de- 
mande une  rigoureuse  application  des  articles  du  Code  Pénal  qui 
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atteignent  les  violations  de  la  loi  contre  les  trusts  ;  il  demande 
rétablissement  d*un  contrôle  sévère  sur  les  Sociétés  dont  le  trafic 
s'étend  sur  plusieurs  Etais,  contrôle  qui  prendrait  la  forme  d'un 
système  d'autorisations  fédérales  d'exploiter.  En  ce  qui  conecme 
les  chemins  de  fer,  le  parti  démocrate  se  déclare  favorable  aux 
accords  conclus  entre  lignes  non  concurrentes,  pourvu  que  ces 
accords  aient  l'approbation  de  Vlnterstate  Commerce  Commis- 
sion. Il  préconise  une  évaluation  de  la  valeur  matérielle  de  l'actif 
des  compagnies,  comme  fournissant  une  base  pour  l'établissement 
des  tarifs,  et  il  demande  une  extension  des  pouvoirs  de  Vlnter- 
slate  Commerce  Commission,  qui  permette  à  celle-ci  de  fixer  les 
tarifs  des  chemins  de  fer. 

Le  programme  démocrate  s'élève  énergiquement  contre  la  po- 
litique financière  du  parti  républicain  et  attaque,  en  particulier, 
la  récente  loi  sur  l'augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  en 
temps  de  crise.  Il  ne  reconnaît  la  légitimité  de  cette  augmenta^ 
tion  que  si  l'émission  est  faite  par  le  gouvernement  fédéral.  Pour 
protéger  les  déposants,  il  demande  une  loi  qui  impose  aux  ban- 
ques nationales  l'obligation  de  constituer  un  fonds  de  garantie 
assurant  le  remboursement  sans  délai  des  sommes  déposées  dans 
toule  banque  qui  tombe  en  faillite.  Au  sujet  des  pratiques  électo- 
rales les  démocrates  se  déclarent  favorables  à  la  publication  des 
dépenses  faites  dans  chaque  campagne  électorale  et  apportent 
ainsi  une  réponse  bien  nette  à  une  question  que  la  Convention 
républicaine  s'est  refusée  à  prendre  en  considération.  Le  parti 
démocrate  se  prononce  en  faveur  d'une  marine  de  guerre  suffi- 
samniC'iU  forte  pour  défendre  les  côtes  des  Etats-Unis,  quelque 
loin  ([uo  puisse  entraîner  la  nécessité  de  cette  défense,  et  s'élève 
conlrc  toute  admission  nouvelle  d'Asiatiques  aux  Etats-Unis.  Il 
préconise  un  impôt  sur  les  revenus,  et,  comme  moyen  de  réaliser 
ce  projet,  un  amendement  à  la  Constitution  fédérale.  Il  est  par- 
tisan de  l'élection  des  sénateurs  au  suffrage  universel  et  de  la 
réglementation  des  tarifs  télégraphiques  et  téléphoniq^ues.  En 
somme,  si  l'on  considère  l'ensemble  de  son  programme,  on  doit 
reconnaître  (|u'il  fournit  une  réponse  plus  satisfaisante  à  beau- 
coup de  questions  imparfaitement  solutionnées  par  le  programme 
républicain. 

Ainsi  ({UO  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  syndicats  ouvriers  sont 
satisfaits  des  concessions  qui  leur  ont  été  faites  par  la  Conven- 
tion démocrate  et  le  Président  de  la  «  Fédération  américaine  du 
travail  »  a  fait  appel  à  tous  les  ouvriers  des  Etats-Unis  pour  les 
inviter  à  donner  leurs  voix  aux  candidats  démocrates.  Or,  il  y  a 
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plus  de  deux  millions  d'ouvriers  faisant  partie  de  cette  Fédéra- 
tion et  peut-être  autant  qui  se  tiennent  à  l'écart  d'elle.  Si  donc 
toutes  les  voix  ouvrières  allaient  à  M.  Bryan,  il  aurait  des  chances 
assez  sérieuses  de  l'emporter  ;  mais  il  est  peu  probable  que  la 
grande  majorité  des  ouvriers  se  conforme  aux  conseils  ou  au 
mot  d'ordre  émanant  de  leurs  chefs.  Aussi  est-il  impossible  de 
formuler  aucun  pronostic. 

Assurément  les  républicains,  en  désignant  M.  Taft,  ont  choisi 
le  meilleur  des  candidats  possibles.  C'est  un  homme  d'une  expé- 
rience au-dessus  de  tout  éloge.  Il  y  a  huit  ou  neuf  ans,  étant 
juge  fédéral  à  Cincinnati,  il  fut  envoyé  aux  Philippines  par  le 
Président  Mac  Kinley  pour  y  entreprendre  une  tâche  administra- 
tive particulièrement  difficile,  car  il  allait  y  exercer  les  fonctions 
de  gouverneur.  Il  y  réussit  admirablement  et,  à  deux  reprises,  le 
Président  lui  offrit  un  siège  à  la  Cour  suprême  des  Etals-Unis, 
situation  que  M.  Taft  avait  longtemps  considérée  comme  devant 
être  le  but  suprême  de  ses  plus  hautes  ambitions.  Néanmoins,  il 
refusa  ces  fonctions  et  continua  à  servir  le  gouvernement  comme 
administrateur  colonial,  jusqu'au  jour  où  il  fut  appelé  à  Washing- 
ton comme  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre.  Dans 
ces  diverses  fonctions,  il  a  fait  preuve  de  capacités  remarquables 
et  d'un  tempérament  judicieux  qui  le  font  estimer  parfaitemem 
qualifié  pour  exercer  la  magistrature  suprême  des  Etats-Unis, 
s'il  est  élu  de  la  nation.  M.  Bryan  n'a  pas,  de  son  côté,  des  états 
de  service  comparables.  Il  a  été  membre  du  Congrès  et  est  main- 
tenant candidat  pour  la  troisième  fois.  Lorsqu'il  fut  désigné  par 
le  parti  démocrate  pour  la  première  fois,  en  1896,  c'était  encore 
un  jeune  homme,  que  sa  jeunesse  même  semblait  peu  qualifier 
pour  de  pareilles  fonctions.  Dans  sa  campagne  électorale,  il  fit 
alors  preuve  de  remarquables  qualités  comme  candidat  et  se  ré- 
véla un  chef  de  parti  d'une  énergie  et  d'une  ténacité  incontesta- 
bles ;  mais  la  cause  qu'il  défendait  était  impopulaire  et  il  fut 
battu.  Quatre  ans  plus  tard,  il  était  désigné  de  nouveau  par  son 
parti.  C'était  à  la  fin  de  la  guerre  heureuse  contre  l'Espagne  et 
la  principale  question  en  jeu  à  cette  élection  présidentielle  était 
la  question  impérialiste.  M.  Bryan  fit  tous  ses  efforts  pour  con- 
vaincre les  électeurs  qu'ils  devraient  renoncer  à  la  politique  im- 
périaliste et  rendre  aux  Philippins  leur  indépendance,  mais  il 
échoua  dans  cette  tâche.  Quatre  ans  plus  tard,  il  céda  la  place 
au  juge  Parker,  candidat  d'esprit  plus  conservateur,  juge  fort 
capable,  d'ailleurs,  mais  presque  inconnu  en  dehors  de  l'Etat  où  il 
exerçait  ses  fonctions.  Le  nombre  relativement  faible  de  voix  que 
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M,  Parker  réunit  dans  tout  le  pays,  provoqua  une  réaction  eu 
faveur  de  M.  Bryan,  et  l'on  pourrait  presque  dire  que,  depuis 
la  défaite  de  M.  Parker,  il  n'a  cessé  d*être  considéré  comme  l« 
seul  candidat  que,  logiquement,  son  parti  devait  présenter.  Il  a 
maintenant  48  ans  ;  il  a  plus  d'expérience  et  des  idées  moins  ra- 
dicales qu'il  y  a  douze  ans.  Pendant  toute  cette  période,  il  n'a 
cessé  d'être  en  contact  avec  le  public.  Il  a  parcouru  tout  le  pays  ; 
il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  ville,  pas  de  village  où  il  n'ait 
prononcé  des  discours  devant  toute  la  population.  Il  a  montré 
ime  puissance  remarquable  comme  orateur  et  il  exerce  sur  les 
foules  une  grande  attraction.  Depuis  ces  dernières  années,  il  pu- 
blie un  journal  très  répandu,  qui  lui  a  permis  d'atteindre  les  mas- 
ses. Il  est  dix  fois  mieux  connu  des  électeurs  que  n'importe  (jiielle 
autre  personnalité  de  son  parti.  On  a  dit  parfois  que  M.  Hj-yan 
était  destiné  à  rester  le  candidat  perpétuel  et  perpétuellement 
battu  ;  mais  cela  n'est  nullement  certain.  Il  est  fort  probable  ({u'il 
recueillera  plus  de  voix  qu'il  n'en  a  jamais  réuni  jusque-là.  Il 
est  fort  possible  que  la  classe  ouvrière  lui  apporte  un  appoint 
considérable  alors  qu'elle  avait  voté  pour  les  républicains  il  y  a 
quatre  ans.  Il  convient  d'ajouter  que,  pour  la  première  fois  depuis 
douze  ans,  il  règne  dans  les  rangs  du  parti  démocrate  un  accord 
auquel  on  n'était  pas  habitué.  Enfin,  certains  sont  d'avis  que  l'af- 
faire de  Brownsville  enlèvera  à  M.  Taft  un  grand  nombre  de  voix 
nègres.  Si  l'on  tient  compte  de  ces  divers  facteurs,  on  est  lorcé 
de  reconnaître  que  si  M.  Bryan  ne  commet  pas  de  faute  au  cours 
de  sa  campagne  électorale,  il  aura  des  chances  de  succès  très 
sérieuses. 

Dans  ma  prochaine  chronique,  je  parlerai  des  divers  faits  et 
événements  de  la  campagiie  présidentielle  et  discuterai  les  résul- 
tats des  élections. 


II.  —  BELGIQUE 

Par  M.  HsRMANii  DUMONT,  Député  suppléant. 

Un  événement  considérable  vient  de  s'accomplir  en  Belgique  :  le 
Parlement  a  sanctionné  l'annexion  du  vaste  territoire  africain  qae 
le  roi  Léopold  II  avait  jusqu'ici  administré  comme  souverain  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Cette  annexion  a  été,  oo  peut  le  dire,  réalieée  sans  gprand  en- 


BELGIQUE  201 

thousiasme  ;  parmi  les  gens  d'affaires,  les  commerçanls,  les  indus- 
triels et  surtout  parmi  les  financiers,  il  en  est  un  certain  nombre 
qui  sont  eachantés  de  voir  de  nouveaux  débouchés  à  notre  acti- 
vité économique.  Mais  il  en  est  d'autres  aussi  qui  soutiennent  que 
la  politique  coloniale  ne  nous  amènera  que  de  lourdes  charges,  sans 
que  nous  en  retirions  aucun  profit  direct  ou  indirect. 

Dans  tous  les  pays  à  possessions  exotiques,  le  budget  colonial 
est  en  déficit,  et  il  en  sera  de  même  au  Congo  lorsque  Ton  aura  mis 
fin  aux  abus  actuels  ;  les  échanges  de  marchandises  que  nous  fai- 
sons avec  l'empire  congolais  ne  représentent  qu'une  minime  frac- 
tion de  notre  activité  commerciale,  et,  s'il  y  a  des  bénéfices  à  réa- 
hser,  ils  seront  totit  entiers  pour  quelques  brasseurs  d'affaires,  et 
ne  profiteront  pas  à  la  nation  qui  verra  au  contraire  augmenter 
ses  charges  finarK^ières.  Ne  faudra-t-il  pas  aussi  une  marine,  une 
armée  coloniales  ? 

Voilà  quels  sont  les  principaux  arguments  qui  ont  été  dévelop 
pés  par  les  adversaires  de  la  politique  coloniale. 

Mais  ce  n'est  point  sur  les  mérites  et  les  avantages  généraux  de 
la  colonisation  que  le  débat  a  porté  surtout;  la  voix  de  ceux  qui 
ont  soutenu  la  thèse  anticoloniale  absolue  n'a  guère  été  écoutée. 
Au  Parlement,  le  vote  final  et  les  décJarations  qui  l'ont  précédé 
ont  montré  que  la  grande  majorité  des  parlementaires  a  accepté 
le  principe  de  l'annexion.  Il  y  avait  peut-être  dans  cette  adhésion 
plus  de  résignation  que  d'enthousiasme,  mais  elle  s'est  manifestée 
cependant  avec  une  netteté  suffisante.  Au  dehors,  l'opinion  est 
restée  à  peu  près  indifférente,  et  a  laissé  faire. 

Mais  à  côté  du  principe  même,  du  principe  colonial,  il  y  avait 
les  conditions  dans  lesquelles  l'annexion  nous  était  offerte,  et  il 
est  indéniable  qwe,  de  ce  côté,  au  Parlement  comme  au  dehors, 
ces  conditions  étaient  considérées  comme  inadmissibles. 

Il  y  a  longtemps  que  cette  question  du  Congo  pèse  sur  notre 
politique.  Depuis  que  le  roi  avait  été  autorisé  par  un  vote  for- 
mel des  Chambres  à  devenir  souverain  de  l'Etat  indépendant  du 
Congo,  depuis  que,  faisant  appel  au  début  de  son  entreprise  aux 
subsides  de  la  Belgique,  il  avait  annoncé  Tintention  de  léguer 
ou  de  céder  le  Congo  à  la  Belgique,  on  s'était  habitué  peu  à  peu 
à  considérer  l'annexion  comme  inévitable,  et  bien  qu'il  y  ait  eu 
des  résistances  et  des  protestations  h  chaque  pas  qu'on  nous  faisaît 
faire  vers  l'absorption  finale,  la  chose  eût  pu  se  faire  beaucoup 
plus  aisément  qu'elle  ne  s'est  faite,  si  des  éléments  nouveaux  n'a- 
vaient été  jetés  dans  le  débat. 
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rectemcnt,  disent  les  Anglais,  les  stipulations  de  l'acte  de  Bei*lin 
qui  ont  interdit  rétablissement  des  monopoles  commerciaux. 

Les  deux  griefs  relevés  dans  les  notes  anglaises  sont  du  reste  in- 
timement liés  ;  c*esl  pour  exploiter  le  domaine  national  qu'il  s'est 
constitué  que  l'Etat  du  Congo  avait  établi  l'impôt  en  travail,  qui, 
en  principe,  n'aurait  dû  demander  aux  indigènes  qu'une  petite 
part  de  leur  temps,  mais  qui,  en  fait,  les  astreignait  à  des  corvées 
tout  à  fait  excessives. 

Se  basant  sur  ce  qu'il  prétend  être  une  violation  de  l'acte  de 
Berlin,  le  gouvernement  anglais  a  donc  insisté  pour  que, 
d'une  part,  des  mesures  de  principe  soient  arrêtées,  qui,  par  lal- 
tribution  aux  indigènes  du  droit  de  cultiver  des  terres  d'étendue 
suffisante,  par  l'introduction  de  la  monnaie,  par  la  suppression 
progressive  du  travail  forcé,  rendront  aux  nègres  la  possibilité 
d'acquérir  la  matière  commerçable  ;  et  pour  que,  d'autre  part,  le 
droit  de  contrôle  du  Parlement  devînt  réel  et  effectif. 

Toutes  ces  réclamations  sont  contenues  dans  la  correspondance 
diplomatique  communiquée  simultanément  au  Parlement  anglais 
et  au  Parlement  belge  par  les  deux  gouvernements  —  livres  blancs 
et  livres  gris.  Los  négociations,  du  resle,  ne  sont  pas  terminées  ; 
et  le  gouvernement  anglais  s'est  i-éservé  expressément  le  droit  — 
que  lui  conteste  le  gouvernement  belge  —  de  ne  pas  reconnaître  le 
transfert  de  souveraineté  qui  vient  d'être  voté  par  notre  Parlement, 
s'il  ne  reçoit  pas  l'assurance  formelle  et  précise  que  les  réformes 
qu'il  réclame  seront  réalisées  à  la  suite  de  l'annexion. 

L'existence  de  ce  conflit  diplomatique  est  peut-être  l'argument 
qui  a  été  développé  avec  le  plus  d'abondance  par  les  antiannexion- 
nisles. 

Parmi  les  puissances  garantes  de  notre  nationalité,  la  Grande- 
Bretagne  est  celle  que  nous  avons  toujours  considérée  comme  no- 
tre alliée  la  plus  sûre,  et  l'on  ne  peut  contester  qu'il  y  a  quelque 
danger  à  susciter  entre  elle  et  nous  de  graves  mésintelligences. 

Le  gouvernement  s'est  efforcé  de  rassurer  l'opinion,  il  a  invoqué 
la  forme  des  réclamations  anglaises  qui  n'ont  point  des  allures  d'ul- 
timatum. Mais  on  sait  que  le  langage  diplomatique  est  prodigue 
de  congratulations  qu'il  ne  faut  pas  prendre  au  piexl  de  la  lettre. 

Il  ne  paraît  pas  cependant  que  la  Belgique  soit  pour  l'instant 
menacée  de  mesures  de  coercition  qui  seraient  peut-être  assez  dif- 
ficiles à  prendre.  Et  l'on  peut  même  admettre  que  le  gouverne- 
ment actuel  de  l'Angleterre  est  tout  disposé  à  user  envers  la  nou- 
velle administration  congolaise  de  toute  la  patience  voulue.  Mais 
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en  Angleterre,  les  gouvernements  sont  les  esclaves  de  Topinion, 
et  il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  peuple  anglais  exige  la  prompte 
et  énergique  répression  des  abus  qui  ont  été  constatés.  Tant  que 
les  libéraux  anglais  resteront  au  pouvoir,  nous  n'aurons  pas  grand*^- 
chose  à  craindre  ;  mais  les  élections  partielles  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis deux  ans  indiquent  clairement  que  le  mouvement  qui  a  pro- 
duit les  élections  triomphales  de  1906  s'est  considérablement  af- 
faibli —  peut-être  bien  la  mansuétude  dont  les  libéraux  ont  fait 
preuve  vis-à-vis  de  TEtat  du  Congo  y  a-t-elle  contribué  —  et  il 
n'est  pas  douteux  que  si  les  hommes  qui  ont  fait  la  guerre  du  Trans- 
vaal  devaient  triompher  de  leurs  adversaires,  la  situation  en  serait, 
à  notre  point  de  vue,  considérablement  aggravée. 

Le  conflit  pourrait  alors  servir  de  prétexte  à  la  concpiête  de 
notre  colonie  africaine,  s'il  n'a  pas  été  aplani  auparavant  par  l'a- 
doption de  mesures  qui  donneraient  satisfaction  non  seulement  au 
gouvernement  actuel  de  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  aux  jin- 
goës  anglais  —  ce  qui  sera  peut-être  difficile. 

En  attendant,  le  gouvernement  belge  a  prodigué  les  assurances 
de  son  ferme  propos  de  mettre  fin  aux  abus  signalés,  et  il  est  fort 
probable  aussi  que  c'est  sous  la  pression  des  Anglais  qu'il  s'est 
décidé  brusquement  à  propK)ser  au  projet  organique  de  la  colonie 
des  modifications  qu'il  avait  combattues  très  vivement  quand 
c'étaient  les  parlementaires  belges  qui  les  réclamaient. 

Ces  modifications  sont  cependant  plus  apparentes  que  réelles  ; 
la  loi  coloniale,  telle  qu'on  l'a  votée,  conserve  en  fait  au  roi 
presque  tous  les  pouvoirs  que  lui  attribuait  le  projet  primitif  :  Le 
pouvoir  législatif  est,  il  est  vrai,  restitué  au  législateur  belge,  mais 
l'exercice  en  est  délégué  au  roi  qui  pourra,  par  voie  de  décrets, 
continuer  à  légiférer  sur  tous  les  objets  qui  n'auront  pas  été  ré- 
glés par  la  loi.  Or,  il  n'y  a,  pour  la  colonie  congolaise,  d'autre 
loi  que  celle  qui  vient  d'être  votée  et  qui  se  borne  à  régler  d'une 
façon  générale  l'organisation  des  pouvoirs  ;  le  gouvernement  a 
même  refusé  d'y  laisser  inscrire  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
berté d'association  et  le  droit  de  réunion  qui  pourront  ainsi  être 
supprimés  au  Congo  par  simple  décret. 

Les  Chambres  pourront  toujours,  a-t-on  dit,  si  elles  désapprou- 
vent les  décrets  portés  par  le  roi,  voter  une  loi  qui  les  supprime  ; 
mais  on  néglige  de  dire  que  les  Chambres  ne  sont  pas  à  elles  seules 
tout  le  pouvoir  législatif  :  les  votes  qu'elles  émettent  doivent,  pour 
acquérir  force  de  loi,  être  sanctionnés  par  le  roi  ;  les  projets  qu'el- 
les adoptent  doivent  être  promulgués  par  lui  ;  le  roi  pourra  donc 
paralyser  les  efforts  du  Parlement  et  maintenir  ses  décrets  malgré 
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la  volonté  des  Chambres.  Il  est  impossible  d*admottre»  dira^t-^n, 
que  le  gouvernement  ose  se  mettre  en  conflit  avec  les  élus  de  la 
nation.  L'expérience  de  ces  derniers  temps  nous  a  appris  que, 
malheureusement,  ce  n'est  pas  impossible  du  tout.  Avec  un  roi  qui 
prétend  avoir,  sous  le  régime  constitutionnel,  une  politique  per- 
sonnelle et  particulière,  avec  des  ministres  qui  considèrent  que 
leur  mission  est  non  pas  de  faire  sanctionner  par  le  roi  les  votes 
du  Parlement,  mais  au  contraire  de  faire  triompher  devant  les 
Chambres  les  projets  personnels  du  roi,  on  peut  s'attendre  à  ce 
que  les  volontés  et  les  votes  des  représentants  du  pays  soient  à 
tout  instant  considérés  comme  lettre  morte. 

C'est  ce  qui  s'est  produit  à  maintes  reprises  déjà.  La  Chambre 
avait,  il  y  a  quelques  années  porté  à  son  budget  un  crédit  pour 
assurer  à  ses  membres  le  libre  parcours  sur  tous  les  chemins  de 
fer  du  pays  ;  M.  Desmet-Denaeyer,  qui  n'admettait  pas  cette  me- 
sure, retira  le  projet  de  budget  déjà  voté  par  la  Chambre,  et  en 
présenta  un  autre  identique  au  premier,  sauf  que  n'y  figurait  point 
le  crédit  que  la  Chambre  avait  voté.  Et  la  Chambre  céda. 

La  même  chose  s'est  produite  lors  du  vote  de  la  loi  sur  les 
mines  :  l'introduction  dans  le  projet  d'un  amendement  que  le  gou- 
vernement avait  combattu,  amena  le  retrait  du  projet  déjà  voté 
par  la  Chambre.  Il  est  vrai  que  cet  incident  amena  la  retraite  de 
M.  Desmet-Denaeyer;  mais  il  fut  l'occasion  plutôt  que  la  cause 
véritable  de  sa  démission.  La  majorité  catholique,  malgré  les  pro- 
testations de  l'opposition,  déclara  le  procédé  légal  et  régulier,  et 
continua  sa  confiance  aux  collègues  de  M.  Desmet  qui  s'étaient  as- 
sociés à  la  mesure  prise. 

Pour  le  Congo,  enfin,  la  Chambre  a  voté  récemment,  à  l'unani- 
mité, im  ordre  du  jour  protestant  contre  les  charges  que  le  roi 
voulait  nous  imposer  comme  condition  de  la  cession  de  la  colo- 
nie ;  cela  n'a  pas  empêché  le  gouvernement  de  conclure  avec  le 
roi  un  traité  maintenant  toutes  les  conditions  que  la  Chambre  avait 
déclaré  inacceptables.  Et  la  Chambre  a  cédé. 

Si  cela  a  pu  se  produire  sous  l'empire  du  régime  établi  par  la 
constitution  belge,  qui  ne  donne  au  roi  aucun  pouvoir  propre,  que 
ne  va-t-il  pas  arriver  avec  une  loi  coloniale  qui  permet  au  roi  de 
se  passer  du  Parlement  ? 

Il  y  a,  il  est  vrai,  le  vote  du  budget  ;  la  loi  coloniale  ordonne 
que  le  budget  colonial  fasse  chaque  année  l'objet  d'une  loi.  Mais 
Dn  sait  bien  que,  pratiquement,  il  est  impossible  à  un  Parlement 
d'user  du  droit  que  lui  confèrent  les  principes  du  régime  repré- 
sentatif, comme  une  arme  suprême  contre  l'arbitraire  gouverne- 
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mental.  L'expérience  a  prouvé,  d'ailleurs,  qu'un  gouvernement  qui 
entre  en  lutte  avec  la  représentation  nationale  n'hésite  jamais  à 
se  passer  du  vote  du  budget  et  à  ordonner  la  levée  des  impôts 
comme  s'ils  avaient  été  régulièrement  approuvés.  Et,  du  reste, 
notre  nouvelle  loi  autorise  le  roi  à  arrêter  les  dépenses  coloniales 
si  le  budget  n'est  pas  voté  avant  le  commencement  de  l'exercice. 
L'arme  est  donc  brisée  d'avance  dans  les  mains  des  parlementaires. 

Ceux-ci  ont,  du  reste,  accepté  très  philosophiquement  Je  rôle 
secondaire  que  prétend  leur  assigner  dans  le  gouvernement  de 
la  colonie,  l'autocratisme  royal;  ils  n'ont  pas  hésité  même  à  four- 
nir au  roi  dans  la  plus  large  mesure,  les  moyens  financiers  d'ap- 
puyer sa  politique  personnelle.  Les  conditions  du  traité  de  repri- 
ses avaient  cependant  provoqué  un  mouvement  général  de  pro- 
testation, et  c'étaient  les  députés  eux-mêmes  qui  en  avaient  pris 
l'initiative  en  invoquant,  dans  leur  délibération  unanime  du  mois 
de  décembre  1906  que  je  rappelais  tantôt,  le  droit  concédé  à  la 
Belgique  de  reprendre  sans  conditions  et  par  un  simple  transfert 
de  souveraineté  la  colonie  congolaise. 

Mais  le  roi  n'entendait  pas  se  réserver  seulement  le  droit  d'admi- 
nistrer le  Congo  avec  des  pouvoirs  souverains  ;  il  voulait  aussi 
conserver  un  domaine  propre  et  particulier,  dont  les  ressources  au- 
raient constitué  le  budget  particulier  de  l'absolutisme  royal.  C'est 
dans  ce  but  qu'il  avait  constitué  au  Congo  la  fondation  de  la  Cou- 
ronne, institution  singulière,  douée  de  la  personnalité  civile,  à  qui 
avait  été  attribuée  une  partie  importante  du  domaine  congolais,  et 
qui  était  gérée  par  des  administrateurs  spéciaux,  hommes  de  con- 
fiance du  roi,  dont  le  collège  se  reionnail  par  cooptation.  Les 
revenus  de  la  fondation  de  la  Couronne  —  revenus  considérables  — 
devaient  être  affectés  aux  œuvres  d'intérêt  public  que  le  roi  au- 
rait jugé  bon  d'entreprendre  ou  de  favoriser,  et  qu'il  ne  voulait 
pas  soumettre  à  l'appréciation  des  Chambres  ni  aux  discussions 
parlementaires. 

C'est  par  ce  moyen  que  le  roi  avait  fait  exécuter  en  Belgique, 
notamment  à  Ostende,  et  au  palais  de  Laeken,  de  nombreux  tra- 
vaux somptuaires,  qui  étaient  commandés  et  payés  par  la  fonda- 
tion de  la  Couronne. 

Le  projet  de  traité  qui  a  été  soumis  aux  Chambres  stipulait  le 
maintien  de  cet  état  de  choses  ;  mais  il  y  eut  des  protestations  si 
vives,  que  le  roi  finit  par  consentir  à  la  suppression  de  la  fonda- 
tion de  la  Couronne  ;  Jes  biens  qui  lui  avaient  été  attribués  ren- 
traient donc  dans  le  domaine  national,  mais  à  une  double  condi- 
tion :  D'abord  la  Belgique  prenait  à  sa  charge  les  obligations  con- 
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tractées  par  la  fondation  pendant  son  éphémère  existence  ;  elles 
étaient  de  curieuse  nature,  ces  obligations,  les  unes  consistent  en 
dotations  allouées  au  prinee  Albert,  héritier  présomptif  du  trône, 
à  la  fille  du  roi,  aux  moines  missionnaires,  aux  hommes  de  con- 
fiance du  roi,  etc.;  les  autres  sont  relatives  aux  travaux  entrepris 
ou  projetés  en  Belgique  pour  compte  de  la  fondation  de  la  Cou- 
ronne. 

Pour  faire  face  à  ces  obligations  diverses^  on  a  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  un  fonds  spécial  <ie  45  millions  tirés  du 
budget  de  la  Belgique. 

Mais,  indépendemment  de  cela,  on  a  créé  un  autre  fonds  spé- 
cial de  50  millions  qui  doit  ser\âr  au  roi  et  à  ses  successeurs  à 
poursuivre  les  buts  pour  lesquels  la  fondation  de  la  couronne 
avait  été  créée. 

Ce  fonds  sera  alimenté  par  le  budget  colonial  sur  lequel  on  pré- 
lèvera pendant  une  quinzaine  d'années  une  annuité  un  peu  supé- 
rieur© à  3  millions,  et  qui  seront  dépensés  par  le  roi  «  dans  l'in- 
térêt de  la  colonie  ».  On  avait  émis  d'abord  la  prétention  de 
permettre  au  roi  d'employer  ces  annuités  sans  même  demander 
le  contreseing  ministériel.  Mais  le  gouvernement  finit  par  admets 
tre  que  l'intervention  du  ministre  serait  nécessaire  pour  autoriser 
l'emploi  de  ces  ressources  spéciales.  Mais,  voulant  affirmer  ce- 
pendant le  principe  de  l'action  personnelle  et  prépondérante  du 
roi,  on  tint  à  déclarer  qu'on  lui  reconnaissait  l'initiative  ;  que  ce 
serait  lui  qui  proposerait  les  divers  emplois  des  fonds,  tandis  qu'en 
temps  ordinaire,  c'est  le  ministre  qui  soumet  à  la  signature  royale 
les  projets  préparés  par  l'administration. 

Quelque  faible  que  soit  l'importance  de  cette  distinction  sub- 
tile, on  peut  constater  que,  si  l'on  a  maintenu  ce  qui  constituait 
le  principe  même  de  la  fondation  de  la  Couronne  — c'est-à-dire  l'at- 
tribution au  roi  de  ressources  spéciales  et  particulières  indépen- 
dantes de  la  liste  civile  —  l'application  en  a  été  restreinte,  ré- 
duite et  précisée. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  c'est  là  dans  un  pays  de  m<y- 
narchie  constilntiannelle  une  innovation  dangereuse  et  singulière. 
On  ne  dissimule  pas,  d'ailleurs,  que  le  but  de  Tinslitution  est  de 
permettre  au  roi  d'engager  au  nom  du  pays  des  entreprises  pour 
lesquelles  il  redoute  le  contrôle,  et  ce  que,  dans  les  parages  de 
]'\  cour,  on  appelle  les  mesquineries  d'une  assemblée  parlemen- 
taire. 

Au  surplus,  l'expérience  du  passé  n'est  pas  faite  pour  nous  ras- 
surer. Bien  que  le  goovwnement  congolais  et  le  gouvernement 
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bHge  oient  élé  trocconl  pour  refuser  obstinément  tout  relnircis- 
s«'iiient  sur  la  gestion  antêrieun;  des  ntïaiies  congolaises  -  -  on 
s'est  borné  à  dress#M-  l'inventaire  <le  l'actif  rt  du  passif  ou  déela 
raiil  <|u'il  était  sans  intérêt  de  revenir  sur  b*  passé  -  bii»n  que 
Ton  n'ait  recueilli  <|ue  (b's  renseigneinnits  \ aunes  et  incomplets, 
on  a  pu  se  convaincre  cepemiant  (|u«>,  jusqu'ici,  la  fondation 
df  la  ronronne  n'avait  servi  qu'à  des  fins  d'utilité  fort  eon- 
totahle  :  le  roi  a  fait  acheter  notatnmt*nt  à  drs  prix  exorbitants 
de  nombreux  immeubles  en  vue  de  travaux  dr  luxr  générale- 
ment mal  conçus,  dont  Texécution  se  heurtait  A  Topposition  des 
administrati<»ns  lt>cah's,  et  qui  restaient  ensuite  à  l'abandon.  r*«'st 
ainsi  que  les  fantaisies  royales  ont  empêché  la  riM'onstruetion  <lu 
quartier  jadis  le  plus  animé  de  Bruxelb»s  à  qui  des  bAtimcnIs  ina- 
chevés et  des  démolitions  à  moitié  faites  donnent  depuis  de  bui- 
gues  aimées  un  asj)eit  de  ville  cni  ruines.  Ailleurs,  il  est  \rai.  il 
y  a  eu  exécution  ;  et  c'est  à  Ja  fondation  de  la  Couroime  que  Ton 
d«»it  la  construction  dans  le  domaine  de  Laeken  —  domaine  mis 
par  la  nation  à  la  dis|)(»sition  du  n)i,  d'une  tour  japonaise,  d*un 
reMaurant  chinois,  etc.,  tous  travaux  d'une  utilité  fort  contestable, 
et  dont,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  le  ci>rtl  (inil  par  retom- 
ber à  la  charge  du  c<mtribuable  belge.  T'est  cefiendant  en  couvrant 
de  louanges  la  générosité  royale  cpie  l'on  a  obtenu  du  Parlement 
l'autorisation  de  laisser  l'aire  par  de  h  généreux  donateurs  »  qui 
servaient  de  prèle  nom  au  roi,  certains  travaux  pour  lesquels 
cetlf*  autorisation  était  nécessairts  :  telle  la  triple  areade  qui  ft>rme 
aujouni'hui  le  (•••ntrt»  du  palais  du  ein(piaiitenaire.  i'v  Iraxail  là, 
du  ie<*te.  était  néci^ssaire  {hmii*  l'aelièveinent  <ruii  moiniment  cpie, 
sunaii*  b's  habitudes  belu'e^i,  radiiiiiii^tration  des  bâtiments  civils 
n«*  parvenait  pas  :\  terminer. 

r.*».  détours,  du  reste,  ne  MHit  pas  niéme  néeessaires  au  roi  pour 
satisfaire  sa  manie  de  bâtisseur.  Les  ministres,  ne  si»  considérant 
filus  que  comme  les  exécuteurs  de  ses  volontés,  l'aident  à  engager 
dir«*rtrmeiit  dr^  tiaxaux  sans  ras**initim<'iit  i\r<  Chambres.  i"v^{ 
ain*»i  qut*  le  roi  avant  désin*  <pie  son  palais  tle  Laeken  soit  relié 
ilir*vt**meiit  au  chemin  de  fer,  ce  travail,  qui  îién^ssite  la  cons- 
tiurtiffU  d'un  innnense  tuniu*!,  et  <{ni  ^'oûtri-^i  <»  à  7  inillion**.  fut 
eiitrrpri*;  à  p«»u  prê*^  secrètement  et  «^aiis  adjudication  :  et  ce  n'est 
<pi"  lorsqu'il  .-l.iit  ;i  moitié  f.nl,  ipir  rmi  apprit  <pie  |i»  cortt  du  tra- 
\ail  était  pn-hvé  sur  le  crédit  alfe*!»-  ;i  rameiiagement  des  i:ares 
d»'  HruxelirH.  L'oppo<«ition  est  "^enh-  n  pioli'sl«»r  contre  ces  scan- 
daleux  ga««|iill;rje*».    la   crainte  (!••   prov«»quer  <ies  crises   mini^té- 
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tractées  par  la  fondation  pendant  son  éphémère  existence  ;  elles 
étaient  de  curieuse  nature,  ces  obligations,  les  unes  consistent  en 
dotations  allouées  au  prinee  Albert,  héritier  présomptif  du  trône, 
à  la  fille  du  roi,  aux  moines  missionnaires,  aux  hommes  de  con- 
fiance du  roi,  etc.,-  les  autres  sont  relatives  aux  travaux  entrepris 
ou  projetés  en  Belgique  pour  compte  de  la  fondation  de  la  Cou- 
ronne. 

Pour  faire  face  à  ces  obligations  diverses,  on  a  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  un  fonds  spécial  <ie  45  millions  tirés  du 
budget  de  la  Belgique. 

Mais,  iiidépendemment  de  cela,  on  a  créé  un  autre  fonds  spé- 
cial de  50  millions  qui  doit  servir  au  roi  et  à  ses  successeurs  à 
poursuivre  les  buts  pour  lesquels  la  fondation  de  la  couronne 
avait  été  créée. 

Ce  fonds  sera  alimenté  par  le  budget  colonial  sur  lequel  on  pré- 
lèvera pendant  une  quinzaine  d'années  une  annuité  un  peu  supé- 
rieure à  3  millions,  et  qui  seront  dépensés  par  le  roi  k  dans  Tin- 
térôt  de  la  colonie  ».  On  avait  émis  d*abord  la  prétention  de 
permettre  au  roi  d'employer  ces  annuités  sans  même  demander 
le  contreseing  ministériel.  Mais  le  gouvernement  finit  par  admetr- 
tre  que  l'intervention  du  ministre  serait  nécessaire  pour  autoriser 
l'emploi  de  ces  ressources  spéciales.  Mais,  voulant  affirmer  ce- 
pendant le  principe  de  l'action  personnelle  et  prépondérante  du 
roi,  on  tint  à  déclarer  qu'on  lui  reconnaissait  l'initiative  ;  que  ce 
serait  lui  qui  proposerait  les  divers  emplois  des  fonds,  tandis  qu'en 
temps  ordinaire,  c'est  le  ministre  qui  soumet  à  la  signature  royale 
les  projets  préparés  par  l'administration. 

Quelque  faible  que  sort  l'importance  de  cette  distinction  sub- 
tile, on  peut  constater  que,  si  l'on  a  maintenu  ce  qui  constituait 
le  principe  même  de  la  fondation  de  la  Couronne  — c'est-à-dire  l'at- 
tribution au  roi  de  ressources  spéciales  et  particulières  indépen- 
dantes de  la  liste  civile  —  l'application  en  a  été  restreinte,  ré- 
duite et  précisée. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vTai  que  c'est  là  dans  nn  pays  de  mo^ 
narchie  constilntiannelle  une  innovation  dangereuse  et  singulière» 
On  ne  dissimule  pas,  d'ailleurs,  que  le  but  de  Hnstitution  est  de 
permettre  au  roi  d'engager  au  nom  du  pays  des  entreprises  pour 
lesquelles  il  redoute  le  contrôle,  et  ce  que,  dans  les  parages  de 
li  cour,  on  appelle  les  mesquineries  d'une  assemblée  parlemen- 
taire. 

Au  surplus,  l'expérience  du  passé  n'est  pas  faite  pour  nous  ras- 
surer. Bien  que  le  gouvernement  congolais  et  le  gourememenf 
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belge  aient  été  d'accord  pour  refuser  obstinément  tout  éclaircis- 
sement sur  la  gestion  antérieure  des  affaires  congolaises  —  on 
s*est  borné  à  dresser  l'inventaire  de  l'actif  et  du  passif  en  décla- 
rant qu'il  était  sans  intérêt  de  revenir  sur  le  passé  — •  bien  que 
l'on  n'ait  recueilli  que  des  renseignements  vagues  et  incomplets, 
on  a  pu  se  convaincre  cependant  que,  jusqu'ici,  la  fondation 
de  la  Couronne  n'avait  servi  qu'à  des  fins  d'utilité  fort  con- 
testable ;  le  roi  a  fait  acheter  notamment  à  des  prix  exorbitants 
de  nombreux  immeubles  en  vue  de  travaux  de  luxe  générale- 
ment  mal  conçus,  dont  Texécution  se  heurtait  à  l'opposition  des 
administrations  locales,  et  qui  restaient  ensuite  à  l'abandon.  C'est 
ainsi  que  les  fantaisies  royales  ont  empêché  la  reconstruction  du 
quartier  jadis  le  plus  animé  de  Bruxelles  à  qui  des  bâtiments  ina- 
chevés et  des  démolitions  à  moitié  faites  donnent  depuis  de  lon- 
gues années  un  aspect  de  ville  en  ruines.  Ailleurs,  il  est  vrai,  il 
y  a  eu  exécution  ;  et  c'est  à  Ja  fondation  de  la  Couronne  que  l'on 
doit  la  construction  dans  le  domaine  de  Laeken  —  domaine  mis 
par  la  nation  à  la  disposition  du  roi,  d'une  tour  japonaise,  d'un 
restaurant  chinois,  etc.,  tous  travaux  d'une  utilité  fort  contestable, 
et  dont,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  le  coût  finit  par  retom- 
ber à  la  charge  du  contribuable  belge.  C'est  cependant  en  couvrant 
de  louanges  la  générosité  royale  que  l'on  a  obtenu  du  Parlement 
l'autorisation  de  laisser  faire  par  de  «  généreux  donateurs  »  qui 
servaient  de  prête  nom  au  roi,  certains  travaux  pour  lesquels 
cette  autorisation  était  nécessaire  :  telle  la  triple  arcade  qui  forme 
aujourd'hui  le  centre  du  palais  du  cinquantenaire.  Ce  travail-là, 
du  reste,  était  nécessaire  pour  l'achèvement  d'un  monument  que, 
suivant  les  habitudes  belges,  l'administration  des  bâtiments  civils 
ne  parvenait  pas  à  terminer. 

Ces  détours,  du  reste,  ne  sont  pas  même  nécessaires  au  roi  pour 
satisfaire  sa  manie  de  bâtisseur.  Les  ministres,  ne  se  considérant 
plus  que  comme  les  exécuteurs  de  ses  volontés,  l'aident  à  engager 
directement  des  travaux  sans  l'assontimcnt  des  Chambres.  C'est 
ainsi  que  le  roi  ayant  désiré  que  son  palais  de  Laeken  soit  relié 
directement  au  chemin  de  fer,  ce  travail,  qui  nécessite  la  cons- 
truction d'un  immense  tunnel,  et  qui  coûtera  6  à  7  millions,  fut 
entrepris  à  peu  près  secrètement  et  sans  adjudication  ;  et  ce  n'est 
que  lorsqu'il  était  à  moitié  fait,  que  l'on  apprit  que  le  coût  du  tra- 
vail était  prélevé  sur  le  crédit  affecté  à  l'aménagement  des  gares 
de  Bruxelles.  L'opposition  est  seule  à  prolester  contre  ces  scan- 
daleux gaspillages,   la   crainte  de  provoquer  des  crises  ministé- 
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rielles  funestes  à  leur  paiti  empêchant  la  majorité  d'expiifiiei*  ou- 
vertement sa  désapprobation. 

P<Nir  en  revenir  à  ce  que  Texistence  de  la  fondation  4c  la  Cou- 
/iMMine  a  permis  de  faire,  il  me  faut  sigiuJer  encore  que  Ton  a 
pr'étendu  dans  la  presse  et  à  la  Chambre  même,  avec  une  m- 
fiistance  qui  eût  4û  amener  un  démenli  si  un  démenti  avait  été  pos- 
sible, qu'on  avait  em^oyé  une  partie  de  son  a\  oii*  à  faire  un  ca- 
ileau  d'une  trentaine  de  miJIioiis  à  certaine  baronne  de  contrebande 
que  le  roi  promène  cyuiquem^ent  dans  les  résideaces  mises  à  sa  dis- 
position par  le  pays. 

Et  notez  que  oe  ne  sont  pas  même  les  revenus  du  domaine  que 
le  roi  s'était  attribué  au  Congo  qui  ont  été  employés  d<e  la  soiie  ; 
ces  revenus  auraient  été  insuXfisiuits,  cl  c'est  en  faisant  des  eatt- 
prunls  au  trésor  congolais  qui  lui-même  émettait  des  titres  de 
rente,  que  la  plupart  des  dépenses  ont  élé  faites.  En  sorte  que,  la 
dette  congolaise,  qui  s'élevait  à  114  miiiions,  et  -est  maintenant 
à  la  charge  de  la  Belgique,  eu  a  été  considérablement  afocrue. 

U  est  vrai  que  la  loi  coloniale  a  attribué  à  la  colonie  du  Congo 
belge  une  existence  juridique,  une  personnalité  distincte  de  celle 
de  la  Belgique  ;  il  a  même  été  expressément  sti|)ulé  que  la  délie 
coloniale  resterait  à  charge  de  la  colonie  ;  mais  cette  restriction, 
que  le  gouvernement  a  du  reste  combattue  très  vivement,  et  qu'il 
a  déclarée  contraire  aux  obligations  qui  résultent  de  Tacte  même 
de  la  reprise,  est  plus  apparento  que  réelle,  car  tout  le  monde 
prévoit  que  les  budgets  coloniaux  se  solderont  en  déficit,  et  que 
d'abondants  subsides  devront  être  fournis  par  la  Belgique.  En 
effet,  les  principales  ressources  de  l'Etat  indépendant  du  Congo 
provenaient  de  l'exploitation  du  domaine  de  l'Etat.  Or,  si  le  mo- 
nppole  de  fait  que  l'administration  s'était  réservé  est  aboli,  si 
VoR  renonce  aux  corvées  qui,  sous  forme  d'impôt  en  travail,  as- 
treignent les  nègres  à  un  labeur  excessif,  ces  ressources  diminue- 
ront considérablement.  Et  tout  le  monde  «  été  d'accord  pour  re- 
connaître que  le  travail  forcé  devait  dispai^aîLre. 

D'autre  part,  les  services  administratifs  et  l'organisation  judi- 
ciaire devront  recevoir  d'importants  développements,  et  de  nom- 
breux travaux  publics  devront  être  entrepris. 

On  nous  fait  espérer  que  la  fertilité  du  sol  et  l'importance  des 
gisements  miniers  du  Katanga  viendront  compenser  les  sacrifices 
qu'il  va  falloir  faire.  Mais  quelle  sera  l'importance  de  ces  revenus 
hypothétiques  ?  l'impossibilité  de  faire  travailler  les  blancs  sous 
le  climat  tropical,  et  de  se  procurer  sans  contrainte  une  main- 
d'œuvre  indigène  suffisante,  la  difficulté  et  le  cotit  des  transports, 
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n'empôcheront-iU  pas  d'exploiter  de  façon  sérieuse  eea  richesses 
oaturelies  ?  En  tous  cas,  si  des  résultats  favorables  peuvent  être 
obtenus,  ce  x^  sera  pas  avant  longtemps. 

Ces  perspectives  peu  rassurantes  ont  rendu  plus  vives  encore 
les  appréhensions  que  cause  à  une  grande  partie  de  la  nation  la 
politique  coloniale.  On  a  raillé  cette  prudence  pusillanime  ;  on  a 
comparé  ces  appréhensions  à  celles  qui  se  sont  fait  jour  lors  de 
rétablissement  des  chemins  de  fer.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'avenir  immédiat  est  fort  inquiétant. 

La  façon  dont  le  traité  d'annexion  a  été  accueilli  par  le  Sénat 
est,  à  cet  égard,  tout  à  fait  caractéristique.  Tandis  que  la  droite 
de  l'assemblée  qui  se  compose  principalement  de  nobles  et  de  pro- 
priétaires fonciers,  donnait  un  vote  favorable  —  imposé  d'ailleurs 
par  la  discipline  du  parti  —  la  gauche,  où  siéent  surtout  les 
représentants  de  la  grande  industrie,  se  prononçait  énergiquement 
contre  le  traité,  les  uns  étant  absolument  hostiles  à  toute  entre- 
prise coloniale,  les  autres  considérant  comme  inadmissibles  les 
conditions  onéreuses  iinposées  par  le  roi« 

Dans  la  représentation  libérale,  le  traité  n'a  été  volé  que  par 
les  députés  et  sénateurs  d'Anvers,  où  les  partisans  de  l'annexion 
sont  nombreux  et  ardents,  et  par  ceux  des  députés  et  sénateurs 
de  Bruxelles  qui  se  distinguent  par  leur  loyalisme  nK>narchique. 

Cette  hostilité  du  monde  industriel  est  caractéristique  ;  elle  se 
fonde  surtout  sur  la  crainte  que  l'on  éprouve  de  voir  demander  à 
l'impôt  indirect  et  au  protectionnisme  les  ressources  que  nous 
allons  devoir  consacrer  à  Forganisation  de  notre  colonie;  or, 
si  nous  entrons  dans  cette  voie,  on  ne  pourra  bientôt  plus  obtenir 
la  main-d'œuvre  à  bon  marché,  sur  quoi  est  fondée  notre  supé- 
riorité industrielle. 

Un  autre  grief  que  l'on  a  fait  valoir  contre  le  traité  d'annexion, 
c'est  qu'il  reconnaît  cl  consolide  les  droits  des  concessionnaires  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo.  La  mise  en  exploitation  ou  même 
la  propriété  entière  de  nombreux  territoires  ont  fait  l'objet  de 
concessions  dont  quelques-unes  de  date  toute  récente  semblent 
n'avoir  été  accordées  qu'en  vue  de  l'annexion,  et  pour  établir  vis- 
à-vis  de  l'administration  coloniale  que  va  constituer  la  Belgique 
des  droits  acquis  qu'il  faudra  respecter. 

Celte  question  des  concessions  est  une  de  celles  qui  fait  l'objet 
des  négociations  entamées  avec  l'Angleterre  ;  le  gouvernement  an- 
glais a  exprimé  la  crainte  que  les  concessionnaires  à  qui  l'on  a  ac- 
cordé des  droits  très  étendus  —  on  avait  même  été  dans  certains  cas 
jusqu'à  leur  déléguer  le  droit  de  prélever  Fimpôt  en  travail,  c'est- 


212  LA  VIE  POLITIQUE  ET  PARLEMENTAIRE  A  l'ÉTRANGER 

à-dire  d'imposer  la  corvée  aux  habitants  indigènes  —  ne  s'opposenl 
a  ce  que  Ton  reconnaisse  aux  nègres  des  droits  plus  étendus  sur 
le  sol  et  sur  ses  produits,  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour 
leur  permetre  de  commencer  avec  les  trafiquants  étrangers.  On 
répond  à  cela  quo  les  concessions  ont  été  acordées  sous  réserve 
des  droits  dos  indigènes.  Mais  la  question  est  de  savoir  ce  que 
Ton  doit  entendre  par  là  ;  sont-ce  les  droits  des  indigènes  tels 
([u'ils  étaient  compris  et  interprétés  au  moment  de  l'octroi  des 
concessions,  ou  bien  ces  droits,  dont  le  respect  s'impose  aux  con 
ccssionnaires,  comprendront-ils  les  droits  plus  étendus  qu'on  a 
pi  omis  do  concéder  à  l'indigène  ?  Evidemment  le  législateur  peut 
édictor  en  cette  matière  les  règles  nouvelles  qui  sont  annoncées  ; 
mais  no  faudra-t-il  pas,  pour  assurer  le  respect  des  droits  acquis, 
payer  aux  concessionnaires  les  grosses  indemnités  qu'ils  se  dis- 
posent à  réclamer  ? 

Dans  presque  toutes  ces  concessions  cependant,  l'Etat  est  in- 
téressé et  s'est  réservé  une  part,  s'associant  ainsi  en  quelque  sorte 
à  ceux  auxquels  il  accordait  le  droit  d'exploiter. 

On  a  prétendu  aussi  que  parmi  ces  associés  de  TEtat  figurait  en 
première  ligne  le  roi  lui-même,  qui  se  serait  accordé  indirecte- 
mont  et  par  personnes  interposées,  des  concessions  importantes, 
ou  ((ui,  tout  au  moins,  en  aurait  la  plus  grosse  part.  Le  fait,  dont 
on  n'a,  du  reste,  aucune  preuve,  a  été  affirmé  hautement  au  sein 
môme  du  Parlement,  sans  que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  le 
démentir. 

Les  ministres  belges  paraissent  d'ailleurs  être  assez  incomplè- 
tcinonl  renseignés  sur  quantité  de  choses  qui  ont  été  faites  par 
l'administration  congolaise,  même  dans  dos  temps  tout  à  fait  ré- 
cents. Lo  système  de  l'ancien  Etat  indopondant  a  toujours  été 
d'nnir  dans  le  secret  et  le  mystère,  et  il  est  d'autant  plus  difficile 
(io  ir  :  1  ;MMlro  comptc  de  la  situation  financière  réelle  et  de  la  fa- 
^on  dont  elle  a  été  amenée,  que  les  actes  do  concession,  de  cession 
et  <lo  rétrocession  se  sont  succédé  avec  une  rapidité  extrême  ;  spé- 
cialement on  ce  qui  concerne  l'actif  de  la  fondation  de  la  Couronne, 
(jui  oini>runtait  h  l'Etat,  lui  achetait  ou  lui  revendait  des  immeu- 
bles, prenait  en  paiement  des  paquets  de  titres  de  rente  congolaise 
dont  on  n'a  pas  retrouvé  la  trace  et  créait  un  tel  imbroglio  de 
conventions  et  de  contre-conventions,  qu'il  est  impossible  de  s'y 
reconnaître. 

El  ce  fut  encore  un  des  motifs  de  l'opposition  des  hommes  d'af- 
faires, que  ce  refus  persistant  et  systématique  d'éclairer  le  Parle- 
ment sur  les  actes  de  l'administration  antérieure.  Le  Congo  étant 
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donné  comme  une  «  bonne  affaire  »,  les  hommes  pratiques  au- 
raient voulu  que,  comme  cela  se  passe  entre  particuliers,  on  pût 
la  vérifier  dans  tous  ses  détails,  prendre  communication  des  livres, 
des  comptes,  etc.  Or,  on  n'a  pas  pu  le  faire. 

Aussi  comprend-on  l'incertitude  et  l'hésitation  qui  se  sont 
manifestées  de  différents  côtés. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  milieux  parlementaires  que 
l'opposition  s'est  manifestée  ;  les  élections  qui  ont  eu  lieu  au  mois 
de  mai  dernier,  interrompant  la  discussion  alors  engagée  à  la 
Chambre,  ont  indiqué  que,  dans  le  corps  électoral  aussi,  l'amiexion 
du  Congo  n'est  pas  vue  très  favorablement. 

Le  gouvernement  qui,  dans  les  élections  précédentes  avait  vu 
sa  majorité  diminuer,  espérait  que  plusieurs  des  députés  de  Top- 
position  soumis  h  l'élection  et  qui  n'avaient  obtenu  au  précédent 
scrutin  qu'une  majorité  très  précaire,  seraient  cette  fois-ci  rempla- 
cés par  des  candidats  ministériels.  Il  n'en  a  rien  été,  bien  au  con- 
traire ;  le  gouvernement  a  perdu  trois  nouveaux  sièges  et  n'en  a 
gagné  qu'un  seul  ;  la  majorité  ministérielle,  qui  n'était  déjà  pas 
très  forte,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  huit  voix,  et  les  chilTros 
du  scrutin  montrcMit  même  que  la  majorité  des  volants  s'est  pro- 
noncée contre  lui. 

Il  n'a  pas  été  contesté  que  ce  résultat  est  dû  principalomont  à 
la  campagne  qui  a  été  menée  contre  les  projets  de  ropriso  du 
Congo,  qui  ont  été  combattus  très  vivement  par  les  candidats  de 
l'opposition. 

El  ce  qui  accentue  colle  signification  du  scrutin,  c'est  qu'il  a  été 
i)eaucoup  plus  favornblo  au  groupe  socialiste  qu'au  groupe  libé- 
ral. Alors  que  les  socialistes  faisaient  avec  ensemble  cam])aLrne 
contre  le  principe  mémo  do  la  politique  coloniale,  il  y  axait  chez 
les  Hbéraux  des  divisions  et  des  hésitaions.  On  savait  que  certains 
députés  libéraux  qui  n'étaient  d'ailleurs  pas  soumis  à  réélection 
avaient  annoncé  qu'ils  voteraient  l'annexion,  môme  avec  les  char- 
2res  du  traité  proposé  par  le  gouvernement.  D'autres,  tout  en  dé- 
clarant ce  traité  inacceptable,  se  ralliaient  au  principe  môme  de 
l'annexion,  et  cammo  toujours,  les  suffrages  des  électeurs  S(^  sont 
portés  vers  ceux  qui  avaient  l'attitude  la  plus  nette  et  combattaient 
le  plus  énergiquement  le  projet  d'annexion.  El  les  libéraux  se 
sont  vus  enlever  plusieurs  sièges  par  les  socialistes  dont  le  groupe 
parlementaire  compte  à  présent  cinq  députés  de  plus,  tandis  (|ue 
les  libéraux  en  ont  trois  de  moins.  Ce  qui  n'empêche  pas,  au  sur- 
plus, le  groupe  Hbéral  d'être  resté  le  plus  nombreux  et  le  plus  in- 
fluent. 
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On  ne  peut  dire  cependant  que  ces  éleclions  aient  rendu  plu» 
critique  la  situation  du  parti  catholique.  La  division,  en  effets 
règne  plus  que  jamais  entre  ses  adversaires,  car  il  n'y  a  pas  seu- 
lement dans  Toppositioa  un  groupe  socialiste  et  ua  groupe  libé- 
ral, qui  ne  sont  pas  toujours  d'accord,  le  groupe  libéral  lui-même 
a  \u  quelques-uns  de  ses  membres  soutenir  les  projets  gouver- 
nementaux que  les  autres  attaquaient  avec  la  dernière  énergie.  Ce 
défaut  d'entente  et  de  cohésion  est  de  nature  à  désorienter  le  corps 
électoral.  A  Bruxelles,  notamment,  il  serait  peut-être  fort  diffi- 
cile en  ce  moment-ci  de  faire  figurer  encore  sur  la  même  liste  de 
candidats,  les  députés  qui  se  réclament  des  deux  grandes  associa- 
lions  politiques  de  la  capitale,  la  Ligue  libérale  et  l'Association 
libérale  ;  les  uns  ayant  voté  l'annexion  et  les  autres  l'ayant  com- 
battue. Mais  les  éleclions  prochaines  ne  devant  avoir  lieu  que 
dans  20  mois,  la  situation  peut  se  modifier  d'ici  là. 

D'autant  plus  que  le  gouvernement  va  se  trouver  en  face  de  dif- 
ficultés nombreuses.  Indépendamment  de  l'organisation  de  la  co- 
lonie congolaise  —  qui  sera  réglée  par  décrets  Tx>yaux  où  l'on 
trouvera  certainement  matière  à  critiques  —  les  questions  de  poli- 
tique intérieure  ne  seront  pas  non  plus  fort  aisées  à  résoudre.  Il 
y  a  tout  d'abord  la  situation  financière  qui  est  assez  sombre.  Nos 
budgets  sont  en  équilibre  et  donnent  même  des  bonis  ;  mais  c'est 
grftcc  à  la  pratique  des  «  budgets  extraordinaires  »  que  nous  som- 
mes à  peu  près  seuls  à  posséder.  Le  budget  extraordinaire,  c'est 
le  budget  des  dépenses  soi-disant  productives,  ou  d'outillage 
économique,  que  l'on  couvre  par  l'emprunt.  Or,  il  n'est  rien  de 
plus  aisé,  surtout  quand  l'Etat  a  une  entreprise  industrielle  impor- 
tante comme  notre  régie  des  chemins  de  fer,  que  d'inscrire  à  l'ex- 
traordinaire quantité  de  dépenses  qui  sont  en  réalité  des  dépenses 
d'entretien  et  de  renouvellement. 

La  comptabilité  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
belge  est  établie  de  telle  façon  que  le  compte  de  premier  établis- 
sement s'accroît  chaque  année  de  sommes  très  importantes.  Par 
ce  moyen,  on  en  arrive  à  faire  ressortir  un  bénéfice  net  qui  est 
souvent  purement  fictif.  En  tous  cas,  ces  pratiques,  si  elles  per- 
mettent d'ajourner  le  moment  où  le  déficit  des  chemins  de  fer  ap- 
paraîtra, auront  pour  conséquence  de  le  faire  plus  considérable  ; 
car  la  charge  financière  de  l'exploitation,  c'est-à-dîre  les  intérêts  du 
capital  engagé,  s'accroît  avec  ce  capital  lui-même,  et  pèse  de  plus 
en  plus  lourdement  sur  les  résultats  de  chaque  exercice.  Car  il  ne 
s'agit  pas  évidemment  d'un  déficit  sur  l'exploitation  ;  si  celle-ci  ne 
devait  pas  rémunérer  le  capital  énorme  que  l'on  fait  figurer  dans 
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les  con^tes,  elle  produirait  un  T)énéfic©  important  pour  le  Tréswr, 
mais  on  ne  peut  évidemment  faire  abstraction  de  ce  q«i  a  été  dé- 
pensé dans  le  passé. 

U  est,  du  reste,  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  le  budget  ex- 
traordinaire ne  comprend  qute  des  dépei>ses  productives  ;  on  ne 
peut,  par  exemple,  considérer  comme  telles,  les  fortifications  d'An- 
vers, ni  les  travaux  de  luxe  dont  on  veut  embellir  la  capitale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  une  douzaine  d'années,  nous  empmn^ 
tons  en  moyenne  100  millions  tous  les  ans,  et  notre  dette  atteindra 
bientôt  4  milliards,  ce  qui  est  énorme  pour  un  aussi  petit  pays 
que  le  nôtre.  Ajoutez  à  cela  les  dépenses  de  la  politique  coloniale, 
et  l'on  doit  convenir  que  la  situation  n'apparaît  pas  comme  fort 
brillante. 

On  répond  à  cela  en  invoquant  notre  extraordinaire  prospérité 
industrielle,  et  l'essor  nouveau  que  lui  donnera,  à  ce  qu'on  pré- 
tend, l'annexion  du  Congo.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
même  dans  le  parti  catholique,  les  inquiétudes  sont  des  plus  vives. 
E>éjà  l'on  constate  un  ralentissement  du  trafic  sur  nos  voies  fer- 
rées et  l'on  nous  menace  d'un  relèvement  des  tarifs. 

Au  point  de  vue  politique,  proprement  dit,  la  situation  est  aussi 
fort  incertaine.  L'opposition  réclame  avec  énergie  depuis  plusieurs 
années  la  réalisation  de  trois  grandes  réformes,  dont  cfuelques 
membres  de  la  majorité  —  il  en  est  qui  siègent  dans  les  conseils 
du  gouvernement  —  se  sont  déclarés  partisans.  Et  il  semble  bien 
que  le  moment  soit  venu  où  l'on  va  donner  un  semblant  de  satis- 
faction tout  au  moins  à  ceux  qui  réclament  la  réforme  militaire, 
l'instruction  obligatoire    et  la  réforme  électorale. 

Sur  le  premier  point,  les  revendications  de  l'opposition  se  résu- 
ment dnns  les  mots  «  service  personnel  ».  Mais  ces  mots,  tous  ne 
leur  donnent  pas  la  même  signification  ;  pour  les  uns,  ils  sicrnifîent 
simplement  l'abolition  du  remplacement  militaire  et  l'obi rgnti on 
pour  tous  ceux  qui  ont  tiré  «  un  mauvais  numéro  »,  de  sen  'r  en 
personne  ;  d'autres  réclament  la  suppression  3^  tiracre  nu  f<  *,  et 
rincorporation  de  tous  les  jeunes  gens  en  âge  de  porter  Ir^  an  ,os  : 
sauf  à  compenser  par  une  large  réduction  du  temps  de  smice  ac- 
tif en  temps  de  paix  l'augmentaion  du  nombre  des  miliciens  in 
corporés. 

Pour  tâcher  d'arrêter  le  mouvement  qm  se  dessine  en  faveur 
dn  service  personnel,  le  gouvernement  a  fait  voter,  îl  y  a  quelques 
années,  une  loi  accordant  une  légère  réduction  du  temps  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux  en  temps  de  paix  ;  mais  la  durée  de  ser- 
\-ice  actif  imposé  aux  miliciens  est  encore  de  20  mois  pour  l'in- 
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fanlerie.  D'autre  part,  la  loi  promettait  aux  volontaires  des  avan- 
tages pécuniaires  importants  ;  on  espérait  ainsi  compléter  les  ef- 
fectifs encasernés  que  la  réduction  du  temps  de  service  devait  né- 
cessairement diminuer  dans  une  certaine  mesure.  Cette  réforme, 
dont  le  but  était  d'éviter  une  augmentation  du  contingent  annuel 
de  la  milice  —  ce  qui  eût  été  vivement  combattu  par  les  anti-mili- 
(aristes  de  la  droite  —  a  été  jugée  très  sévèrement  dans  le  monde 
militaire.  Néanmoins,  le  ministre  de  la  Guerre  actuel,  le  général 
liellebaul  —  qui  n'est  pas  l'auteur  de  la  loi  —  a  déclare  vouloir 
faire  un  «  essai  loyal  »  du  nouveau  système  ;  et,  sans  vouloir  don- 
ner jusqu'ici  aucune  indication  sur  les  résultats  de  cet  essai,  sous 
prétexte  qu'il  n'était  pas  encore  assez  prolongé,  il  a  formellement 
promis  de  les  communiquer  au  Parlement  à  la  fin  de  la  présente 
année  1908.  Mais  déjà  on  affirme  de  toutes  parts  que  ces  résul- 
tats ont  été  désastreux  ;  malgré  les  hautes  payes  et  le  droit  de 
préférence  qui  leur  est  accordé  pour  l'obtention  des  emplois  ad- 
ministratifs, les  volontaires  ont  été  fort  peu  nombreux,  les  effectifs 
restent  incomplets,  et  l'on  annonce  déjà  officieusement  que  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  va  saisir  le  Parlement  de  nouvelles  proposi- 
tions. 

Ces  propositions,  on  ne  sait  pas  encore  ce  qu'elles  seront  ;  on 
ne  sait  pas  non  plus  si  les  autres  minisires  y  donneront  leur  as- 
sentiment, car  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  les  projets 
élaborés  par  le  déparlement  de  la  Guerre  auraient  été  repoussés 
par  le  gouvernement. 

Quant  à  l'instruction  obligatoire,  on  assure  que  le  gouverne- 
ment aurait  l'intention  de  la  proposer,  mais  dans  de  telles  condi- 
tions, que  le  nouveau  régime  servirait  à  favoriser  les  écoles  catho- 
liques. 

En  Belgique,  la  liberté  d'enseignement  est  garantie  par  la  Cons- 
titution, et,  comme  pour  bien  d'autres,  cette  liberté  est  comprise 
par  les  catholiques  d'une  façon  toute  spéciale  :  Créer  des  écoles 
publiques  qui  peuvent  faire  concurrence  aux  écoles  ouvertes  par 
des  particuliers  ou  des  congréganistes,  c'est  violer  la  liberté  de 
l'enseignement.  Et,  il  faut,  pour  que  cette  précieuse  liberté  reste 
intacte,  accorder  aux  écoles  qui  s'en  réclament,  les  mêmes  avanta- 
ges qu'aux  écoles  officielles,  et  les  mêmes  subsides.  On  est  déjà 
entré  largement  dans  cette  voie,  mais  les  subsides  donnés  aux  éco- 
les libres  sont  encore  quelque  peu  inférieurs  à  ceux  que  l'Etat  al- 
loue aux  écoles  communales  —  en  Belgique  ce  sont  les  communes 
que  la  loi  a  chargées  d'organiser  l'enseignement  primaire.  Et  le 
parti  clérical  réclama  contre  cette  inégalité  de  traitement.  L'on 
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parle  même  d'obliger  les  communes  à  accorder  aux  écoles  libres 
des  subsides  équivalent  à  ce  qu'elles  dépensent  pour  leurs  écoles 
communales.  Cette  mesure  serait  dirigée  surtout  contre  les  grandes 
communes  à  administration  fibérale,  qui  se  sont  fait  un  devoir 
d'établir  sur  de  très  larges  bases  leurs  budgets  de  l'instruction  pu- 
blique ;  il  leur  faudrait,  pour  ne  pas  s'obérer  entièrement,  ré- 
duire considérablement  leur  organisation  scolaire  officielle. 

On  devrait  cependant,  si  l'instruction  devient  obligatoire,  aug- 
menter plutôt  le  nombre  des  écoles.  Mais  comme  il  ne  peut  être 
question  d'imposer  dans  la  loi  la  fréquentation  d'une  catégorie 
déterminée  d'écoles,  on  veut  tout  au  moins  s'arranger  pour  que 
les  écoles  du  clergé  soient  en  majorité  partout,  si  l'on  ne  peut 
obtenir  qu'elles  supplantent  entièrement  toutes  les  autres.  Ainsi, 
l'instruction  obligatoire  agirait  en  faveur  de  J'influence  cléricale. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  législation  électorale,  l'opposition 
réclame  l'abolition  du  vote  plural  et  l'adoption  du  suffrage  univer- 
sel pur  et  simple  avec  représentation  proportionnelle  intégrale  pour 
toutes  les  élections  ;  à  ces  revendications  là,  les  catholiques  sont 
bien  décidés  à  ne  pas  faire  droit,  mais  ils  parlent  de  concéder  ce 
qu'on  a  appelé  l'unification  des  lois  électorales. 

Notre  législation  électorale,  faite  par  pièces  et  morceaux,  est  en 
effet  un  bizarre  assemblage  de  dispositions  disparates  et  contra- 
dictoires. Le  vote  plural  établi  pour  les  élections  législatives  et 
les  élections  provinciales,  a  été  aggravé  pour  les  élections  commu- 
nales où  le  môme  électeur  peut  cumuler  jusqu'à  quatre  votes.  Alors 
que  la  représentation  proportionnelle  est  appliquée  aux  élections 
législatives,  les  élections  provinciales  se  font  encore  au  système 
de  la  majorité  absolue  et  il  y  a  pour  les  élections  communales  un 
sytème  hybride  dans  lequel  la  représentation  proportionnelle  est 
admise  à  titre  subsidiaire,  lorsque  aucune  liste  n'a  obtenue  la  ma- 
jorité absolue  ;  au  fieu  de  recourir  à  un  ballotage,  on  procède 
dans  ce  cas  à  une  répartition  proportionnelle.  La  réforme  consis- 
terait donc  à  appliquer  aux  élections  communales  et  aux  élections 
provinciales  le  régime  des  élections  législatives.  Ce  serait  un  in- 
contestable progrès,  mais  cela  ne  donnerait  cependant  pas  satis- 
faction aux  réclamations  de  l'opposition  ;  les  libéraux  et  les  so- 
cialistes sont  aujourd'hui  d'accord  pour  demander  la  disparition 
définitive  du  vote  plural,  et  ils  ne  renonceront  certainement  pas  à 
cette  revendication. 

D'autre  part,  la  représentation  proportionnelle,  telle  qu'elle  fonc- 
tionne actuellement,  légitime  certaines  critiques  ;  les  circonscrip- 
tions électorales  étant  trop  nombreuses  et  trop  peu  étendues,  il 
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se  fait  que  les  Chambres  ainsi  élues  par  un  corps  éledoral  frae- 
tionné  en  multiples  circooscriptkms,  ne  répondent  pas  assez  exac- 
tement à  rimportance  réelle  des  divers  partis,  et  les  catholiques, 
qui  profitent  de  cette  situation,  ont  toujours  évité  sous  divers 
prétextes,  les  mesures  qui  étaient  proposées  pour  y  remédier. 

Si  Ton  généralisait  le  régime  proportionnel  des  élections  légis- 
latives, cet  inconvénient  ne  se  produirait  pas  pour  les  élections 
communales,  où  tous  les  électeurs  de  la  commune  ne  forment  qu'un 
seul  collège  électoral,  mais  il  se  manifesterait  certainement  dans 
les  élections  provinciales,  qui  se  font  actuellement  dans  des  cir- 
conscriptions très  réduites.  Il  faudrait  évidemment  en  établir  de 
nouvelles  ;  mais  on  sait  que  la  géographie  électorale  se  prête  fort 
aisément  à  des  manipulations  où  \es  intérêts  de  partis  trouvent 
leur  compte  un  peu  plus  que  ne  le  voudrait  l'équité. 

Au  reste,  il  s'agit  de  projets  qui  ne  sont  pas  encore  formulés, 
et  pour  qui  connaît  l'activité  plutôt  médiocre  de  notre  Parlement, 
il  est  certain  que  nous  aurwis  à  reparler  plusieurs  fois  encore  de 
ces  réformes  avant  qu'elles  soient  réalisées. 
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I.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEBIENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

Août  et  septembre 

7  août.  —  Décrets  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  1«'  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires 
et  des  produits  accoles  (J.  0.,  p.  5566  et  suiv.). 

8  août.  —  Décret  relatif  au  Codex  pharmaceutique  (J.  0.,  p.  6592). 

11  août.  —  Loi  modifiant  Tarticle  11  de  la  loi  du  l*»  août  1905,  sur 
la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifica- 
tions des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  (J.  0.,  p.  5637). 

15  août.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  Convention  signée  à 
Berlin  le  18  avril  1908,  entre  la  France  et  TAllemagne  pour  préciser  la 
frontière  entre  le  Ck>ngo  français  et  le  Cameroun  (/.  0.,  p.  5742). 

i«^  septembre.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'Administration  cen- 
trale du  ministère  de  l'Instruction  pablique  (J.  0.,  p.  6137). 

26  septembre.  —  Décret  instituant  une  Commission  en  vue  de  la  réor- 
ganisation des  services  administratifs  de  la  Corse  (/.  0.,  p.  6629). 

II.  —  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 
Chronologie  française 

6  septembre.  —  Les  typographes  français,  consultés  par  voie  de  réfé- 
rendum, se  prononcent,  à  une  énorme  majorité,  contre  la  grève  générale 
politique. 

7  septembre.  —  Les  troupes  du  colonel  Allix  mettent  en  déroute,  graoe 
aux  puissants  effets  de  l'artiUerie,  les  20.000  hommes  de  la  harka  maro- 
caine, qui  menaçait  la  frontière  algérienne.  Nos  pertes  sont  de  1  tué 
et  "22  blessés.  La  harka  se  disperse  définitivement. 

12  septembre.  —  Moulaï-Hafid  avise  le  corps  diplomatique  à  Tanger 
qu'il  accepte  l'acte  d'Algésiras. 

14  septembre.  —  La  France  et  l'Espagne  remettent  aux  puissances  une 
note  identique,  relative  aux  conditions  qu'elles  estiment  devoir  être  rem- 
plies pour  que  Moulaï-Hafid  soit  reconnu.  Le  point  le  plus  délicat  de  la 
nott  frnnco-espagnoir  est  le  remboursement  des  sommes  dépensées  au 
cours  de  l'expédition  marocaine,  qui  est  demandé  par  la  France.  L'Al- 
lemagne remet,  au  bout  de  quelque  temps,  une  réponse  assez  conci- 
liante. 
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20  septembre.  -—  Un  inoendie  détruit  à  peu  près  oomi^ètement  THôtel 
des  Téléphones  de  la  rue  Gutenberg,  à  Paris. 

21  septembre.  —  L'Américain  Wilbur  Wright  exécute,  au  Mans,  un 
vol  en  aéroplane  qui  dure  1  h.  31  26"  et  représente  environ  90  kilomè- 
tres. 

22  septembre.  —  Une  pièce  de  canon  fait  explosion,  pendant  des  exer- 
cices de  tir,  à  bord  du  croiseur-cuirassé  Latouchc-Trévilk.  Il  y  a  treiae 
morts  et  deux  blessés. 

20  septembre.  —  Un  conflit  se  produit  à  Casablanca  entre  Fra^i^ais  et 
Allemands,  au  cours  de  l'arrestation  de  déserteurs  de  la  légion  ctrângère 
protégés  par  le  Consulat  allemand.  Cet  incident  s'arrange  à  Famia- 
ble. 

29  seplembre.  —  La  France  et  l'Espagne  remettent  aux  puissances  une 
nouvelle  note  i^lative  aux  conditions  de  la  reconnaissance  de  Moulaî- 
Hafid,  note  dans  laquelle  elles  tiennent  compte  des  observations  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Italie. 

Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  2  septembre.  —  Le  gouvernement  allemand  publie  une 
note  invitant  les  puissances  à  i*econna!tre  Moulaï-Hafid  comme  sultan  du 
Maroc,  sans  exiger  de  lui,  au  préalable,  aucune  garantie. 

13  sei7temhre.  —  A  Nuremberg  s'ouvre  le  Congrès  socialiste  allemand. 
La  fraction  socialiste  de  l'Allemagne  du  Nord  obtient  un  Vote  condam- 
nant le  vote  du  budget  par  des  députés  socialistes.  Les  députés  socia- 
listes de  l'Allemagne  du  Sud,  qui  avaient  voté  le  budget  dans  leurs  Etats 
l'espectifs,  n'acceptent  pas  cette  décision. 

L'Empereur    prononce,  à  Strasbourg,  un  discours  pacifique. 

17  septembre.  —  Réunion,  à  Berlin,  du  Congrès  interparlementaire, 
dont  le  prince  de  Biilow  inaugure  les  séances  par  un  discours  élégant 
et  pacifique. 

Autnche-Hongrie.  —  4  septembre.  —  Entrevue,  à  8aIzbourg,de  M.  Tit- 
toni,  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie,  et  du  baron  d'Aerenthal, 
ministre,  austro-hongrois  des  Affaires  étrangères,  au  sujet  de  la  ques- 
tion d'Orient. 

Brillante  réception,  à  Prague,  d'une  délégation  de  la  municipalité 
parisienne. 

Bulgarie.  —  26  septembre.  —  Le  gouvernement  bulgare  s'empare  de  la 
partie  du  réseau  des  chemins  de  fer  orientaux  qui  est  située  sur  le  ter- 
ritoire bulgare  et  rouméliste  et  menace  de  i>roclamer  son  indépen- 
dance. 

Danemark.  —  9  septembre.  —  M.  Albertî,  ancien  ministre  de  la  Jus- 
tice, est  arrêté  et  avoue  avoir  détourné  environ  8  millions  de  francs, 
apparienant  principalement  à  des  coopératives. 

Grande-Bretagne.  —  13  septembre.  —  Le  Congrès  eucharistique  a  lieu 
à  Londres  en  grande  pompe,  mais  Boalève  des  critiques  de  la  part  dct» 
protestants. 
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21  septembre.  —  Lock-out  dans  Tintroduction  cotonnière  du  Lan- 
cashire,  à  la  suite  d*un  conflit  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  d'une 
réduction  des  salaires.  150.000  ouvrière  environ  sont  atteints  par  cette 
mesure. 

22  septembre.  —  Plusieurs  oompa^ies  de  chemins  de  fer,  jusque-là  ri- 
vales, concluent  entre  elles  des  ententes  pour  les  transports  de  voya- 
geurs. 

Italie.  —  10  septembre.  —  Après  une  série  de  combats,  les  troupes 
italiennes  pacifient  la  région  de  rOued-Scebeli,  dans  la  colonie  du  Be- 
nadir. 

Russie.  —  10  septembre.  —  Jubilé  du  80®  anniversaire  de  Tolstoï.  Le 
Saint-Sj'node  s'élève  contre  cet  hommage  rendu  au  grand  écrivain,  qu'il 
ne  considère  qu'au  point  de  vue  religieux. 

16  septembre.  —  Le  choléra  fait  de  grands  ravages  à  Saint-Péters- 
bourg, mais  diminue  d'intensité  au  bout  d'une  quinzaine  de  jours. 

Suisse.  —  8  septembre.  —  Ouverture,  à  Genève,  du  Congrès  pour  la 
répression  des  fraudes  alimentaires. 
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de  oonférenoes  à  TËcole  des  Sciences  Politiques.  L'Impôt  ptirtwindi  sur 
le  revenu  en  Autriche.  Librairies  Alcan  et  Guillaumin  reunies. 

Cette  étude  est  une  contribution  impartiale  à  Tétude  de  Timpôt  per- 
sonnel sur  le  revenn  à  l'étranger.  Publiée  sous  les  auspices  de  la  Société 
de  Législation  comparée,  elle  a  été  menée  suivant  une  méthode  scien- 
tifique. L'auteur  montre  d'abord  de  quel  milieu  social  et  politique,  oe 
système  est  né,  par  quelle  évolution  historique  il  est  arrivé  à  sa  forme 
actuelle.  Puis,  après  avoir  exposé  le  mécanisme  de  l'impôt  d'après  les 
textes,  M.  Marce  a  généralisé  et  s  est  attaché  à  rechercher  les  principes 
généraux  du  système,  les  causes  d'équilibre  et  les  points  faibles,  et  c'est 
surtout  en  étudiant  l'application  de  l'imiwt  par  les  statistiques  officielles 
et  par  des  enquêtes  sur  place,  c'est  en  tenant  compte  du  milieu  consti- 
tutionnel et  électoral  oîi  ce  système  fiscal  se  meut,  que  l'auteur  est  ar- 
rivé à  sa  conclusion. 

Pour  ne  concerner  que  l'Autriche,  elles  donnent  à  penser  à  tous  ceux 
qui,  en  France,  suivent  les  projets  fiscaux  en  discussion  au  Parlement. 

Maxime  Lesoy.  La  Loi.  Essai  sur  la  théorie  de  l'autorité  dans  la  démocratie. 

Un  volume  in-8°  de  356  pages,  1908,  de  la  Collection  des  Etudes  éco- 
nomiques et  sociales  publiées  avec  le  concours  du  collège  libre  des 
sciences  sociales.  Paris.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  16,  rue  Souf- 
flet. Un  volume  in-8®  broché,  6  francs,  relié  reliure  de  la  collection, 
7  francs. 

L'intérêt  de  cette  étude,  l'auteur  l'a  excellemment  indiqué  dans  sa 
conclusion  :  ((  Nous  assistons  aux  transformations  les  plus  décisives  des 
notions  politiques,  des  institutions  contitutionnelles  qui,  par  leur  ra- 
tionalisme, semblaient  avoir  été  mises  à  l'abri  de  telles  évolutions.  Mais 
si  nous  discernons  quelques  changements,  nous  ne  pouvons  cependant 
donner  que  des  indications  vagues  sur  les  formes  qui  naîtront  :  nous 
sentons  mieux   que  nous  ne  voyons.   » 

M.  Maxime  Leroy  a  examiné  cette  évolution  en  juriste  et  en  historien, 
dans  la  pratique  politique,  dans  la  jurisprudence  judiciaire,  dans  les 
traités  de  méthodologie  doctrinale  et  a  recherché  dans  quelle  mepsure 
notre  régime  de  légalité  diflFérait  du  régime  de  légalité  organisé  par  les 
institutions  de  la  Révolution. 

Autres  troupiers,  le  piquant  volume  de  Rudyard  Kipling,  que  M.  Albebt 
Savinb,  vient  de  traduire,  est  une  nouvelle  série  où  les  lecteurs  de  Trois 
Troupiers  retrouvent  leurs  vieilles  connaissances  Learoyd,  Mulvaney  et 
Ortheris,  toujours  doués  du  même  humour,  toujours  pittoresques  et  amu- 
sants. Autres  Troupiers  est  complété  par  Judson-hy-Jove,  un  des  récits 
impérialistes  les  plus  caractéristiques  du  grand  conteur  anglais. 
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Capitame  Sorb,  Armée,  Marine,  Colonies.  Six  études  sur  la  DéfeiLse  na- 
tionale. 1908.  Un  volume  in-S®.  Librairie  R.  Chapelet  et  Cie^  me  et 
passage  Danphine^  90.  Prix:  3  fr.  50. 

L'auteur  réunit  ici  une  série  d'études  qui  font  manifestement  res- 
sortir le  manque  de  liaison  entre  les  différents  organes  de  notre  défense 
nationale  et  les  conséquenoes  fâcheuses  qui  en  résultent  au  point  de  vue: 

1^  De  l'organisation  de  la  flotte^  dont  on  n'a  jamais  su  déûnir  net- 
tement le  TÔle  et  la  constitution*; 

20  De  la  défense  coloniale,  dont  le  capitaine  Sorb  établit  la  faUlite 
avec  une  argumentation  saisissante  ; 

30  D^  \g^  qxtantité  et  de  la  qpaUté  de  nos  troaxies  sur  le  sol  de  la  mé- 
tropole, où  il  conviendrait  d'avoir  toujours  disponible  le  maximum  de 
nos  forces,  situation  qui  n'est  pas  atteinte  en  raison  de  l'éparpillement 
actuel  de  nos  ressources,  faute  d'une  doctrine  d'ensemble. 

G.  Grillxt,  secrétaire  du  comité  de  patixmage  des  hôpitaux.  Mémento 
des  secours  publics  et  des  éftablissements  d^assistance  à  Paris.  Berger-Le- 
vrault,  Prix:  1  fr,  26. 

Destiné  à  servir  de  guide  au  milieu  de  nos  nombreuses  et  complexes 
institutions  officielles  d'assistance  à  Paris,  ce  répertoire,  sous  une  forme 
très  pratique,  avec  3  planches  en  couleurs,  donne  l'indication  oomplète 
des  ser\ùces  de  F  administration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Pa^ 
ris  et  sera  le  guide  de  tous  ceux  qui  veulent  aider  les  malheureux  ou 
les  malades. 

GbK)BGBs  Dbhebmk.  L'Afrique  occidentale  française.  Action  politique ^  action 
économique,  action  sociale.  Un  volume  in-S^  de  528  pages.  Bloud,  édi- 
teurs, 4,  rue  Madame. 

Les  études  ^éciales,  les  récits  d'explorations,  les  rapports  officiels 
dont  est  oomxx)sée  la  littérature  ouest- africaine  sont  souvent  de  haute 
valeur;  mais  il  n'y  a  pas  encore  d'ouvrage  complet,  embrassant  toutes 
les  questions  politiques,  économiques  et  sociales  qui  touchent  TAfrique 
occidentale. 

C'est  cette  lacune  que  vient  combler  aujourd'hui  l'œuvre  importante 
de  M.  Deherme. 

Toutes  les  questions  pressantes  sont  abordées,  toutes  les  perspectives 
plus  ou  moins  lointaines  du  développement  colonial  de  la  France  sont 
envisagées. 

Après  avoir  exixïsé  ce  qui  a  été  fait  dans  les  trois  ordres,  politique, 
économique  et  social,  l'auteur  indique  ce  qui  reste  à  faire,  et  comment 
on  le  fera.  Il  établit  ainsi  une  véritable  méthode  positive  de  colonisation, 
non  seulement  française,  mais  humaine. 

Capitaine  Bossu,  du  62®  régiment  territorial  d'infanterie.  Un  régiment 
de  l'armée  territoriale.  Illustré  de  23  photographies.  Paris,  1908,  1  vol. 
in-8<*.  Chapelet,  éditeur.  Prix:  3  francs. 

Sous  ce  titre,  l'auteur,  le  capitaine  Bossu,  a  fait  l'historique  d'une  de 
nos  plus  belles  unités  de  seconde  ligne;  on  en  voit  la  formation,  l'orga^ 
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nisation,  le  fonctionnement,  la  vie  enfin,  et  on  en  suit  dans  les  comman- 
dements successifs  les  travaux  depuis  trente  ans. 

Christian  Cornelissen.  Théorie  du  salaire  et  du  travail  salarié.  Un  fort 
volume  in-8°  de  700  pages.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs, 
1908  (Bibliothèque  internationale  d'Economie  politique).  —  Prix,  bro- 
ché: 14  francs  ;  relié:  15  francs. 

Continuant  ses  recherches  sur  les  éléments  et  les  facteurs  économiques 
dans  la  vie  sociale,  Fauteur  de  la  Théifrie  de  //i  ValJeur  montre  dans  oe 
deuxième  volume  que  la  qualité  essentielle  du  travail  salarié  sous  le 
régime  capitaliste,  o'est  d'être  une  marchandise ^  soumise  comme  toutes 
les  autres  marchandises  à  un  certain  nombre  de  lois  bien  déterminées. 

Dans  cette  section,  on  trouvera  un  chapitre  spécial  consacré  à  l'étude 
des  modes  de  calcul  du  salaire  et  un  autre  à  Vinfluence,  sur  le  salaire, 
de  la  législation  dite  ouvrière,  un  autre  encore  à  l'action  considérable, 
mais  trop  dédaignée  jusqu'ici  par  les  théoriciens,  qu'exercent  sur  les 
conditions  de  travail  l'organisation  patronale  d'une  part  (trusts,  car- 
tels, etc.)  et  de  l'autre,  l'organisation  ouvrière  (syndicats). 

De  même  que  la  Théorie  de  la  Valeur,  le  nouveau  livre  de  M.  Chris- 
tian Cornelissen  ne  présente  pas  seulement  un  intérêt  théorique,  mais 
il  a  une  portée  pratique  considérable  pour  les  patrons  comme  pour  les 
ouvriers,  pour  les  individus  comme  pour  les  groupements. 

Lucien  Deslinibres,  Projet  de  code  socialiste,  t.  II.  Un  vol.  în-18  de  240 
pages.  Paris,  V.  Giard  et  Brière,  éditeurs,  1908.  —  Prix:  2  fr.  50. 

La  deuxième  partie  du  Projet  de  Code  socialiste  comprend  les  kns 
constitutionnelles,  organiques,  politiques,  civiles,  pénales  et  de  procé- 
dure du  régime  socialiste. 

L'auteur  se  défend  —  et  s'étonne  d'avoir  à  se  défendre  —  contre  le 
reproche  d'avoir  songé  à  bâtir  artificiellement  un  système  social  pour 
l'avenir,  c'est-à-dire  d'avoir  versé  dans  l'utopie.  Il  s  est  borné  à  dégager 
du  présent  les  éléments  constitutifs  d'une  organisation  socialiste  immé- 
diatement applicable.  C'est  tout  diflFérent,  il  faut  le  reconnaître. 

Halot-Gevaert.   Vingt-cinq  ans  de  civilisation  au  Congo.  Librairie  Falk 
fils.  Bruxelles,  15,  rue  du  Parchemin. 

L'auteur,  qui  s'est  spécialisé  dans)  l'étude  des  questiions  coloniales, 
donne,  en  quelques  pages  d'une  lecture  facile,  un  excellent  exposé  de 
l'Etat   actuel  du   Congo  belge. 

Nous  espérons  pouvoir  donner  dans  quelque  temps  aux  lecteurs  de 
la  Revue  Politique  et  Parlementaire ,  un  article  de  M.  Halot  sur  la  ques- 
tion,    toute  d'actualité,   de  l'annexion   du   Congo. 
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Le  5  novembre  1881,  Jules  Ferry,  exposant  à  la  Chambre 
sa  politique  tunisienne,  disait  :  «  La  question  tunisienne  est 
aussi  vieille  que  la  question  algérienne.  Elle  en  est  contem- 
poraine. Un  bon  Français  peut-il  supporter  la  pensée  de  lais- 
ser à  d'autres  qu'à  une  puissance  faible,  amie  ou  soumise, 
la  possession  d'un  territoire  qui  est  dans  toute  l'acception  du 
terme  la  clef  de  notre  maison  ?  »  La  nécessité,  qui  s'était  im- 
posée à  la  clairvoyance  du  plus  grand  homme  d'Etat  de  la 
troisième  République,  devait  fatalement  inspirer  notre  poli- 
tique le  jour  où,  après  la  question  algérienne,  après  la  ques- 
tion tunisienne,  se  poserait  la  question  marocaine. 

A  l'extrémité  occidentale  de  l'Afrique,  le  Maroc  a  été  jus- 
qu'à nos  jours,  une  épave  d'antiquité.  Tous  les  pays  musul* 
mans  se  sont,  depuis  un  siècle,  plus  ou  moins  européanisés. 
Le  Maroc  est  resté  fermé,  inébranlable  dans  son  particula- 

(1)  L'étudo  qu'on  va  lire  a  été  présentée  au  Ccngrès  de  l'Afrique  du 
Nord  tenu  à  Paris  du  5  au  10  octobre  dernier.  C'est  un  tableau  rac- 
courci mais  complet  et  tracé  de  main  de  maître  de  toute  cette  affaire 
marocaine  où  tant  de  fautes  ont  été  commises.  On  peutne  point  partager 
toujours  1  avis  de  M.  André  Tardieu.  Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  ren- 
dre hommage  au  rare  talent  qu'il  met  au  service  d'une  connaissance 
plus  rare  encore  peut-être  des  hommes  et  des  choses  dont  il  parle. 
Nous  lui  sommes  personnellement  très  reconnaissant  de  nous  avoir  per- 
mis d'offrir  aujourd'hui  ce  morceaux  de  choix  aux  lecteurs  de  la 
Bévue    Politique    et   Parlementaire. 

F.  F. 
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risme  hermétique.  Nulle  part,  la  \Te  religieuse  n'est  aussi 
intense  que  clans  le  Maghreb  el  Aksa.  Nulle  part,  la  vie  na- 
tionale n'est  plus  faible.  Comme  on  Ta  dit,  le  Maroc  n'est  pas 
<i  un  empire  qui  croule  »;  c'est  un  empire  à  naître,  un  em- 
pire qui  n'a  pas  réussi  à  imposer  une  unité  d'Etal  à  l'indé- 
pendance des  Iribus  qu'il  régit  théoriquement.  La  disposi- 
tion de  son  sol  favorise  eefte  indépendance,  qui  «si  plus  ou 
moins  manifeste,  suivant  que  le  sultan  régnant  est  plus  ou 
moins  capable  d'exercer  son  autorité,  mais  qui,  jusqu'ici,  est 
demeurée  irréductible. 

Le  Maroc  se  divise  en  deux  parties,  «lont  les  variations 
mesurent  la  puissance  du  pouvoir  central.  Le  bled  el  magh- 
zen  comprend,  d'une  façon  générale,  les  populations  de  la 
plaine,  qui  obéissent  à  des  fonctionnaires  nommés  par  le  sul- 
tan el  qui  consentent  à  payer  un  impôt,  d'ailleurs  irrégulier. 
Ije  bled  es  siba  ne  reconnaît  l'autorité  du  souverain  que 
quand  cette  autorité  devient  présente  sous  la  forme  d^une 
expédition.  Au  surplus,  .ce  qui  fait  aujourd'hui  partie  du 
pays  maghzcn  fera  partie  demain  du  pays  siba.  La  destinée 
des  souverains  marocains  a  été,  depuis  des  siècles,  de  sou- 
mettre leurs  sujets.  La  vocation  de  ces  sujets  est  de  désobéir 
à  leurs  souverains. 

A  dire  vrai,  la  notion  de  souveraineté  n'existe  pas.  Là  où 
il  n'y  a  pas  hiérarchie,  la  révolte  ne  se  conçoit  pas.  Le  Ma- 
roc est  un  pays  d'anarchie  féodale  et  théocralique.  Les  trou- 
bles les  plus  récents  ne  sont  que  la  manifestation  d'une  ten- 
dance très  ancienne.  C'est  l'Europe  seule  qui,  d'abord  par 
esprit  d'assimilation,  ensuite  par  intérêt  politique,  a  créé 
l'unité  du  Maroc.  Cette  unité  n'a  jamais  été  réelle  ni  totale. 
Il  y  a  un  empire  chérifien  avec  lequel  on  traite  du  dehors. 
Au  dedans,  il  n'y  a  que  des  tribus,  qui,  dans  des  batailles 
ou  des  négociations  incessantes,  cherchent  uniquement  leur 
profit  personnel. 

Le  sultan  Moulaï-Hassan,  qui  régna  de  IS7G  à  ÎS94,  était 
un  homme  énergique,  qui,  en  guerroyant  tout  son  règne, 
avait  fortifié  son  pouvoir.  Quand  il  mourut,  toujours  en 
campagne,  au  cours  d'une  expédition  au  Tedla,  prés  de 
l'Oued-el-Abid,  son  fils,  Moulaï-Abd-el-Aziz,  lui  succéda. 
Il  avait,  à  ce  moment,  10  ans.  Le  chair.bellan  du  sultaa  mort, 


CINQ  ANS  DE  POLITIQUE  MAROCAINE  227 

Si-Ahmed-ben-Mouça,  fit  proclamer  le  jeune  homine  Aaiir-el- 
Mouminin,  c'est-à-dire  coimnandeur  des  croyants.  Puis,  re- 
jetant au  second  plan  celui  qu'il  venait  de  porter  au  rang 
suprême,  il  se  saisit  du  gouvernement  qu'il  exerça  sans  par- 
tage. I>e  1894  à  1900,  il  fut  le  seul  maître  de  l'empire.  «  Doué 
d'une  volonté  indomptable,  travailleur  infatigable  avide  de 
pouvoir  et  de  richesse  »  (1),  il  dispensait  le  sultan  d'exercer  son 
métier  de  roi.  Il  lui  donnait  des  amuseurs  au  lieu  de  lui  ap- 
prendre à  régner. 

Abd-el-Aziz  ne  connut  pas  l'enseignement  viril  qui  con- 
vient aux  écoliers  qu'un  trône  attend.  II  avait,  à  la  mort  de 
Si-Ahmed,  vingt-deux  ans  révolus,  mais  toute  maturité,  toute 
méthode^  tout  esprit  de  suite  lui  faisaient  défaut.  Après  Si- 
Ahmed,  les  influences  rivales  se  disputèrent  le  gouvernement. 
Il  y  avait  l'influence  de  la  mère  du  sultan,  celle  de  Si-el-Hadj- 
el-Moktar-ben-Ahmed,  secrétaire  et  successeur  du  grand  vi- 
zir défunt,  celle  enfin  de  Si-el-Mehdi-el-Menebhi,  ministre  de 
la  Guerre.  Celui-ci  bientôt  l'emporta  sur  les  autres.  Au  mois 
d'avril  1901,  Si-Fedoul-Garnit  fut  appelé  au  grand  vizirat. 
Mais,  sous  son  nom,  c'est  Alenebhi  qui  régna  et  qui  garda  le 
pouvoir  jusqu'au  jour  où  sa  disgrâce  mit  le  sultan  en  d'au- 
tres mains. 

Abd-el-AziZy  par  ses  quahtés  et  ses  défauts,  n'avait  rien  de 
ce  qu'il  fallait  pour  consolider  une  autorité  chancelante.  Ce 
grand  jeune  homme,  au  teint  jaune,  à  la  barbe  incertaine  et 
naissante,  avec  ime  tendance  à  l'obésité,  quekfue  gaucherie 
et  une  grande  timidité,  est  resté  jusqu'à  trente  ans  dans  l'âge 
ingrat.  Il  a  le  cœur  bon  et  Tintelligence  vive.  Mais  il  n'a 
ni  patience,  ni  énergie.  Il  a  l'esprit  ouvert  et  est  plus  libéral 
que  la  plupart  de  ses  sujets.  Il  a  le  goût  des  réfoimes  et  du 
progrès.  Il  est  sympathique  à  l'Europe.  Il  le  lui  a  prouvé 
quelquefois.  Mais  rien  de  tout  cela  n'est  classé  ni  ordonné. 
Rien  de  tout  cela  ne  répond  à  une  politique.  Ce  qu'Abd-el- 
Aziz  a  toujours  préféré  de  la  civilisation  européenne,  ce  sont 
ses  excentricités.  On  sait  les  acquisitions  inutiles  dont  il  a 
grevé  son  budget  sur  les  conseils  de  quelques  aigrefins.  Bil- 
lards, automobiles,  cabs,  uniformes,  chemins  de  fer,  ballons, 

(1)  Voir  D'  F.  WmsoERBER,  Trok  mois  àa  campagne  a<\k  Maroc, 
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cinématographes,  machines  à  glace,  un  jour  essayés  et,  le 
lendemain,  délaissés,  ont  rempli  son  palais  et  vidé  sa  bour- 
se (1). 

Ces  amusements  frivoles  ont  choqué  le  sentiment  indigène. 
Et  Abd-el-Aziz,  pour  une  large  part,  a  été  le  destructeur  de 
sa  propre  autorité.  Même  ses  bonnes  intentions  ont,  par 
sa  faute,  tourné  contre  lui.  Il  a  voulu,  en  1901,  réformer  ua 
système  d'impôts  parfaitement  inique.  Mais  il  a  supprimé  les 
aiicienncs  taxes  avant  de  savoir  ce  qu'il  meltrail  à  leur  place 
Los  Marocains  ont  profité  du  dégrèvement,  mais  sont  res- 
tés rebelles  aux  impôts  de  remplacement,  si  bien  que,  depuis 
1901,  aucun  revenu  régulier,  sauf  les  douanes,  n'a  alimenté 
le  trésor  chérifien.  Les  maladresses  d'Abd-el-.\ziz  ont  éga- 
lement favorisé  les  révoltes  successives,  celle  d'abord  du 
Rogui  Bou-IIamara,  celle  ensuite,  aujourd'hui  triomphante, 
de  Moulaï-llafid. 

1^^  Maroc,  pourtant,  est  un  pays  riche.  «  Bien  arrosé  par  les 
pluies  de  l'Océan  qu'attirent  les  hautes  montagnes,  irrigué 
dans  ses  parties  les  plus  sèches  par  les  eaux  des  ouadi  qui 
(lé\alent  des  sommets  de  l'Atlas,  il  est  par  son  climat  et  sa 
situation  plus  favorisé  que  l'Algérie  et  la  Tunisie.  A  TEst, 
le  bassin  de  la  Moulouya  n'est  guère  qu'un  prolongement  de 
rOranie.  Au  pied  des  montagnes,  les  oasis  du  Tafilet  et  de 
l'Oued  Draa  participent  des  conditions  géographiques  du 
Sahara  et  ressemblent  à  nos  plus  belles  oasis  du  Sud  algé- 
rien. Mais  à  l'Ouest,  le  long  de  l'Océan,  s'étend  depuis  Tan- 
gei*  jusqu'à  l'Atlas  une  longue  bande,  large  de  50  à  100  kilo- 
mètres, composée  de  terres  noires,  qui  pourrait  devenir,  si 
(\c<>  colons  européens  y  mettaient  la  charrue  et  si  un  gou- 
vernement régulier  y  assurait  la  paix  et  une  juste  répartition 
des  impôts,  une  riche  terre  à  céréales.  Entre  cette  zone  cô- 
tièi'c  et  les  montagnes,  c'est  le  steppe  herbeux,  capable  de 
nouirir  des  troupeaux  de  bœufs  et  de  chevaux,  et  susceptible 
d'être,  rà  et  là,  transformé  par  l'irrigation.  Sur  les  plaines 
(\r<  montagnes,  dans  les  hautes  vallées  abondamment  pour- 
vii(^s  de  pluie,  l'olivier,  la  vigne,  les  arbres  fruitiers  méditer- 
riniécii^,  croissent  presque  sans  culture.  Plus  au  Sud  enfin, 

(1)  Voir  ErcÈXE  Aubin,  Le  Maroc  d'aujourd'hui. 
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entre  les  deux  branches  terminales  de  TAtlas,  la  vallée  du 
Sous  étale  ses  vergers  et  ses  champs.  Si  on  ajoute  que  Tétude 
géologique  du  Maghreb  et  les  indices  recueillis  par  les  voya- 
.  geurs  permettent  de  croire  que  le  sous-sol  renferme  des  mi- 
nes de  charbon  et  de  différents  métaux,  on  se  souviendra 
sans  surprise  que,  selon  Diodore,les  Phéniciens  avaient  fon- 
dé sur  la  côte  africaine,  au-delà  des  colonnes  d'Hercule,  300 
comptoirs  dont  ils  tiraient  toutes  sortes  de  richesses  (1).  » 

La  France  ne  pouvait  pas  se  désintéresser  du  Maroc.  La 
géographie,  l'ethnographie,  la  religion,  l'intérêt  commercial 
et  l'intérôt  politique  le  lui  défendaient  également.  Il  ne. dé- 
pend pas  de  la  France  de  n'avoir  pas  une  politique  maro- 
caine. Et  le  jour  où  elle  a  été  maîtresse  de  l'Algérie,  elle  a 
connu  l'obligation  de  définir  cette  politique.  Après  quatorze 
ans  d'attente,  elle  s'est  trouvée  aux  prises  à  l'Isly  et  à  Moga- 
dor  avec  les  troupes  chérifiennes.  Et  le  traité  de  Lalla-Marnia 
(mars  1845),  en  constatant  l'impossibilité  de  marquer  la 
frontière  au  Sud  du  Teniet-es-Sassi  et  en  autorisant  nos 
troupes  à  exercer  le  droit  de  suite  sur  le  territoire  marocain, 
a  créé  entre  les  deux  pays  voisins  une  solidarité  de  police  (2). 
Les  traités  Révoil-GuebTîas  de  1901  et  1902  ont  précisé  cette 
situation  qui  s'imposera  toujours  aux  préoccupations  du  gou- 
vernement français. 

L'Algérie,  en  effet,  est  une  partie  de  la  France.  Mais  ce 
n'est  pas  une  partie  comme  les  autres.  Dans  la  métropole, 
l'homogénéité  de  la  population  est  absolue.  Aucune  intrigue 
ne  peut  se  nouer  contre  l'unité  nationale.  En  Algérie,  au 
contraire,  pays  soumis  depuis  peu  et  incomplètement  fran- 
cisé, la  présence  de  \  millions  d'indigènes  et  de  217.000  étran- 
gers contre  360.000  Français  nous  oblige  à  des  précautions 
particulières.  Sans  doute  la  fusion  a  fait  de  grands  progrès 

(1)  René  Pinon,  VEmpirc  de  la  Méditerranée. 

(2)  Le  traité  de  Lalla-Marnia  portait  à  cet  égard  :  <(  Dans  le  Sahara 
il  n'y  a  pas  de  limite  territoriale  à  établir  entre  les  deux  pays  puisque 
1a  terre  ne  se  laboure  pas  et  qu'elle  sert  seulement  de  pacage  aux  Ara- 
bes des  deux  empires  qui  viennent  y  camper  pour  y  trouver  les  pâturages 
et  les  eaux  qui  leur  sont  nécessaires.  »  (Art.  4.)  Et  plus  loin  :  ((  Quant 
au  pays  qui  est  au  Sud  des  Ksours  des  deux  gouvernements,  comme  il 
n'y  a  pas  d'eau,  qu'il  est  inhabitable  et  que  c'est  le  désert  proprement 
dit,  la  délimitation  en  serait  superflue.  » 
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et  un  jour  viendra  où  elle  sera  définitive.  Mais  jusque-là, 
nous  aurons  à  remplir  des  devoirs  spéciaux  et  à  prévenir 
énergiquement  deux  ordres  de  dangers  éventuels. 

Le  premier  de  ces  dangers  vient  de  la  nature  même  des 
population^  indigènes.  Llslam,  partagé  entre  des  gouverne- 
ments différents,  constitue  une  nationalité  unique.  Un  mu- 
sulman est  citoyen  de  tout  pays  musulman  où  il  se  trouve 
et  bénéficie  d'une  solidarité  dont  TéquivalenC  n*existe  pas 
parmi  les  nations  chrétiennes.  Nulle  part,  cette  solidarité 
n'est  plus  visible  et  plus  étroite  qu'entre  l'Algérie  et  le  Ma- 
roc. Entre  eux,  religion,  langue,  mœurs,  jvgnnisaiion  fami- 
liale, tout  est  commun.  Les  confréries  religieuses,  organe 
essentiel  de  la  vie  spirituelle,  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
pays  et,  dans  les  deux,  ont  les  mêmes  chefs  .Celles  du  Maroc 
sont,  chaque  année,  autorisées  par  nous  à  venir  quêter  en 
Algérie.  La  confrérie  religieuse  la  plus  considérable  de  l'em- 
pire chérifien,  celle  des  Moulaï-Taïeb,  est  dirigée  par  les 
cheurfa  d'Ouazzan  qui  sont,  depuis  1883,  nos  protégés  (1). 
De  même,  plusieurs  confréries,  dont  le  centre  est  en  Algé- 
rie, ont  au  Maroc  des  ramifications  nombreuses.  N'oublions 
pas  d'ailleurs  que,  tous  les  ans,  des  Marocains,  dont  le 
nombre  peut  être  évalué  à  30.000  viennent  dans  le  départe- 
ment d'Oran  pour  la  moisson  et  pour  la  vendange  (2).  C'est 
à  cause  de  cette  solidarité  que  tous  les  grands  agitateurs  algé- 
riens Abd-el-Kader,  les  Oulad-Sidi-Cheikh,  Bou-Amama,  ont 
pu,  contre  nous,  se  sen'ir  du  Maroc  comme  d'une  base  d'opé- 
ration. C'est  pour  cela  aussi  que  tout  trouble  au  Maroc  a 
son  contre-coup  en  Algérie.  Et  de  là  vient  notre  intérêt  spé- 
cial à  veiller  à  la  tranquillité  de  l'empire  chérifien.  Cet  inté- 
rêt se  mesure  au  préjudice  que  nous  nous  infligerions  en  re- 
nonçant à  le  sauvegarder. 

L'autre  danger  est  plus  sérieux  encore.  Car  ce  n'est  pas 
d'Afrique  seulement,  c'est  d'Europe  qu'il  pourrait  surgir.  La 


(1)  Voir  Gourdin,  La  politique  française  au  Maroc. 

(2)  ((  Combien  en  ai-je  vu  de  Marocains  revenant  de  1  Algérie  envier 
le  sort  de  leurs  voisins...  Les  routes  sûres,  les  ehemins  de  fer,  le  com- 
merce facile,  le  respect  de  la  propriété,  voilà  ce  qu'ils  ont  vu  par  delà 
la  frontière.  »  Vicomte  de  Foucauld,  ReconnaissarK^c  au  Maroc  (1883- 
1884). 
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IraftqHillilé  parfaite,   ou  peu  s'^ea  faut,  doai  jouit  l'Algérie 
depuis  1871,  risque  de  faire  illusion  sur  les  <>onditions  dans 
lesquelles  elle  a  été  établie  et  maintenue.  La  paix  algérienne 
est  Tœuvre  d'une  volonté  extérieure  à  l'Algérie.  Celle  volon- 
té, c'est  celle  de  la  métropole  ^jui,  pour  assurer  l'ordre  entre 
(les  éléments  disparates,  entretieat  sur  le  sol  algérien  un 
corps  d'occupation  de  60.000  hommes.  Croit-on  qu'une  puis- 
sance avide  de  conquêtes  coloniales  n'apercevrait  pas  le  parti 
qu'on  peut  tirer  de  cette  sîtuaiion  ?  Croit-on  que,  pour  at- 
teindre une  si  belle  proie,   défendue  par  moins  de  400,000' 
Français,  —  les  4  millions  d'indigènes  et  les  200.000  étran- 
gers étant  ou  pouvant  devenir  soit  indifférents,  soit  hostiles 
—  une  politique  audacieuse  se  ferait  faute  de  troubler  l'Al- 
gérie par  des  agents  recrutés  au  Maroc  et  de  préparer  ainsi 
les  voies  à  une  agression  plus  directe  ?  Force  nous  est  donc 
(le  veiller  à  ce  que,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  des  in- 
fluences étrangères  susceptibles  de  pénétrer  en  Algérie  ne 
puissent  s'introduire  au  .\raroc.  Quand  on  défend  une  place, 
on  ne  commence  pas  par  s'y  enfermer  et  l'on  en  protège  les 
approches.  Le  Maroc  est  le  boulevard  de  l'Algérie.  Non  seu- 
lement nous  avons  besoin  que  l'ordre  y  règne,  mais  nous 
avons  besoin  qu'aucune  puissance,  en  y  devenant  prépondé- 
rante, n'en  fasse  contre  la  France  d'Afrique  le  centre  d'une 
politique  hostile. 

La  France  africaine  n'est  pas,  d'ailleurs,  seule  en  cause. 
Qui  ne  voit,  en  effet,  —  si  l'on  admet,  ce  qui  est  la  vérité, 
que  tout  trouble  en  Algérie  qui  nous  obligerait  à  y  envoyer 
100,000  ou  150.000  hommes,  désorganiserait  la  défense  mé- 
tropolitaine ;  si  l'on  accorde,  ce  qui  est  l'évidence,  qu'un 
pareil  prélèvement  sur  nos  effectifs  de  paix  nous  mettrait,  par 
l'inaptitude  à  l'encadrement  des  réserves  qui  en  résulterait^ 
à  la  merci  d'une  attaque  continentale,  —  qui  ne  voit  rue  ce 
qui  se  débat  au  Maroc,  ce  n'est  pas  seulement  l'avenir  de 
r.Virique  du  Nord,  mais  l'avenir  de  la  France  elle-même? 
Il  suffit  de  parcourir  les  documents  officiels  français  depuis 
1904,  pour  y  trouver  toujours,  plus  ou  moins  nettement  expri- 
mée, celte  vérité. 

Dans  Tordre  économique,  la  France  a  au  Maroc  des  inté- 
rêts notables,  soit  en  ce  qui  concerne  le  commeroe  Hiarilime, 
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soit  en  ce  qui  concerne  le  commerce  terrestre.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  considérer  les  tableaux  suivants,  qui 
attestent  un  progrès  continu. 

1°  Commerce  extérieur  du  Maroc: 
(en  millions  de  francs.) 

1902     1903    1904    1905   1906    1907 

Total    103  109  97  78  74  76 

France  et  Algérie   32  34  29  30  42  84 

Angleterre    43  45  39  23  24  25 

Allemagne    9  10  10  7  7  9 

Espagne    8  7  7  3  3  3 

2^  rourcentage: 

France  et  Algérie    31  31  30  46  66  46 

Angleterre    41  41  40  29  28  33 

Allemagne    9  10  11  9  8  12 

Espagne    8  7  7  4  4  4 

Il  serait  injuste,  au  surplus,  de  mesurer  seulement  aux 
statistiques  douanières  la  valeur  de  notre  situation  maté- 
rielle et  morale  au  Maroc  (1).  Il  faut  noter  aussi  que  le  nom- 
bre des  maisons  françaises  qui  y  sont  installées  n*est  pas 
loin  d'atteindre  250,  dont  plus  de  180  à  Tanger,  et  qu'on 
en  trouve  dans  toutes  les  villes  où  résident  les  Européens. 
Les  capitaux  engagés  par  notre  pays  dans  les  affaires  colo- 
niales atteignent  (sans  compter  les  compagnies  de  naviga- 
tion), 25  millions  au  bas  mot.  Les  banques  françaises  ont 
souscrit  67  millions  sur  les  72  qui  constituent  la  dette  étran- 
gère au  Maroc.  Quatre  compagnies  françaises,  la  Compagnie 
de  navigation  marocaine  et  arménienne  Paquet  (Marseille), 
la  Compagnie  havraise  péninsulaire  de  navigation  à  vapeur 
(Le  Havre),  la  Société  générale  de  transports  maritimes  et  à 
vapeur  (Marseille),  la  Compagnie  Castanié  (Oran),  desser- 
vent les  ports  marocains  (2).  Nos  services  postaux  et  télé- 

(1)  Voir  l'excellente  étude  de  M.  Camille  Fidbl,  Les  intérêtê  fram- 
çais  et  allemands  au  Maroc,  Paris,  1905. 

(2)  Il  convient  de  faire  une  place  spéciale  à  la  Compagnie  Paquet, 
qui  est  à  la  fois  entreprise  de  transport-s  maritimes  et  agence  commer- 
ciale et  qui,  par  la  souplesse  admirable  de  son  organisation,  son  intelli- 
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graphiques  comprennent  une  recette  principale  à  Tanger, 
deux  recettes  et  cinq  agences  postales.  Nous  avons  deux  câ- 
bles télégraphiques  Tanger-Qran  et  Tanger-Cadix.  Nos  éco- 
les, celles  notamment  de  TAlliance  française  et  de  TAlliance 
Israélite  universelle,  reçoivent  près  de  3.000  élèves  et  leur 
budget  dépasse  100.000  francs.  Notre  presse  est  représentée 
par  trois  organes  quotidiens:  le  Maroc,  le  Journal  du  Maroc 
et  la  Dépèche  marocaine,  auxquels  il  faut  ajouter  le  journal 
arabe  Essaada,  d'inspiration  française.  L'Institut  marocain 
avec  son  excellente  publication  des  Archives  est  la  seule  orga- 
nisation scientifique  d'études  marocaines.  Nos  hôpitaux  et 
nos  dispensaires  fonctionnent  à  Tanger  depuis  1864.  Notre 
langue  est,  à  Tanger,  celle  de  toute  la  société  cultivée. 

L'activité  commerciale  et  morale  de  notre  pays  est  donc, 
par  ses  résultats,  considérable.  Si  l'on  envisage  sa  forme,  on 
constate  qu  elle  est  essentiellement  individualiste  et  démocra- 
tique. Les  35  millions  du  commerce  franco-marocain  sont,  en 
effet,  surtout  répartis  entre  les  maisons  d'importance  secon- 
daire, auxquelles  il  faut  ajouter  les  innombrables  petits  mar- 
chands égrenés  tout  le  long  de  la  frontière  d'Algérie.  Par- 
courez les  villes  de  la  côté  ;  étudiez  dans  chacune  la  colonie 
française  ;  vous  y  trouverez  des  maraîchers,  des  boulangers, 
des  restaurateurs,  des  épiciers,  des  quincaillers,  des  ma- 
çons, des  mécaniciens,  de  petits  agents  maritimes,  des  phar- 
maciens. Si  vous  montez  vers  l'intérieur  vous  rencontrerez 
des  jeunes  gens  venus  d'Auvergne,  avec  un  maigre  capital, 
pour  s'essayer  à  l'élevage.  Vous  verrez  aussi  des  instituteurs 
retraités,  qui  s'efforcent  de  faire  pénétrer  la  langue  française 
dans  ce  milieu  cosmopolite  ;  des  médecins  qui,  pour  accom- 
plir leur  tache  secourable,  vivent  dans  les  pires  conditions 
de  confort.  Et  tous  vous  diront  que  l'œuvre  de  réformes, 
dont  la  France  a  pris  l'initiative,  est  indispensable  à  leurs 
affaires,  à  leur  bien-être,  à  leur  sécurité.  Toute  cette  colonie 
vivace  et  courageuse  ne  saurait  être  confondue  avec  les 
«  spéculateurs  »  que  M.  Jaurès,  dans  des  diffamations  impré- 
cises, n'a  cessé  de  dénoncer  comme  les  auteurs  responsables 

gence  des   besoins   locaux,    Thabilo  établissement  de   ses  tarifs,   obtient 
chaque  jour  des  résultats  plus  considérables 
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(le  la  crise  marocaine.  Elle  est  une  partie  intégrante  de  la 
France  laborieuse  et  ou\Tière.  Et,  en  défendant  les  fruits  de 
son  effort,  nous  remplissons  un  devoir  élémentaire  de  soli- 
darité patriotique. 

Concluons  donc  que  l'obligation  pour  la  France  d'avoir 
une  politique  marocaine,  c'est-à-dire  de  savoir  ce  qu'elle  veut 
faire  au  Maroc,  est  une  obligation  impérieuse.  Cette  obliga- 
tion même  aboutit  à  la  définition  de  celte  politique,  qui  tient 
dans  les  deux  formules  suivantes  : 

1°  La  France  veut  que  Tordre  règne  au  Maroc; 

2**  Elle  veut  encore  qu'aucune  puissance  européenne  n'y 
prenne  une  influence  prépondérante,  qui,  en  provoquant  des 
troubles  en  Algérie,  risquerait  de  compromettre  notre  situa- 
tion africaine,  notre  situation  méditerranéenne  et,  par  contre- 
coup, notre  situation  européenne. 

La  défense  d'un  double  intérêt,  —  un  intérêt  positif,  le 
ma'untien  de  l'ordre,  —  un  intérêt  négatif,  l'exclusion 
d'une  influence  étrangère,  —  telle  doit  être,  à  l'égard  du  Ma- 
roc, la  règle  de  l'action  française. 


II 


Pour  sauvegarder  cet  intérêt,  trois  politiques  étaient  pos- 
sibles, l'annexion,  le  protectorat,  la  pénétration  pacifique. 

L'annexion  eût  été  une  solution  décisive.  Mais  c'eût  été  une 
solution  onéreuse  que  la  volonté  du  Parlement  a  constam- 
ment répudiée.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  discuter  les  avan- 
tages et  les  inconvénients.  Elle  est,  en  effet,  hors  de  cause. 

Le  ((  protectorat  comme  à  Tunis  »  a  séduit  certains  esprits. 
On  pourrait  leur  faire  observer  que  la  comparaison  qu'ils 
établissent  ainsi  entre  la  Régence  et  l'empire  chérifien  fait 
ressortir  des  différences  bien  plus  que  des  analogies.  Mais 
ici  encore  le  débat  serait  académique.  Car,  par  tous  les  trai- 
tés internationaux  qu'elle  a  signés  relativement  au  Maroc  de- 
puis 1904,  la  France  s'est  engagée  à  ne  pas  changer  le  statut 
politique  de  l'empire  chérifien. 

Reste  donc  la  troisième  solution  généralement  connue  sous 
le  nom  de  pénétration  pacifique.  On  en  a  dit  beaucoup  de 
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mal,  parce  quelle  n'a  pas  réussi.  Mais  il  n est  pas  prouvé 
que  son  échec  soit  imputable  à  la  méthode  dont  elle  s'ins- 
pire. La  pénétration  pacifique  n'a  jamais  été  essayée  sérieu- 
sement. Elle  porte  la  peine  des  erreurs  commises  par  les 
hommes  qui  ont  été  appelés  à  la  diriger. 

La  première  condition  de  cette  politique,  c'est  de  ne  pas 
oublier  que  l'Algérie  est  et  doit  rester  la  base  de  notre  pé- 
nétration dans  l'empire  chérifien.  On  a  cru,  en  1904,  que  le 
Maroc,  comme  un  fruit  mûr,  tomberait  de  lui-même  sous  no- 
ire influence  régénératrice.  On  a  tardé  près  d'un  an  à  pro- 
poser au  sultan  les  initiatives  qui  auraient  dû,  dès  le  prin- 
temps de  celle  année,  amorcer  les  réformes.  On  a  rappelé  de 
Fez  le  premier  secrétaire  de  notre  légation,  M.  Descos,  à 
rheure  où  sa  présence  et  son  expérience  y  auraient  été  le 
plus  nécessaires.  On  y  a  envoyé  M,  Sainl-René-Taillandier, 
après  avoir  donné  au  Maghzen  le  temps  d'organiser  sa  résis- 
tance. On  n'a  pas  préparé  cette  mission  par  les  mesures  pé- 
cuniaires qui  auraient  pu  la  rendre  efficace.  On  a  laissé  les 
agents  français,  consuls  et  vice-consuls,  avec  des  traitements 
de  famine,  qui  ne  leur  permettaient  ni  d'agir  ni  de  vi\Te.  On 
a  pensé  que  notre  politique,  étant  pacifique,  ne  devait  rien 
coûter  ou  que,  du  moins,  il  suffisait  d'affecter  le  budget  de 
600.000  francs  mis  à  sa  disposition  à  des  constructions  d'éco- 
les et  d'hôpitaux.  Enfin,  au  lieu  de  procéder  par  des  proposi- 
tions successives,  on  a  soumis  au  Sultan  un  plan  d'ensemble 
fait  pour  choquer,  par  son  abstraction  académique,  des  es- 
prits orientaux  soucieux  d'images  et  de  relief.  Ce  sont  là  des 
fautes  que  l'expérience  a  condamnées. 

La  pénétration  ne  peut  être  qu'une  œuvre  de  longue  ha- 
leine, dont  les  trois  instruments  essentiels  sont  le  chemin  de 
fer,  le  commerce  et  l'école.  Elle  suppose,  en  outre,  des  rela- 
tions confiantes  avec  le  Maghzen.  Elle  accepte  comme  son 
principe  premier  l'intégrité  territoriale  du  Maroc,  la  souve- 
raineté du  sultan  et  la  liberté  économique.  Elle  tend  à  nous 
donner,  par  l'intermédiaire  des  Marocains,  les  garanties  dont 
nous  avons  besoin  et  à  tirer  de  la  collaboration  que  nous  éta- 
blissons avec  eux  les  résultats  que  nous  ne  demandons  pas  à 
Taction  directe. 

Dira-t-on  que  ces  résultats  seront  forcément  limités  ?  Rien 
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n'est  plus  vrai.  Et  c'est  la  grave  objection  que  l'on  pouvait 
faire  à  la  pénétration  pacifique,  quand  la  question  marocaine 
était  encore  entière.  Elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  et,  par 
suite  des  événements  des  cinq  dernières  années,  nos  engage- 
ments extérieurs  nous  imposent  les  restrictions  mêmes  qui  ré- 
sultent de  la  définition  de  cette  politique.  Ici  encore,  par  con- 
séquent, nous  n'avons  pas  le  choix.  Et  nous  devons  nous  ac- 
commoder de  ces  restrictions,  puisque  nous  n'avons  pas  été 
capables  de  nous  y  dérober. 

Pour  en  comprendre  la  nature,  il  convient  de  rappeler 
brièvement  quelle  est  au  Maroc  notre  situation  diplomatique, 
telle  qu'elle  résulte  de  nos  conventions  avec  le  Maghzen  et 
avec  les  puissances  européennes. 


III 

Notre  politique  marocaine  a  mis  longtemps  à  prendre 
corps.  Au  lendemain  de  la  conquête  d'Alger,  la  bataille  de 
risly,  le  bombardement  de  Tanger  et  de  Mogador  affirmèrent 
aux  Marocains  notre  puissance  militaire.  Mais  cette  œuvre 
de  répression  ne  fut  pas  utilisée  politiquement.  Le  traité  de 
Lalla-]\Iarnia  de  1845,  par  l'imprécision  de  ses  dispositions, 
révélait,  d'ailleurs,  les  hésitations  du  gouvernement.  A  me- 
sure que  la  colonisation  se  fit  plus  intense  eh  Oranie,  on  en 
sentit  mieux  les  inconvénients.  De  continuelles  agressions, 
occasion  de  longues  controverses,  troublaient  la  sécurité  de 
nos  ressortissants.  Et  les  réclamations,  que  nos  ministres  à 
Tanger  étaient  chaque  année  appelés  à  soutenir  n'avaient 
d'autre  résultat  que  de  donner  au  pouvoir  chérifien,  impuis- 
sant en  fait  sur  nos  confins,  une  artificielle  existence. 

En  vertu  du  droit  de  suite  inscrit  dans  le  traité  de  1845 
et  d'accord  avec  le  Maghzen,  la  France  dirigea  en  territoire 
marocain  plusieurs  expéditions  répressives,  celle  du  géné- 
ral de  Wimpffen  en  1870,  celle  de  1881  et  1882  à  la  suite 
de  la  révolte  de  Bou-Amama.  Elle  s'en  tint  pourtant,  pendant 
près  d'un  demi-siècle,  à  des  mesures  isolées,  sans  atteindre  le 
le  mal  à  sa  source,  ni  préparer  un  remède  durable. 

C'est  seulement  en  1900,  par  bonds  successifs  et  sous  la 
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pression  des  circonstances,  que  te  gouvernement  français,  en 
se  décidant  à  occuper  te  Touat,  prit  tes  premières  sûretés  que 
réclamait  la  détense  de  notre  frontière  du  Sud.  Un  an  plus 
lard,  M.  Révoil,  gouverneur  général  de  T Algérie  convaincu 
que  celte  occupation  même  serait  sans  effet,  si  l'organisation 
ne  succédait  pas  à  la  conquête,  engagea  avec  le  gouvernement 
marocain  une  négociation  qui  aboutit  à  Taccord  du  20  juillet 
1901,  base  désormais  de  notre  politique. 

Cet  accord  destiné,  suivant  les  termes  mêmes  de  son 
préambule,  à  «  consolider  les  liens  d'amitié  existant  entre 
les  deux  gouvernements  et  à  développer  leurs  bons  rapports 
réciproques  en  prenant  pour  base  le  respect  de  rintégrité  de 
l'empire  chérifien  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'amélioration 
de  la  situation  de  voisinage  immédiat  qui  existe  entre  eux, 
par  tous  les  arrangements  particuliers  que  nécessite  le  dit 
voisinage  »,  instituait  entre  les  deux  gouvernements  voisins 
une  véritable  collaboration.  Sans  cherclier  à  fixer,  sur  des 
sables  mouvants  et  sur  des  tribus  insaisissables,  une  fron- 
tière absolument  stable,  on  convenait  d'un  échange  de  bons 
offices,  tant  en  vue  de  la  police  que  du  commerce  et  des 
douanes. 

Une  Commission  franco-marocaine  se  transporta  sur  les 
lieux.  Pour  faciliter  son  travail,  un  second  accord  fut  signé  à 
Alger  le  20  avril  1902  «  en  vue  d'établir  solidement  la  paix, 
la  sécurité  et  un  mouvement  commercial  ».  L'article  premier 
disait  :  «  Le  gouvernement  chérifien  consolidera,  par  tous  les 
moyens  possibles,  dans  l'étendue  de  son  territoire,  depuis 
l'embouchure  de  TOued-Kiss  jusqu'à  Figuig,  son  autorité 
maghzenienne,  telle  qu'elle  est  établie  sur  les  tribus  maro- 
caines depuis  le  traité  de  1845.  Le  gouvernement  français,  en 
raison  de  son  voisinage,  lui  prêtera  son  appui  en  cas  de  be- 
soin. Le  gouvernement  français  établira  son  autorité  et  la 
paix  dans  les  régions  du  Sahara  et  le  gouvernement  maro- 
cain l'y  aidera  de  tout  son  pouvoir.  » 

Il  était,  en  outre,  stipulé  qu'une  ligne  triple  de  marchés, 
—  français,  mixtes  et  marocains,  —  avec  perception  de  droits, 
serait  créée  entre  le  Maroc  et  l'Algérie.  Le  gouvernement 
français  s'engageait  à  verser  chaque  année  au  maghzen  une 
somme  représentant  les  droits  de  douanes  afférant  aux  mar- 
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chandises  introduites  du  Maroc  en  Algérie  entre  le  Teniel-es- 
Sassi  et  Figuig.  Un  accord  complémentaire,  en  date  du  7  mai 
1902,  précisa  certaines  des  dispositions  de  Tarrangemenl 
précédent.  Et  la  politique,  ainsi  définie,  fut  immédiatement 
mise  en  œuvre. 

La  France  pratiqua  cette  politique  dans  l'esprit  le  plus  lar- 
ge et  le  plus  amical,  mettant  des  instructeurs  à  la  disposition 
du  sultan  pour  ses  troupes  de  Figuig,  d'Oudjda  et  d*Adje-i 
roud  (juillet  1902),  lui  facilitant  la  conclusion  d'un  emprunt 
(octobre  1902),  ne  le  rendant  pas  responsable  des  sanglants 
combats  de  Taghit  (août  1903),  d'El-Moungar  (septembre 
1903),  ni  même  de  l'agression  commise  à  Zénéga,  par  les  gens 
de  Figuig,  contre  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  VM- 
gérie  (juin  1903).  Malgré  certains  flottements,  la  collabora- 
tion continua.  Comme  l'écrivait  M.  Dekassé,  u  l'anarchie  où 
se  débattait  l'empire  chérifien  ne  nous  permettait  pas  de  faire 
tomber  sur  le  chérif  la  responsabilité  des  actes  dont  nous 
avions  à  souffrir  ».  Nous  laissâmes  donc  passer  en  franchise 
sur  le  territoire  algérien,  l'argent,  les  armes,  les  munitions» 
les  troupes  mêmes  dont  le  maghzen  avait  besoin  pour  lutter 
contre  le  Rogui  (juin  1903).  Nous  lui  donnâmes  deux  pièces 
d'artillerie  avec  leur  matériel  et  leur  personnel  (août  1903). 
Un  officier  français,  le  capitaine  Martin,  fut  chargé  d*instrui- 
re  les  troupes  chérifiennes  de  la  frontière  (septembre  1903). 
Le  lieutenant  algérien  Ben-Sédira,  avec  son  canon,  «  qui 
portait  l'effroi  partout  »,  assura  le  succès  de  la  mahalla  diri- 
gée sur  Taza  (octobre,  novembre  1903).  Le  maghzen  pouvait 
apprécier  à  la  fois  la  nécessité  de  notre  concours  et  son  effi- 
cacité. Et,  sous  l'excellente  direction  du  général  Lyautey, 
nommé,  à  l'automne  de  1903,  commandant  de  la  subdivision 
d'Aïn-Sefra,  la  paix  de  la  frontière,  si  violemment  troublée, 
quelques  mois  plus  tôt,  commençait  à  s'établir  (1). 

Pour  faire  plus,  c'est-à-dire  pour  agir  à  Fez,  il  était  né- 
cessaire de  préparer  le  terrain  diplomatiquement  et  de  le  dé- 
gager, autant  que  possible,  des  obstacles  européens.  C'est  à 
quoi  tendirent,  de  1903  à  1904,  les  négociations  avec  l'Angle- 
terre et  avec  l'Espagne. 

(1)  Voir    Livre  joMne  (1901-1905). 
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Par  le  traité  du  8  avril  1904,rAngleterre  qui,p€ndant  viBgt 
ans,  avait  été  au  Maroc  notre  plus  redoutable  adversaire^ re- 
connaissait «  qu'il  appartenait  à  la  France, notamment  comme 
puissance  limitrophe  du  Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de 
veiller  à  la  tranquillité  de  ce  pays  et  de  lui  prêter  son  assis- 
tance pour  toutes  les  réformes  administratives,  économiques, 
financières  et  militaires  dont  il  avait  besoin  ».  Elle  déclarait 
en  outre  (t  qu'elle  n'entraverait  pas  l'action  de  la  France  à  cet 
effet  ».  Un  engagement  réciproque,  valable  pour  trente  an- 
nées, assurait  aux  deux  contractants  la  liberté  commerciale 
et  l'égalité  de  traitement  tant  en  Egypte  qu'au  Maroc.  Il  était 
enfin  stipulé  que  les  signataires  «  convenaient  de  se  prêter 
Tappui  de  leur  diplomatie  pour  l'exécution  des  clauses  de  la 
présente  déclaration  ».  Politiquement,  l'Angleterre  se  désin- 
téresserait donc  du  Maroc.  Mais  la  condition  de  ce  désintéres- 
sement, —  sans  parler  de  nos  concessions  à  Terre-Neuve  et 
en  Egypte,  —  c'était  notre  engagement  de  ne  pas  modifier 
le  statut  politique  de  l'empire  chérifien.  Une  première  res- 
triction aux  possibilités  marocaines  de  la  France  résultait 
donc  du  traité  même  que  l'on  a  pu  considérer,  à  d'autres 
titres,  comme  la  base  de  notre  politique  dans  ce  pays. 

Le  traité  avec  l'Espagne  suivit  le  traité  avec  l'Angleterre. 
Une  entente  franco-espagnole  relative  au  Maroc  se  heurtait 
à  de  sérieuses  difficultés.  Certains  Espagnols,  peu  nombreux, 
mais  fort  remuants,  ont  gardé  la  haine  de  la  France.  Des 
hommes  comme  M.  Villanueva,  qui,  étant  ministre  de  la  Ma- 
rine, en  1905.  refusa  avec  éclat,  en  donnant  sa  démission,  h\ 
plaque  de  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  n'avaient, 
à  noire  égard,  que  défiance  et  parti-pris.  En  ce  qui  touche 
le  Maroc,  l'ampleur  de  leurs  convoitises  les  rendait  hostiles 
à  toute  précision  :  car  préciser,  c'est  limiter.  Obsédés  par 
l'espoir  de  bénéfices  marocains  impartagés,  ils  tenaient  pour 
menaçante  toute  action  étrangère,  pour  préjudiciable  tout 
accord  avec  une  puissance  étrangère,  surtout  avec  la  France, 
maîtresse  de  l'Algérie.  Ainsi  s'explique  que  la  politique  espa- 
gnole, de  1889  à  1904,  ait  subi  des  flottements  dont  les  gran- 
des lignes,  sinon  le  détail,  sont  suffisamment  connues. 

Il  y  eut  d'abord,  en  1902,  des  pourparlers  avec  Paris,  pour- 
parlers qui   allèrent   assez  loin,    sans  toutefois   aboutir  au 
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traité  dont  on  a  publié  le  texte  apocryphe.  Il  s'agissait,  sem- 
ble-t-il,  d'un  partage  sur  lequel  on  ne  put  se  mettre  d'ac- 
cord. Il  y  eut  ensuite  une  double  et  parallèle  conversation 
avec  l'Angleterre  et  avec  l'Allemagne.  Elle  avait  commencé 
sans  doute  au  moment  de  la  vente  à  TAUemagne  de  ce  qui 
restait  des  colonies  espagnoles  du  Pacifique,  Caroline»  et 
Marianes.  Elle  n'aboutit  pas  davantage.  On  arriva  ainsi 
jusqu'en  1904  et,  le  8  avril  de  cette  année,  on  apprit  à  Madrid 
que  la  France  et  l'Angleterre  venaient  de  s'entendre  à  propos 
du  Maroc. 

La  nouvelle  de  celte  entente  produisit  en  Espagne  une  im- 
pression désagréable.  On  eut  le  sentiment  qu'on  avait  trop 
tardé  et  que  la  France,  sûre  désormais  de  l'Angleterre,  serait 
moins  arrangeante  que  par  le  passé.  Les  deux  puissances 
cependant  avaient  pris  la  précaution  d'inscrire,  dans  la  dé- 
claration qui  enregistrait  leur  accord,  la  preuve  de  leurs 
bonnes  dispositions  à  l'égard  de  l'Espagne.  «  Les  deux  gou- 
vernements, lisait-on,  à  l'article  8,  s'inspirant  de  leurs  sen- 
timents sincèrement  amicaux  pour  l'Espagne,  prennent  en 
particulière  considération  les  intérêts  qu'elle  lient  de  sa  posi- 
tion géographique  et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la 
côte  marocaine  de  la  Méditerranée  et  au  sujet  desquels  le 
gouvernement  français  se  concertera  avec  le  gouvernement 
espagnol.  »  Conformément  à  cet  engagement,  M.  Delcassé 
entra  immédiatement  en  conversation  avec  M.  de  Léon  y 
Castillo,  ambassadeur  d'Espagne.  Cette  conversation  dura 
tout  Tété  de  1904  et  fut,  à  de  certaines  heures,  assez  pénible. 
Le  0  octobre,  on  se  mit  enfin  d'accord  «  pour  fixer  l'étendue 
et  la  garantie  des  inféréts  qui  résultent  pour  la  France  de 
ses  possessions  sur  la  côte  du  Maroc  ».  Le  gouvernement 
espagnol,  en  consé([ucnce,  donnait  son  adhésion  à  la  décla- 
ration franco-anglaise  du  8  avril  1904,  relative  au  Maroc  et 
à  l'Egypte,  dont  communication  lui  avait  été  faite  par  le  gou- 
vernement de  la  République  française. 

Ce  document  était  assez  vague.  A  le  lire  et  à  le  relire,  on 
ressentait  l'impression  que  les  deux  gouvernements  avaient 
tu  l'essentiel.  Sans  doute,  l'Espagne  en  adhérant  à  la  décla- 
rai ion  franco-angloise  affirmait,  avec  les  deux  signataires 
do  relie  déclaration,  son  attachement  à  l'intégrité  du  Maroc 
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et  à  la  souveraineté  du  sultan.  Elle  reconnaissait  aussi  a  qu'il 
appartient  à  la  France,^  notamment  comme  puissance  limitro- 
phe du  Maroc,  sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  tranquil- 
lité dans  ce  pays  et  de  lui  prêter  son  assistance  pour  toutes 
les  réformes  administratives,  économiques  et  financières  dont 
il  a  besoin  ».  Elle  se  déclarait  également  résolue  à  <(  ne  pas 
entraver  Faction  de  la  France  à  cet  effet  »,  et  à  lui  «  prêter 
l'appui  de  sa  diplomatie  pour  l'exécution  des  clauses  de  !a 
présente  déclaration  ».  Mais  si  la  France     obtenait  de  l'Es- 
pagne cette  précieuse  adhésion,  c'était  «  en  conséquence  »  de 
quelque  chose.  Ce  quelque  chose,  c'était  la  fixation  de  u  l'é- 
tendue des  droits  »,  de  la  <c  garantie  des  intérêts  qui  résul- 
tent pour  l'Espagne  de  ses  possessions  sur  les  côtes  du  Ma- 
roc ».  En  d'autres  termes,  l'adhésion  de  l'Espagne  résultait 
des  concessions  de  la  France.  Et  ces  concessions,  qui  rece- 
laient ainsi  l'âme  même  de  l'accord,  étaient  précisément  sur  ce 
quoi  il  restait  muet.  Quelles  étaient  ces  clauses  secrètes  ? 
Quels  droits,  —  nouveaux  évidemment,  —  avions-nous  re- 
connus à  l'Espagne  ?  Comment  et  dans  quelle  mesure  l'é- 
tendue de  ces  droits  avait-elle  été  déterminée  ?  Comment  et 
sous  quelle  forme  avait  été  établie  la  garantie  des  intérêts  '^ 
Telle  était  la  question  à  laquelle  on  ne  répondait  pas. 

En  réalité,  le  privilège  politique  de  la  France  au  Maroc 
était  reconnu  par  l'Espagne.  Mais  la  France  consentait,  en 
faveur  du  gouvernement  espagnol,  certaines  restrictions  à 
l'exercice  de  ce  privilège.  Elle  associait  l'Espagne  à  ses  plans 
de  pénétration  pacifique,  dans  la  partie  du  Maroc  où  cette 
pénétration  offrait  aux  Espagnols  le  plus  d'intérêt.  Toutefois, 
dans  cette  partie  même,  toute  action  de  l'Espagne,  pendant 
une  durée  déterminée,  était  subordonnée  à  un  accord  préala- 
ble avec  la  France,  tandis  que,  sur  son  terrain  propre,  la 
France  n'était  astreinte  qu'à  notifier  à  l'Espagne  ses  initiati- 
ves. Il  ne  s'agissait  point  de  partage,  mais  seulement  d'une 
collaboration  économique,  comme  aussi  d*un  concert  possi- 
ble en  vue  du  maintien  de  l'ordre,  au  cas  où  il  serait  grave- 
ment troublé.  C'était  une  combinaison  compliquée,  qui  devait 
être,  l'année  suivante,  précisée  dans  certains  de  ses  termes 
par  un  accord  complémentaire  (septembre  1905).  Elle  enre- 
gistrait, non  plus  comme  les  accords  franco-anglais  et  franco- 
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italiens,  ua  désintéressement  au  profit  de  la  France.  Elle  cou- 
plait, au  contraire,  les  projets  espagnols  avec  les  projets 
français.  Elle  était  positive  au  lieu  d'être  négative. 

C'est  à  la  suite  de  ces  deux  accords  que  M.  Delcassé,  — 
avec  trop  de  lenteur  d'ailleurs,  —  fit  connaître  au  sultan  le 
plan  de  réformes  qu'il  lui  recommandait.  Ce  programme 
n'avait  pour  lui  rien  d'inattendu.  Il  n'était,  en  effet,  que  l'ex- 
tension des  accords  relatifs  aiTX  provinces  marocaines  limi- 
trophes  de  l'Algérie. 

Trois  principes  le  dominaient  :  intégrité  du  Maroc,  souve- 
raineté du  sultan,  liberté  commerciale.  Quant  à  son  objet, 
il  tenait  en  trois  mots  :  réformes  de  police,  réformes  finan- 
cières, réformes  économiques.  Réorganiser  les  finances  par 
un  contrôle  honnête  el  par  la  création  d'une  Banque  d'Etat; 
encadrer  les  effectifs  marocains  chargés  du  maintien  de  Tor- 
dre dans  les  ports  ouverts  par  des.  officiers  et  sous-officiers 
français  ;  développer  les  œuvres  humaïwiaires  ;  agrandir  les 
hôpitaux  ;  améliorer  les  écoles  ;  multiplieVles  relations  com- 
merciales ;  aménager  les  ports,  les  pontV  les  roules,  en 
soumettant  tous  ces  travaux  à  la  loi  de  l'adjuaiication  (1),  tel- 
les étaient  les  grandes  lignes  de  ce  programmf,  nullement 
brutal  ni  exclusif,  et  qui,  à  aucun  moment,  sousN^cune  for- 
me, n'impliquait  ni  annexion,  ni  conquête,  ni  protectorat. 

Si  le  sultan  avait  accepté  ces  propositions,  le  pVoblème 
marocain  aurait  conservé  un  caractère  purement  afficain. 
L'intervention  de  l'Allemagne  le  plaça  sur  le  terrain  Wro-^ 
péen.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  l'histoire  de  SÇtte 
crise  diplomatique,  où  le  Maroc,  suivant  l'expression  que\l® 
prince  de  Bûlow  employa  un  jour  en  ma  présence,  fut  «  ro\ 
casion  »  d'une  «  riposte  nécessaire  »  contre  la  politique 
nérale  de  M.  Delcassé.  Nous  n'en  retiendrons  que  les  restric 
tions  nouvelles  qu'elle  apporta  au  champ  d'action  de  notrl 
politique.  Le  8  juillet  1906,  la  France  accepta  que  ses  pro-1 
positions  fussent  soumises  à  une  conférence  internationale,' 
l'Allemagne  reconnaissant  en  revanche  notre  situation  parti- 
culière dans  l'empire  chérifien.  Le  28  septembre  suivant,  les 

(1)  Voir  Livre  j(Mt7ie,  pa^e  178  et  suivante,  les  io^tructions  données  ï 
par  M.  Deîoassé  à  M.  Saint-René  Taillandier  au  moment  de  son  départ  ?!* 
pour  Fez. 
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deux  puissances  se  mirent  d'accord  sur  le  programme  de  la 
conférence  et  sur  rintroduction  des  réformes  par  voie  d'ac- 
cord international,  sauf  dans  la  région  frontière.  Le  15  jan- 
vier 1906,  la  conférence  se  réunit.  Elle  se  sépara  le  8  avril, 
après  avoir  inscrit  dans  un  acte  général  le  résultat  de  ses- 
laborieux  débats. 

Il  suffit  de  relire^  à  côté  de  l'acte  d'Algésiras,  les  docu- 
ments, antérieurs  de  deux  ans,  où  fut  exposé  notre  program- 
me marocain,  pour  constater  que,  à  quelques  différences 
près  qui  toutes  sont  secondaires,  les  réformes  sanctionnées 
par  la  conférence  sont  celles-là  mêmes  que,  dès  le  principe, 
nous  avions  recommandées  au  Maghzen. 

S'agit-il  de  la  police  ?  Voici  ce  que  M.  Delcassé  écrivait  le 
15  décembre  1904  :  «  C'est  surtout  à  la  périphérie  que  nous 
devrons,  dans  la  plupart  des  cas,  inaugurer  au  Maroc  la 
constitution,  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  nos  officiers, 
de  forces  de  police  chérifiennes  destinées  à  rassurer  les  ré- 
sidents étrangers  (1).  »  En  mai  1905,  que  proposait  M.  Saint- 
René-Taillandier  et  qu'acceptait  Abd-el-Aziz  ?  La  «  création 
de  corps  de  police  avec  instructeurs  français  à  Oudja,  Tan- 
ger, Larache,  Rabat,  Casablanca  et  Fez  (2)  ».  Et  qu'est-ce 
que,  le  1"  août  suivant,  suggérait  M.  Rouvier  ?  La  constitu- 
tion dans  les  mêmes  villes.  Fez  excepté,  de  corps  de  troupes 
chérifiennes.  commandées  par  des  officiers  et  des  sous-offi- 
ciers français  (3).  La  conférence  avait  ajouté  quatre  ports  à 
ceux  que  visait  notre  note  du  P'  août  1905,  adjoint  l'Espa- 
gne à  la  France  pour  l'exercice  du  mandat,  et  créé  l'inspec- 
tion. Mais  le  principe  restait  identique. 

S'agil-il  de  la  Banque  d'Etat  ?  Comment  M.  Delcassé  la 
définissait-il  en  décembre  1904  ?  «  Une  institution  de  cette 
nature  pourrait,  écrivait-il,  être  chargée  du  service  de  tréso- 
rerie du  gouvernement  chérifîen.  Cette  Banque  d'Etat  con- 
tribuerait également,  dans  toute  la  mesure  possible,  à  mettre 
en  œuvre  les  moyens  financiers  de  nature  à  remédier  à  ia 
dépréciation  actuelle  de  la  monnaie  marocaine  et  à  modifier 


(1)  V.  Livre  jaune,  1901-1905,  p.  183. 

(2)  V.  Livre  jaune,  p.  226. 

(3)  V.  Livre  jaune,  p.  257. 
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les  cours  désastreux  du  change  qui  en  résultent  (1).  »  Et 
M.  Rouvier,  le  1"  août  1905,  ajoutait  :  «  La  Banque  exerce- 
rait pour  le  compte  et  au  profit  exclusif  du  Trésor  chérifien 
le  droit  de  frapper  monnaie.  Elle  aurait,  en  outre,  en  matière 
monétaire,  un  rôle  très  utile  à  remplir  sans  délai.  La  frappe 
exclusive  de  la  monnaie  chérifienne,  coïncidant  avec  la  dimi- 
nution des  exportations,  du  fait  de  la  pénurie  des  récoltes, 
a  avili  la  valeur  de  cette  monnaie  et  en  a  fait  monter  le 
change  à  un  taux  qui  aggrave  lourdement  les  charges  du 
Maghzen.  La  Banque  prendrait  les  dispositions  nécessaires 
pour  assainir  la  situation  monétaire  et  stabiliser  le  cours  de 
la  monnaie  chérifienne.  D'autre  part,  elle  pourrait  être  char- 
gée, à  la  convenance  du  Maghzen,  des  services  de  caisse  et 
de  trésorerie.  Enfin  elle  effectuerait  au  Trésor  chéfifien  les 
avances  dont  il  aurait  besoin,  à  condition  toutefois  qu'elles 
fussent  consacrées  à  des  dépenses  destinées  à  avoir  une  ré- 
percussion certaine  sur  la  prospérité  économique  du  pays. 
Dans  celte  catégorie  de  dépenses  se  rangent  celles  qu'entraî- 
nerait l'application  des  réformes  de  police,  et,  d'autre  part, 
certaines  entreprises  urgentes  ayant  pour  effet  d'assurer  une 
première  amélioration  des  ports  et  de  l'outillage  économique 
du  pays.  La  Banque  d'Etat  servirait  tout  naturellement  les 
intérêts  économiques  et  commerciaux  des  différentes  nations; 
et  il  serait  aisé,  dans  la  formation  et  la  représentation  de  son 
capital,  de  donner  à  cette  situation  une  sanction  prati- 
que (2).  » 

Sur  ces  deux  questions,  qu'avait  fait  la  conférence,  sinon 
reprendre,  en  les  précisant,  nos  suggestions  initiales  ?  Il  en 
était  de  même  pour  la  contrebande  des  armes,  pour  les  doua- 
nes, pour  les  travaux  publics,  pour  l'augmentation  des  reve- 
nus. Les  mesures  que  la  France  avait  jugées  nécessaires,  la 
conférence  se  les  appropriait.  El,  par  là  même,  le  principe 
de  notre  politique  marocaine  recevait  des  représentants  de 
l'Europe  une  éclatante  consécration. 

Restait  à  savoir  comment,  dans  l'appHcation,  nos  intérêts 
étaient  sauvegardés  ?  Ces  intérêts  se  ramenaient  à  deux  :  d'a- 
bord obtenir  des  réformes  susceptibles  de  diminuer  Tanar- 

(1)  V.  TAvrc  jaune,  p.  183. 

(2)  V.  Livre  jaunes  p.  258. 
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chie  marocaine,  ensuite  nous  assurer  pour  Texécution  de  ces 
réformes  une  place  privilégiée  ;  éviter,  en  tous  cas,  qu*une 
intervention  étrangère  ne  pût  faire  du  Maroc  la  base  d'une 
politique  hostile  à  T Algérie.  Or,  pour  la  police,  que  voyons- 
nous?  Non  seulement  TAllemagne  n'obtenait  pas  le  secteur 
qu'elle  désirait  en  1905,  non  seulement  elle  n'avait  pas  le  com- 
mandement d'un  port,  non  seulement  aucun  officier  allemand 
ne  figurait  parmi  les  instructeurs,  mais  ces  instructeurs 
étaient  exclusivement  français  et  espagnols.  Sans  doute,  il  y 
avait  l'inspecteur.  Et  l'inspecteur  constituait  notre  princi- 
pale concession.  Mais,  d'une  part,  cette  concession  résultait, 
par  avance,  de  l'acceptation  de  la  conférence.  Et,  d'autre 
part,  les  attributions  de  l'inspecteur  étaient  définies  de  telle 
sorte  qu'elles  ne  pouvaient  devenir  un  danger. 

Pour  la  Banque  d'Etat,  la  situation  était  plus  complexe. 
On  peut  soutenir  qu'en  acceptant  l'internationalisation  de  son 
capital,  nous  étions  allés  plus  loin  que  ne  l'exigeait  l'accord 
du  28  septembre  1905,  qui  disait  seulement  ((  concours  finan- 
cier donné  au  Maghzen  pour  la  création  d'une  Banque  d'E- 
tat )).  Sur  ce  point,  comme  pour  la  police,  nous  aurions  été 
fondés  en  droit  à  soutenir  «  qu'introduction  des  réformes  par 
voie  d'accord  international  »,  ne  signifiait  pas  exécution  in- 
ternationale de  ces  réformes.  Mais,  en  fait,  nous  n'aurions 
pas  obtenu  que  la  Banque,  comme  la  police,  fût  exclusive- 
ment franco-espagnole.  Et  c'est,  aussi  bien,  sur  le  terrain 
financier  que,  dans  ses  instructions  du  12  janvier  1906,  M.  Bou- 
vier avait  prescrit  à  M.  Bévoil  de  consentir  les  concessions 
qu'il  estimerait  indispensables.  Pratiquement,  d'ailleurs,  nous 
n'avions  qu'un  intérêt,  c'était  d'obtenir,  dans  la  direction  de 
la  nouvelle  Banque,  une  place  équivalente  à  l'importance  de 
notre  apport,  équivalente  aussi  à  notre  rôle  prépondérant 
dans  la  constitution  du  crédit  marocain.  Pour  cela,  un  seul 
moyen,  nécessaire  et  suffisant  :  posséder,  dans  le  Comité  des 
statuts  et  dans  le  Conseil  d'administration,  la  majorité.  Or, 
cette  majorité,  nous  l'avions. 

Les  Etats-Unis  ayant  renoncé  à  souscrire  leur  part,  le  Con- 
seil comme  le  Comité,  comprenaient  quatorze  membres  :  il 
nous  fallait  donc  huit  voix.  Comme  puissance,  nous  en  avions 
une  ;  le  consortium  deux  ;  de  plus,  nous  avions  acquis  l'as- 
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surance  que  les  administrateurs  anglais,  espagnol,  portu- 
gais, russe  et  italien  voleraient  a^ec  leurs  collègues  français. 
C'était  donc  neuf  voix  à  nous.  De  même,  dans  le  collège  des 
censeurs,  nous  tenions  la  majorité,  puisque  les  quatre  cen- 
seurs étaient  français,  anglais,  espagnol  et  allemand.  Enfin, 
nous  avions  réussi  à  garder  à  la  Banque  un  caractère  pure- 
ment financier.  Et  tous  les  amendements  du  comte  de  Tatten- 
bach,  —  tendant  à  la  subordonner  à  Faction  politique  du 
corps  diplomatique,  baptisé  conseil  de  surveillance,  — 
avaient  été  repoussés.  Si  Ton  note,  en  outre,  que  la  Banque 
était  régie  par  la  loi  française;  que  le  siège  du  Conseil  d^ad- 
ministration  était  fixé  à  Paris;  que  les  droits  de  garantie  et 
de  contrôle  des  porteurs  français  sur  l'ensemble  des  recettes 
douanières  étaient  expressément  maintenus,  on  estimera 
que,  sur  ce  terrain  comme  sur  celui  de  la  police,  nous  avions 
préservé  les  intérêts  essentiels  qu'il  nous  appartenait  de  dé- 
fendre et  que  nous  n'abandonnions,  des  principes  directeurs 
de  notre  politique,  que  ce  qu'exigeait  la  forme  nouvelle  don- 
née au  débat  par  la  réunion  de  la  conférence. 

Nous  avions  consenti  des  sacrifices  de  forme,  mais  sauvé 
le  fond  ;  admis  que,  pour  l'introduction  des  mesures  à  pren- 
dre, l'Europe  s'interposât  ^ntre  le  sultan  et  nous,  mais  pour 
l'exécution  de  ces  mesures,  réclamé  et  obtenu  la  reconnais- 
sance de  l'intérêt  spécial  invoqué  dès  le  premier  jour. 


IV 


Depuis  la  signature  de  l'acte  d'Algèsiras,  de  sensibles 
changements  ont  modifié  la  situation  de  l'empire  chérificn  cl 
celle  de  la  France  vis-à-vis  de  lui.  A  l'automne  de  1906,  le 
problème  marocain  se  posait  sous  sa  forme  habitueDe,  l'a- 
narchie ;  et  soit  sur  la  frontière  algérienne,  soit  à  Tanger 
et  dans  sa  banlieue  terrorisée  par  Raissouii,  le  gouverne- 
ment français  avait  de  nombreux  griefs  à  invoquer.  En  dépit 
d'une  vive  opposition  de  M.  Jaurès,  le  cabinet  Clemenceau, 
arrivé  aux  affaires  le  23  octobre,  décida  de  faire,  de  concert 
avec  l'Espagne,  une  démonstraUon  navale  suivie,  sî  besoin 
était,  d'un  débarquement  dirigé  contre  RaissouH.  Le  sultan, 
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€n  présence  de  cette  double  intervention,  prescrivit  l'envoi 
d'une  mahalla,  qui  mit  en  fuite  le  brigands-fonctionnaire, 
sans  réussir  toutefois  à  se  saisir  de  lui.  Les  navires  français 
et  espagnols  se  retirèrent.  Mais  la  situation  n'en  devint  pas 
meilleure  pour  la  France  et  les  Européens.  Le  16  mars,  un 
de  nos  compatriotes,  M.  de  Gironcourt,  fut  lapidé  à  Fez  et 
grièvement  blessé.  Le  22,  le  D'  Mauchamp  fut  assassiné  à 
Marakech,  dans  des  conditions  particulièrement  sauvages. 
Au  début  de  juillet,  le  caïd  Mac  Lean  fut  arrêté  et  incarcéré 
par  Raissouli.  Le  30  juillet,  huit  Européens,  dont  cinq  Fran- 
çais, furent  assassinés  à  Casablanca.  C'était  là  une  suite  de 
crimes  qui  ne  pouvaient  demeurer  impunis.  Les  représailles 
jugées  indispensables  s'exercèrent  sur  différents  terrains. 

A  l'assassinat  du  D'  Mauchamp,  le  gouvernement  français 
avait  répondu  par  l'occupation  d'Oujda,  à  quelques  lieues  de 
la  frontière  algérienne,  dans  la  zone  où  les  accords  franco- 
marocains  de  1901  et  1902  avaient  prévu  une  collaboration 
entre  le  Maghzen  et  l'Algérie  pour  le  commerc  et  la  police. 
Cette  occupation,  opportune  en  elle-même,  ne  donna  que 
des  résultats  médiocres  en  raison  des  restrictions,  qu'on 
crût  y  devoir  apporter.  La  colonne  d'occupation  reçut  l'ordre 
de  ne  pas  dépasser  un  rayon  de  10  kilomètres  autour  de  la 
ville.  Puis,  le  général  Lyautey,  commandant  la  division  d'O- 
ran  et  chargé  de  la  police  de  la  frontière,  fut,  en  fait,  des- 
saisi du  commandement  d'Oujda,  dont  la  petite  garnison  fut 
mise  aux  ordres  d'un  commissaire  civil.  Enfin,  on  écarta 
les  propositions  de  M.  Jonnart  tendant  à  occuper  an  Nord  du 
massif  montagneux  des  Beni-Snassen,  le  marché  de  Cheraa. 
Cette  politique  d'immobilité,  contraire  aux  méthodes  em- 
ployées jusqu'alors  avec  succès,  a  abouti  aux  événements  de 
novembre  1907  et  aux  incursions  des  Beni-Snassen  sur  le 
territoire  algérien. 

A  Casablanca,  la  répression  aurait  pu  et  dû  être  plus  rude 
qu'à  Oujda.  D'une  part,  nous  avions  devant  nous  les  tribus 
responsables  des  assassinats  du  30  juillet  ;  d'autre  part,  le 
général  Drude  avait  7.000  hommes  à  sa  disposition.  Pour 
des  raisons  parlementaires  plus  encore  qu'internationales,  le 
gouvernement  mit  d'abord  devoir  limiter  l'action  de  nos 
troupes  à  la  banlieue  immédiate  de  Casablanca. Et  ainsi  bor- 
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née  cette  action,  excessive  dans  son  principe,  fut  insuffisante 
dans  ses  résultats.  La  nomination  du  général  d*Amade  en 
janvier  1908  à  la  tête  du  corps  expéditionnaire  marqua  un 
heureux  progrès  militaire  et  politique.  Et,  trois  mois  plus 
tard,  le  territoire  des  Chaouia  était  entièrement  pacifié.  Si- 
multanément la  brillante  campagne  du  général  Lyautey  con- 
tre les  Beni-Snassen  (décembre  1907-janvier  1908),  raffermis- 
sait notre  prestige  sur  la  frontière  algérienne.  Mais,  dès  ce 
moment,  le  développement  de  Tanarchie  marocaine  et  la  pro- 
clamation de  Moulaï-Hafid  à  Fez  déplaçaient  le  centre  de  gra- 
vité du  problème  et  en  compliquaient  les  éléments, 

La  France,  en  cette  circonstance,  avait  à  choisir  entre 
deux  politiques.  Liée  au  sultan  légitime  par  Tacte  d^Algési- 
ras,  en  rapports  amicaux  avec  lui  depuis  qu'en  septembre 
1907,  il  avait  eu  à  Rabat  une  longue  entrevue  avec  M.  Re- 
gnault.  ministre  de  France  et  le  général  Lyautey,  attaquée 
par  les  émissaires  de  Moulaï-Hafid  non  seulement  dans  les 
Chaouïa,  mais  encore  su**  les  confins  du  Sud  Algérien,  elle 
aurait  pu,  —  et,  selon  nous,  elle  aurait  dû,  —  prendre  nette- 
ment parti  pour  Abd-el-Aziz,  au  moment  où  la  révolte  de 
son  frère  était  encore  peu  redoutable  et  travailler  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  d'accord  avec  le  sultan.  Elle  pouvait 
aussi,  considérant  que  la  querelle  des  deux  frères  ne  la  re- 
gardait pas,  rester  sur  ses  positions  et  voir  venir  les  événe- 
ments :  mais  elle  risquait  9'y  perdre  le  terrain  gagné  depuis 
Algésiras.  Des  considérations  de  divers  ordres,  mais  surtout 
d'ordre  parlementaire,  les  attaques  incessantes  de  M.  Jau- 
rès, quelquefois  appuyées  par  une  partie  du  centre,  notam- 
ment par  M.  Ribot,  firent  prévaloir  la  seconde  méthode.  Et 
Abd-el-Aziz,  compromis  par  ses  relations  avec  la  France,  ne 
bénéficia  pas  de  l'appui  qu'en  retour  il  attendait  d'elle.  Au 
mois  d'avril  1908,  le  général  d'Amade,  qui  était  à  portée  de 
Moulaï-Hafid  et  qui  lui  eût  aisément  barré  la  route  de  Fez, 
reçut  l'ordre  de  le  laisser  passer.  Notre  concours  pécuniaire 
môme  ne  fut  que  très  insuffisamment  accordé  à  Abd-el-Aziz. 
Nous  lui  prodiguâmes  une  sympathie  vaine  et  stérile,  dont  le 
seul  effet  pratique  fut  de  lui  donner  asile  dans  les  rangs  de 
nos  soldats,  après  que,  en  août  1908,  il  eût  été,  dans  sa  mar- 
che sur  Marakech,  mis  en  déroule  par  les  troupes  du  Glaoui. 

A'w^'^  par  crainte  des  responsabilités,  la  France  a  laissé 
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disparaître  un  sultan,  sur  lequel  elle  avait  le  droit  de  comp- 
ter. Elle  en  a,  du  même  coup,  laissé  naître  et  grandir  un  au- 
tre, dont  elle  a  le  devoir  de  se  méfier.  Moulaï-Hafid  a  person- 
nellement assez  bonne  réputation.  On  le  dit  intelligent  et  re- 
lativement libéral.  Mais  les  circonstances  ont  fait  de  lui  le 
chef  d'un  mouvement  xénophobe  et  nettement  antifrançais.  A 
plusieurs  reprises,  il  a  proclamé  la  guerre  sainte  et  la  guerre 
sainte  contre  nous.  Ce  sont  ses  lieutenants  qui  ont  commandé 
les  successives  attaques  contre  la  frontière  algérienne  d'avril 
à  août  1908.  Enfin,  dans  la  mesure  même  où  il  nous  était 
hostile,  Moulaï-Hafid  s'est  montré  favorable  à  l'Allemagne, 
qui  n'a  rien  négligé  pour  se  concilier  sa  bienveillance.  Au 
mois  c'e  mai,  les  envoyés  du  prétendant  ont  été  reçus  à  Ber- 
lin, en  forme  officieuse,  il  est  vrai,  mais  cette  réception  n'en 
a  pas  moins  produit  au  Maroc  une  impression  favorable  à  sa 
cause.  En  août,  le  gouvernement  impérial  a  été  le  premier  à 
envoyer  à  Fez  un  consul.  Tant  par  des  démarches  diploma- 
tiques que  par  une  campagne  de  presse,  il  a  ensuite  insisté 
pour  que  les  puissances  se  hâtassent  de  reconnaître  Hafid. 
Malgré  l'incertitude  où  l'on  est  sur  les  tendances  du  nouveau 
règne,  on  doit  donc  croire  que  la  France  n'aura  pas  gagné 
au  change.  Et  l'on  ne  peut  que  regretter  qu'elle  ait  laissé  le 
troc  s'accomplir  sans  rien  tenter  d'efficace  contre  un  homme 
qui,  déUbérément,  s'était  mis,  vis-à-vis  d'elle,  en  état  de 
guerre  ouverte. 

Lorsque  Moulaï-Hafid  a  été  proclamé  à  Tanger,  le  gou- 
vernement français  a  considéré  la  partie  comme  perdue  et 
ne  s'est  plus  préoccupé  que  de  la  façon  de  reconnaître  le 
vainqueur.  Il  a,  d'accord  avec  l'Espagne,  préparé  une  note 
énumérant  les  conditions  à  poser  à  Moulaï-Hafid  préalable- 
ment à  sa  reconnaissance.  Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 
respect  des  traités  internationaux,  des  engagements  finan- 
ciers et  de  l'acte  d'Algésiras,  désaveu  de  la  guerre  sainte, 
règlement  honorable  de  la  situation  d'Abd-el-Aziz.  De  plus, 
la  France  et  l'Espagne  ont  réservé  leur  droit  d'exiger  du 
Maroc  le  remboursement  des  dépenses  militaires  faites  à 
Casablanca.  Celte  note  a  été  acceptée  avec  certaines  modifi- 
cations. Entre  temps,  Moulaï-Hafid  prenant  les  devants,  a 
déclaré  qu'il  s'engageait  à  respecter  l'acte  d'Algésiras  et  les 
(railé?  înternationnnx. 
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La  situation  de  la  France  au  Maroc,  leUe  que  l'ont  faite  ces 
événements,  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit. 

Aujourd'hui  comme  hier,  sur  le  terrain  pratique,  nous 
gardons  pour  notre  politique  marocaine  une  base  admirable 
et  malheureusement  trop  peu  utilisée  :  l'Algérie .  La  défense 
et  l'organisation  de  notre  frontière  a  été  assurée  depuis  cinq 
ans  par  le  général  Lyauley  dans  des  conditions  qui  forcent 
l'admiration.  Malgré  l'étendue  de  cette  frontière  {L200  kilo- 
mètres), en  dépit  des  prélèvements  opérés  sur  les  effectifs 
par  l'expédition  inutilement  prolongée  de  Casablanca,  mal- 
gré la  gêne  résultant  d'instructions  trop  étroites  qni,  en  inter- 
disant l'offensive,  exposent  nos  troupes  à  des  surprises,  telles 
que  celle  de  Menabha  en  avril  1908,  la  sécurité  et  Tordre  se 
sont  constamment  développés.  Et  quand,  en  septembre  1908, 
une  harka  de  20.000  hommes  est  venue  nous  attaquer  à  Bou- 
Denib,  l'organisation  méthodique  de  la  défense  nous  a  per- 
mis d'infliger  aux  Marocains  une  déroule  décisive,  de  leur 
tuer  800  hommes  sans  perdre  un  seul  soldat  et  de  faire  au 
Sud  ce  qui  avait  été  fait  au  Nord,  en  janvier,  lors  de  l'occupa- 
tion du  territoire  des  Beni-Snassen.  A  côté  des  succès  mili- 
taires, et  même  avant  eux,  le  général  Lyauley  place  d'ailleurs 
l'action  politique.  Soldai  éminent,  il  esl,  plus  encore,  un  ad- 
ministrateur et  un  chef  d'école.  Il  a  sa  doctrine.  Il  l'applique 
et,  si  l'on  veut  savoir  ce  qu'est  et  ce  qu'aurait  dû  être  la  péné- 
tration pacifique,  c'est  dans  son  commandement  qu'il  en  faut 
étudier  les  méthodes. 

Il  convient,  au  surplus,  de  distinguer  entre  la  vieille  idée 
qu'on  se  fait  du  soldat  d'Afrique  d'il  y  a  cinquante  ou  même 
trente  ans,  sabreur,  mitrailleur,  enfumeur,  et  les  hommes 
que  nous  pouvons  aujourd'hui  utiliser  au  Maroc.  Ces  offî- 
ciers-là  ne  sont  pas  des  conquérants,  mais  des  administra- 
teurs. Soldats  colons,  soldats  de  bureau,  mais  bureaucrates 
mobiles  et  souples,  et  pas  «  ronds  de  cuir  »  le  moins  du 
monde,  ils  ne  croient  pas  que  leur  lâche  consiste  surtout  à 
conquérir  et  à  combattre.  Pour  eux,  c'est  là  une  inélégante 
extrémité,  à  laquelle,  au  besoin,  ils  font  face,  avec  autant 
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d 'héroïsme  que  leurs  aînés,  mais  qui,  à  leurs  yeux,  ne  vaut 
pas  la  manière  douce,  créatrioe  d'habitudes  et  d'institutions 
durables.  C'est  cette  maniée  qu'ils  appliquent  avec  succès 
dans  le  Sud  algérien.  C'est  elle  qu'il  faut  leur  permettre  d'em- 
ployer d'un  côté  de  la  frontière  comme  de  l'autre.  La  mé- 
thode qui  consiste  à  appuyer  sans  frapper,  à  substituer  l'ac- 
tion du  prestige  à  l'action  du  canon,  a  désormais  fait  ses 
preuves.  Et  c'est  en  elle  que  se  trouve  la  clef  de  notre  ave- 
nir marocain. 

Le  gouvernement  français  en  est  si  bien  convaincu  qu'au 
mois  de  mai  1908,  il  a  conféré  au  général  Lyautey  le  titre 
de  haut  commissaire  sur  la  frontière  ms^ocaine.  L'idée  était 
juste.  L'application  a  été  mauvaise.  Et  un  changement  de 
méthode  s'impose.  Quand  il  commandait  la  division  d'Aïn- 
Sefra,  le  général  Lyautey,  qui  remplissait  en  fait  les  fonc- 
tions de  haut  commissaire,   avait  des  pouvoirs  en  rapport 
avec  ses  responsabilités.  Il  correspondait  directement  avec 
le  ministre  de  la  Guerre  et  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie. Il  disposait  librement  de  toutes  les  forces  européennes 
et  indigènes  de  sa  circonscription.  El  sa  brigade  était  consi- 
dérée comme  «  une  troupe  en  campagne  détachée  »  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  de  1882,  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée. Or,  par  un  étrange  paradoxe,  depuis  qu'on  a  augmenté 
les  responsabilités  et  l'importance  apparente  de  sa  fonction, 
on  a  diminué  ses  pouvoirs  réels.  II  en  a  moins,  comme  gé- 
néral de  division,   commandant  la  division  d'Oran  et  haut 
commissaire  de  la  frontière,  qu'il  n'en  avait  comme  général 
de  brigade,   commrndant  la  subdivision  d'Aïn-Sefra.  Entre 
le  gouverneur  général  et  lui  s'interpose  le  19*  corps  qui, 
d'Alger,  n'a  ni  qualité,  ni  expérience  pour  diriger  une  ac- 
tion aussi  politique  que  militaire.  Il  ne  correspond  plus  direc- 
tement avec  le  gouvernement.  Il  n'a  même  pas  la  libre  dis- 
position des  forces  stationnées  dans  sa  division.  On  avait 
voulu  augmenter  l'unité.  On  Ta  diminuée.  Une  modification 
au  décret  du  mois  de  mai  paraît  donc  s'imposer.  Puisque, 
avec  juste  raison,  on  a  cru  nécessaire  de  donner  au  comman- 
dant de  la  division  d'Oran  les  fonctions  de  haut  commissaire, 
il  faut  lui  assurer  des  pouvoirs  corrélatifs,  c'est  à  savoir  la 
libre  disposition  des  forces  stationnées  dans  sa  circonscrip- 
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lion  et  la  correspondance  directe  avec  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  le  ministre  de  la  Guerre,  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères  et  le  Président  du  Conseil,  —  avec  envoi 
de  copies,  bien  entendu,  au  corps  d'armée  et  à  la  légation 
de  Tanger.  Faute  de  cette  modification,  nous  serons  exposés, 
dans  l'organisation  de  la  frontière,  à  la  plus  ruineuse  anar- 
chie. 

Or,  il  faut  s'en  rendre  compte,  c'est  l'Algérie  et  l'Algérie 
seule,  qui  est  désormais  notre  meilleure  carte,  si  nous  vou- 
lons faire  au  Maroc  la  politique  que  dicte  l'intérêt  national. 
Nos  échecs  nous  ont  ramenés  à  la  vérité  première  qu'on 
n'aurait  jamais  dû  perdre  de  vue.  Avec  Moulaï-Hafid  sur  le 
trône,  nous  devons,  pour  longtemps  sans  doute,  renoncer  à 
mener  à  Fez  une  politique  d'influence.  L'occupation  des 
Ghaouïa,  dont  on  aurait  pu  se  dispenser  par  un  énergique 
bombardement,  est  provisoire.  Et,  d'ailleurs,  ce  serait  folie 
de  vouloir  aborder  le  Maroc  par  la  mer  quand  il  nous  est  ou- 
vert par  terre.  L'organisation  de  la  police  des  ports,  que 
nous  a  confiée,  solidairement  avec  l'Espagne,  l'acte  d'Algé- 
siras,  a  une  grande  valeur  négative,  puisque  tout  autre  puis- 
sance se  trouve  ainsi  exclue  de  l'exercice  de  ce  mandat. Mais 
on  n'aperçoit  pas  les  bénéfices  positifs  et  particuliers  qui  en 
pourraient  résulter,  surtout  depuis  le  nouveau  règne.  De 
même,  notre  situation  privilégiée  dans  la  Banque  d'Etat  ne 
nous  assure  qu'une  influence  relative.  Si  nous  entendons  pé- 
nétrer pacifiquement  dans  l'empire  chérifien,  le  lier  à  nous 
par  l'intérêt  commercial,  le  rendre  sensible  à  nos  conseils, 
attentif  à  nos  désirs,  c'est  de  l'Est,  —  où  nous  n'avons  pas 
de  comptes  à  rendre  à  l'Europe,  —  que  doit  partir  cette  po- 
litique de  «  tache  d'huile  ».  Partout  ailleurs,  nous  bâtirons 
sur  le  sable.  Là  seulement  nous  fonderons  nos  entreprises 
sur  le  roc  de  la  réalité. 

Dans  le  développement  de  ces  entreprises,  nous  devrons 
avoir  égard  à  trois  ordres  de  considérations  :  nos  engage- 
ments internationaux,  nos  accords  avec  l'Espagne,  nos  dif- 
ficultés avec  l'Allemagne.  De  nos  engagements  interna- 
lionaux,  il  n'y  a  rien  à  dire  de  nouveau,  puisqu'ils 
n'ont  pas  varié  et  que,  en  garantissant  la  souveraineté 
du   sultan,    l'intégrité   de   son   empire   et   la   liberté   com- 
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merciale,  ils  répondent  aux  vues  qui  ont  été  invariable- 
ment approuvées  par  le  Parlement  français.  Nos  accorcte 
avec  l'Espagne  ne  sont  pas  de  nature  à  provoquer  des  dif- 
ficultés d'interprétation  tant  que  la  situation  restera  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui.  Tout  au  plus  peut-on  souhaiter  que  nous 
montrions,  en  matière  de  pénétration  pacifique,  autant  d'ac- 
tivité qu'en  déploie  depuis  quelques  mois  le  général  Marina, 
gouverneur  de  Melilla,  qui,  par  des  procédés  analogues  à 
ceux  du  général  Lyauley,  a  notablement  agrandi  le  champ 
de  l'influence  espagnole.  Quant  à  nos  difficultés  avec  l'Alle- 
magne, elles  n'ont  jamais  cessé  et  depuis  1904,  malgré  des 
moments  d'accalmie,  l'affaire  marocaine  demeure  un  litige 
ouvert  entre  Berlin  et  Paris. 

Si  ce  litige  était  purement  marocain,  il  serait,  semble-t-il, 
assez  aisé  à  résoudre.  Sans  doute  l'Allemagne  est  loin  de 
professer  pour  le  Maroc  l'indifférence  qu'elle  affichait  en 
1880.  Et  il  n'entre  dans  la  pensée  de  personne  de  discuter  le 
désir  légitime  qu'elle  a  d'y  développer  son  commerce.  Mais 
la  France  est  prête  à  donner  à  l'Allemagne  toutes  les  garan- 
ties économiques  qu'elle  déclare  souhaiter.  Et,  par  suite, 
s'il  ne  s'agissait  que  de  cela,  l'affaire  serait  vite  résolue.  Ce 
qui  la  complique,  ce  qui  rend  sa  solution  actuellement  im- 
Dossible  et  pour  longtemps  improbable,  c'est  que,  pour  l'Al- 
lemagne, le  Maroc  a  été  suivant  l'expression  même  du  chan- 
celier que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  l'occasion  d'une  riposte 
contre  la  politique  générale  de  la  France,  —  contre  la  politi- 
que qui,  en  superposant  les  ententes  occidentales  à  l'alliance 
franco-russe,  a  affermi  les  bases  de  l'équilibre  européen, 
contre  la  politique  qui  a  mis  fin  à  la  période  d'hégémonie 
et  inauguré  la  période  d^égalité,  contre  la  politique  enfin 
qui,  sans  isoler  l'Allemagne,  puisqu'elle  lui  laissait  ses  al- 
liés, a  tiré  la  France  de  l'isolement.  Aussi  longtemps  que 
rA)?emagne  ne  sera  pas  résignée  à  accepter  ce  changement, 
le  Maroc  restera  pour  elle  l'instrument  commode  avec  lequel 
elle  inquiétera  ou  menacera  la  France.  Sa  politique,  depuis 
1905,  est  impossible  à  justifier,  difficile  à  comprendre,  si 
Ton  se  borne  à  en  considérer  les  manifestations.  Elle  s'é- 
claire, au  contraire,  si  l'on  y  voit  une  tentative  d'éprouver 
la  valeur  des  combinaisons  internationales  scellées  de  1902  à 
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1904  ;  un  essai  de  briser  ces  combinaisons  par  La  menace, 
sinon  par  la  violence  ;  une  opération  bisBiarkiftnne,  coor 
duite  par  des  bommes  qui  n'avaient,  pour  la  réussir,  ni  le 
{Mrestige^  ni  le  génie  de  Bismarck. 

Cette  constatation,  qui  ressort  de  l'étude  des  faits  awc  une 
clarté  Lumineuse^  est  médiocrement  rassurante  pour  l'avenir 
prochain  de  notre  politique  marocaine.  Elle  nous  impose  le 
devoir  de  considérer  cette  politique  en  fonction  de  la  situa- 
tion européenne^  —  ce  que  M.  Etelcassé  négligea  de  faire  en 
1904  et  1905.  Mais,  par  contre,  nous  sommes  tenus  de  profi- 
ter des  développements  ultérieurs  de  la  situation  européenne 
pour  obtenir,  s'il  se  peut,  l'adhésion  de  l'Allemagne  à  moire 
politique  marocaine.  Cette  adhésion  n'aurait  pas  pour  effet 
de  nous  délier  de  nos  engagements  internationaux  et  de  nos 
traités  avec  l'Espagne.  Mais  elle  nous  permettrait  de  pour- 
suivre notre  politique  d'influence,  avec  l'Algérie  pour  base, 
sans  craindre  de  rencontrer  sur  noire  route  des  obstacles  eu- 
ropéens. C'est  là  une  partie  longue  et  difficile  à  jouer.  Mais 
lenjeu  vaut  qu'on  s'y  essaie.  Des  deux  intérêts,  l'un  négatif, 
lautre  positif,  qui  dominent  noire  politique  marocaine  et  que 
je  définissais  au  début  de  cette  étude,  l'un,  Tintéfèt  négalil, 
est  sauvegardé.  El  nous  n'avons  plus  à  redouter,  à  nos  por- 
tes africaines,  un  établissement  étranger.  L'ûiMréf  positifs  qui 
veut  que  la  France  préside  à  la  régénération  du  Maroc,,  n'est, 
au  contraire,  que  médiocrement  garanti.  C'est  à  le  servir  que 
nous  devons  travailler  en  le  i^endant  de  jour  en  jour  plus 
net  au  regard  de  l'opinion  française. 

André  Tardieu. 
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Dans  un  remarquable  article  publié  sous  la  signature  de 
son  directeur  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  du  10  mai 
mettait  en  uu  saisissant  relief  les  défaillances  du  ministère 
Clemenceau  qui»  n'hésitanl  pas  à  introduire  dans  son  pro- 
giamme  gouvernemental  le  bagage  encombrant  de  18  projets 
de  réforme  législative,  n'avait  réussi  à  en  faire  aboutir  aucun^ 
en  sorte  cjue  la  politique  du  Cabinet,  comme  celle  du  parti 
radical-.^ocialiste  dont  il  est  au  pouvoir  la  représentation, 
sembla irt  conduire  à  un  véritable  avortement. 

Depuis  celle  époque,  la  situation  n'a  guère  changé.  Aussi, 
au  début  de  la  session  parlementaire,  les  républicains  ont-ils 
à  faire  leur  examen  de  conscience,  et  à  se  demander  s'ils  doi- 
vent renouveler  le  bail  conclu  avec  le  ministère  Clemenceau. 

On  comprend  très  bien  que  les  partisans  de  la  politique  du 
moindre  mal  aient  appelé  leur  concours  conditionnel  à  un 
Cabinet  qui,  sans  représenter  exactement  leurs  opinions,  se 
recommandait  du  moins  par  l'avantage  très  appréciable  de 
garantir  le  pays  contre  le  retour  offensif  du  «  combisme  ». 
Mais  ce  ne  saurait  être  là  qu'une  altitude  de  circonstance.  Il 
ne  faudrait  pas  que  la  phobie  du  combisme,  du  régime  de  la 
délation  et  des  délégués  administratifs,  hypnotisât  à  ce  point 
la  majorité  des  républicains  qu'elle  consentit  à  être  dupe  et 
complice  d'une  politique  contraire  à  ses  véritables  aspira- 
tions. 

Si  la  politique  du  moindre  mal  aboutit  à  des  résultats  aussi 
funestes  que  la  politique  du  pire,  elle  ne  vaut  pas  mieux 
qu'elle,  et  on  se  doit  d'y  r^aoncer  résolument.  Or,  le  concours 
des  républicains  modérés  et  de  la  gauche  démocratique  au  Ca 
binel  actuel  conserve-l-il  sa  raison  d'être  et  sa  justification, 
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Il  est  bien  souvent  question  de  la  défense  républicaine,  et 
le  ministère  se  complaît  à  s'abriter  sous  cette  appellation  ; 
mais  n'usurpe-t-on  pas  ce  titre  quand  on  laisse  péricliter  en- 
tre ses  mains  les  prérogatives  les  plus  indiscutables  du  pou- 
voir, quand  on  se  borne  à  prendre  quelques  mesures  indivi- 
duelles contre  les  meneurs  du  mouvement  syndicaliste  (l),mais 
quand  on  se  refuse  à  user  des  rigueurs  de  la  loi  pour  étouffer 
le  germe  d'un  mouvement  destiné  à  renaître  sans  cesse  de  ses 
cendres,  tant  qu'on  n'aura  pas  le  courage  de  s'attaquer 
non  seulement  aux  individus,  mais  à  l'institution  elle-même? 

Nous  n'apportons  ici  aucun  parti  pris,  aucune  animosité 
systématique  contre  les  personnes  ;  nous  nous  contentons  d'a- 
nalyser des  faits  indéniables, et  d'en  déduire  les  conséquences. 
Or,  si  l'on  recherche  l'explication  de  cette  atonie  gouverne- 
mentale, ne  la  trouve-t-on  pas  tout  naturellement  dans  la  com- 
position du  ministère  Clemenceau  ?  Comment,  en  effet,  serait- 
il  possible  d'avoir  la  main  forte,  quand  on  n'a  pas  la  main 
libre?Comment  un  Cabinet  qui  a  dans  son  sein  des  socialistes 
aussi  compromis  que  M.  Briand  et  M.  Viviani,  se  sentirait-il 
en  état  d'user  de  son  autorité  contre  les  agissements  illicites 
de  la  C.  G.  T.  ? 

On  objecte  que  le  droit  de  grève  est  un  dogme  sacré,  intan- 
gible, que  la  C.  G.  T.  a  la  faculté  de  fomenter  la  grève  géné- 
rale, et  que  le  gouvernement  ne  saurait  s'opposer  à  ses  reven- 
dications sans  contrevenir  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1884, 
sur  les  syndicats  professionnels.  Il  est  facile  de  répondre  que 
le  droit  de  grève  est  une  liberté  comme  les  autres,  ni  plus  ni 
moins;  que,  par  conséquent,  la  C.  G.  T.  a  le  devoir  strict  de 
respecter  la  liberté  d'autrui,  et  de  ne  pas  s'insurger  contre 
l'autorité  légitime  de  TEtat,  sous  peine  de  dégénérer  en  un 
instrument  intolérable  d'oppression  et  de  tyrannie. 

Quand  nous  invoquons  pour  le  gouvernement  le  droit  de 
dissoudre  un  organisme  illégalement  constitué,  noïis  préten- 
dons ne  porter  aucune  atteinte  à  l'exercice  effectif  et  intégral 
du  droit  de  grève  dans  les  limites  de  la  loi,  et  nous  affirmons 
simplement  la  fidélité  aux  doctrines  fondamentales  de  la  Ré- 
volution française  qui  a  toujours  voulu  sauvegarder  la  souve- 

(1)  Mesures  d'ailleurs  singuli^ienieiit  affaiblies  p^v  les  non4ieu  étran- 
ges prononcés  le  31  octobre  dernier. 
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raineté  de  l'Etat  contre  les  empiétements  des  individus  ou  des 
groupes,  et  proscrire  la  révolte  des  parties  contre  le  tout. 

C'est  un  pur  sophisme  de  soutenir  que  ceux  des  républi- 
cains qui  proposent  de  frapper  la  C.  G.  T.  entendent  sup- 
primer ou  amoindrir  l'exercice  du  droit  de  grève.  Ils  veulent 
simplement  rendre  son  véritable  sens  et  sa  véritable  portée 
à  la  loi  de  1884  faussée  et  dénaturée  par  les  pratiques  de  la 
C.  G.  T.  ;  et,  d'après  eux,  le  plus  sûr  moyen  d'atteindre  ce  ré- 
sultat, c'est  de  ne  pas  donner  plus  longtemps  au  pays  le  spec- 
tacle démoralisant  d'un  groupement  illégal  qui  brave  l'auto- 
rité légitime  du  gouvernement,  entretient  une  agitation  per- 
manente dans  les  milieux  ouvriers,  et  les  encourage,  par  l'im- 
punité dont  il  jouit,  à  s'insurger  contre  la  loi. 

Mais,  dira-t-on,  vous  faites  preuve  d'une  sévérité  et  d'une 
partialité  bien  excessives  envers  un  ministère  qui,  chaque  fois 
qu'il  trouve  l'occasion  de  prendre  la  parole,  ne  manque  ja- 
mais de  défendre  les  principes  gouvernementaux,  de  prêcher 
le  maintien  de  Tordre,  le  respect  de  la  loi,  l'amour  de  la  patrie 
et  des  institutions  militaires.  M.  Clemenceau  devant  le  monu- 
ment de  R.  Goblet,  M.  Briand  devant  ses  électeurs  de  Saint- 
Etienne,  Al.  Barthou  à  Oloron  n'ont-ils  pas  fait  entendre  un 
langage  éminemment  conservateur,  et  ne  se  sont-ils  pas  mon- 
trés unanimes  à  proclamer  bien  haut  que  l'esprit  réformiste 
est  inséparable  des  nécessités  de  Tordre  public  ? 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  la  correction  et  le 
ton  rassurant  des  manifestations  verbales  du  gouvernement, en 
particulier  de  MM.  Clemenceau  et  Briand  ;  mais,  à  nos  yeux, 
le  danger  que  présente  ce  ministère  gll  précisément  dans  une 
contradiction  flagrante  entre  ses  paroles  et  ses  actes,  entre 
ses  doctrines  et  ses  pratiques.  Le  Cabinet  Clemenceau  porte, 
plus  que  tout  autre,  Terapi-einte  de  cette  marque  particulière 
que  le  directeur  de  la  Revue  parlementaire  attribuait  si  jus- 
tement, dans  l'article  signalé  plus  haut,  à  la  politique  radicale- 
socialiste  :  l'impuissance  congénitale  à  passer  de  la  parole 
aux  actes.  Or,  on  ne  gouverne  pas  un  grand  pays  comme  la 
France  avec  des  phrases  creuses  et  des  périodes  de  rhétori- 
que :  ou  plutôt,  si  on  essaie  de  le  gouverner  ainsi,  on  s'expose 
à  l'endormir  dans  une  sécurité  trompeuse,  en  lui  persuadant 
que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Républiques, 
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pourvu  qu'on  en  lienne  le  gouvernail  ;  et,  pendant  qu'on  se 
borne  à  payer  ainsi  la  nation  de  mots  au  lieu  de  la  nourrir  de 
réalités  positives,  on  laisse  grandir  les  éléments  révolution- 
naires jusqu'au  jour  où  ils  feront  explosion,  et  n'auront  guère 
de  peine  à  renverser  l'édifice,  miné  par  avance,  des  institu- 
tions et  des  lois. 

La  fécondité  verbale  et  les  harangues  plus  ou  moins  élo- 
quentes des  membres  du  ministère  Clemenceau  ne  sauraient 
donc  fournir  aux  républicains  non  radicaux-socialistes  une 
raison  suffisante  de  lui  continuer  leur  concours,  tant  que  ces 
discours  ne  seront  pas  appuyés  par  des  actes  corrélatifs,  tant 
que  l'attitude  de  ce  ministère  présentera  l'étrange  contraste 
d'un  gouvernement  qui,  en  paroles,  semble  se  rapprocher 
des  éléments  modérés  du  parti  républicain,  et  qui,  en  fait,  se 
préoccupe  surtout  de  donner  satisfaction  aux  revendîca'tîons 
du  radicalisme  socialiste  et,  par  crainte  de  s'aliéner  les  bon- 
nes grâces  de  ce  parti,  refuse  d'appliquer  les  sanctions  de  la 
loi  aux  empiétements  de  l'esprit  révolutionnaire. 

La  conclusion  des  lignes  précédentes  semblerait  être  le  ren- 
versement immédiat  du  ministère  Clemenceau,  si,  en  poli- 
tique, il  ne  fallait  toujours,  avant  d'agir,  regarder  devant  soi, 
et  calculer  les  répercussions  de  l'attitude  d'aujourd'hui  sur  la 
situation  de  demain. 

Que  servirait  aux  républicains  de  renverser  le  Cabinet  Cle- 
menceau, s'ils  n'avaient  un  ministère  de  rechange  prêt  à  pren- 
dre sa  succession  et  susceptible  de  grouper  autour  de  lui  une 
majorité  dans  le  Parlement?  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux 
qui  estiment  que  la  chute  du  Cabinet  actuel  entraînerait  fata- 
lement le  retour  d'un  ministère  Combes.  Mais,  à  défaut  du 
oombisme  dont  les  plus  ardents  partisans  peuvent  seuls  es- 
compter le  retour,  il  s'agit  de  prévoir  la  combinaison  ministé- 
rielle appelée  à  remplacer  le  Cabinet  actuel. 

Le  chef  de  cette  combinaison  semblerait  tout  désigné  par 
l'opinion  publique  et  par  sa  haute  situation  dans  le  Parle- 
ment ;  mais  jusqu'ici  il  a  plutôt  paru  vouloir  se  dérober  à  cet 
appel  de  l'opinion.  S'il  persiste  à  décliner  la  responsabilité 
du  pouvoir,  il  faudrait  cependant  que  le  parti  républicain  se 
préoccupât  de  lui  trouver  un  remplaçant;  car,  nous  le  répé- 
tons à  dessein,  ce  serait  un  véritable  coup  d'épée  dans  l'eau 
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que  de  poursuivre  le  renversement  du  Cabinet  actuel  sans 
avoir  les  moyens  de  lui  substituer  les  représentants  d'une  au- 
tre politique. 

Une  autre  politique,  telle  est  bien  la  question  qui  se  pose  à 
rheure  actuelle  dans  l'intérêt  même  de  la  République.  Quelle 
sera  cette  politique?  Devra-t-elle  se  borner  à  prendre  le  contre- 
pied  de  l'attitude  adoptée  par  le  ministère  Clemenceau,  à  re- 
pousser purement  et  simplement  les  articles  du  programme 
radical-socialiste  qu'il  s'est  appropriés  ?  Les  républicains  qui 
suivraient  une  pareille  tactique  commettraient,  à  notre  avis, 
une  faute  capitale,  car  on  n'empêchera  pas  que  l'initiative  du 
parti  radical-socialiste  ait  posé  devant  l'opinion  certains  pro- 
blèmes qu'il  n'est  plus  possible  d'éluder  aujourd'hui  et  qui 
exigent  des  solutions  précises  et  positives. 

Et  d'abord,  la  question  qui,  par  sa  gravité  et  son  urgence, 
prime  toutes  les  autres  ;  celle  de  l'application  de  la  loi  de  1884, 
de  l'attitude  du  gouvernement  à  l'égard  du  syndicalisme  ré- 
volutionnaire et  fonctionnariste.  Comme  nous  l'avons  déjà  in- 
diqué plus  haut,  cette  attitude  commande  deux  mesures  d'une 
nécessité  immédiate  :  la  dissolution  de  la  C.  G.  T.  et  le  vote 
du  projet  de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires. La  première 
a  pour  but  de  rétablir  l'autorité  légitime  de  l'Etat  et  les  droits 
supérieurs  de  la  souveraineté  nationale,  méconnus  et  foulés 
aux  pieds  par  le  syndicalisme  révolutionnaire  ;  la  seconde  se 
propose  d'enlever  tout  prétexte  plausible  au  syndicalisme  des 
fonctionnaires,  en  réglant  par  un  statut  légal  les  conditions 
de  leur  nomination,  de  leur  avancement  ou  de  leur  révo- 
cation, en  leur  donnant  ainsi  des  garanties  sérieuses  contre 
l'arbitraire  et  le  favoritisme,  contre  l'intervention  abusive  des^ 
influences  politiques  dans  la  direction  de  leur  carrière. 

Le  programme  du  nouveau  ministère  devrait  mettre  hors 
de  doute  les  deux  points  suivants  :  la  loi  de  1884  a  sans  doute 
autorisé  la  formation  de  syndicats  et  d'unions  de  syndicats 
professionnels,  sous  la  réserve  expresse  que  ces  syndicats  ou 
ces  unions  n'embrassent  que  des  professions  similaires  et  ne 
visent  pas  à  dénaturer  complètement  leur  caractère  en  englo- 
bant dans  le  même  groupement  des  catégories  de  métiers  ab- 
solument dissemblables  et  dépourvues  de  toute  connexité. 

Or,  une  union  ou  une  fédération  de  syndicats,  comme  la  C. 
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G.  T.,  qui  renferme  des  représentants  des  professions  les  plus 
hétérogènes,  n'a  pu  se  constituer  que  grâce  à  la  tolérance  du 
gouvernement,  en  opposition  ouverte  avec  la  loi  et  avec  les 
intentions  du  législateur.  C'est  donc  un  groupement  factieux 
qu'un  nouveau  gouvernement  aurait  pour  devoir  étroit  de  dis- 
soudre, s'il  ne  ramène  sa  constitution  aux  prescriptions  for- 
melles de  la  loi  de  1884. 

Ce  qui  aggrave  d'ailleurs  le  caractère  illégal  de  la  G.  G.  T., 
c'est  qu'elle  n'a  pas  hésité  à  admettre  dans  son  sein  des  fonc- 
tionnaires publics,  c'est-à-dire  une  catégorie  de  citoyens  que 
sa  situation  spéciale,  que  l'ensemble  des  privilèges  et  avan- 
tages dont  elle  jouit  dans  la  société,  distingue  absolument  des 
ouvriers  et  employés  de  l'industrie  privée  ;  c'est  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1884  concernent  exclusivement  ces  der- 
niers, soumis  aux  aléas  de  la  concurrence  économique,  et  ne 
s'appliquent  en  aucune  façon  aux  agents  do  l'Etat  ou  d'entre- 
prises constituées  en  monopoles  de  services  publics. 

Donc,  la  C.  G.  T.  est  entachée,  au  point  de  vue  légal,  d'une 
double  nullité,  et  le  gouvernement  manque  à  sa  mission  la 
plus  évidente  en  permettant  à  ce  groupement  de  servir  de  cen- 
tre de  ralliement  à  toutes  les  tentatives  de  rébellion  contre  les 
pouvoirs  publics,  ou  de  désorganisation  sociale  et  économi- 
que. 

Dans  son  récent  discours  de  Bandol,  M.  Clemenceau  essaie 
d'excuser  en  ces  termes  les  abus  du  syndicalisme  :  «  Quelle 
organisation  de  forces  sociales  n'a  jamais  cédé  à  la  tentation 
de  dire  :  l'Etat  c'est  moi  ?  »  Il  n'y  a  rien,  en  effet,  de  surpre- 
nant à  ce  que  les  meneurs  de  certains  syndicats  se  soient  exa- 
géré leurs  droits  et  leur  puissance  ;  mais,  quand  ils  cèdent  à  la 
tentation  de  dire  «  l'Etat  c'est  moi  »,  il  y  a  quelqu'un  qui  a 
mission  de  s'opposer  à 'cette  insolente  prétention,  et  de  leur  ré- 
pondre :  «  l'Etal  c'est  moi,  et  non  pas  vous  )>,  et  ce  quelqu'un 
n'est-il  pas,  au  premier  chef,  le  gouvernement  chargé  de 
défendre  Tordre  public  et  de  proscrire  l'existence  de  groupe- 
ments illégaux  ? 

A  cela  M.  Clemenceau  objecte  qu'il  s'est  refusé  à  supprimer 
la  C.  G.  T.  parce  que  «  rien  ne  l'empêcherait  de  se  reconsti- 
tue! le  lendemain  avec  l'auréole  de  la  persécution  ».  Comment 
un  chef  de  gouvernement,  en  paraissant  douter  de  son  droit 
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de  dissoudre  le  lendemain  le  groupen\ent  illégal  qui  oserait  se 
reconstituer,  contre  Tautorité  de  la  puissance  publique,  ne  s'a- 
perçoit-il pas  qu'un  pareil  langage  est  bien  fait  pour  encou- 
rager les  fauteurs  de  désordre  et  d'anarchie,  et  pour  jeter  le 
discrédit  sur  la  nation  qu'il  a  l'honneur  de  gouverner?  Si 
cette  nation  consent  à  accorder  «  l'auréole  de  la  persécution  » 
à  un  groupement  manifestement  illégal  et  factieux,  ne  prouve- 
t-elle  pas,  par  cela  même,  que  te  sens  moral  et  politique  est, 
chez  elle,  singulièrement  atrophié  ? 

De  plus,  si  la  loi  de  1884  proscrit  les  syndicats  de  fonction- 
naires, faut-il  du  moins  que  la  formation  de  ces  syndicats  ne 
trouve  pas  une  excuse  ou  im  prétexte  dans  l'absence  complète 
de  garanties  qui  préside  aujourd'hui  au  recrutement  et  à  l'a- 
vancement des  agents  de  l'Etat.  D'où  la  nécessité  pour  le  pro- 
chain ministère  de  ne  pas  ajourner  plus  longtemps  le  vote  du 
projet  de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires,  quelques  difficul- 
tés que  la  mise  au  point  de  ce  projet  puisse  susciter  au  gouver- 
nement. 

Jamais  la  campagne  des  syndicats  de  fonctionnaires  n'eût 
pris  les  proportions  qu'elte  a  atteintes,  si  ceux-ci  avaient  ren- 
contré de  la  part  de  l'Etat  qui  tient  leur  carrière  entre  ses 
mains  l'équité  et  l'impartialité  auxquelles  ils  ont  droit.  Il  n'y 
a  désormais  aucune  chance  d'enrayer  ce  déplorable  mouve- 
ment, si  on  ne  leur  accorde  sans  retard  les  garanties  indis- 
pensables contre  les  actes  de  favoritisme,  et  si  l'on  ne  rattache 
à  chaque  département  ministériel  des  conseils  disciplinaires 
auprès  desquels  les  agents  de  l'Etat  aient  la  certitude  de  trou- 
ver aide  et  protection  dans  le  cas  où  l'arbitraire  ministériel  et 
l'intervention  des  membres  du  Parlement  voudraient  nuire  à 
leur  nomination  ou  à  leur  avancement. 

En  dehors  de  la  question  du  syndicalisme  qui  se  recom- 
mande, avant  toute  autre,  à  la  sollicitude  du  futur  Cabinet,  il 
est  trois  ou  quatre  questions  importantes  posées  devant  l'opi- 
nion publique  par  les  délibérations  du  Parlement  que  le  gou- 
vernement de  demain  devra  se  préoccuper  de  résoudre  confor- 
mément à  l'orientation  politique  qu'il  voudra  inaugurer  : 

Au  premier  rang  vient  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  TOuest 
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déjà  voté  en  principe  par  les  deux  Chambres,  mais  dont  le 
Parlement  a  ajourné  le  mode  d'organisation. 

On  se  rappelle  dans  quelles  conditions  extraordinaires  celte 
mesure  a  été  pour  ainsi  dire  extorquée  au  Sénat  par  une  pres- 
sion gouvernementale  sans  exemple  dans  un  débat  d'ordre  pu- 
rement économique.  On  sait  que  la  majorité  de  quelques  voix 
arrachées  à  la  faiblesse  du  Sénat  en  faveur  du  projet  de  loi  n'a 
d'autre  explication  que  le  réseau  des  innombrables  fils  à  la 
patte  qui  fait  d'un  trop  grand  nombre  de  membres  de  la  Haute 
Assemblée  les  prisonniers  du  pouvoir.  On  a  rarement  vu  dans 
une  discussion  parlementaire  la  logique,  la  vigueur  de  l'ar- 
gumentation, le  bon  sens  prati(|ue,  la  vérité  économique  et 
financière  se  maintenir  constamment  du  côté  de  la  minorité, 
tandis  que  la  défense  d'une  aussi  mauvaise  cause  semble  avoir 
singulièrement  affaibli  la  force  et  l'éclat  de  la  parole  des  mem- 
bres du  gouvernement. 

Mais  ce  qui  reste  de  plus  regrettable  et  de  plus  rnquiétanl 
dans  le  vote  du  Sénat,  ce  sont  précisément  les  conditions  anor- 
males où  il  a  été  exprimé,  c'est  ce  précédent  de  la  pression  po- 
litique exercée  sur  les  délibérations  de  la  Haute  Assemblée 
qu'on  doit  d'autant  plus  s'attendre  à  voir  renouveler  qu'il  a 
obtenu  la  sanction  du  succès.  Si  le  Sénat  a  cédé  dans  la  ques- 
tion du  rachat  de  l'Ouest,  comment  compter  davantage  sur 
sa  résistance  et  sur  sa  fermeté  dans  la  question  de  l'impôt  sur 
le  revenu  ou  des  retraites  ouvrières  ? 

Le  vote  du  rachat  de  l'Ouest  peut,  en  effet,  être  considéré 
comme  une  véritable  aberration  au  point  de  vue  économique: 
et,  si  l'on  voyait  de  simples  particuliers  conduire  ainsi  leurs 
affaires,  on  ne  manquerait  pas  de  concevoir  de  sérieuses  in- 
quiétudes pour  leur  état  mental.  Que  les  collectivistes  et  les 
socialistes  poursuivent  dans  l'étatisation  des  voies  ferrées  la 
main-mise  de  la  puissance  publique  sur  les  entreprises  pri- 
vées, le  désordre  et  l'indiscipline  dans  le  personnel  des  em- 
ployés de  chemin  de  fer  déjà  si  difficile  à  tenir  en  main  avec 
l'exploitation  par  les  Compagnies,  et,  par  suite,  l'insécurité 
des  moyens  de  transport  et  la  désorganisation  des  finances 
publiques,  rien  de  plus  logique  et  de  plus  naturel  ;  mais  que 
des  progressistes  et  des  modérés  prêtent  bénévolement  les 
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mains  à  une  pareille  besogne,  cela  dépasse  Timagination,  et 
ne  peut  s'expliquer  que  par  la  prédominance  absolue  de  l'in- 
térêt personnel  sur  les  intérêts  généraux  de  la  nation. 

Est-ce  à  dire  que  le  ministère  qui  succéderait  au  Cabinet 
Clemenceau  devrait  répudier  purement  et  simplement  le  ra- 
chat de  l'Ouest  et  maintenir  le  statu  quo  en  matière  de  régime 
des  chemins  de  fer  ?  Tel  n'est  pas  votre  avis  ;  car,  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres,  il  importe  d'opposer  une  solution  po- 
sitive à  la  solution  radicale-socialiste.  Or,  il  est  un  fait  incon- 
testable, c'est  qu'on  a  commis  la  faute  de  constituer  un  réseau 
d'Etat  mal  équilibré  et  peu  viable,  parce  qu'il  se  trouve  en- 
serré et  étouffé  entre  les  deux  réseaux  de  l'Ouest  et  de  l'Or- 
léans. Le  remède  à  ce  fâcheux  état  de  choses  ne  consiste-t-il 
pas,  comme  l'a  proposé  M.  Ch.  Prevet  dans  son  remarquable 
discours  au  Sénat,  à  opérer  un  remaniement  et  un  échange 
de  lignes  entre  le  réseau  de  l'Etat  et  ceux  de  l'Ouest  et  de  l'Or- 
léans, afin  de  donner  à  celui-ci  une  conformation  plus  cohé- 
rante  et  plus  homogène,  et  de  favoriser  ainsi  son  développe- 
ment normal  à  côté  des  autres  réseaux  ? 

De  même,  dans  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu,  l'oppo- 
sition la  plus  vive  au  malencontreux  projet  de  M.  Caillaux, 
n'implique  pas  du  tout  une  politique  de  statu  quo  et  de  piéti- 
nement sur  place  en  matière  fiscale.  Notre  système  des  qua- 
tre vieilles  contributions  directes,  quelque  services  qu'il  ait 
rendus  dans  le  passé  et  qu'il  rende  encore  aujourd'hui,  a  subi, 
avec  le  temps,  de  graves  déchets  qu'une  politique  clairvoyante 
doit  être  la  première  à  constater  et  à  faire  disparaître. 

Si  M.  Caillaux,  suivant  le  mouvement  indiqué  par  la  plu- 
part des  nations  européennes,  s'était  borné  à  modifier  et  à 
améliorer  le  régime  fiscal  de  la  France,  c'est-à-dire  à  sup- 
primer la  contribution  personnelle  et  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  son  projet  n'aurait  rencontré  que  l'approbation  et 
que  le  concours  de  l'opinion  publique  ;  mais  deux  vices  orga- 
niques et  rédhibitoires  entachent  le  projet  du  ministre  des 
Finances  et  lui  aliéneront  toujours  l'adhésion  des  esprits 
éclairés  en  matière  fiscale  :  1**  La  superposition  de  l'impôt 
complémentaire  global  et  progressif  aux  impôts  sur  les  diver- 
ses sources  de  revenus  ;  2**  La  répudiation  complète  du  ré- 
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gime  indiciaire  ou  des  signes  extérieurs  pour  Vassielle  de 
rimpôt  sur  le  revenu. 

En  effet,  Timpôl  complémentaire  qui  exemple  de  toute  con- 
tribution 9.500.000  contribuables  sur  10.000.000  et  frappe  d'un 
taux  progressif  les  tranches  successives  de  revenu  à  partir  de 
5.000  francs  est  une  conception  absolument  incompatible  avec 
les  nécessités  d'une  démocratie  libérale,  en  ce  qu'elle  revêt  le 
caractère  indéniable  d'un  véritable  impôt  de  classe  dirigé 
contre  une  catégorie  déterminée  de  la  nation,  l'impôt  sur  les 
riches,  et  aboutit,  par  le  jeu  même  des  tarifs  progressifs,  à  la 
spoliation,  à  la  confiscation  des  fortunes  individuelles. 

Par  ailleurs,  repousser  le  système  indiciaire  pour  l'établis- 
sement de  l'impôt  sur  les  revenus,  notamment  lès  revenus  in- 
dustriels et  commerciaux,  c'est,  d'une  part,  exposer  le  Trésor 
public  aux  plus  cruels  mécomptes,  grâce  à  la  dissimulation  et 
à  la  fraude  des  particuliers,  si  l'on  ajoute  foi  à  la  déclaration 
non  contrôlée  des  contribuables  ;  d'autre  part,  si  l'on  pré- 
tend compléter  la  déclaration  par  la  taxation  d'office,  a-t-on 
fait  autre  chose  qu'installer  au  cœur  même  du  système  fiscal 
l'arbitraire  administratif  et  l'inquisition? 

Le  ministre  des  Finances  appelé  à  prendre  la  succession  de 
M.  Caillaux  devrait  donc  avoir  pour  objectif  principal  Télimi- 
nation  des  deux  vices  inhérents  au  système  de  son  prédéces- 
seur :  l'impôt  complémentaire  global  et  progressif  et  l'aban- 
don du  système  indiciaire. 

Deux  combinaisons  pratiques  s'offrent  au  ministre  qui  vou- 
drait établir  en  France  l'impôt  sur  le  revenu  sur  des  bases  rai- 
sonnables et  équitables.  La  première  est  le  système  de  Tin- 
come-tax  anglais,  frappant  les  sources  diverses  de  revenus 
classés  par  cédules  distinctes  et  complété  par  le  système  ita- 
lien comprenant  la  discrimination  des  revenus  et  l'imposition 
d'un  taux  gradué  suivant  leur  nature.  Dans  son  remarquable 
discours  du  12  juillet  1906,  M.  Poincaré,  ministre  des  Finan- 
ces, n'avait  pas  hésité  à  en  esquisser  les  grandes  lignes,  et  à 
appuyer  de  sa  haute  autorité  cette  combinaison  de  l'impôt  cé- 
dulaire,  comme  le  système  fiscal  le  plus  large,  le  plus  logi- 
que, le  plus  conforme  aux  besoins  et  aux  aspirations  d'une  dé- 
mocratie libérale. 
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Mais  rétablissement  de  ce  système  d'impôt  se  heurte  en 
France  à  une  grave  difficulté  pratique,  c'est  que,  quand  on 
parle  chez  nous  de  l'impôt  sur  le  revenu,  la  plupart  pensent  : 
<(  C'est  l'impôt  que  je  ne  paierai  pas.  »  C'est  que  les  uTis  veu- 
lent bien  accepter  l'impôt  sur  le  revenu  à  condition  d'en 
exempter  la  rente  ;  d'autres  consentent  à  englober  la  rente, 
mais  se  refusent  à  frapper  les  traitements,  salaires  et  pen- 
sions ;  d'autres  enfin  proposent  d'assujettir  à  l'impôt  la  rente 
et  les  salaires,  mais  prétendent  en  exonérer  les  bénéfices  agri- 
coles. En  un  mot  chacun  cherche  à  rejeter  le  poids  de  l'impôt 
sur  les  épaules  de  son  voisin,  sans  avoir  l'air  de  se  douter 
qu'un  impôt  sur  le  revenu,  pour  être  rationnellement  assis, 
doit  embrasser  toutes  les  catégories  de  revenus, et  qu'en  bonne 
justice  aucune  source  de  revenus,  sauf  pour  les  situations  voi- 
sines de  l'indigence,  ne  doit  être  affranchie  de  sa  quote-part 
aux  charges  de  la  communauté.  Autant  dire  qu'une  pareille 
conception  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  fait  chez  nous  une  im- 
possibilité matérielle.  L'exemple  des  nations  étrangères  nous 
fournit  d'ailleurs  la  preuve  expérimentale  qu'il  n'y  a  pas  de 
système  véritable  d'impôt  sur  le  revenu,  si  l'on  n'est  résolu  à 
à  y  englober  toutes  les  catégories  de  revenus  sans  exception, 
aussi  bien  la  rente  que  les  traitements,  les  salaires  et  les  béné- 
fices agricoles. 

Dans  ces  conditions  ne  semble-t-il  pas  beaucoup  plus  sim- 
ple et  plus  pratique  de  renoncer  franchement  à  l'impôt  cédu- 
laire  sur  les  revenus,et  à  chercher  la  réforme  de  notre  sys- 
tème d'impôts  directs  dans  la  réorganisation  de  notre  contri- 
bution mobilière  sous  la  forme  d'une  taxe  d'habitation  qui 
viendrait  remplir  l'office  d'une  sorte  d'impôt  complémentaire 
aux  autres  impôts  directs.  L'établissement  de  cette  taxe  en- 
traînerait de  profondes  modifications  dans  l'assiette  actuelle 
de  la  contribution  mobilière,  en  y  faisant  entrer  divers  élé- 
ments complètement  négligés  aujourd'hui,  tels  que  l'impor- 
tance de  la  commune,  le  chiffre  de  la  population  du  lieu  ha- 
bité, les  charges  de  famille,  le  nombre  des  domestiques,  voi- 
tures, automobiles,  etc.  Ce  système  serait  évidemment  moins 
large  et  moins  complet  que  l'impôt  cédulaire  sur  les  diverses 
sources  de  revenus  ;  il  n'en  constituerait  pas  moins  une  amé- 
lioration très  notable  de  notre  régime  fiscal  en  ayant  Tavan- 
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tage  d'échapper  aux  inconvénients  majeurs  de  la  déclaration 
et  de  la  taxation  d'office,  de  l'inquisition  fiscale  et  de  l'arbi- 
traire administratif. 

La  question  des  retraites  ouvrières  se  présente  sous  un  as- 
pect analogue  à  celle  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Ici  encore  ce 
n'est  pas  le  principe  même  de  la  mesure  mais  le  mode  d'exécu- 
tion et  de  réalisation  qui  soulève  les  plus  graves  objections. 
Les  républicains  de  gouvernement  ne  contestent  nullement  la 
légitimité  et  l'opportunité  des  retraites  ouvrières  ;  mais,  con- 
trairement à  la  conception  radicale-socialisle,  ils  n'entendent 
les  réaliser  que  par  le  concours  simultané  des  particuliers  et 
de  l'Etat,  qu'au  moyen  de  la  liberté  subsidiée  et  encouragée 
par  l'intervention  gouvernementale.  Ils  n'ont  garde  d'ou- 
blier que  déjà  l'application  de  la  loi  d'assistance  aux  vieilards, 
infirmes  et  incurables,  basée  sur  le  principe  de  l'obligation,  a 
imposé  au  budget  de  l'Elat  et  des  communes  une  charge  de 
100  millions  par  an,  qu'elle  peut  être  considérée  comme  une 
amorce  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  qu'en  Angleterre, 
la  loi  en  préparation  sur  les  pensions  de  retraite  se  réduit  à 
une  reproduction  de  notre  loi  d'assistance  aux  vieillards. 

Or,  si  l'on  admet  aisément  l'obligation  et  la  gestion  par 
l'Etat  pour  une  loi  d'assistance,  le  principe  de  la  liberté  sem- 
ble beaucoup  plus  logique  pour  une  loi  de  prévoyance  sociale, 
comme  celle  des  retraites  ouvrières.  Ici,  en  effet,  l'initiative 
des  mesures  de  prévoyance  ne  doit-elle  pas  émaner  des  indi- 
vidus et  des  associations  libres,  et  l'intervention  de  l'Etat  se 
borner  à  aider  et  à  subventionner  les  groupements  qui  ont  déjà 
fait  preuve  d'énergie  et  de  vitalité  en  basant  leur  existence 
sur  les  cotisations  volontaires  de  leurs  membres  ? 

L'avantage  considérable  de  ce  système  est,  au  point  de  vue 
moral,  de  tenir  en  haleine  l'esprit  d'initiative  chez  les  indivi- 
dus ou  les  associations,  et,  au  point  de  vue  financier,  de  pou- 
voir mesurer  et  limiter  par  avance  les  risques  pécuniaires  que 
l'Etat  assume  du  chef  des  retraites  ouvrières,  tandis  que  le 
régime  de  l'obligation  et  de  l'étatisation  complète  des  retraites 
expose  le  budget  de  lEtat  à  des  aléas  incommensurables,  et 
met  directement  en  péril  l'équilibre  des  finances  publiques. 

Nos  voisins  de  Belgique  nous  donnent  à  cet  égard  un  exem- 
ple bien  digne  d'attention;  On  sait  comment  ils  ont  réussi  à 
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organiser  un  système  de  retraites  ouvrières  où  l'Etat  n'inter- 
vient que  pour  subsidier,  suivant  l'importance  de  leurs  verse- 
ments, les  contributions  des  sociétés  de  secours  mutuels  à  la 
constitution  de  fonds  de  pensions,  et  quel  remarquable  déve- 
loppement des  retraites  ce  système  si  simple  et  si  naturel  a  eu 
le  mérite  de  susciter.  Il  suffit  de  citer  à  cet  égard  quelques 
chiffres  significatifs  :  le  nombre  des  primes  susceptibles  de  bé- 
néficier des  secours  de  l'Etat  est  généralement  évalué  en  Bel- 
gique à  environ  2  millions,  et  le  fonds  spécial  de  l'Etat,  destiné 
au  service  des  primes  qui  doivent  compléter  les  versements 
des  particuliers,  atteint  la  somme  de  16  millions. 

La  situation  financière  de  la  France  déjà  si  engagée  par  la 
loi  d'assistance  aux  vieillards  et  par  les  lois  sociales  en  pré- 
paration commande  au  parti  républicain  tout  entier  de  préfé- 
rer le  système  belge  au  système  allemand  en  matière  d'orga- 
nisation des  retraites  ouvrières.  Le  Cabinet  qui  prendrait  la 
succession  du  ministère  actuel  n'aurait  qu'à  s'inspirer  de 
l'exemple  de  la  Belgique  et  qu'à  introduire  en  France  un  sys- 
tème analogue  de  retraites,  basé  sur  la  collaboration  des  so- 
ciétés mutualistes,  si  florissantes  chez  nous,  et  sur  les  sub- 
ventions de  l'Etat  qui  viennent  grossir  les  versements  de  ces 
sociétés  au  prorata  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Il  est  une  autre  question  posée  devant  l'opinion  publique 
sur  laquelle  le  ministère  Clemenceau  n'a  pas  su  prendre  nette- 
ment position  et  qui,  à  notre  sens,  devrait  figurer  au  premier 
rang  dans  le  programme  du  prochain  Cabinet,  car  elle  con- 
tcint  peut-être  le  seul  remède  efficace  à  la  dégénérescence  du 
régime  parlementaire  qui  menace  si  gravement  les  destinées 
(le  la  République  :  nous  voulons  parler  du  mode  de  scrutin  et 
de  la  représentation  proportionnelle. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  revenir  sur  les  avantages  de  celte 
réforme  qui  ont  été  longuement  discutés  dans  la  presse, dans 
les  réunions  publiques,  et  en  faveur  de  laquelle  un  groupe  im- 
portant du  Parlement  a  entrepris  une  courageuse  campagne 
de  propagande  politique.  On  peut  soutenir  qu'aujourd'hui 
l'opinion  de  tous  les  esprits  réfléchis  et  désintéressés  est  faite 
sur  cette  mesure,  et  que  des  calculs  égoïstes,  en  un  mol,  que 
rinlérêt  électoral,  en  ont  seuls  jusqu'ici  empêché  l'adoption. 
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Mais  les  hommes  qui  assument  la  charge  du  pouvoir  et  sont 
tenus,  en  cette  qualité,  de  voir  plus  haut  et  plus  loin  que  les 
simples  représentants  du  pays,  ne  doivent  pas  hésiter  à  se 
rallier  au  principe  du  scrutin  de  liste  avec  représentation  pro- 
portionnelle et  à  mettre  l'enjeu  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle dans  le  débat  sur  le  mode  de  votation. 

Quand  on  ne  craint  pas  d'aller  au  fond  des  choses,  on  cons- 
tate sans  peine  que  le  scrutin  d'arrondissement  a  fait  ses 
preuves  d'impuissance  à  constituer  un  gouvernement  digne  de 
ce  nom, et  à  recruter  des  Assemblées  capables^de  sacrifier  Tin- 
térèt  purement  électoral  aux  intérêts  permanents  et  supé- 
rieurs de  la  nation. 

Ce  mode  de  scrutin  est  aujourd'hui  discrédité  par  une  trop 
longue  expérience.  En  persistant  à  le  maintenir,  on  condamne 
volontairement  la  France  à  un  régime  politique  qui,  sous  l'éti- 
quette républicaine,  ne  présentera  jamais  que  la  contre- 
façon, que  la  caricature  du  système  parlementaire,  et  tend  de 
plus  en  plus  à  dégénérer  en  une  sorte  de  césarisme  mâtiné  de 
jacobinisme. 

Nous  ne  donnons  pas,  bien  entendu,  le  scrutin  de  liste  avec 
représentation  proportionnelle  comme  une  panacée  infaillible 
aux  tares  et  aux  défaillances  du  régime  parlementaire  dont 
nous  sommes  les  témoins  attristés.  Les  institutions  sont  ici 
moins  coupables  que  les  ht^mmes,  et  c'est  à  ceux-ci  que  re- 
monte surtout  la  responsabilité  de  la  déviation  et  de  la  dénatu- 
ra tion  de  ce  régime.  Nous  n'en  avons  pas  moins  l'intime  con- 
viction que  le  scrutin  de  liste  assorti  de  la  représentation  pro- 
portionnelle contribuerait  à  introduire  un  germe  réparateur 
dans  le  développement  des  institutions  parlementaires,  et  re- 
dresserait très  utilement  la  direction  gouvernementale,  au- 
jourd'hui faussée  par  les  intolérables  abus  du  scrutin  d'ar- 
rondissement. 

Ce  mode  de  scrutin  tend  à  transformer  fatalement  le  gOQ- 
vernement  et  l'administration  en  une  véritable  agence  électo- 
rale. 

Le  parti  républicain  qui  veut  rendre  à  la  République  la 
figure  et  les  fonctions  d'un  gouvernement  se  doit  donc  d'ins- 
crire en  tête  de  son  programme  le  scrutin  de  liste  avec  repré- 
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sentation  proportionnelle  et  d'en  faire  une  condition  formelle 
de  son  concours  au  ministère  chargé  d'appliquer  ses  idées  au 
pouvoir. 

Tel  est,  dans  ses  principaux  articles,  le  programme  que  les 
circonstances  semblent  imposer  au  cabinet  de  demain.  Il 
nous  paraît  résumer  assez  fidèlement  l'esprit  et  les  aspirations 
de  la  grande  majorité  de  la  démocratie  française  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  les  utopies  et  les  violences  des  sectes  révo- 
lutionnaires. En  affirmant  une  pareille  politique,  non  pas  seu- 
lement dans  des  discours  plus  ou  moins  éloquents  mais  dans 
les  faits,  dans  le  fonctionnement  quotidien  du  gouvernement 
et  de  l'administration,  on  aurait,  selon  nous,  la  "certitude  de 
donner  satisfaction  aux  vœux  et  aux  tendances  de  cette  démo- 
cratie, de  maintenir  le  gouvernail  dans  le  sillage  tracé  par  la 
volonté  de  la  véritable  majorité  du  pays. 

Reste  à  savoir  maintenant,  et  ce  sera  notre  conclusion,  s'il 
existe  dans  le  Parlement  actuel  une  majorité  assez  éclairée 
pour  comprendre  cette  politique  et  assez  ferme  pour  en  confier 
la  réalisation  à  un  ministère  susceptible  d'y  apporter  l'unité 
de  vues,  l'esprit  de  suite,  la  méthode  et  l'énergie  de  volonté 
non  moins  indispensables  aux  chefs  de  la  République  démo- 
cratique qu'à  ceux  de  tout  autre  gouvernement. 

Th.  Ferneuil. 


LES  REVENUS  COMMERCIAUX  ET  INDUSTRIELS 

ET 

LE  PROJET  D'IMPOT  SUR  LE  REVENU 


Les  députés  républicains  qui  ont  inscrit  l'impôt  sur  le  re- 
venu dans  leur  programme  ont,  pour  la  plupart,  fait  cette  ré- 
serve :  c'est  que  cet  impôt  ne  devrait  être  ni  vexatoire,  ni  inqui- 
sitorial.  Tel  est  également  le  sentiment  de  nombre  de  ceux 
qui,  sans  avoir  expressément  fait  figurer  lïmpôt  sur  le  revenu 
parmi  les  réformes  à  la  réalisation  desquelles  ils  comptaient 
s'attacher,  ont,  avec  le  désir  d'aboutir,  abordé  la  discussion 
de  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

Après  les  votes  qu'a  su  obtenir  de  la  Chambre  le  talent  si 
souple  de  M.  le  ministre  des  Finances,  en  ce  qui  concerne  la 
cédule  des  revenus  commerciaux  et  industriels,  il  est  permis 
de  croire  que  c'est  avec  un  caractère  nettement  vexatoire  et 
inquisitorial  que  se  présente  l'impôt  auquel  seraient  astreints 
les  commerçants  et  les  industriels,  si  le  projet  voté  devait  de- 
venir la  loi  de  ce  pays. 

On  se  rappelle  le  syslènie  que,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, la  Commission  de  législation  fiscale  proposait  à  la  Cham- 
bre. Il  s'agissait  de  fixer  le  bénéfice  imposable  des  commer- 
çants et  des  industriels  suivant  la  productivité  de  leurs  établis- 
sements. C'était  au  contrôleur  des  contributions  directes 
qu'incombait  la  mission  de  déterminer  la  productivité  des  éta- 
blissements commerciaux  ou  industriels  d'après  les  signes 
extérieurs,  les  conditions  matérielles  d'exercice  de  chaque  pro- 
fession ainsi  que  les  renseignements  de  toute  nature  qu'il  pou- 
vait recueillir  auprès  de  toute  administration  publique.  Le  con- 
tribuable n'avait  à  intervenir  que  pour  discuter  ou  contester 
les  résultats  du  travail  du  contrôleur  lorsque  celui-ci  lui  en 
donnait  communication.  Il  y  avait  là  un  système  de  taxation 
d  office  qui,  par  bien  des  côtés,  rappelait  la  patente  qu'il  était 
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appelé  à  remplacer.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  pro- 
ductivité  que  le  contrôleur  avait  pour  mission  d'évaluer  était 
singulièrement  vague,  et  c'est  là  sans  doute  ce  qui  a  amené  la 
Chambre  à  préférer  au  système  que,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, lui  présentait  la  Commission  de  législation  fiscale,  le 
système  de  la  déclaration  contrôlée. 

Dans  ce  système,  plus  de  taxation  d'office  :  c'est  le  contri- 
buable qui  est  appelé  à  déclarer  le  revenu  sur  lequel  le  con- 
trôleur se  borne  à  asseoir  l'impôt,  à  moins  qu'il  estime  que  le 
revenu  déclaré  est  inférieur  au  revenu  réel.  En  ce  cas,  usant 
de  son  droit  de  contrôle,  l'administration  peut  substituer  au 
revenu  déclaré  le  revenu  réel  et  calculer  sur  celui-ci  le  chiffre 
de  l'impôt.  Mais  à  quelles  conditions  peut-elle  faire  cette  subs- 
titution ?  Peut-elle  l'opérer  dès  qu'elle  a  des  raisons  de  croire 
que  le  revenu  déclaré  n'est  point  le  revenu  réel,  ou  doit-elle, 
au  préalable,  démontrer  l'inexactitude  de  la  déclaration  ? 

Logiquement,  il  ne  semble  pas  que  la  question  en  soit  une. 
Dès  l'instant  que  c'est  la  déclaration  du  contribuable  qui  sert 
d'assiette  à  l'impôt,  c'est  à  elle  qu'il  semble  qu'on  doive 
s'en  tenir  tant  que  son  inexactitude  n'est  pas  démontrée,  et 
c'est  nécessairement  à  l'administration  qui  allègue  cette 
inexactitudîe  qu'il  incombe  de  la  démontrer.  L'jfeipplication 
des*  règnes  générales  admises  en  matière  de  preuve  ne 
permet  pas  d'autre  solution. 

Ce  n'est  pas  cependant  cette  solution  logique  que  la  Com- 
mission de  législation  fiscale  crut  devoir  proposer  à  la 
Chambre. 

Voici  le  texte  que,  d'accord  avec  le  gouvernement,  elle 
soumettait  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  30  juin  dernier  : 

«  Si  le  contrôleur  accepte  la  déclaration  pour  vraie,  elle  fixe 
la  base  de  l'imposition.  S'il  la  juge  inexacte,  il  invite  le  contri- 
buable à  la  modifier  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  son 
avis.  Si,  passée  ce  délai,  l'accord  n'a  pas  pu  s'établir  le  contrô- 
leur procède  à  une  évaluation  d'office.  »  Ainsi,  dès  qu'il  juge 
la  déclaration  du  contribuable  inexacte  et  sans  avoir  à  faire 
la  preuve  de  son  inexactitude,  le  contrôleur  peut  y  substituer 
une  évaluation  d'office  sur  laquelle  il  fixe  le  chiffre  de  Tim- 
pôt,  sauf  au  contribuable  à  démontrer  par  la  voie  conlentîeuse 
que  sa  déclaration  est  conforme  à  la  réalité.  Ce  n'est  donc 
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pas  à  l'administration  qui  réclame  un  impôt  d'étabHr  qu'elle 
est  fondée  à  le  percevoir,  c'est  au  contribuable  de  démontrer 
que  rimpôt  lui  est  indûment  réclamé. 

Tel  était  le  système  que  la  Commission  ne  craignait 
point  de  soumettre  à  la  Chambre.  Il  correspondait  si  peu  au 
sentiment  que  la  Chambre  avait  eu  en  adoptant  la  déclaration 
contrôlée  comme  base  de  l'impôt,  que,  malgré  l'opposition 
du  ministre  et  de  la  Commission,  elle  prenait  en  coa- 
sidération,  à  une  majorité  de  plus  de  80  voix,  un  amendement 
très  habilement  soutenu  par  M.  Puech. 

«  Dans  tous  les  cas,  disait  cet  amendement,  l'administration 
a  la  charge  de  prouver  l'inexactitude  de  la  déclaration  à  Taide 
des  moyens  dont  elle  dispose  en  vertu  des  lois  actuelles.  » 

On  le  voit  c'était,  contre  la  Commission  et  le  mimstre,  reve- 
nir au  système  que  commandaient  la  logique  et  les  principes. 

Deux  jours  après,  à  la  séance  du  2  juillet,  la  Commission 
de  législation  fiscale  apportait  à  la  Chambre  les  modifications 
que  lui  avait  suggérées  la  prise  en  considération  de  Famende- 
menl  Puech.  Elle  maintenait  le  système  qu'elle  avait  tout 
d'abord  proposé  à  la  Chambre.  Elle  se  bornait  à  y  ajouter  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Devant  les  tribunaux  administratifs,  le  contrôleur  justifie 
son  évaluation  à  l'aide  des  éléments  d'information  dont  il  dis- 
pose, spécialement  ceux  résultant  des  actes,  jugements,  décla- 
rations, bordereaux,  documents  administratifs,  pièces  ou  titres 
parvenus  à  la  connaissance  de  l'un  quelconque  des  services 
publics  conformément  aux  lois  existantes. 

«  Le  contribuable,  de  son  côté,  peut  contredire  à  Févalua- 
tion  soutenue  par  Tadministration  par  tous  moyens  et  par  fous 
documents  jugés  par  lui  probants.  En  aucun  cas,  même  si  une 
expertise  est  ordonnée,  le  tribunal  ne  pourra  exiger  la  pro- 
duction des  livres  de  commerce...  »  Ainsi,  dans  le  nouveau 
texte  soumis  par  la  Commission  à  la  Chambre,  la  déclaration 
continuait  à  n'avoir  d'autre  portée  que  celle  d'un  renseigne- 
ment donné  par  le  contribuable  au  contrôleur  et  dont  celui-ci 
pouvait  tenir  tel  compte  que  bon  lui  semblait,  puisqu'il  lui  ap- 
partenait toujours  de  substituer  au  chiffre  déclaré  par  le  contri- 
buable un  chiffre  supérieur  sur  lequel  serait  établi  l'impôt.  Les 
seules  innovations  que  la  prise  en  considération  de  Tamcnde- 
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ment  de  'Puech  avait  inspirées  à  la  Commission,  consistaient 
à  décider  expressément  : 

1  **  Que,  si  le  contribuable  croyait  devoir  exercer  un  recours 
contentieux  co®*re  la  décision  du  contrôleur,  celui-ci  serait 
obligé  noB  pas  de  justifier,  mais  de  faire  connaître  au  tribunal 
les  raisons  pour  lesquelles  il  n'avait  pas  admis  la  déclaration 
du  contribuable  ; 

2*  Que  jamais  le  contribuable  ne  pourrait  être  contraint  de 
donner  cGfmmunicaliion  de  ses  livres  pour  appuyer  et  justifier 
sa  réclamation. 

Appréciant  ces  deux  innovati<)ïis,  M.  le  ministre  des  Finan- 
ces y  découvrait  la  limite  extrême  des  concessionB  qu*il  lui 
était  possible  d'accorder  auxpréoccupations  qui  avaiient  dicté 
Tamendement  Puech. 

«  Oui,  disait-il,  le  Gouvernement  et  particulièremfent  le  mi- 
nistre des  Finances,  dans  une  discussion  d'impôt  sur  le  re- 
venu, comme  dans  la  discussion  de  toilt  impôt,  a  le  droit  et  le 
devoir  de  se  placer  dans  les  positions  extrêmes  et  de  dire  à  la 
Chambre  :  «  Voici  la  limite  que  vous  ne  devez  pas  dépasser.  » 
J'ai  dit  l'autre  jour,  quand  je  croyais  qu'on  proposait  que  l'ad- 
ministration fît  la  preuve  rigoureuse  de  l'insuffisance  de  la  dé- 
claration, j'ai  dit  et  je  le  répèlerai  à  l'occasion  :  «'Ce  que  vous 
«  demandez  est  impossible,  ce  serait  la  ruine  de  l'impôt,  ce  se- 
«  rait  un  impôt  volontaire,  il  ne  peut  en  être  question.  » 

Eh  bien,  voyons  donc  quelle  était  la  portée  réelle  de  ces 
dispositions  nouvelles. 

Elle  se  réduisait  à  rien. 

Aurait-on  compris  que,  lorsqu'il  n'acceptait  pas  la  déclara- 
tion du  contribuable,  le  contrôleur  ait  pu  se  borner  à  dn*e  : 
«  Je  ne  l'accepte  pas  parce  qu'il  ne  me  plaît  point  de  l'accep- 
ter. »  Sous  peine  d'assurer  le  succès  du  recours  dirigé  par  le 
contribuable  contre  son  évaluation  d'office,  il  eût  été  néces- 
sairement contraint  de  faire  connaître  au  tribunal  les  motife 
d'ordre  divers  qui  l'avaient  conduit  à  ne  point  accepter  la  dé- 
claration du  contribuable  et  à  procéder  à  une  évaluation  d'of- 
fice. P^ut-on  sérieusement  recorasaître  une  portée  quelcon- 
que au  texte  qui  expressénaent  lui  dicte  cette  conduite? 

D'autre  part,  quand  le  texte  décide  que  jamais,  même 
si  une   expertise   est  ordonnée,  le   contribuable    ne  pourra 
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être  contraint  de  donner  communication  de  ses  livres,  la  con- 
cession n'est  qu'apparente.  Sans  doute  on  aurait  compris 
qu'ordonnant  une  expertise,  le  tribunal  ait  pu  autoriser 
les  experts  à  examiner  les  livres  du  réclamant  et  à  y  cher- 
cher la  justification  ou  la  condamnation  du  recours  porté  de- 
vant lui.  Le  texte  le  lui  interdit.  C'est  entendu.  Mais  il  reste  à 
se  demander  quelles  chances  de  succès  peut  avoir  le  recours 
d'un  contribuable  qui,  de  parti  pris,  refuse  de  donner  commu- 
nication à  ses  juges  des  documents  les  plus  propres  à  former 
leur  conviction.  Comme  la  précédente,  cette  deuxième  con- 
cession n'en  était  pas  une,  et  en  réalité,  le  2  juillet,  la  Com- 
mission se  bornait  à  reprendre  le  syslème  que,  le  30  juin, 
la  Chambre  avait  écarté  en  prenant  en  considération  l'amen- 
dement Puech. 

Les  auteurs  de  l'amendement  s'en  sont  peut-'ôtre  aperçus 
un  peu  tard.  Vainement  M.  Puech  s'est-il  rallié  à  l'amende- 
ment par  lequel,  en  fin  de  discussion,  M.  de  Folleville  repre- 
nait, sous  une  autre  forme,  l'amendement  du  député  de  Paris. 
Entraînée  par  les  adjurations  du  ministre,  la  Chambre  a  con- 
sacré par  294  voix  contre  230  le  système  que,  deux  jours  au- 
paravant, elle  avait  cru  devoir  repousser  à  une  majorité  de 
plus  de  80  voix. 

Il  est  permis  de  regretter  ce  vote.  Avec  le  système  qu'il  consa- 
cre, l'impôt  sur  les  revenus  commerciaux  et  industriels  revêt  un 
caractère  nettement  vexatoire  et  inquisitorial.  Le  contrôleur 
étant  libre  de  ne  point  accepter  la  déclaration  qui  lui  est  faite, 
sans  avoir  à  démontrer  son  inexactitude,  cette  déclara- 
tion ne  se  présente  plus  qu'avec  le  caractère  d'un  simple  rensei- 
gnement destiné  à  faciliter  les  recherches  du  fisc. Le  contrôleur 
reste  seul  juge  de  la  taxation  d'office  qu'il  lui  est  loi- 
sible de  substituer  à  la  déclaration.  Quant  au  contribuable, 
il  ne  peut  se  soustraire  à  l'arbitraire  de  l'agent  du  fisc  que  par 
un  procès  toujours  délicat,  puisque  ce  procès  l'obligera  né- 
cessairement à  dévoiler  tout  le  secret  de  ses  affaires.  Sans 
doute,  il  aura  le  droit  de  ne  point  communiquer  ses  livres  ; 
le  texte  le  décide  expressément.  Mais  c'est  là  un  avantage 
illusoire,  puisque  s'il  entend  s'en  prévaloir,  le  commerçant 
rend  nécessairement  son  recours  suspect  et  le  condamne 
d'avance  à  l'insuccès.  Comment  des  juges  seraient-ils  portés 
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à  accueillir  une  requête,  dont  l'auteur  se  refuse  à  leur  don- 
ner connaissance  des  éléments  les  plus  propres  à  former  leur 
conviction  ? 

C'est  d'autant  plus  grave  que,  sous  peine  de  consacrer  d'in- 
justifiables inégalités,  la  Chambre  sera  logiquement  amenée  à 
étendre  à  tous  les  contribuables  astreints  à  une  déclaration  le 
système  qu'elle  a  consacré  en  ce  qui  concerne  les  commerçants 
et  les  industriels.  Partout  où  elle  est  appelée  à  fonctionner, 
la  déclaration  ne  pourra  se  présenter  qu'avec  le  caractère  d'un 
simple  renseignement  que  l'agent  du  fisc  sera  libre  de  con- 
sidérer comme  inexact  sans  avoir  à  le  démontrer.  En  fin 
de  compte,  le  contribuable  sera  contraint  de  subir  l'arbi- 
traire du  contrôleur,  sans  autre  moyen  de  s'y  soustraire 
qu'un  procès  l'obligeant  à  dévoiler  devant  un  tribunal 
toute  l'intimité  de  ses  affaires.  Est-il  permis  de  croire  que  le 
contribuable  français  s'accommodera  facilement  d'un  sys- 
tème si  contraire  à  toutes  ses  traditions  et  à  toutes  ses  habi- 
tudes ? 

Certes,  si  comme  a  cru  devoir  le  dire  M.  le  ministre  des  Fi- 
nances, l'exorbitant  privilège  conféré  à  l'agent  du  fisc  était 
seul  capable  d'assurer  le  fonctionnement  d'un  impôt  général 
sur  le  revenu,  on  aurait  compris  l'énergie  et  l'insistance  avec 
lesquelles  M.  Caillaux  a  défendu  le  système  du  projet.  Il  res- 
terait seulement  à  se  demander  s'il  est  vraiment  utile  de  bou- 
leverser tout  le  régime  fiscal  de  ce  pays  pour  doter  les  contrir 
buables  français  de  réformes  capables  de  les  molester  aussi 
gravement. 

Mais  il  est  permis  de  croire  que  l'adoption  de  l'amendement 
Puech  n'était  nullement  de  nature  à  faire  de  l'impôt  sur  les  re- 
venus commerciaux  et  industriels  un  véritable  impôt  volon- 
taire, suivant  l'expression  tranchante  de  M,  Caillaux.  Si  l'af- 
firmation était  exacte,  ou  ne  comprendrait  guère  un  ministre 
des  Finances  présentant  au  Parlement  un  projet  d'impôt  sur 
le  revenu  dont  l'économie  reposerait  précisément  sur  le  fonc- 
tionnement d'un  système  de  tous  points  analogues  à  celui  que 
consacrait  l'amendement  Puech,  en  ce  qui  concerne  les  revenus 
commerciaux  et  industriels.  Or  c'est  précisément  le  cas  du  pro- 
jet d'impôt  sur  le  revenu  déposé  par  M.  Rouvier  au  cours  de 
la  session  ordinaire  de  1903. 
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On  se  rappelle  les  di8(K>3ition$  esseatieUes  de  ce  projet. 
Le&  contribuables  étaieaat,  d'après  l'iDû^Etaûce  de  leur 
revenu,  divisés  en  un  certain  nombre  de  classes,  le  taux 
de  l'impôt  variant  suivant  la  classe  dans  laquelle  ils  étaient 
rangés.  De  là  évidemaieut  importauce  ca|Miale  de  Tévar 
luation  du  rûveau  imposafele,  puisque  c'était  de  cette  évalua- 
tion que  dépendait  le  classement  du  contribuable.  Apre;»  une 
comparaison  des  inconvénieAts  et  de&  avantages  des  trois 
moyens  différents  susceptibles  d'être  employés  pour  ar- 
river à  cette  évaluation  :  la  taxation  d'après  de»  présomp- 
tions légales,  la  taxation  d'ofiice  par  l'aidministratioQ,  la  taxa* 
tion  d'après  la  déclaration  des  intéressés,  l'exposé  des  motifs 
du  projet  se  prononçait  pour  la  taxation  d'office.  Mais  en  vue 
de  corriger  les  erreurs  possibles  de  ce  mode  de  taxation,  le 
projet  faisait  égalemetnt  appel  à  la  déclaration  des  intéressés. 
Dans  ce  but,  le  résultat  du  classement  opéré  par  Tadministra- 
tion  au  moyen  de  la  taxation  d'office  était  communiqué  à  Tin- 
téressé,  afin  de  provoquer  ses  réclamations.  Quant  à  TelBBet 
de  celles-ci,  il  était  ainsi  précisé  par  l'exposé  des  motiis  : 

«  Lorsqu'un  contribuable  demandera  la  rectification  de  sou 
classement,  il  devra  y  être  fait  droit,  à  moins  que  l'administra- 
tion, A  QUI  INCOMBE  LA  CHARCE  DE  FAIRE  LA  PREUVE  DE  l'eXISTENGE 

DU  REVENU  ATTRIBUÉ  AU  CONTRIBUABLE,  uc  possède  des  indica- 
tions certaines  pour  justifier  le  classement  effectué.  » 

Le  projet  se  préoccupait  seulement  de  réprimer  les  abus 
susceptibles,  de  se  produire.  Si  «  l'administration,  ajoutaiJhU, 
est  tenue  d'accepter,  à  défaut  de  preuves  contraires,  toute 
déclaration  des  contribuables  tendant  à  obtenir  un  abaisse- 
ment de  classement,  elle  ne  saurait  rester  désarmée  contre 
les  abus  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  de  cette  iaculté. 
Le  Trésor  a  le  droit  et  le  devoir,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'un 
contribuable  est  parvenu,  au  moyen  d'observations  inexac- 
tes, à  se  faire  attribuer  ua  classement  inférieur  à  celui  qui 
lui  avait  été  primitivement  assigné,  non  seulement  de  lui  ré- 
clamer l'impôt  dont  il  a  été  frustré,  mais  encore  d*y  ajouter 
une  pénalité  destinée  à  l'indemniser  du  dommage  qui  lui  a 
été  causé.  » 

Avant  le  vote  de  l'article  32  du  projet  en  discussion, 
j'avoue  que,  comme  juriste,  je  ne  concevais  paa  cgu'U 
pût  être  loisible  au  fisc  de  réclamer  un  impôt  sans  avoir, 
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le  cas  échéant,  à  démontrer  que  cet  impôt  était  dû.  Mais  peut- 
être  mes  scrupules  de  juriste  ne  me  permettaient-ils  point  d'ap- 
précier comme  il  convenait  le  souci  légitime  que  peut  avoir 
un  mhûstre  des  Finances  de  iodAcrger  au  fisc,  même  tu  prix 
de  privilèges  exorbitants,  les  moyens  d'assurer  la  perception, 
des  impôts. 

Le  langage  de  M.  Rouvier  me  rassure  d'autant  mieux  que 
jamais,  que  je  sache,  on  n'a  pu  reprocher  à  cet  éminent  finan- 
cier de  ne  point  apporter  à  la  défense  des  intérêts  du  Trésor 
assez  de  circonspection  et  de  prudence. 

Or,  M.  Rouvier  estime  que,  sans  risquer  d'en  faire  un  impôt 
volontaire,  on  peut  assurer  le  fonctionnenoent  d'an  impôt  sur 
le  TOvenu  tout  en  respectant,  dans  les  rapports  ctes  contribua- 
bles et  du  fisc,  les  principes  €t  les  règles  du  droit  c&mmun  en 
matière  de  preuve.  D  ne  semble  même  pas  concevoir  qu'il  en 
puisse  être  autrement. 

Dans  ces  conditions  n'est-il  pas  permis  de  croire  que  M..  €ail- 
laux  s'est  inspiré  d'une  fiscalité  quelque  peu  outrancière  et  a 
fait  trop  bon  marché  des  garanties  auxquelles  ont  droit  des 
contribuables,  quand  il  a  proclamé  que  l'impôt  sur  le  revenu 
deviendrait  un  impôt  volontaire,  si  l'administration  demande- 
resse n'était  point  admise  à  rejeter  sur  le  contribuable  dé- 
fendeur le  fardeau  de  la  preuve,  qui,  de  droit  commun, 
incombe  nécessairement  à  tout  demandeur.  C'est  d'autant 
plus  grave  que  le  contribuable  est  ainsi  acculé  à  fournir  une 
preuve  négative,  toujours  difficile  et  souvent  impossible. 

Sans  doute  M.  Caillaux  a  ainsi  simplifié  la  tâche  du  fisc. 
A  ce  point  de  vue,  il  peut  se  féliciter  du  vote  qu'il  a  su  ob- 
tenir. 

Ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  à  ce  même  point  de  vue  que  se 
placeront  les  commerçants  et  les  industriels  pour  apprécier  le 
régime  fiscal  dont  le  vote  de  l'article  32  du  projet  menace  de 
les  doter. 

Maumce  Cotlin. 

Professeur  des  Facultés  de  droite 
Dipuîé  d'Alger. 


LITAT  ACTUEL  DES  CHEIDIS  DE  FER  FUNCAIS 


Vingt-cinq  années  se  sont  écoulées  presque  jour  pour  jour 
depuis  le  vote  des  Conventions  qui  ont  réglé  sur  des  bases 
nouvelles  les  rapports  de  TEtat  et  des  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer.  C'est  un  laps  de  temps  suffisant  pour  qu'il 
soit  possible  de  chercher  à  déterminer  quels  ont  été  les  ré- 
sultats de  cette  politique.  Nous  essaierons  de  le  faire  en  dé- 
gageant tout  d'abord  les  résultats  financiers,  puis  nous  expo- 
serons les  principales  améliorations  réalisées  dans  Tordre 
technique  et  commercial  ;  et,  sur  les  divers  sujets  que  nous 
aurons  l'occasion  d'aborder,  nous  nous  appliquerons  à  com- 
parer la  situation  des  Chemins  de  fer  français  à  celle  des 
Chemins  de  fer  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de  la  Bel- 
gique. 

I.  —  Les  Convkntions  de  1883 

Il  nous  faut  commencer  par  rappeler  très  sommairement 
dans  quelles  conditions  intervinrent,  furent  préparées  et  vo- 
tées les  Conventions  de  1883  (1). 

Elles  ont  eu  pour  objet,  en  matière  de  chemins  de  fer,  Ta- 
ihèvement  du  plan  Freycinet  par  la  collaboration  financière 
de  l'Etat  et  des  Compagnies. 

Le  programme  de  Freycinet,  —  Le  programme  originaire 
de  M.  de  Freycinet  comportait  la  construction  de  5.000  kilo- 
mètres nouveaux  de  chemins  de  fer  s'ajoutant  au  11.000  kilo- 
mètres déjà  concédés  ou  dont  la  construction  était  décidée.  En 
vain  le  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées  essaya-t-il  de 
réduire  de  5.000  à  4.550  la  longueur  des  lignes  nouvelles  à 
construire.  Sous  la  pression  des  intéressés  la  liste  des  lignes 
prévues  fut  singulièrement  allongée  par  le  Parlement,  et  la 

(1)  Voir  Tétude  de  M.  Paul  Demmbre  dans  le  Journal  des  Economistes 
d'avril  1891. 
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loi  du  17  juillet  1879  porta  la  langueur  de  ces  lignes  à  8.848 
kilomètres  indépendamment  de  4.152  kilomètres  renvoyés 
pour  étude  au  ministre  des  Travaux  Publics. 

L'extension  donnée  au  programme  élaboré  eut  pour  effet 
d'augmenter  considérablement  la  dépense  prévue  pour  sa  réa- 
lisation. Pour  l'ensemble  des  travaux  compris  dans  le  plan 
Freycinet  les  prévisions  c^e  dépenses  furent  ainsi  portées  de 
4  milliards  (d'après  le  plan  originaire)  à  8  milliards.  «  Voilà 
8  milliards,  disait  M.  Léon  Say  à  la  Chambre,  j'ai  le  regret 
de  dire  que  ce  n'est  pas  tout.  »  L'extension  donnée  au  plan  pri- 
mitif avait  été  d'autant  plus  aisément  admise  qu'à  cette  épo- 
que la  situation  financière  était  très  brillante.  Les  budgets  se 
réglaient  par  des  excédents  importants  :  56.000.000  en  1878, 
142.000.000  en  1879,  170.000.000  en  1880  ;  220.000.000  en 
1881.  Quelque  favorable  que  fut  cette  situation,  une  politique 
prudente  n'eut  pas  été  inutile.  Même  avec  un  marché  finan- 
cier ayant  gardé  une  allure  régulière,  et  avec  une  formation 
de  capitaux  suffisante  pour  parer  aux  exigences  croissantes 
du  commerce  et  de  l'industrie,  la  perspective  d'émission  de 
renies,  pouvant  en  une  dizaine  d'années  atteindre  8  mil- 
liards, aurait  du  conseiller  la  plus  grande  circonspection. 

La  crise  linancière  de  1882.  —  Une  spéculation  excessive 
provoqua  la  crise  financière  qui  éclata  au  moment  de  la  li- 
quidation du  mois  de  janvier  1882. 

A  ce  moment  il  avait  été  procédé  à  l'émission  de  près  d'un 
milliard  et  demi  de  rente  3  0/0  amortissable  dont  200 
millions  arrivaient  à  échéance.  Le  marché  était  dans  l'im- 
possibilité d'y  faire  face.  Le  Gouvernement  fut  obligé  de  four- 
nir un  secours  à  la  place,  secours  illusoire  d'ailleurs,  car  il 
n'empêcha  pas  l'effondrement  des  cours  et  le  krach  financier 
qui  éclata  vers  la  fin  de  janvier. 

Liquidation  de  la  crise.  Recours  à  V industrie  privée.  —  Sur 
ces  entrefaites  (26  janvier),  le  Cabinet  Gambetta  était  renversé, 
et  un  nouveau  ministère  constitué  sous  la  présidence  de  M.  de 
Freycinet,  avec  M.  Léon  Say  aux  finances.  L'une  des  préoccu- 
pations dominantes  du  Cabinet  fut  la  situation  financière  du 
pays.  Dans  la  Déclaration  lue  aux  Chambres,  le  Gouverne- 
ment s'exprimait  ainsi  :  «  Les  questions  financières  ont  pris 
depuis  quelque  temps,  une  large  place  dans  les  préoccupa- 
tions publiques.  La  situation  n'a  rien  qui  doive  nous  alarmer. 
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mais  elle  exige  certaines  précautions.  Il  ne  saurait  être  ques- 
tion, en  ce  moment,  pour  l'Etat,  ni  de  conversion,  ni  de  rachats 
de  chemins  de  fer,  ni  même  d'émission  de  rente  amortissable, 
Nous  devons  rechercher  les  moyens  de  restreindre,  pour  un 
temps,  les  appels  au  crédit  public,  en  réclamant  pour  une  large 
pari  le  concours  de  Vindustrie  privée.  Tout  doit,  d'ailleurs, 
être  combiné  de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  à  rexécution, 
dans  les  délais  déterminés  par  vos  votes  annuels,  du  pro- 
gramme de  grands  travaux  que  les  Chambres  ont  promis  au 
pays.  » 

Les  Conventions  de  1883  sont  en  puissance  dans  cette  décla- 
ration ministérielle.  Près  de  deux  ans  devaient  toutefois  s'é- 
couler avant  qu'elles  devinssent  une  réalité.  Nous  n'avons  pas 
à  rappeler  ici  quelles  difficultés  présenta  la  liquidation  de  la 
crise  financière  qui  s'était  déchaînée  sur  le  pays,  ni  les  moyens 
qui  furent  employés  pour  la  dénouer.  Au  bout  de  six  mois  d'ef- 
forts la  situation  financière  commença  à  s'assainir.  Les  émis- 
sions nouvelles  furent,  bien  entendu,  suspendues  ;  ménager 
les  capitaux  était  la  tâche  la  plus  urgente.  Cependant  les  tra- 
vaux publics  étaient  engagés.  Comment  les  payer?  Pour  les 
dépenses  afférentes  aux  exercices  1881  et  1882,  représentant 
1.200  millions,  on  procéda  à  un  emprunt  à  la  Caisse  des  Dé- 
pôts et  Consignations.  Pour  l'exercice  1883,  on  commença  par 
ramener  les  dépenses  prévues  de  621  millions  à  258  millions. 
Afin  de  se  procurer  les  ressources  correspondantes,  M.  Léon 
Say  recourut  à  une  combinaison  qui  était,  en  quelque  sorte, 
le  prologue  des  Conventions  de  1883  ;  elle  consista  à  signer 
avec  les  Compagnies  d'Orléans,  de  l'Est  et  du  P.-L.-M.  des 
conventions  par  lesquelles  ces  Compangies  acceptèrent  de 
rembourser  par  anticipation  leur  dette  envers  l'Etat  au  titre  de 
la  garantie  d'intérêt,  ce  qui  eut  procuré  au  Trésor  une  somme 
de  260  millions.  Le  projet  rencontra  une  vive  opposition  au 
Parlement.  Peut-être  M.  Léon  Say  eut-il  fini  par  l'emporter  ; 
mais  le  Cabinet  fut  renversé  sur  ces  entrefaites  (27  juillet 
1882). 

Le  premier  soin  du  Cabinet  Duclerc,  qui  lui  succéda,  fut  de 
déterminer  le  coût  probable  des  travaux  publics  résultant  du 
programme  de  M.  de  Freycinet.  On  était  parti  de  4  milliards, 
M.  Léon  Say  avait  indiqué  le  chiffre  de  8  milliards  M.  Héris- 
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son,  ministre  des  Travaux  Publics  du  Cabinet  Duclerc,  éva- 
lua la  dépense  correspondant  au  programme  non  exécuté  à 
plus  de  9  milliards  dont  6  milliards  et  demi  pour  les  Chemins 
de  fer. 

Comment  faire  face  à  cette  dépense  ?  Dans  l'état  du  marché 
il  ne  pouvait  être  question  d'émission  de  rentes.  L'exposé  des 
motifs  du  projet  de  budget  le  déclarait  nettement  (novembre 
1882).  Pour  le  passé,  M.  Tirard,  ministre  des  Finances,  reprit 
le  projet  de  M.  Léon  Say  en  le  modifiant  un  peu,  en  ce  qui 
concernait  la  liquidation  des  exercices  1881  et  1882^  mais  il 
abandonna  le  projet  de  convention  avec  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  la  dépense  afférente  à  Texercice  1883.  On 
se  procura  péniblement  105  millions  ;  il  en  manquait  encore 
153  que  Ton  imputa  provisoirement  sur  les  ressources  de  la 
dette  flottante. 

Tout  cela  n'était  que  des  expédients  !  Ces  expédients  eux- 
mêmes  allaient  cesser  d'être  réalisables,  les  excédents  des  ver- 
sements à  la  Caisse  Nationale  d'épargne  allant  en  décroissant 
sans  cesse.  Pendant  ce  temps  les  excédents  budgétaires  dis- 
paraissaient eux-aussi.  L'exercice  1882  se  réglait  par  un  défi- 
cit de  42  millions  et  demi.  Le  déficit  devait  d'ailleurs  aller 
croissant  :  en  1883,  52  millions  et  demi  ;  en  1884,  90  millions  ; 
en  1885,  146  millions  et  demi  ;  en  1886,  124  millions. 

Cependant  la  Chambre  manifestait  son  intention  bien  arrê- 
tée de  ne  pas  retarder  l'exécution  du  grand  programme  de  tra- 
vaux publics.  Une  proposition  tendant  à  une  forte  diminution 
des  dépenses  extraordinaires  du  budget  de  1883  avait  été  re- 
poussée par  la  Commission  du  budget  à  une  forte  majorité. 
((  La  Commission  n'estime  pas,  déclara  M.  Ribot,  que  l'état 
présent  de  nos  finances  puisse  commander  quoi  que  ce  soit  qui 
ressemble  à  un  aveu  d'impuissance  et  à  l'abandon  du  pro- 
gramme de  1878.  » 

Si  l'on  ne  voulait  pas  retarder  l'exécution  du  plan  Freycinet, 
si  d'autre  part  on  reconnaissait  l'impossibilité  pour  l'Etat  de 
recourir  à  l'emprunt  dans  la  situation  financière  du  marché  et 
du  Trésor,  force  était  d'envisager  résolument  le  recours  S  l'in- 
dustrie privée  comme  indispensable  et  de  préparer  les  bases 
des  accords  nécessaires. 

La  question  fut  d'ailleurs  résolument  abordée  au  cours  de 
la  discussion  du  budget.  M.  Tirard,  ministre  des  Finances,  la 
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posa  immédiatement  :  «  Il  est  absolumeat  impossible  de  ne 
pas  avoir  un  plan  financier  arrêté...  Il  faut  que  nous  sachions  à 
quoi  nous  en  tenir.  Il  n'y  a  pas  de  finances  sans  cela.  Nous  en- 
treprenons des  travaux  à  droite  et  des  travaux  à  gauche  ;  on 
ne  sait  même  pas  si  les  lignes  que  Ton  commence  seront  ter- 
minées, par  qui  elles  seront  exploitées.  Il  est  absolument  im- 
possible de  continuer  un  pareil  système  ;  il  faut  y  mettre  un 
terme.  »  La  plupart  des  orateurs,  et  notamment  le  rappor- 
teur général  du  budget,  parlèrent  dans  le  même  sens  :  «  Cer- 
tainement, dit  M.  Ribot,  la  conception  du  grand  programme 
des  travaux  et  constructions  fut  une  pensée  excellente.  On 
a  peut  être  voulu  aller  trop  vite  en  livrant  1.500  kilomètres  par 
an.  On  avait,  en  1878,  commis  la  faute  de  négliger  le  con- 
cours des  Compagnies. On  avait,  par  suite  de  préjugés  injustes 
contre  les  conventions  de  1869,  dédaigné  un  système  qui  de- 
vait permettre  de  prendre  une  part  des  produits  de  l'ancien 
réseau  destiné  à  être  alimenté  par  les  alfluents  nouveaux.  » 
M.  Allain-Targé,  qui  pouvait  être  classé  parmi  les  adver- 
saires des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  qu*on  a  sou- 
vent représenté  à  tort  comme  opposé  en  principe  à  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  les  Compagnies,  déclarait  qu'il 
regardait  «  comme  un  très  grand  malheur  que,  jusqu'à  pré- 
sent, le  Gouvernement,  depuis  quatre  ans  que  la  question  est 
posée,  ait  reculé  et  ajourné  la  solution...  Nous  avons  six 
grandes  Compagnies,  six  grands  réseaux,  je  déclare  que  je 
trouve  ces  réseaux  admirablement  organisés  et  que  je  suis  de 
ceux  qui  ne  veulent  rien  changer,  qui  ne  veulent  pas  faire  un 
septième  réseau,  ni  dépecer  les  chemins  de  fer  pour  les  par- 
tager... Les  traités  ne  sont  pas  très  commodes  à  conclure.  Ce- 
pendant, Messieurs,  il  est  bien  certain  que  la  vraie  solution 
c'est  de  réviser  les  contrats...  Je  désire  réviser  les  contrats, 
conserver  l'organisation  de  ces  six  réseaux  que  je  trouve  très 
bien  faite.  Je  veux,  ou  plutôt  nous  voulons,  car  je  crois  que 
c'est  Vopinion  de  la  Chambre,  nous  voulons  traiter  avec  les 
grandes  Compagnies  ».  La  discussion  au  Sénat  ne  fit  que 
confirmer  l'urgence  des  traités.  Sur  ces  entrefaites,  le  mini.s- 
tère  fut  renversé  et  remplacé,  le  21  février  1883,  par  le  Ca- 
binet Jules  Ferry.  M.  Raynal  prit  le  ministère  des  Travaux 
Publics,  et  M.  Tirard  fut  maintenu  au  ministère  des  Finances. 
Négociations  avec  les  Compagnies.  Conclusion  des  accords. 
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—  Répondant  au  sentiment  très  nettement  manifesté  par  le 
Parlement,  le  nouveau  ministère,  dans  sa  déclaration  aux 
Chambres,  annonça  Touverture  des  négociatrons  :  «  Nous  al- 
lons, dit  le  Gouvernement,  ouvrir  les  négociations  avec  les 
grandes  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  dans  le  ferme  espoir 
qu'il  en  sortira  des  Conventions  équitables,  respectueuses  des 
droits  de  TEtat,  et  qui  faciliteront  Texécution  des  grands  tra- 
vaux publics  sans  charger  à  Texcès  notre  crédit.  »  Cette  réso- 
lution procura  au  Gouvernement  des  avantages  immédiats. 
N'ayant  plus  à  envisager  d'amples  émissions  de  rentes,  il  put 
entreprendre  la  conversion  du  5  0/0.  D'autre  part,  elle  permit 
au  Gouvernement  d'ajourner  la  présentation  du  budget  extra- 
ordinaire de  1884  jusqu'à  ce  que  la  question  du  régime  géné- 
ral des  chemins  de  fer  fût  résolue. 

Les  négociations  entreprises  avec  les  Compagnies  abouti- 
rent rapidement.  La  Convention  avec  le  P.-L.-M.  fut  signée  le 
26  mai,  celle  avec  le  Nord,  le  5  juin,  celle  avec  le  Midi,  le 
9  juin,  celle  de  l'Est,  le  11,  celle  de  l'Orléans,  le  28,  et  celle  de 
l'Ouest  le  17  juillet. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  Conventions,  il  convient 
d'indiquer  leurs  principaux  caractères  communs.  On  ne  sau- 
rait mieux  faire  que  de  se  reporter  à  l'analyse  qu'en  a  donné 
AT.  Picard,  dans  son  savant  Traité  historique  sur  les  Chemins 
(le  fer  français  (1). 

«  Ainsi  l'Etat  se  trouvait  déchargé  de  11.485  kilomètres,  le 
réseau  général  des  grandes  Compagnies  s'augmentait  de 
11.085  kilomètres,  soit  de  48  0/0  environ. 

«  Les  Compagnies  se  chargeaient  de  la  presque  totalité  des 
travaux,  qu'elles  s'engageaient  à  exécuter  en  dix  ans  environ, 
elles  y  concouraient  pour  une  quote-part  de  330  millions,  soit 
de  1/9*  à  1/8°  de  la  dépense  afférente  à  l'ensemble  des  lignes 
réunies  à  leur  concession,  et  de  1/7*  à  1/6*  de  la  dépense  affé- 
rente aux  lignes  dont  les  travaux  n'étaient  pas  encore  terminés. 
Elles  fournissaient  le  matériel  roulant  des  chemins  adjoints  à 
leur  réseau... 

«  A  ces  ressources  venait  se  joindre  le  remboursement  des 
dettes  contractées  par  les  Compagnies  du  Midi,  de  l'Est  et  de 
l'Ouest,  soit  540  millions,  déduction  faite  de  la  remise  stipu- 
lée en  faveur  de  cette  dernière  Compagnie. 

(1)  Tome  VI,  pages  89  et  suiv. 
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«  Les  grandes  Compagnies  assumaient,  en  outre^  les  in- 
suffisances de  Texploitation  des  lignes  nouvelles.  Elles  prê- 
taient leur  crédit  à  l'Etat,  pour  la  réalisation  des  emprunts 
destinés  à  faire  face  aux  dépenses  qui  restaient  à  sa  charge, 
tout  en  lui  laissant  la  faculté  de  contracter  directement  ces 
emprunts,  s'il  le  jugeait  utile. 

((  Le  dividende  avant  partage  était  abaissé  pour  la  plupart 
des  réseaux,  la  part  du  Trésor  était  portée  de  la  moitié  aux 
deux  tiers. 

«  Des  clauses  fermes  étaient  insérées  dans  les  Commentions 
pour  la  diminution  des  tarifs  des  voyageurs,  le  jour  où  Tim- 
pôt  serait  réduit.  En  outre,  par  des  lettres  annexes,  les  Com- 
pagnies s'engageaient  à  simplifier  leurs  tarifs  de  petite  vi- 
tesse, à  prendre  comme  règle  les  barèmes  à  base  kilométrique 
décroissante,  à  diminuer  le  nombre  des  prix  fermes  et  à 
faire  des  sacrifices  sur  leurs  taxes.  Des  garanties  sérieuses 
étaient  prises  par  l'Etal  pour  les  tarifs  internationaux. 

«  Sans  acquérir  toute  l'importance  qu'il  eut  désiré,  le  ré- 
seau d'Etat  obtenait  des  facilités  d'accès  à  Paris  et  entrait  com- 
plètement en  possession  de  la  zone  comprise  entre  la  mer,  la 
ligne  de  Tours  à  Nantes  et  celle  de  Tours  à  Bordeaux. 
«  Les  comptes  étaient  simplifiés. 

((  En  revanche,  les  Compagnes  obtenaient  un  certain  nom- 
bre d'avantages,  à  savoir  : 

((  Garantie  du  dividende,  pour  les  quatre  réseaux  d'Orléans, 
du  Midi,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  ; 

«  Suppression  à  peu  près  générale  de  la  limitation  de  leurs 
dépenses  de  premier  établissement  ; 

«  Faculté  d'imputer  au  compte  de  construction,  pour  la  ga- 
rantie d'intérêt  comme  pour  le  partage  des  bénéfices,  toutes 
les  dépenses  complémentaires  approuvées  par  le  ministre  ; 

«  Imputation  prolongée  des  insuffisances  au  compte  de  pre- 
mier établissement  ; 

«  Interprétation  ou  plutôt  modification  de  la  loi  Montgol- 
fier,  en  ce  sens  que  l'origine  de  la  période  de  quinze  ans  pen- 
dant laquelle  les  lignes  nouvelles  devaient,  en  cas  de  radiât, 
être  reprises  au  prix  de  premier  établissement,  était  fixée,  non 
plus  à  la  date  de  concession,  mais  à  la  date  de  la  mise  &i 
exploitation  ; 
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<c  Paiement,  dans  le  même  cas,  des  travaux  complémentai- 
res exécutés  pendant  les  quinze  dernières  années,  sauf  réduc- 
tion d'un  quinzième  pour  chaque  année  écoulée,  ce  qui,  à  rai- 
son de  3  millions  de  dépenses  par  million  d'augmentation  de 
recette  brute  et  pour  ime  progression  annuelle  de  3  0/0,  équi- 
valait à  une  indemnité  supplémentaire  de  675  millions  ; 

(c  Assurance  que,  en  cas  de  rachat  pendant  la  période  de 
fonctionnement  de  la  garantie,  l'annuité  serait  réglée  en  com- 
prenant dans  le  revenu  des  dernières  années  les  sommes  ver- 
sées par  l'Etat,  ce  qui  tranchait  en  faveur  des  Compagnies  une 
difficulté  litigieuse  ; 

«  Enfin  et  par-deêsus  tout,  consolidation  de  leur  situa- 
tion. » 

Adoption  des  Conventions  par  le  Parlement,  —  M.  Rouvier 
déposa  deux  rapports  sur  ces  Conventions,  les  10  et  23  juillet, 
qui  concluaient  à  leur  adoption.  Sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  discussion  une  première  escarmouche  s'engagea,  le 
12  juillet,  entre  partisans  et  adversaires  des  Conventions. 
Appuyée  par  le  Gouvernement,  la  mise  à  l'ordre  du  jour  fut 
fixée  au  16  juillet  par  385  voix  contre  111.  La  discussion  gé- 
nérale se  poursuivit  du  16  au  21  juillet  et  se  déroula  avec 
une  très  grande  ampleur.  Aux  orateurs  qui  avaient  combattu 
les  Conventions,  M.  Rouvier  répondit  que  seule  l'entente  avec 
les  Compagnies  permettrait  de  réaliser  la  promesse  faite  aux 
populations  des  régions  les  plus  pauvres  de  la  France  de  cons- 
truire des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  mettraient  ces  régions 
en  valeur,  qu'il  n'était  pas  possible  de  laisser  à  l'Etat  la 
charge  des  emprunts  que  nécessitait  l'exécution  des  grands 
travaux  compris  dans  le  programme  arrêté  par  le  Parlement 
s'élevant  à  plusieurs  centaines  de  millions  par  année.  Parmi 
les  arguments  développés  par  M.  Rouvier,  il  en  était  un 
de  nature  à  toucher  particulièrement  la  Chambre.  Il  fai- 
sait observer  que  les  dépenses  découlant  du  plan  Freycinet 
n'étaient  pas  les  seules  en  perspective  :  il  y  en  avait  beaucoup 
d'autres  d'une  utilité  et  d'une  urgence  incontestables,  telles 
que  celles  de  l'enseignement  public  et  des  entreprises  colo- 
niales ;  on  ne  devait  pas  oublier  non  plus  les  dépenses  de  l'a- 
griculture. Toutes  ces  dépenses  représentaient  un  chiffre  im- 
portant, et  l'Etat  ne  pouvait  ni  s'en  décharger,  ni  y  renon- 
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cer.  Seule  l'aide  financière  des  Compagnies  pour  la  construc- 
tion des  nouveaux  chemins  de  fer  permettrait  à  l'Etat  de  faire 
face  à  ces  autres  dépenses. 

Chacune  des  Conventions  fut  adoptée  à  de  fortes  majorités: 
celle  avec  le  P.-L.-M.  par  342  voix  contre  129,  celle  avec  la 
Compagnie  d'Orléans  par  206  voix  contre  94,  celles  avec  les 
Compagnies  du  Nord,  du  Midi  et  de  l'Est  sans  scrutin.  Tous 
les  amendements  présentés  furent  rejetés. 

Au  Sénat  un  rapport  favorable  à  l'adoption  des  Conventions 
fut  déposé  par  M.  Gaston  Bazille,  le  6  novembre  1883,  et  la 
discussion  générale  occupa  les  séances  du  15  au  20  novembre. 
A  une  forte  majorité  le  Sénat  ratifia  les  Conventions  et  rejeta, 
comme  l'avait  fait  la  Chambre,  tous  les  amendements  pré- 
sentés. 

Une  certaine  école  politique  a  essayé  de  discréditer  les  Con- 
ventions en  prétendant  qu'elles  ne  sont  pas  conformes  aux 
principes  politiques  qui  dérivent  de  nos  institutions.  Il  con- 
vient de  rappeler  que  le  vote  de  la  loi  qui  les  a  homologuées 
n'a  pas  eu  un  caractère  politique.  Des  membres  de  tous  les 
partis  se  trouvent  dans  la  majorité  qui  l'a  adoptée  et  parmi  la 
minorité  qui  l'a  repoussée.  Des  membres  éminents  de  la  droite 
ont  voté  contre  les  Conventions,  notamment  MM.  Buffet,  de 
Janzé,  de  Baudry  d'Asson.  En  revanche  des  républicains  no- 
toires les  ont  approuvées  ;  parmi  ceux-ci  nous  relevons  les 
noms  de  Victor-Hugo,  Berthelot,  Waldeck-Rousseau,  Loubet, 
de  Freycinet,  Ranc,  etc..  Bien  que  le  vote  des  Conventions 
n'ait  pas  eu  un  caractère  politique,  la  majorité  qui  s'est  pro- 
noncée en  leur  faveur  comprenait  la  plus  grande  partie  des 
membres  républicains  de  l'une  et  l'autre  Chambre. 

Les  Conventions  de  1883  n'ont  pas  seulement  été  votées  par 
le  Parlement  à  de  très  fortes  majorités  après  des  discussions 
approfondies,  mais  on  peut  dire  qu'elles  lui  sont  apparues 
comme  la  seule  combinaison  permettant  à  l'Etat  de  poursuivre 
l'exécution  du  grand  programme  de  travaux  pubHcs,  et  de  se 
consacrer  librement  au  développement  des  services  de  l'ins- 
truction publique,  à  l'expansion  coloniale,  et  aux  autres 
œuvres  d'ordn^  politique  et  social. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  les  Conventions 
de  1883  ont  été  préparées  et  votées.  L'un  des  traits  caractéris- 
tiques de  ces  accords  c'est  la  lenteur  avec  laquelle  ils  se  sont 
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dégagés  des  faits  à  mesure  que  Tintérêt  public  parlait  de  plus 
en  plus  haut.  «  Si  une  politique  a  été  réfléchie  et  mûrie,  ce  fût 
bien  celle  qui  a  présidé  à  la  conclusion  des  Conventions  »  dit 
très  justement  M.  Delombre  dans  Tétude  que  nous  avons  ci- 
tée :  «  Jamais  traités  n'ont  été  moins  improvisés  que  ceux-là; 
on  est  parvenu  graduellement  à  la  solution  qu'ils  présentaient, 
on  s'y  est  rallié,  après  avoir  reconnu  vaines  et  décevantes  les 
autres.  » 

II.  —  Résultats  financiers. 

Ces  résultats  ont  été  multiples. 

Le  remboursement  anticipé  de  la  dette  des  Compagnies 
provenant  des  avances  de  l'Etat  au  titre  de  la  garantie  d'inté- 
rêt, affecté  aux  premiers  travaux  incombant  à  l'Etat  sur  les 
nouvelles  lignes  concédées,  a  permis  de  ménager  durant  un 
certain  temps  le  crédit  de  l'Etat.  D'autre  part,  les  Compagnies 
prenant  à  leur  charge  les  insuffisances  de  l'exploitation  des 
lignes  nouvelles,  les  finances  de  l'Etat  ont  été  ainsi  soulagées 
de  la  charge  correspondant  à  ces  insuffisances.  La  contribu- 
tion des  Compagnies  à  la  constitution  dés  lignes  nouvelles,  la 
fourniture  du  matériel  roulant,  du  mobilier  et  des  approvision- 
nements nécessaires  à  ces  lignes,  qui  ont  permis  de  réduire 
également  le  montant  de  la  dépense  incombant  à  l'Etat  Taug- 
mentation  de  la  part  de  l'Etat  dans  les  bénéfices,  clause  qui 
a  déjà  eu  son  effet  utile  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  sont  autant  d'avantages  très  importants  que  l'Etat 
a  retirés  des  Conventions  de  1883.  Mais  ils  ne  peuvent  être 
mis  en  balance  avec  l'avantage  que  les  finances  publiques  ont 
retiré  de  la  substitution  des  Compagnies  à  l'Etat  pour  l'émis- 
sion des  sommes  nécessaires  à  la  construction  des  nouvelles 
lignes.  C'est  là  l'avantage  primordial  des  Conventions. 

Substitution  du  crédit  des  Compagnies  au  crédit  de  VEtat. 
— Les  Compagnies  s'engageaient  par  ces  contrats  à  substituer 
leurs  emprunts  à  ceux  de  l'Etat  pour  tous  les  chemins  de  fer 
qu'elles  recevaient  de  lui.  Le  Grand  Livre  de  la  Dette  Publique 
était  déchargé  de  tous  ces  emprunts  :  «  Cette  disposition  », 
disait  M.  Rouvier  dans  son  rapport, «  domine  en  quelque  sorte 
les  Conventions.  »  Elle  ne  présentait  pas  seulement  de  l'intérêt 
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à  l'époque  ciitique  de  notre  histoire  finaBcière  où  les  Conven- 
tions  furent  signées  ;  elle  n'a  pas  cessé  de  constituer  Fun  des 
principaux  avantages  de  ces  Conventions.  Quelle  que  soit  en 
effel  la  valeur  respective  du  crédit  de  l'Etat  et  de  celui  des 
Compagnies,  le  crédit  de  l'Etat  fût-il  même  supérieur  à  celui 
de  ces  dernières,  l'intérêt    public    n'en  commanderail  pas 
moins  de  tenir  soigneusement  séparés  le  Grand  Livre  des  ren- 
tes et  le  Grand  Livre  des  obligations.  L'Etat  eut-il  un  crédit 
meilleur  que  les  industriels,  les  commerçants,  les  banquiers, 
s'ensuivrail-t-il  qu'il  dnt  se  substituer  à  toutes  ces  initiatives 
privées  ?  L'intérêt  bien  entendu  de  l'Etal  lui  commande  d'ail- 
leurs de  ménager  le  plus  possible  son  crédit  pour  le  trouver 
intact  lorsqu'il  doit  y  recourir  pour  les  œuvres  que  hii  seul 
peut  entreprendre.  En  chargeant  les  Compagnies  de  s'adtes- 
ser  en  ses  lieu  et  place  au  crédit  public,  il  a  facilité  le  classe- 
ment de  ses  rentes,  il  a  empêché  le  taux  de  celles-ci  de  s'abais- 
ser, et  comme  le  taux  de  capitalisation  de  la  rMte  exerce  sur 
tout  l'ensemble  des  valeurs  et  sur  la  vie  économique  du  pays 
une  influence  directe,  l'Etat,  en  sachant  ne  pas  entraver  la 
hausse  de  ses  fonds,  sert  la  richesse  nationale  elle-même.  II 
n'est  donc  pas  execessif  de  prétendre  que  la  substitution  des 
obligations  des  Compagnies  à  la  rente  a  été  l'avantage  primor* 
dial  pour  l'Etat  français  des  Conventions  de  1883. 

Capital  des  lignes  concédées  en  1883.  Emprunts  réaUsés.  — 
Cet  avantage  est  en  proportion  des  éniissfoûs  que  les  Compa- 
gnies ont  faites  à  la  place  de  l'Etat. 

Pour  le  calculer  il  suffit  de  rechercher  qïiiel  a  été  le  montant 
total  du  capital  engagé  dans  la  construction  des  lignes  coacé- 
dées  depuis  1883.  Si  l'on  arrête  ce  relevé  à  l'année  1907  inr 
inclue,  on  obtient  les  chiffres  suivants  : 

Capital  engage  dans  la  construction  des  lignes  concédées  aux  Compagnies 
de  1883  à  1907  indus: 

Part  Ptai    à  U  ckargv 

Compagnies  ù  la  charge  de  l'Etdl    das  Compagnies  Totel 

Nord   Fr.  84.245.000  3S.39a0Ô0  122.641.000 

Est    210.452.000  212.264.000  422.716.000 

Ouest  355.989.000  128.872.000  484.861.000 

Orléans   471.862.000  324.966.000  7»6.838.00fr 

P.-L.-M 434.93S.000  117.420.000  652.368,000 

Midi    166.285.000  40.825.000  207.110.000 


1.723.766.000       862.743.000        2.666.509.000 
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Il  convient  d'observer  que  les  chiffres  relatifs  à  la  part  de 
la  Compagnie  comprennent  également  les  dépenses  de  maté- 
riel roulant,  outillage,  mobilier,  matériel  des  gares  sur  les 
lignes  concédées  (1). 

C'est  donc  une  somme  totale  s'élevant  actuellement  à  plus 
de  1.700.000.000  fr.  que  les  Conventions  de  1883  ont  permis  à 
l'Etat  de  se  faire  avancer  par  les  Compagnies.  C'est  plus  d'un 
milliard  et  demi  que  l'Etat  n'a  pas  eu  à  emprunter  directement, 
c'est  de  cette  somme  que  la  dette  publique  se  trouve  diminuée, 
c'est  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  que  le  crédit  de  TEtat 
s'est  trouvé  ménagé. 

Annuités  remboursées  par  VElai.  —  Si  l'on  met  en  regard 
du  chiffre  des  avances  faites  par  les  Compagnies  à  l'Etat  le 
montant  des  annuités  remboursées  par  l'Etat  aux  Compagnies 
à  raison  de  ces  avances,^  on  voit  combien  l'opération  a  été 
avantageuse  pour  TEtat  puisqu'elle  lui  a  permis  d'échelonner 
sur  une  longue  période  les  dépenses  nécessitées  par  la  cons- 
truction des  lignes  nouvelles,  et  de  rembourser  les  avances 
faites  par  les  Compagnies  sur  les  crédits  inscrits  au  budget 
sans  avoir  à  recourir  à  des  émissions  de  rente  poiir  se  procu- 
rer les  sommes  nécessaires. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  ressortir  le  montant  successif  des 
annuités  versées  aux  Compagnies. 

Charges  pour  les  Compagnies  des  avances  qu'elles  ont  laites 
à  VElat.  —  Pour  être  juste  il  convient  en  outre  d'observer  que 
cette  aide  prêtée  par  les  Compagnies  à  l'Etat  a  constitué  pour 
celles-là  une  lourde  charge.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  em- 
prunts qu'elles  ont  été  obligées  de  faire  danfe  l'intérêt  de  l'Etat 
aient,  dans  une  certaine  mesure,  affaibli  leur  crédit.  Le  mon- 
tant total  des  emprunts  réalisés  par  les  Compagnies  de  1884  à 
1907  pour  tout  le  réseau  indistinctement  a  été  le  suivant,  (li- 
gnes nouvelles  et  travaux  complémentaires)  : 


(1)  Les  chiffres  correspondants  h  Ta  part  de  l'Etat  oomprennent  con- 
formément à  1»  gtatiâtique  du  ministère  dea  Travaux  pubUos  (Documents 
principaux,  tableau  10),  le  montant  de  l'ancienne  garantie  d'intérêts  rem- 
boursée par  les  Compagnies. 
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Montant  total  des  emprwfits  réalisés  par  les  Compagnies 
de  1884  à  1907  inclus. 

Nord 636.380.000  francs 

Est 779.762.000     — 

Ouest •800.896.000     — 

Orléans  1.092.261.000     — 

P.-L.-M 1.457.248.000     — 

Midi    430.504.000      — 

Ensemble   5.197.051.000     — 

De  1884  à  1907  les  Compagnies  ont  donc  emprunté  plus  de 
5  milliards,  dont  la  moitié  environ  pour  les  lignes  nouvelles 
concédées  en  1883,  et  dont  plus  d*un  milliard  et  demi  aux 
lieu  et  place  de  l'Etat.  Il  n'est  pas  contestable  que  ce  milliard 
et  demi  de  sommes  empruntées  au  compte  de  l'Etat  a  pesé 
en  quelque  sorte  journellement  sur  les  émissions  d'obligations 
faites  dans  l'intérêt  des  Compagnies  elles-mêmes  pour  leur 
part,  et  il  n'est  pas  douteux  que  celles-ci  auraient  pu  obtenir 
des  conditions  meilleures  si  leurs  emprunts  n'avaient  porté 
que  sur  la  somme  de  3  milliards  300  millions  correspondant  à 
leur  charge  personnelle. 

Ce  n'est  donc  pas  un  service  absolument  gratuit  que  les  Com* 
pagnies  ont  rendu  à  l'Etat  en  acceptant  de  se  substituer  à  lui 
pour  l'emprunt  des  sommes  correspondantes  à  sa  part  dans 
les  dépenses  de  construction  des  lignes  nouvelles  du  pro- 
gramme de  1883.  L'aide  considérable  qu'elles  ont  fournie  à 
l'Etat  a  équivalu  pour  elles  à  une  augmentation  de  leurs  char- 
ges propres. 

Avantages  que  le  Crédit  public  et  VEtat  ont  retirés  des  Con- 
ventions. —  La  substitution  des  Compagnies  à  l'Etat  pour 
l'emprunt  des  sommes  à  la  charge  de  celui-ci  n'a  pas  peu  contri- 
tribué  au  relèvement  du  crédit  de  TEtaf  que  la  crise  financière 
de  1882  avait  largement  atteint.  C'est  grâce  à  ce  système  que 
les  fonds  français  ont  pu  se  relever  aussi  vite,  atteindre  des 
cours  élevés  et  permettre  des  conversions  avantageuses.  L'E- 
tat a  également  réussi  de  la  sorte  à  circonscrire  son  budget 
extraordinaire  et  à  l'introduire  finalement  dans  le  budget  or- 
dinaire. 

Dans  son  rapport  général  sur  le  budget  de  l'exercice  1908, 
M.  Mougeot  insistait  sur  ce  que  raugmentation.  de  la  dette 
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publique  de  notre  pays  avait  été  sensiblement  moins  impor- 
tante sous  la  troisième  République  que  sous  les  régimes  pré- 
cédents et  il  se  réjouissait  de  cette  constatation.  Cependant  le 
développement  considérable  du  réseau  des  Chemins  de  fer 
s'est  poursuivi  pendant  cette  période,  et  il  est  certain  que  c  est 
grâce  à  la  combinaison  financière  imaginée  par  les  Conven- 
tions de  1883  que  l'accroissement  de  notre  dette  publique  a  pu 
être  ainsi  limitée  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  finances. 

Ce  n'est  pas  en  effet  sans  danger  pour  le  crédit  de  l'Etat 
que  la  dette  publique  s'accroît.  Si  le  3  0/0  prussien  est  coté 
au-dessous  du  3  0/0  français,  cette  différence  ne  pro\àent-elle 
pas,  en  grande  partie,  de  ce  que  la  dette  spéciale  aux  Che- 
mins de  fer  prussiens  s'ajoutant  à  la  dette  générale  de  l'Etat, 
dans  la  proportion  d'un  tiers  environ,  le  crédit  de  TEtat  s'est 
ainsi  alourdi  ?  La  Russie,  dont  la  dette  propre  aux  Chemins 
de  fer  dépasse  le  tiers  de  la  dette  totale  de  l'Etat,  constate 
actuellement  les  inconvénients  de  cet  énorme  grossissement 
de  sa  dette.  La  dépression  du  crédit  russe  se  trouve  certaine- 
ment accrue  par  l'élévation  de  la  dette  publique. 

Grûce  à  l'aide  fournie  par  les  Compagnies  et  à  la  proroga- 
tion sur  une  plus  longue  période  des  charges  incombant  à 
l'Etat  pour  l'exécution  des  nouvelles  lignes,  des  dépenses 
très  importantes  ont  pu,  comme  l'avait  indiqué  M.  Rouvier  au 
cours  de  la  discussion  des  Conventions,  être  engagées  par 
l'Etat  dans  l'intérêt  d'autres  services  publics.  L'exposé  des  mo- 
tifs du  budget  général  de  l'exercice  1907  a  donné  un  relevé 
des  principales  de  ces  dépenses.  Les  unes  se  rapportent  à  la 
défense  nationale,  d'autres  à  l'instruction  publicpie,  d'autres 
à  la  marine  de  commerce,  d'autres  à  la  protection  de  l'agri- 
culture et  de  diverses  industries.  On  conçoit  combien  la  tâche 
des  Pouvoirs  publics,  dans  le  travail  toujours  ardu  de  l'équi- 
libre des  budgets,  a  été  facilitée  par  la  combinaison  financière 
des  Conventions,  surtout  pendant  la  période  où  l'exécution  des 
lignes  nouvelles,  la  réfection  de  notre  outillage  militaire,  l'ap- 
plication des  lois  scolaires  et  l'expansion  coloniale  se  pour- 
suivaient simultanément. 

Peschaud. 


VARIÉTÉS 


JEANNE  D'ARC  ET  SON  NOUVEL  HISTORIEN  (1) 

En  finissant  de  lire  la  Vie  de  Jeanne  d'Arc  de  M.  Anatole  France 
et  en  ferraaai  le  second  volume,  je  songeais  involontairomeut  à 
la  Vie  de  Jésus  de  Renan  ;  même  ^itaur,  mâmt  format,  mém^ 
couverture  jaune  et,  aussi,  iQtoie  talent,  même  finalités  che^  les 
deux  auteurs,  une  critique  vraiment  scientifique  servie  par  ime 
imagination»  puissante.  Il  y  a  plus.  Tout  en  gantant  son  origma- 
lité  propre,  N(^  Anatole  France  rappello  souvent  Renan.  Il  a  cette 
douce  et  haute  ironie  philosophique  qui  caractérisait  le  maître 
et  son  style  admirable  sait  également  préciser  les  impressions  qui, 
en  apparence,  se  prêtent  le  moins  à  la  précision. 

N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  certaines  ressemblances  entre  la  vie 
de  Jeaime  et  la  vie  de  Jé&us  7  Dans  un  livre  vécent,  M«  Loisy 
faisait  le  rapprochem^it,  montrant  Jésus,  qui,  à  la  veille  d'être 
arrêté  au  jardin  des  Oliviers,  espère  un  miracle  sauveur,  parce 
qa'il  comptait  toujours  sur  l'avènement  du  royaume  de  Dieu. 
«  Une  comparaison,  dit-il,  peut  être  ici  peranise.  Jeanne  d'Arc 
aussi  ne  douta  jamais  que  les  Anglais  dussent  être  jusqu'au  der- 
nier «  boutés  hors  de  France  »,  quel  que  fût  provisoirement  son 
destin  (2).  »  M-  AnaUde  France,  lui  aussi»  a  subi  ha  même  im- 
pression (t.  I,  p.  541)  :  «  Trois  mois  après  sa  venue  à  Chiocoi, 
Jeanne  eut  sa  légende  qui,  vivace,  fleurie  -et  touffue,  se  répan- 
dit au  dehors,  en  Italie,  en  Flandre,  en  Allemagne.  Dans  l'été 
de  14281,  cette  légende  était  entièrement  trouvée.  Toutes  les  par- 
ties éparses  de  ce  qu'on  peut  appeler  Vévmigile  de  Vcîifance  exis- 
taient déjà.  y> 

Jésus  et  Jeanne  furent  l'un  et  l'autre  condamnés  à  un  supplice 
cruel,  victimes  des  passions  et  des  préjugés  de  leur  temps.  Du 
procès  de  Jésus  on  ne  sait  presque  rien.  Il  a  passé  sans  doute 
inaper^^u  dans  l'histoire  contemporaine,  et  M.  Aoatole  France, 

(1)  Anatole  France,  de  l'Académie  française.  Vie  de  J&cmnè  d'Are, 
2  vol.,  Calmaim-Léyy. 

(2)  LeisT.  Len  évimaUes  synopintites,  t.  I,   p.  218. 
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dans  une  fiction  hardie,  qui  atteste  le  sens  historique  le  plus  in- 
tense, a  pu  supposer  que  l'homme  qui  prononça  ou  ratifia  le  ju- 
gement, le  romain  Ponce  Pilate,  n'en  avait  gardé  aucun  souve- 
nir (1).  Nous  avons,  au  contraire,  presque  toutes  les  pièces  du 
procès  de  Jeanne  ;  nous  avons  môme  deux  procès,  celui  de  con- 
damnation et  celui  de  réhabilitation.  Et  cependant,  telle  est  la  dif- 
ficulté de  découvrir  la  vérité  certaine  sur  les  grands  faits  histo- 
riques, que  presque  tous  les  points  de  cette  vie  et  de  ce  procès 
prêtent  à  la  discussion.  La  légende,  comme  une  plante  parasite, 
a  envahi  cette  histoire  à  l'heure  môme  où  elle  se  déroulait.  Au 
XIX*  siècle,  elle  a  été  défigurée  de  nouveau  par  les  historiens 
qui  se  sont  emparés  d'elle  pour  l'accaparer  au  profit  d'un  idéal 
particulier,  philosophique  ou  religieux. 

Renan  n'est  pas  le  seul  écrivain  antérieur  auquel  fait  songer 
le  livre  de  M.  Anatole  France.  C'est  un  autre  des  historiens  de 
Jeanne  d'Arc,  l'un  des  plus  grands,  qu'il  rappelle  dans  ce  pas- 
sage où  il  raconte  comment,  consciencieux  historien,  il  a  visité 
la  terre  où  a  poussé  cette  belle  fleur  virginale  et  celle  où  elle 
fut  transplantée  (t.  I,  p.  76)  :  «  J'ai  visité  studieusement  les  vil- 
les, les  champs,  où  se  sont  passés  les  événements  que  je  me 
proposais  de  raconter  ;  j'ai  vu  la  vallée  de  la  Meuse,  alors  que  le 
printemps  la  fleurissait  et  la  parfumait,  et  je  l'ai  revue  sous 
un  amoncellement  de  brumes  et  de  nuées  ;  j'ai  vu  les  bords  il- 
lustres et  riants  de  la  Loire,  la  Beauce  aux  vastes  horizons  que 
les  nuages  bordent  de  montagnes  neigeuses,  l'Ile  de  France  où  le 
ciel  est  si  doux,  la  Champagne  dont  les  coteaux  pierreux  nour- 
rissent encore  les  vignes  basses  qui,  foulées  par  l'armée  du  sacre, 
se  refirent  feuilles  et  fruits,  dit  la  légende,  et  donnèrent  à  la 
Saint  Martin  une  tardive  et  riche  vendange  ;  j'ai  hanté  l'âpre 
Picardie,  la  baie  de  Somme,  triste  et  nue  sous  le  vol  des  oiseaux 
de  passage,  la  grasse  Normandie,  Rouen,  ses  clochers  et  selB 
tours,  ses  vieux  charniers,  ses  Iruelles  humidee,  ses  dernières 
maisons  de  bois  aux  pignons  aigus.  Je  me  suis  figuré  ce  fleuve, 
ces  terres,  ces  châteaux  et  ces  villes,  tels  qu'ils  étaient  il  y  a 
cinq  cents  ans.  »  Cela  ne  rappcllc-t-il  pas  celte  merveilleuse  des- 
cription de  notre  pays  par  laquelle  Michelet  ouvre  le  second  vo- 
lume de  son  histoire  de  France  ? 

Ces  souvenirs  et  ces  impressions  n'ont  point  pour  but  d'insi- 
nuer qu'en  écrivant  la  Vie,  M.  Anatole  France  a  fait  œuvre  de  lit- 
térateur et  non  point  d'historien.  Loin  de  nous  cette  pensée  :  Re- 
nan et  Michelet  sont  de  vrais,  de  grands  historiens.  L'auteur  a 

(1)  Anatole  Francs.  L^étui  de  nacre,  I.  Le  procwraie%tr  de  Judée. 
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étudié,  le  plus  souvent  avec  une  excellente  critique,  tous  les  do- 
cuments que  nous  possédons  sur  Jeanne.  Depuis  la  publication 
des  textes  fondamentaux,  si  bien  faite  par  Quicherat,  le  nombre 
s'en  est  accru.  Des  pièces  d'archives,  découvertes  le  plus  souvent 
par  des  érudits  locaux,  ont  précisé  beaucoup  de  points  de  dé- 
tail. On  a  mis  au  jour  des  chroniques  ou  mémoires  contempo- 
rains des  fait|,  italiens  ou  allemands,  qui  donnaient  d'ailleurs  plu- 
tôt la  légende  précoce  de  la  Pucelle  que  son  histoire,  mais  qui 
attestent  l'intérêt  puissant  qu'elle  éveilla,  dès  la  première  heure, 
dans  toute  la  chrétienté.  M.  Anatole  France  a  interprêté  tout  cela, 
dans  le  sens  vers  lequel  l'orientaient  sa  réflexion  et  son  imagi- 
nation, et  Ton  verra  plus  loin  que  je  conteste  énergiquement  cer- 
taines de  ses  conclusions.  Mais  il  me  paraît  que,  sans  parti  pris, 
il  s'est  efforcé  de  retrouver  Ja  vraie  Jeanne  d'Arc,  celle  qu'il 
caractérise  comme  étant  avant  tout  «  une  sainte  du  xv'  siècle  ». 
Ce  qu'il  a  voulu  écrire,  c'est  simplement  une  «  Vie  de  Jeanne 
d'Arc  ».  Depuis  l'arrivée  à  Chinon,  il  a  suivi  son  héroïne  jour 
par  jour  ou  semaine  par  semaine,  autant  que  les  documents  lui 
permettaient  de  le  faire  ;  il  s'est  attaché  à  ses  pas,  s'efforçant  de 
distinguer  les  ressorts  intimes  qui  la  faisaient  agir  et  l'action 
qu'avaient  sur  elle  le  milieu  et  les  circonstances.  Il  n'a  point  voulu 
écrire  une  histoire  du  règne  de  Charles  VII,  bien  qu'il  donne  une 
impression  intéressante  de  ce  roi  terne  et  toujours  disposé  à 
employer  de  préférence  les  moyens  politiques  et  pacifiques.  Il 
n'a  point  même  voulu  écrire  l'histoire  de  cette  période  de,  la 
guerre  de  Cent  ans,  dont  Jeanne  est,  en  quelque  sorte,  pendant 
quelques  années,  le  point  central  :  il  eût  fallu  pour  cela  suivre  les 
faits  en  Angleterre  aussi  bien  qu'en  France,  comme  le  fait 
Shakespeare,  dans  cette  étrange  Première  partie  du  roi  Henri  VL 
Il  a  encore  bien  moins  voulu  écrire  une  histoire  de  la  civilisation 
en  France  au  xv®  siècle,  et,  dans  son  livre,  les  hommes,  les  objets 
familiers  et  les  idées  de  ce  temps  n'apparaissent  que  comme  le 
fond  sur  lequel  se  détache  la  figure  de  Jeanne,  le  milieu  sans 
lequel  elle  ne  se  comprendrait  pas. 

Quant  à  la  méthode  de  M.  Anatole  France,  elle  est  fort  claire. 
Dans  son  Introduction,  il  a  fait  de  la  critique  historique,  surtout 
la  critique  des  sources.  Puis,  dans  son  exposition,  il  s'est  le  plus 
souvent  abstenu  de  toute  discussion  appuyée.  Il  a  voulu  que  la 
réalité  historique,  qu'il  s'efforçait  de  reconstituer,  sortît  naturel- 
lement de  la  suite  des  faits  constatés  et  des  idées  émises,  et  qu'elle 
s'imposât  au  lecteur  par  cette  vérité  naturelle  et  cette  logique 
des  choses,  qui  est  la  première  de  toutes.  Il  a  môme  cherché,  il 
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le  dit  lui-môtme,  à  prendre  autant  que  possible  la  langue  du 
XV®  siècle,  comme  le  vêlement  propre  de  la  conception  qu'il  pro- 
duit (1).  La  seule  démonstration  fournie  très  souvent,  ce  sont  les 
citations  de  documents,  que  contient  le  texte,  et  les  référencées, 
surtout  les  références  aux  deux  procès,  que  contiennent  les  notes. 
On  a  relevé  un  certain  nombre  de  ces  renvois,  qui  ne  portent  pas, 
le  texte  visé  paraissant  étranger  à  la  question*;  il  me  semble  que 
dans  certains  cas  il  y  a  simplement  une  erreur  sur  la  page  in- 
diquée, peut  être  le  résultat  d'une  faute  d'impression.  On  a  aussi 
reproché  à  l'auteur  de  faire  dire  aux  textes  plus  qu'ils  ne  contien- 
nent :  c'est  un  reproche  qu'on  a  aussi  adressé  à  Renan  ;  c'est 
une  question  à  examiner  pour  chaque  cas  particulier.  Quoiqu'il 
en  soit,  voyons  les  résultats  obtenus  et  les  thèses  qui  nous  pa- 
raissent contestables. 

I 

Notre  éminent  confrère,  M.  Luchairc,  écrivait  récemment  : 
«  Toute  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc  repose  sur  une  documenta- 
tion fournie,  en  très  grande  partie,  par  les  deux  procès  de  con- 
damnation et  de  réhabilitation  (2)  ».  Il  importe  donc  essentielle- 
ment de  se  prononcer  sur  la  valeur  de  ces  documents  (3).  Ce  sont 
bien  des  pièces  de  procédure,  des  pièces  authentiques  pour  la 
plupart,  mais  M.  Anatole  France  considère  comme  suspectes  en 
général  celles  du  procès  de  réhabilitation,  tout  en  les  utilisant 
largement,  comme  tous  les  historiens  antérieurs  ;  M.  Luchaire,  au 
contraire,  tient  en  la  même  suspicion  celles  du  procès  de  condam- 
nation (4).  C'est  que  les  deux  procès  sont  des  procès  politiques. 

Que  le  procès  de  condamnation  fût  un  procès  politique,  cela 
est  d'évidence,  et  Jeanne  elle-même  l'a  bien  considéré  ainsi.  Lors 
d'une  visite  que  lui  firent  dans  sa  prison  un  certain  nombre  de 
seigneurs,  poussés  par  la  curiosité,  et  où  l'un  d'eux,  le  comte  de 
Ligny,  eut  la  cruauté  de  lui  dire  qu'il  était  venu  pour  traiter 
avec  elle  de  sa  rançon,  à  condition  qu'elle  s'engageât  à  ne  plus 

(1)  Qu'on  sous  permette  de  signaler  les  admirables  légeades  de  saints 
intercalées  dans  le  récit,  celles  des  saints  ou  saintes  qui  ont  dû  on  pa 
exercer  une  influence  sur  Jeanne  d'Arc  (Ste  Catherine^  Ste  Margue- 
rite, Saint  Rémy,  Saint  Georges). 

(2)  LucHATRB.  Jeanne  d^Arc  et  ]\ï.  Anatole  France,  dans  la  'Orande 
Bévue  du  26  nuu-s  1908,  p.  210. 

(3)  JuLBs  QuicHKKUT.  Procèê  -de  condamnation  et  de  réluihiUiaiiQi^  de 
Jeanne  d'Arc  dite  la  Puceïk,  5  vol.  Paris,  1841-1845. 

(4)  LuoHAiBE.  Loc.  cit.,  pp.  218-214. 
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servir  contre  les  ÂTiglais,  la  malheureuse,  qui  ne  s'y  laissa  point 
prendre,  dit  ces  paroles  mémorables  (1)  :  «  Je  sçay  bien  que  ces 
Angloys  me  feront  mourir.  »  Dès  le  début  du  procès,  voici  com- 
ment elle  avait  répondu  à  la  citation,  suivant  le  procès-verbal 
de  rhuissier  Massieu  «  laqudle  Jeanne  m'a  effectivement  répondu 
que  volontiers  elle  comparattraît  devant  vous  et  répondrait  la 
vérité  sur  les  interrogatoires  et  qu'elle  demandait  que  dans  cette 
matière  vous  voulussiez  convoquer  avec  vous  des  hommes  d'Eglise 
du  parti  de  la  France,  aussi  bien  que  de  celui  de  l'Angleterre  (2)  ». 
Les  juges  eux-mêmes  semblèrent  à  un  moment  se  rendre  sur 
ce  point  aux  conseils  de  la  simple  équité.  Dans  l'interrogatoire 
que  Jeanne  subit  au  moment  où  on  la  menaçait  de  la  torture, 
«  iormeniis  insiantibus  »,  les  juges  lui  firent  des  propositions 
semblables.  On  lui  demande  si  «  du  signe  baillé  à  son  roi,  elle 
veut  se  rapporter  à'  l'arcevesque  de  Rains,  aisné  de  Boussac, 
Charles  de  Bourbon,  La  Trémoilje  et  La  Hire,  se  elle  se  veut 
rapporter  aux  autres  de  son  parti,  lesqui^ilx  escrivissent  soubz 
leurs  seaulx  qu'il  en  est  »,  —  «  se  on  lui  envoyé  deulx  ou  trois  ou 
quatre  des  chevaliers  de  son  party,  qui  viennent  par  sauf-conduit 
icy,  s'elle  s'en  veult  rapporter  à  eux  de  ces  apparicions  et  choses 
contenues  en  cest  procès  »,  —  «  se  à  l'Eglise  de  Poitiers  où  elle  a 
esté  examinée  elle  veut  se  rapporter  ».  —  «  Du  signe  de  la  cou- 
ronne, qu'elle  dit  avoir  esté  baillée  a  l'arcevesque  de  Rains,  s'elle 
s'en  veult  rapporter  à  luy.  »  Elle  repousse  toutes  ces  proposi- 
tions. Elle  ne  les  prend  pas  au  sérieux,  cela  résulte  de  ses  ré- 
ponses :  «  Baillez  un  messagier  et  je  leur  escripray  de  tout  ce 
procès  »,  —  «  que  on  les  face  venir  et  puis  elle  respondra  ».  — 
«  Faites-le  venir  et  que  je  luy  parle  et  puis  je  respondray  ». 
Elle  voit  partout  des  pièges  et  non  sans  raison  :  «  Me  cuydez-vous 
prendre,  dit-elle  une  fois,  de  ceste  manière  et  par  cela  attirer  à 
vous  (3).  » 

En  même  temps  que  c'était  un  procès  politique,  c'était  xme 
«  inquisitio  hereiicx  pravitatis  »,  un  procès  en  sorcellerie  et  en 
hérésie,  et  il  avait  natureillement  les  traits,  odieux,  mais  légaux, 
de  ces  procédures.  Jeanne  dut  prêter  serment  de  dire  la  vérité 
sur  elle-même,  mais  c'était  une  règle  de  droit  dans  les  procès 

(1)  V.  n,  p.  232  (c^est  ainsi  ^[«e  «era  «itée  dopénavant  I»  Vie  de  Jeanne 
(ffAre)  ;  P.  III,  p.  122  <c'eflrt  «ônsi  que  sera  cité  dorénairant  le  Fro^u, 
éd.  Quicherat). 

(2)  P.  I,  43,  cf.  P.  II,  21d;  on  présanttt  oela  plus  twrd  «nnine  une 
Técusati<m  des  juges,  P.  II,  JfiO. 

(3)  P.  I,  386-397,  401. 
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per  inquisitionemy  même  quand  il  ne  s'agissait  pas  d'un  crime 
contre  la  foi  (1).  Cela  fît  dans  son  procès  de  grandes  difficultés. 
Elle  se  refusait  à  jurer  absolute,  purement  et  simplement  ;  et 
l'on  voit  évidemment  qu'elle  craignait  qu'on  lui  demandât  sous 
la  foi  du  serment  de  révéler  des  secrets  qui  intéresseraient  son 
roi  (2).  Elle  ne  veut  jurer  de  dire  la  vérité  que  sur  les  choses  qui 
concernent  le  procès  (3).  Les  juges  ne  se  montrèrent  point  trop 
rigoureux  sur  ce  point.  On  lui  fit  observer  qu'en  agissant  ainsi 
elle  se  rendait  suspecte,  car  l'Inquisition,  comme  la  Terreur,  avait 
ses  suspects  (4).  On  lui  fit  savoir  que  sur  les  points,  sur  lesquels 
elle  refuserait  de  répondre,  après  une  monition  préalable,  elle 
pourrait  être  considérée  comme  ayant  avoué  (5).  Mais  en  défi- 
nitive, on  passa  outre. 

Jeanne  fut  soumise  à  des  interrogatoires  répétés,  longs,  renou- 
velés souvent  plusieurs  fois  par  jour  et  conduits  avec  cet  art 
consommé  des  anciens  inquisiteurs,  mêlant  les  questions,  faisant 
souvent  so  succéder  les  points  les  plus  divers.  Mais  c'était  la  loi 
du  genre  (6). 

L'accusée  n'eut  le  secours  ni  l'assistance  d'aucun  conseil.  Ce- 
pendant ici,  le  droit  inquisitorial  admettait  l'assislancc  d'un  dé- 
fenseur, à  qui  môme  devait  être  remise  la  copie  de  tout  le  pro- 
cès (les  noms  des  témoins  et  des  accusateurs  étant  supprimés). 
Il  est  vrai  que  c'était  le  juge  qui  le  choisissait  «  lidei  zelator  »,  et 
qu'il  ne  voyait  l'accusé  qu'en  présence  de  l'inquisiteur  (7).  Pour 
Jeanne,  lorsque  l'instruction  préparatoire  fut  terminée,  et  que, 
les  articles  contenant  les  chefs  d'accusation  ayant  été  rédigés,  on 
entama  ce  que  les  pièces  appellent  le  «  processus  ordinarius  (8)  », 
contradictoire  en  apparence,  l'évoque  de  Beauvais  offrit  à  Jeanne 
de  choisir  pour  son  conseil  et  sa  défense  un  ou  plusieurs  des  as- 
sistants. Si  elle  ne  voulait  faire  lo  choix  elle-même,  il  était  prêt 
à  désigner  les  défenseurs.  Elle  répondit  «  quant  au  conseil  que 

(1)  Voyez  mon  étude  sur  Le  serment  des  accusés  dans  le  droit  cano- 
nique. Paris,  Leroux,  1896. 

(2)  P.  I,  63,  64,  71. 

(3)  P.  I,  45,  50,  eo,  81,  83,  93,  163,  191,  195,  197,  199,  201,  247,  805. 

(4)  P.  I,  61. 

(5)  P.  I,  195. 

(6)  Eymericus.  Dircctorium  Inquisitorum  Venctiis,  1607,  IV,  p.  436. 
((  Tune  multiplioet  interrogatoria  sic  quod  per  multiplicationem  arti- 
oulorum  verita«  habeatur  quia  modo  aperit  iinum,  modo  aliud  vel  va- 
rius  comprehendatur.  » 

(7)  Eymkbicus.  Directorium,  III,  pp.  99,  446. 

(8)  P.  I,  494.  ((  Incipit  processus  ordinarius  post  prooessom  faotum 
ex  officio.  » 
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in*offrës,  aussi  je  vous  remercie,  mais  je  n'ai  point  l'intention  de 
me  départir  du  conseil  de  noetre  Seigneur  (1)  ».  Un  témoin,  ce- 
pendant (Jean  Massieu)  dit  (2)  :  «  Que  ladicte  Jeanne  n'eut  oncques 
aucuns  conseils  ;  et  luy  souvient  bien  que  ledict  Loyseleur  fut 
une  foys  donné  à  la  conseiller,  lequel  estoit  contraire,  plustost 
poiu*  la  décevoir  que  pour  la  conduire.  » 

Des  subterfuges  honteux  et  abominables  furent  employés  con- 
tre Jeanne.  Le  prêtre  Loyseleur  vint  secrètement  la  trouver  «  en 
robe  courte  »,  se  disant  natif  de  Lorraine  et  du  parti  du  roi  de 
France.  Il  commença  à  lui  parler  de  l'état  du  roi  Charles  et  de 
ses  révélations.  Par  ordre  de  l'évoque  de  Beauvais  et  du  comte 
de  Warwick,  des  notaires  étaient  avec  ce  dernier  dans  une  pièce 
voisine,  d'où  l'on  entendait  tout  sans  être  vu,  grâce  à  un  trou 
percé  dans  le  mur  ;  ils  devaient  recueillir  ce  qui  se  disait. 
/«  Johanna  respondebat  credens  eum  esse  de  sud  patria  et  de 
obedientia  régis.  »  Le  notaire  Manchon,  qui  raconte  cela,  dit  qu'il 
ne  voulut  rien  enregistrer  (3).  Mais  ce  stratagème  paraît  avoir  été 
renouvelé  plusieurs  fois  et  presque  toujours  Loyseleur  y  jouait  un 
rôle  ;  tantôt  c'était  un  cordonnier,  tantôt  un  Français  prisonnier, 
tantôt  des  chaudronniers  ou  des  gens  d'armes  du  roi  de  France, 
armati  régis  Francise  (4).  Mais  il  ne  faut  trop  s'étonner  ;  c'étaient 
encore  des  ruses  que  les  maîtres  montraient  comme  permises  dans 
un  tel  procès.  Jean  Bodin,  l'un  des  p)us  grands  esprits  du  xvi  siècle, 
n'a  aucun  scrupule  à  cet  égard.  «  Et  s'ils  craignent  de  dire  la 
vérité  devant  plusieurs  personnes,  il  faut  que  le  juge  fasse  cacher 
deux  ou  trois  personnes  derrière  une  tapisserie  et  ouïr  les  dé- 
positions sans  escrire,  puis  faire  réitérer  les  confessions  et  les 
escrire...  Il  faut  aussi  mettre  des  espions  accords  et  bien  enten- 
dans,  qui  se  disent  prisonniers  pour  cas  semblables  que  le  sor- 
cier et  par  ce  moyen  tirer  sa  confession  (5).  » 

La  torture  était  expressément  permise  dans  Yinquisiiio  hœre-- 
ticse  pravitatis.  Jeanne  en  fut  menacée  ;  mais  la  plupart  des 
conseillers  ayant  opiné  en  sens  contraire,  elle  rfy  fut  point  sou- 
mise. Cela  encore  était  conforme  à  la  doctrine  commune  ;  les  juges 
évitaient  de  mettre  les  sorciers  à  la  question,  soit  parce  qu'on 
avait  observé  que  souvent  ils  supportaient  les  tourments  avec  cons- 
tance, soit  parce  que  l'aveu  obtenu  par  ce  moyen  tombait  s'il 

(1)  P.  I,  201. 

(2)  P.  II,  17. 

(3)  P.  III,  141. 

(4)  P.  II,  11;  III,  132^,  60,  162,  173,  192,  181. 

(5)  De  la  démonialité  de  sareiers,  Anvers,  1593,  pp.  420,  424. 
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était  rétracté  en  dehors  des  tourments.  Ici  encore  Bodin  est  ins- 
tructif, a  Les  autres  se  desdisent  de  ce  qu'elles  ont  confessé  dans 
la  torture  et  mettent  les  juges  en  telle  perplexité  que,  faute  de 
preuve  suffisante,  ils  sont  contraints  leur  faire  ouverture  des  pri- 
sons... Il  ne  faut  pas  aisément  appliquer  les  sorciers  à  la  ques- 
tion. Car  les  juges  ont  remarqué  qu'ils  n  en  tiennent  pas  grand'- 
compte,  qui  pourroit  causer  l'impunité,  y^  Il  ajoute  ces  paroles 
terribles  :  .  «  Toutesfoys  je  serais  toujours  d'avis,  si  c'est  une 
jeune  fille,  un  jeune  enfant  ou  une  femme  délicate  ou  quelque 
mignart,  s'il  a  présomptions  violentes,  qu'on  présente  les  uns  à 
la  question  avec  terreur  et  qu'on  y  applique  les  autres  et  non 
pas  les  vieilles  sorcières  endurcies  et  opiniastres  en  leur  mes- 
chancelé  (1).  » 

Il  y  avait  d'ailleurs  pour  les  faibles  un  supplice  équivalent. 
C'était  <(  faire  contenance  de  préparer  des  instruments  en  nombre 
et  des  cordes  en  quantité  et  des  serviteurs  pour  les  geyner  et  les 
tenir  quelque  temps  en  ceste  frayeur  et  langueur.  Il  est  aussi  ex- 
pédient qu'auparavant  de  faire  entrer  l'accusé  en  la  chambre  de 
la  question  de  faire  cryer  quelqu'un  d'un  cry  espouvantable, 
comme  s'il  estoit  geyné  et  qu'on  die  à  l'accusé  que  c'est  la  ques- 
tion qu'on  donne,  l'estonner  par  ce  moyen  et  arracher  la  vé- 
rité (2).  »  Dans  le  procès  de  Jeanne,  l'accusée  était  une  jeune 
fille,  héroïque  il  est  vrai  ;  on  employa  conUe  elle  ce  dernier  moyen. 
L'évêque  lui  dit  «  qu'à  moins  qu'elle  ne  confessât  vérité,  elle  se- 
rait soumise  aux  tourments  qu'on  lui  montrait  alors  préparés  dans 
la  môme  tour.  Là  aussi  étaient  présents  les  officiers  qui  sur  notre  or- 
dre étaient  prêts  à  la  mettre  à  la  torture». La  vaillante  fille  répondit: 
«  Vraiment  si  vous  me  deviez  faire  deslruire  les  membres  et  faire 
partir  l'âme  du  corps,  si  ne  vous  en  diray-je  autre  chose  ;  et  se 
aucune  chose  vous  en  disoye-je,  si  diroye-je  toujours  que  vous 
me  le  auriez  fait  dire  par  force  (3).  »  Elle  savait  que  l'aveu  ainsi 
obtenu,  puis  retiré,  était  sans  force. 

Mais  les  pièces  d'un  procès  politique,  quelle  que  so-it  la  pas- 
sion qui  l'anime  ;  les  pièces  d'un  procès  inquisitorial,  quels  que 
soient  la  barbarie  de  la  procédure  et  l'odieux  des  moyens  qu'elle 
permet,  peuvent  contenir  la  vérité,  en  ce  sens  que  les  dires  des 
témoins  et  les  réponses  des  accusés  peuvent  y  être  fidèlement  et 
exactement  rapportés.  Mais  d'assez  nombreux  vices  de  forme 
ou   de   fond    ont  été   révélés    dans    le   procès  de  condamnation  ; 

(1;  De  la  démonialité  des  sorciers,  pp.  322,  358. 

(2)  De  la  démonialité,  p.  324. 

(3)  P.  I,  400. 
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Hs  Tont  été  soit  dans  les  articles  préseentés  par  les  parents  de 
Jeanne  pour  en  demander  :1a  révision,  soU,  de  nos  joiurs,  dans  les 
études  qu'il  a  suscitées.  Ce  n'est  point  iei  le  lieu  die  les  examiner 
complètement  ;  mais  deux  points  doivent  ôtre*  rekvés. 

En  premier  lieu  des  pièces  importantes  manquent  au  processus.  ; 
Ce  sont  les  informations  prépanraitoiffes.  Daoïs  la  procédure  per 
inquisitonem,  telle  qu'elle  s'établit  dans  les  dernières  années  du 
XII*  siècle,  et  dont  Vinqnisifio  hxreticas  pnwitcUis  Dr'est  qu'uaote 
application  particulière  avec  certaines  règles  spéciales,  ;le  juge  pou- 
vait poursuivre  d'office*,  mais  à  condition  qu'une  enquête  préalable 
étabftt  contre  Vinquisitus  des  charges  graves,  constaiÂt  qu'il  était 
infctmtxtiMs  à  raison  du  fait  pour  lequel  on  allait  le  poursuivre. 
Cette  infamia  prsetdens  remplaçait,  en  quelque  aoirte^  l'actioni 
d'un  accusateur  proprement  dit  (1).  Sans  elle,  tout  ce  quà  suivait 
était  nul.  Or,  cette  enquête  ne  figure  pas  dans  tes  pièces  du  pro» 
ces.  Certains  en  ont  conclu  qu'elle  n'existait  pas  (2).  Mais  c'est 
une  erreur.  Elle  a  été  faite  en  divers  lieux  P).  Nous  avons  en 
particulier  pour  la  Lorraine  toute  une  série  de  dépositions  sur 
ce  point  ;  les  unes,  vagues,  disent  seulement  qa'on  croit  que  des 
informations  ont  été  faites  par  des  pères  mendiants  ;  mais  d'au- 
tres sont  précises  ;  certaines  personnes  déclarent  avoir  alors  dé- 
posé ;  un  tabelli<Hi  même  comparait  qui  a  reçu  ces  dépositions  (4). 
Dans  le  procès  de  condamnation,  il  en  est  plusieurs  fois  ques- 
tion. L'évêque  en  fait  donner  lectuxe  devant  six  personnages  ec- 
clésiastiques auxquels  il  demaïKie  conseil  ^)  ;  un  peu  plus  tard 
c'est  devant  un  conseil  plus  ncwobreux,  de  dix  personnes,  qu'il 
les  fait  lire  de  nouveau  (6).  Lorsque  les  conseillers  pressent  Jeanne 
de  dire  la  vérité,  au  moment  où  on  la  menace  de  la  torture,  les 


(1)  C.  31  X.  de  sim,^  V.  3;  ce.  17,  21,  24  Y,  de  ace.,  V,  1;.  Panormi- 
tanus,  sur  c.  17  X.,  de  ace,  n<>  7  et  sur  c.  24  X.  de  ace,  n/»  7, 

(2>  €P^t  une  des  raiaona  pour  lesquelles,  au  cours  même  de  la  pro- 
cédure, maître  Lohi^r  déclarait  eelle-ci  nulle,  P.  III,  58. 

(S)  V.  t.  II,  pp.  239-241. 

(4)  P.  n,  397,  415,  441,  451,  453,  463. 

(5)  P.  I,  27. 

(6>  P.  I,  SI.  L'un  des  cmiseillers  était  Tbomas  de  Councelles  qui,  au 
pnK^  de  réhabilitation  (F.  m,  58)^  déclace  qu'il  ne  se  rappelle  pas 
ATOfr  entendu  lire  aucune  informatioiL.  M.  Anatole  Franœ  (V.  II,  p.  449) 
le  vise  conuqe  celui  (c  quiy  apria  avoir  été  le  plus-  laborieux  et  le  plus 
assidu  coUaborataur  de  Té^ôque  de  Beauvada,  devant  lea  commissaiiea 
de  la  révision»  ne  se  rappela  rien.  »  Maïs  si|  il  rapporte  bien  les  cboees  ; 
son  témoignage  sur  le  peint  rUé  lend  dmitenz  q|ue  la  lecture  ait  été  faite 
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informations  sont  visées  (1).  Sans  doute  l'évoque  n'était  pas  obligé 
de  les  communiquer  à  tous  les  conseillers.  Lui  seul  et  le  vice- 
inquisiteur  étaient  des  juges  proprement  dits,  ayant  le  pouvoir 
de  décider,  de  condamner  ou  d'absoudre  ;  tous  les  autres  (sauf 
le  promoteur),  étaient  simplement  des  gens  qu'il  appelait  à  son 
conseil,  sans  être  tenu  de  suivre  leurs  avis.  Mais  il  était  une  per- 
sonne à  qui  il  devait  les  communiquer  et  même  en  donner  copie  ; 
c'était  l'accusée.  Les  règles  particulières  de  Viuquisilio  hxreticœ 
pravitatis  permettaient  seulement  de  supprimer  les  noms  des  té- 
moins (2).  Cela  ne  fut  point  fait  et,  sans  doute  cela  eût  été  pour 
elle  d'un  faible  secours  ;  car  elle  ne  savait  pas  lire  (3)  ;  mais  ce 
n'en  était  pas  moins  une  nullité.  De  la  sorte,  soit  dans  l'instruc- 
tion préparatoire,  soit  dans  le  procès  dit  ordinaii^e,  les  seuls  élé- 
ments de  décision,  au  moins  pour  la  plupart  des  conseillers,  fu- 
rent les  interrogatoires  de  Jeanne. 

Mais  pourquoi  ces  informations  n'ont-elles  pas  été  jointes  au 
procès  ?  Sans  doute  parce  qu'elles  ne  contenaient  pas  de  charges 
véritables.  Il  y  en  a  d'ailleurs  une  preuve.  Un  témoin  du  second 
procès  raconte  qu'il  a  vu  à  Rouen  un  homme,  notable  de  Lor- 
raine, qui  avait  été  chargé  de  faire  une  information  sur  Jeanne 
dans  son  pays  natal  ;  il  l'aurait  faite  et  rappK>rta  à  Rouen  ;  mais 
l'évêque  de  Beauvais  refusa  de  lui  payer  aucun  salaire  «  quia  istœ 
inlormailones  non  videbanlur  ^episcopo  utiles  (4)  ».  Il  est  1res 
vraisemblable  qu'on  voulait  faire  le  procès  principalement  pour 
sorcellerie  et  qu'on  espérait,  grâce  aux  superstitions  populaires, 
trouver  ample  matière  pour  cela  dans  une  enquête  faite  à  Dom- 
rémy  et  dans  les  environs.  L'enquête  ne  fournit  sans  doute  rien 

(1)  P.  I,  400:  ((  Cum  de  hoc  certœ  informationeSy  probationes  et  véhé- 
mentes prœsumptiones  haberentur.  » 

(2)  V.  II,  p.  241.  Eymericus,  Directorium,  pp.  449,  451  et  (Pegna) 
pp.  427,   428. 

(3)  Cependant  on  la  voit  demander  parfois  copie  des  articles,  des  ques- 
tions, P.  I,  154.  On  lui  a  d'ailleurs  parlé  de  Tenquête,  P.,  153.  a  In- 
terrogée si  elle  s^cn  veult  rapporter  à  Vinforniation  faite  ou  à  fair& 
(ad  informationem  factam  vel  fa>cicndam)  respond:  ((  Je  m'en  rapporte 
à  Dieu.  ))  Sur  la  portée  possible  des  termes  emploçrés,  voir  mon  article 
sur  ^acceptation  de  Venquête  dans  Vancien  droit  français.  Paris,  Thorin, 
1888.  —  Le  notaire  Manchon  ne  se  rappelait  pas  avoir  vu  les  informar 
tiens.  P.  III,  136:  ((  Lioet  oontineatur  in  processu  quod  judices  dioebant 
quod  fecerant  fieri  informationes  et  tamen  non  reoordatur  se  eas  vidisse 
aut  legisse,  scit  tamen  quod  si  fuissent  productœ  eas  inseruisset  in  pro* 
cessu.  »  Son  collègue,  Boisguillaume,  va  plus  loin,  P.  III,  161:  ((  De 
informationibus  autem  de  quibus  in  articulis  nihil  scit  quia  eas  non 
vidit,  née  crédit  quod  unquam  aliquœ  fuerunt  factœ.  n 

(4)  P.  III,  193. 
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de  sérieux,  et  Ton  se  rejeta  sur  les  apparitions  et  sur  Thérésie, 
Cependant,  au  cours  du  procès,  à  propos  des  fées,  les  juges 
cherchent  encore  à  reprendra  cette  piste  (1). 

L'absence  des  informations  est  donc  suspecte  ;  d'autres  faits 
attirent  encore  plus  les  soupçons.  C'est  la  manière  dont  les  ré- 
ponses de  Jeanne  furent  recueillies.  Les  notaires-greffiers,  Man- 
chon, Boisguillaumc  et  leur  adjoint  Taquel,  n'étaient  pas  seuls  à 
enregistrer  les  réponses  de  Jeanne.  Le  premier  Snterrogatoire 
se  fit  en  pleine  assemblée  des  juges  et  des  conseillers,  et  il  y  avait 
là  «  deux  ou  trois  secrétaires  du  roi  d'Angleterre  »  qui  écri- 
vaient aussi  les  réponses,  et  la  plupart  de  celles-ci  soulevaient  des 
observations  ou  des  rumeurs  parmi  les  assistants.  Il  était  bien 
difficile  de  les  reproduire  exactement  ;  aussi  changea-t-on  la  pro- 
cédure et  les  interrogatoires  se  firent,  dans  la  suite,  dans  une  pe- 
tite salle  ou  dans  la  prison,  en  présence  d'un  petit  nombre  de 
personnes.  \Mais  les  deux  sedrétaires  étrangers  étaie^nt  jencdre: 
dans  la  nouvelle  salle,  mais  cachés.  «  Furent  mis  deux  hommes 
du  commandement  de  monseigneur  de  Beauvais  en  une  fenestre, 
près  du  lieu  où  étaient  les  juges,  et  il  y  avoit  une  sarge  passant 
par  devant  ladite  fenestre  affin  qu'ils  ne  f eussent  veus.  »  Ils  en- 
registraient de  leur  côté  les  réponses  de  Jeanne,  mais  ne  met- 
tant, dit  Manchon,  que  ce  qui  la  chargeait.  Puis  (ceci  se  passait» 
le  matin),  l'après-midi,  «  de  relevée  (post  prandium)  »,  les  no- 
taires et  les  autres  scribes  se  réunissaient  avec  quelques  docteurs 
dans  la  maison  de  l'évêque  de  Beauvais  ;  on  comparait  les  di- 
verses rédactions  et  l'on  tâchait  de  se  mettre  d'accord.  Lors- 
qu'il y  avait  divergence.  Manchon  mettait  en  marge  le  mot  notaj 
afin  que  Jeanne  fût  interrogée  de  nouveau  sur  le  point  (2).  Cette 
écriture  en  partie  double  n'a-trcUe  pas  influé  sur  la  rédaction 
dernière  ?  Et  ce  n'est  pas  tout.  Manchon  dit  encore  :  «  Aucunes 
fois  les  juges  Je  vouloient  contraindre  en  parlant  en  latin  qu'il 
mist  en  autres  termes,  en  muant  la  sentence  de  ses  paroles  et  en 
autres  manières  que  celui  qui  parle  l'entendoit.  »  Et,  plus  Join  : 
«  le  vouloient  contraindre  à  escripre  selon  leur  ymaginacion  et 
contre  l'entendemenpt  d'icelle.  Et  quant  il  y  avoit  quelque  chose 
qui  ne  leur  plaisoit  point,  ils  defondoient  de  Tescripre  en  disant 
que  cela  ne  servoit  point  au  procez  ;  mais  ledit  déposant  n'es 
cripvit  oncques  fors  selon  son  entendement  et  conscience  ». 

Le  procès  enfin  ne  fut  rédigé  en  latin  que  longtemps  après  h 
mort  de  Jeanne,  par  Manchon  et  Thomas  de  Courcelles,  mais  nous 

a)  P.  I,  190,  211. 

(2)  P.  II,  12,  340;  IH,  186-7. 
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avons  des  fragments  assez  amples  de  la  minute  en  français  rédi- 
gée par  le  premier  et  la  comparaison  montre  que  la  traduction 
fut  fidèle. 

Malgré  le  doute  Icgilime  que  tout  cela  peut  soulever^  il  semble 
bien  que  les  dires  de  Jeanne  ont  été  assez  fidèlement  rapportés. 
Non  seulement  les  trois  notaires  l'affirment  et  BoisguiUaume 
déclare  qu'ils  n'auraient  osé  rien  changer,  tellement  ils  crai- 
gnaient (1)  ;  mais  il  y  en  a  des  signes  matériels.  Ce  sont  d'abord  les 
constatations  que  souvent  faisait  Jeanne  elle-même  quant  à  ses 
réponses  mises  par  écrit.  A  la  fin  de  l'instruction  préparatoire  on 
lui  donna  lecture  en  (rançais  de  tous  les  interrogatoires  et  do  ses 
réponses,  sur  lesquelles  allaient  se  fonder  les  articles  d'accusa- 
tion (2).  Au  cours  du  procès,  quand  les  mêmes  questions  se  re- 
produisaient indéfiniment,  sous  une  forme  k  peine  changée,  elle 
se  référait  avec  une  mémoire  infaillible  à  ses  réponses  antérieures 
qu'elle  faisiat  relire  au  besoin  (3).  Surtout  il  faut  remarquer  que 
la  procédure  de  condamnation  contient  quantité  de  réponses  do 
Jeanne  admirables,  et  lout  à  son  avantage.  Si  le  procès  avait  été 
falsifié,  comment  y  aurait-on  inséré  des  répliques  telles  que  celle- 
ci  :  a  Interrogée  si  elle  avait  su  par  révélation  qu'elle  échappe- 
rait, a  répondu  :  Cela  ne  touche  pas  à  votre  procès.  Voulet-voas 
donc  que  /e  parle  contre  moi  (4)  ?  » 

(1)  P.  II,  12,  31;  m,  160;  135,  319,  là  Taquel  dit  qiaelque  chose  qui 
oonfirme  et  contredit  en  même  temps  le  témoignage  de  Manchon  :  «  Nec 
recordatur  de  aliqua  prohibitione  facta  de  hie  quee  faciebant  ad  pix>- 
oessum,  quamvis  prohiberentur  aliqua  oonscribi  quœ,  judicio  loquatis, 
non  faciebant  ad  causam.  » 

(2)  P.  I,  190  (24  mars):  (c  Fuit  lectum  registrum  in  quo  intenoga- 
tkmes  et  responsiones  ejusdem  Jobannœ  oortinenur  ooram  ipsa  verbia 
gallicis  per    Guilhelmum  Manchon,  notarium  infra  scriptum.  » 

(3)  P.  III  161  (BoisguiUaume):  ((  ,Aliquando  dicebat  dum  interro- 
garetur  de  uno  suj^er  quo  fuerat  alias  interrogata,  quia  respanderat 
alias  et  qued  non  responderet  et  tune  faciebat  légère  suas  responsiones 
per  notariés.  »  —  III,  63  (Simonet)  :  ((  Recordatur  ipse  loquens  qaod 
eidem  Johannee  audivit  dici,  loquendo  eidem  loquenti  et  ifeotariis  quod 
non  beno  scribebant  et  multotious  faciebat  oorrigepe.  w  —  III,  201 
(Pierre  Daron):  ((  Respondebat:  (c  Ego  fui  tali  die  interrogata  »  vel 
c(  sunt  ecto  dies  quod  ego  de  illo  fui  interrogata  et  sic  respondi  ».  Lioet 
Boysguîllaume,  aîter  notarius  diceret  quod  non  respondisset,  aliqnj. 
de  adstantibus  dioentes  quod  Terum  dicebat  ipsa  Johanna,  ftdt 
lecta  responsM»  illius  diei  et  fuit  inventum  quod  ipsa  Johanna  beoe 
dicebat:  de  quo  gavisa  est  ipsa  Johanna,  dicendo  eidem  Boysgùillaume, 
quod  si  alias  deficeret,  ipsa  traheret  auram.  » 

(4)  P.  I,  94.  Le  fait  que  les  informationes  sont  visées  plusieurs  fois 
dans  le  procès,  quoique  n'y  ayant  pas  été  annexées,  est  aussi  de  nature 
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On  peut  dorbc  utiliser  les  interrogatoires  >du  procès  de  coiidani- 
nation  -comme  ime  exacte  reproduction  des  réponses,  autant  que 
cela  est  possible  dans  de  semblables  documemts.  Mais  il  est  uxie 
pièce  fort  importante,  sur  laquelle  pèsent  des  soupçons  parti- 
culiers :  C'est  une  sorte  d'enquête  rédigée  après  la  mort  de  Jeanne, 
le  7  juin  1431  sous  ce  titre  (p.  I,  477)  :  quxdam  acta  posteriuç. 
Elle  se  rapporte  à  des  faits  qui  se  seraient  passés  le  mercrecji 
saint,  le  matin  même  du  jour  où  Jeanne  devait  pér,ir  par  les 
(flammes.  Elle  avait  pour  but  d'établir  trois  points  :  1"  que  Jeanne 
avait  jusqu'au  bout  soutenu  avoir  réellement  entendu  ses  voix 
et  eu  des  apparitions  ;  2"  qu'elle  avait  reconnu  avoir  été  trompée 
par  elles  ;  3°  que  le  signe  particulier  qu'elle  avait  affirmé  avoir 
été  donné  à  son  roi,  la  couronne  qu'un  ange  lui  avait  apportée, 
était  une  pure  invention  de  sa  part  sans  aucune  réalité.  Peut-on 
utiliser  ce  document  ?  M.  Anatole  France  s'en  est  servi  sans  ma- 
nifester aucun  scrupule.  M.  Luchaire  le  repousse  absolument  : 
«  Pour  moi,  dit-il,  je  ne  me  résoudrai  jamais  à  couvrir  de  ma  ga- 
rantie l'authenticité  de  «  l'information  posthume,  cette  pièce 
étrange,  ajoutée  après  coup  au  procès,  qui  ne  porte  pas  de  signa- 
ture et  qu'un  greffier  a  formellement  refusé  de  valider  (1).  ». 
Quicherat  a  en  effet  indiqué  dans  une  note  ces  traits  suspects  (2). 
De  fait,  Manchon,  le  principal  des  notaires-greffiers,  a  déclaré 
n'avoir  pas  voulu  signer  ces  pièces  ;  mais  il  en  donne  la  raison 
(p.  Il,  14)  :  «  Fut  à  la  continuacion  du  procez  jusques  à  la  fin, 
excepté  qu'il  ne  (ut  point  à  quelque  certain  examen  de  gens  qui 
parlèrent  à  elle  à  part,  comme  personnes  privées  ;  néantmoins, 
monseigneur  de  Bcauvais  le  voulut  contraindre  à  ce  signer  ;  la- 
quelle chose  il  ne  voulut  {aire.  »  Il  n'y  a  là  aucune  protestation 
contre  le  contenu  de  cette  enquête  ou  contre  la  véracité  des  té- 

à  lui  donner  confiance.  Enfin^  sur  ]a  question  de  l'appel  au  Pape,  que  je 
ne  puis  examiner  ici,  les  termes  qu'on  met  dans  la  bouche  de  Jeanne 
avant  l'abjuration  sont  plutôt  c<Mitraires  aux  juges,  P.  I,  p.  445;  cf. 
I,  393.  On  a  relevé,  d'autre  part,  que  le  procès  ne  contient  point  trace 
de  la  visite  corporelle  à  laquelle  Jeanne  fut  soumise;  que  cette  Tieit€ 
ait  eu  lieu,  cela  n'est  ppis  douteux;  l'aocufiée  s'y  était  offerte  elle- 
même,  P.  III,  175.  Mais  il  semble  bien  que  la  visite  n'ait  pas  été  or- 
donnée par  les  juges,  mais  ait  eu  lieu  par  l'entremise  et  sur  Tordre 
de  la  duchesse  de  Bedford.  Voir  notamment  P.  III,  155. 

(1;  Grande  Revue,. loc,  cit.,  p.  214. 

(2)  P.  I,  p.  477,  note  1:  ((  Les  pièces  qui  suivent  sont  écrites  de  la 
même  main  que  le  reste  du  procès,  mais  elles  cessent  d'être  revêtues 
de  la  signature  qui,  auparavant,  se  trouve  apposée  au  bas  de  chaque 
feuillet  du  manuscrit.  On  verra  par  les  interrogatoires  du  second  pro- 
cès que  les  greffiers  se  sont  refusés  à  les  valider  de  leur  attestation.  » 
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moins.  Manchon  n'a  pas  voulu  signer  pour  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, c'est  qu'il  n'était  point  présent  à  ce  «  certain  examen  )►; 
la  seconde,  c'est  qu'il  n'y  avail  pas  là  un  interrogatoire  propre- 
ment dit,  fait  par  un  juge,  ou  par  le  commissaire  qu'il  aurait 
délégué.  Les  personnes  qui  avaient  alors  interrogé  Jeanne  et  rap- 
porté plus  tard  ses  paroles,  étaient  venues  la  trouver  «  comme 
personnes  privées  »,  en  qualité  de  simples  particuliers,  pour 
l'exhorter.  Ce  n'était  pas  à  proprement  parler  un  acte  judiciaire  (1). 
Des  six  conseillers  qui  déposèrent  le  7  juin  sur  ces  faits,  et  dont 
les  témoignages  ne  sont  pas  toujours  concordants,  il  en  est  un 
qui  s'est  contredit  ou  rétracté  dans  le  procès  de  revision  (2).  Mais 
il  en  esl  d'autres  dont  les  dires  paraissent  vraiment  naturels  et 
sincères.  D'ailleurs,  si  Jeanne  la  relapse  n'avait  pas  montré  alors 
un  repentir  sincère,  ce  qui  supposait  la  confession  des  erreurs 
qu'on  lui  reprochait,  elle  n'eût  pas  reçu  l'eucharistie.  Dès  lors, 
n'est-il  pas  naturel  qu'elle  ail  tenu  à  ces  interrogateurs  le  même 
langage  qu'à  son  confesseur  ?  Enfin  le  notaire  Manchon  lui-même 
déclare  qu'après  la  seconde  sentence  Jeanne  sachant  qu'elle  al- 
lait mourir  «  demandail  pardon  à  ses  juges,  aux  Anglais,  au  roi 
de  France  et  à  Ions  les  princes  de  son  royaume  (3)  ».  L'enquête 
posthume  me  paraît  donc  pouvoir  être  employée,  mais  avec  un 
véritable  esprit  critiqua. 

(1)  Le  notaire  adjoint  Taquel  paraît  avoir  eu  connaissance  de  cet 
interrogatoire  de  Jeanne  le  jour  de  Fa  mort;  P.  II,  320:  <(  Dicit  quod 
non  fuit  prsesens  in  reoeptione  oorporfs  Christi,  sed  fuit  notorium  quod 
eadem  oohanna,  ante  ejus  mortem  eodem  die  recepit  corpus  Christi 
et  venit  loquens,  post  susc?eptionem  in  caméra  qua  fuerunt  interroga- 
tiones  factœ.  »  Cf.  V.  t.  II,  p.  388,  note  4. 

(2)  C'est  frère  Martin  Lad  venu,  P.  I,  479  (enquête  posthume),  il  dit: 
({  Ab  eadem  Johauna  dici  et  confiteri  illœ  tune  audivîfc  quod,  ex  que  ec 
cleeiastici  tenebant  et  credebant  quod,  si  qui  eesent  spiritus,  veniebant 
et  prooedebant  a  malignis  spiritimis,  ipsa  etiam  tenebat  et  credebat 
quod  dieti  ecclesiastiei  ex  hoc  tenebant  et  credebant,  nec  «nplius  ipsis 
spiritibus  fidem  adhibere  volebaf .  »  —  Au  procès  de  revisioii  (III,  170), 
il  dit:  «  Quod  semper  et  usque  ad  ftnem  vitse  suée  manutenuit  et  asse- 
ruit  quod  vooes  qua^  habuerat  erant  a  Deo  et  quod  quidquid  fecerat, 
ex  prœoepto  Dei  fecerat,  )icc  crcârhat  per  easdem  voces  fuisse  deceptam 
et  quod  revelationes  quas  habuerat  ex  Deo  erant.  » 

(3)  P.  Il,  344:  <(  Dicit  quod  statim  post  sententiam  EcclesisB,  post 
quam  ipsa  Johanna  se  scivit  debere  mori  fecit  pulcherrimae  orationes 
recommandando  animam  suam  Deo,  beatse  Mari»  et  omnibus  Sanctis 
eos  invocando  ac  pefendo  veniam  a  jttdicihus  et  ah  Anglieis  regique 
Franclne  ri  omnibus  principihus  ejusdem  regni.  » 
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La  marche  du  procès,  après  la  première  condamnation  suivit 
son  cours  régulier  quant  aux  règles  du  droit  inquisitorial.  C'est 
d'abord  la  lecture  de  la  sentence  interrompue,  pour  recevoir 
Jeanne  à  pénitence,  lorsqu'elle  eut  consenti  à  abjurer  et  à  re- 
connaître ses  erreurs.  Certains  économistes  admettaient  môtne 
cela,  après  que  l'hérétique  condamné  avait  été  livré  au  bras 
séculier  (1).  De  même  étaient  conformés  à  ce  droit  le  traitement 
infligé  à  la  relapse,  et  le  principe  que  l'hérétique  était  rejaps  dès 
qu'il  ne  tenait  pas  les  promesses  faites  par  lui  dans  son  abjura- 
tion (2). 

M.  Anatole  France  a  bien  étudié  tous  ces  détails  procéduriers, 
sur  lesquels  je  me  suis  un  peu  longuement  étendu  —  on  le  par- 
donnera à  un  historien  du  droit.  11  a  puisé  aux  bonnes  sources 
Il  a  pris  pour  guide  —  guide  sûr  et  excellent  —  le  livre  de 
M.  Tanon  sur  Vhistoire  des  tribunaux  de  V Inquisition  ;  il  cite  sou- 
vent le  Directorium  d'Eymericus  et  parfois  la  Practica  de  Bernard 
Guy.  Je  relève  cependant  une  faute  d'impression  assez  singulière. 
L'auteur  cite  un  texte,  décidant  que  la  communion  peut  être  don- 
née aux  relaps  repentants,  et  voici  comment  est  rédigée  la  réfé- 
rence (V.  t.  II,  p.  386,  note  2)  :  «  Textus  decreialium,  1.  V,  ch.  IV). 
Il  faut  rétablir  ainsi  Sextus  decrelalium,  1.  V,  tit.  IV,  de  hœrelicis, 
c.  4.  »  C'est  là  en  effet  au  Liber  Sextus  que  se  trouve  le  paragraphe 
d'une  décrétale  de  Grégoire  IX,  traduit  par  M.  Anatole  France. 

Les  enquêtes  du  procès  de  revision  ont  été  faites  avec  le  plus 
grand  soin.  On  est  sût  ici  que  les  dépositions  ont  été  rapportées 
fidèlement.  Mais  ici  encore  on  a  devant  soi  un  procès  politique 
(V.  t.  I,  p.  35).  Le  but  ouvertement  poursuivi  était  de  réhabiliter  la 
mémoire  de  la  Pucelle,  d'effacer  les  notes  d'infamie,  de  sorcière, 
d'hérétique,  de  relapse  que  lui  avaient  judiciairement  imprimées  les 
condamnations  de  1431  ;  de  venger  le  roi  Charjes  VII  qui  avait  ac- 

(1)  GoNZALÈs  Tbllez.  Commeularia  perpétua  in  singulos  textus  Decrc- 
talvum,  sur  c.  9  X  de  hœret.  V.  7,  éd.  de  Francfort,  1696,  t.V,  p.  186: 
((  In  tribunalibus.  S.  Inquisitionis  receptum  est  ut  eontinuo  {c^était  le 
terfne  employé  par  la  Décrétale)  dicatur  pœnitere  etiam  qui  post  senten- 
tiam  publiée  recitatam  pœnitet...  Imo  postquam  inquisitus  judici  seecu- 
lari  laxatiis  est  et  ipso  looo  supplieii  recipitur,  si  errorem  suum 
agnoscens  pœnitentiam  petierit,  admittendus  est  ad  reconciliationem.  » 

(2)  Ibidem j  p.  187:  c(  Ita  relapsi,  quamis  pœnitentes,  nulla  abjuratione 
facta,  sunt  omnino  tradenti  brachio  sœculari,  ut,  recepto  sacramento 
pœnitentiœ,  prius  strangulentur  et  postea  defuncti  oomburantur  ;  si 
vero  impœnitentes  et  tenaces  persistant  vivi  flammis  tradendi  sunt... 
quia  oonversio  hseretieî  relapsi,  qui  semel  inoonstans  fuit,  nec  prœstitit 
id  quod  per  ahjurationem  promiscraty  sed  Ecclesiam  decipit,  prœsumitur 
simulatu    » 
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cepté  ses  précieux  servies  et  andbli  sa  famille.  Evidemment-,  c'est 
un  fait  dont  il  faut  tenir  compte;  il  en  est  d'autres,  auxquels  M.  Ana^ 
tole  France  attache  beaucoup  d'importance.  Les  témoins  qui  furfeilt' 
entendus  déposaient  sUr  des  faits  dont  la  date  était*  bien  ancieime^ 
et  la  plupart  étaient,  oit  de  jeunes  enfantfe  à  l'époque  où  s'étaient 
passés  les  événements  qu'ils  rapportaient,  ou  des  vieillards  (so^ 
vent  de  70  ou  80  ans),  au  moment  où  ils  déposaient  :  qUelle  coil- 
fiance  aVoir  dons  la  sûr^lé  de  leur  mémoire  ?  Des  causes  d'Un- 
autre  genre  devaient  avoir  également  un  effet  perturbateur.  On- 
sait  avec  quelle  rapidité  et  quelle  richesse  s'était  formée  la  l^nde' 
de  Jeanne  d'Arc  :  les  témoins  de  Domrétny  et  des  «avirons,  qui 
racontaient  ce  qu'ils  savaient  de  sa  jeunesse,  n'étaient-ils  pas  fai- 
tajiement  influencés  par  cette  légende  ;  ne  la  repi^odùisaient-ils  pa* 
sûr  bieii  dfes  pointa,  tout  en  étant  persuadés  qu'ils  avaient  vu  ou 
entendu  le  détail  qu'ild  teriaient  d'elle  ?  Enfin  on  fit  oomparaîti*e 
lin  certain  nombre  de  ceux:  qui  avaient  joué  un  rôle  dans  le  pro- 
cès de  condamnation,  conseillers  ou  gTeffiei*s.  Or,  dans  tout  pro- 
cès en  revision,  le  rôle  des  juges  du  premier  procès  est  bien  dif- 
ficile à  tenir,  lorsqu'ils  ne  défendent  pas  hardiment  et  opiniâtre^ 
ment  leur  sentence,  et  ici  cette  dernière  attitude  était)  impossible. 
M.  Anatole  Fratice  raille  agréabliement  cette  dernière  catégorie  de 
témoins  du  second  procès  (V.  t.  II,  pp.  446  et  s.)  :  «  Les  gref- 
fiers du  seigneur  évoque  de  Béauvais;  les  Boisguillaume,  lies  Matt^ 
chon,  les  Taquél,  tous  ces  eneriers  d'Egflise,  qui  avaient  instru- 
menté pour  la  mort,  filment  merveille  quand  il  s'agit  de  démonter 
l'instrument  ;  autant  ils  avaient  mis  de  zèle  pour  construire  le 
procès,  autant  ils  etî  mirent  à  le  détruire  ;  ils  découvrirent  ailtaUt 
de  vices  qu'on  voulut.  » 

Mais  il  y  a  en  sens  contraire  des  remarques  à  faire.  Le  soute- 
nir des  faits  cohtemporàins  dé  son  enfance  a  chez  Fhomme  une 
singulière  persistance  ;  car,  le  plus  souvent,  il  en  est  profondé- 
ment frappé.  Cela  est  vrai  surtout  chez  les  paysans  dont  la  vie 
contient  si  peu  d'événements  saillants  dans  sa  monotonie  habi- 
tuelte.  Les  vieux  conservent  intaets  ceux  qu^ils  ortt  constatés  *aiAs 
leur  jeunesse  ou  leur  âge  mûr.  Mais  surtout  poW  dîscemeV  la 
valeur  vraie  de  ces  témoignages,  il  y  a  souvent  un  criierium  qui 
n'est  pas  trompeur  :  c'est  le  mot  ou  le  détail  qu-un  témoin  n*in- 
venie  pas,  pas  plus  qu'un  greffier,  que  la  légende  môme  ne  JdW- 
nit  que  i»ai*ement,  parce  qu'il  est  le  prodtiit  de  l!a  nature.  Dtefts 
tous  les  cas,  il  est  un  reproche  que  fait  M.  Anatole  France  aux 
plus  éclairés  des  témoins  et  qui  souvent  n'est  pas  justifié  (V^  t.  I, 
XXV)  :  «  Ce  second  procès...  avait  pour  objet  de  faire  comiallre 
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que  Jeanne  était  venue  au  secours  du  roi  de  France,  non  par  sug- 
gestion diabolique,  mais  par  inspiration  céleste.  En  conséquence, 
on  s'efforça  de  montrer  qu'elle  n'avait  pas  d'esprit,  pom*  q«i© 
l'Esprit  Saint  fût  plus  manifeste.  Les  iMerrogateurs  s'y  appliquè- 
rent constamment.  Ils  surent  amener  les  témoins  à  dire  à  tout  pro- 
pos qu'elle  était  simple,  très  simple.  Una  simplex  hergerekt,  dît 
l'un  ;  Erat  multum  simplex  et  ignorans,  dit  l'autre.  »  Mais  com- 
bien il  y  a  de  notes  discordantes  ?  Jean  Beaupère,  un  des  conseil- 
lers, dit  (P.  II,  21)  :  «  que,  quant  à  l'innocence  d'kelle  Jehanne, 
elle  estoit  bien  subtile,  de  subtilité  appartenant  à  femme,  comme 
lui  sembloit  ».  —  Boisgmllaume  (P.  III,  160)  :  a  Et  hene  recordatur 
quod  ip^a  Johanna  multum  prudenter  respondebat,  »  —  Pierre 
Cusquel,  bourgeois  de  Rouen  (III,  179)  :  «  Bene  simplex,  et,  ut 
crédit,  furis  ignara  licet  prudenter  responderet,  »  —  Pierre 
Daron,  lieutenant  du  bailli  de  Rouen  (P.  III,  201)  :  «  Audivit  dici 
ab  aliquibus,  durante  processu,  quod  ipsa  Johanna  in  suis  interro- 
gationibus  {aciebat  mirahilia  et  habebai  mirabilem  memoriam.  » 

II 

Jeanne  d'Arc  est  une  grande  et  poétique  figure  de  notre  histoire. 
Elle  est  apparue  comme  un  ange  sauveur.  Dans  un  moment  cri- 
tique, elle  a  contribué  à  sauver  la  France,  dont  elle  avait  l'amour 
au  cœur,  en  apportant  à  l'entourage  de  Charles  VII  et  à  ses  trou- 
pes la  confiance  qui  leur  manquait,  le  levain  nécessaire  à  la  fer- 
mentation. Mais  il  faut  reconnaître  que  ce  fut  une  hallucinée.  Si 
elle  ne  l'avait  pas  été,  il  est  très  probable  d'ailleurs  qu'elle  n'eût 
pas  joué  son  rôle  magnifique  ;  elle  fût  restée  à  Domrémy  dans 
son  milieu  natal  et  rustique  :  de  même  que,  si  elle  n'avait  pas 
eu  ce  violent  amour  de  la  France,  ses  hallucinations  auraient  reçu 
une  autre  orientation  et  pris  un  caractère  simplement  dévot  et 
mystique.  Elle  fut  une  hallucinée,  puisqu'elle  eut  des  visions,  des 
apparitions,  entendit  des  paroles  qui  n'étaient  point  sorties  de 
bouches  humaines,  et  subit  l'obsession  qui  la  poussa  à  exécuter 
les  ordres  de  ses  voix.  C'est  une  conclusion  qui  s'impose  d'elle- 
même  à  tout  historien  qui  ne  fait  aucune  place  au  miracle  dans 
l'histoire.  Mais  M.  Anatole  France,  le  premier,  en  a  fait  la  dé- 
monstration scientifique. 

Il  a  demandé  une  consultation  médicale  au  D'  G.  Dumas  et  l'a 
reproduite  dans  son  livre  (V,  t.  II,  app.  1).  Mais  il  a  fait  mieux 
et  a  remis  Jeanne  exactement  dans  la  catégorie  connue  d'halluci- 
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nés  à  laquelle  elle  appartient.  Ce  sont  ceux  qui,  par  des  appari- 
tions, reçoivent  Tordre  de  se  rendre  auprès  d'un  grand  person 
nage,  généralement  d'un  souverain,  pour  lui  révéler  un  secret  et 
le  sauver  d'un  grand  danger,  et  qui  n'ont  point  de  repos  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  rempli  leur  mission.  M.  Anatole  France  a  étudié 
des  types  modernes  de  cet  état  d'esprit  sur  lesquels  on  a  des  ren- 
seignements suffisants  :  le  maréchal-ferrant  François-Michel,  qui 
vint  trouver  Louis  XIV  (V.  t.  II,  app.  2)  et  le  laboureur  Martin 
(de  Gaillardon)  qui,  en  1816,  se  rendit  auprès  de  Louis  XVIII 
(app.  3).  Muidtis  muiandis,  le  parallèle  est  tout  à  fait  exact  (1). 

Dans  le  passé,  dans  un  temps  plus  voisin  de  Jeanne,  Fauteur 
trouve  et  met  sur  la  même  ligne  le  cas  du  petit  Vavasseur  de  Cham- 
pagne, qui  vint  trouver  Jean  Je  Bon  avant  la  bataille  de  Poitiers 
(V.  1. 1,  pp.  188  et  s.,  t.  II,  p.  366),  et  qu'une  voix  du  ciel  avait  chargé 
de  dire  au  roi  «  de  ne  combattre  contre  aucun  de  ses  ennemis.  » 

Il  y  a  plus.  Le  milieu  social,  où  la  foi  était  profonde,  où  le 
surnaturel  paraissait  à  tous  la  chose  la  plus  simple  et  où  les  mi- 
sères de  la  guerre  exaspéraient  tous  les  esprits,  surtout  ceux  des 
paysans  qui  en  étaient  les  principales  victimes,  produisait  natu- 
rellement et  à  foison  des  illuminés  qui  se  présentaient  comme  de- 
vant, par  un  moyen  ou  par  un  autre,  sauver  la  France  avec  l'aide 
de  Dieu.  C'est  ainsi  que  dans  l'année  terrible,  en  1870-1871  abon- 
daient les  inventeurs  qui  proposaient  au  Gouvernement  des  moyens 
sûrs  de  détruire  les  ennemis,  Jeanne  fut  la  plus  noble  et  la  plus 
grande  de  ces  illuminés  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  brille  dans  l'his- 
toire d'un  éclat  incomparable.  Mais  combien  d'autres  à  côté  d'elle, 
avant  et  après  elle  ! 

Ce  sont  d'abord  des  précurseurs  (V.  t.  I,  p.  185)  :  «  Le  pauvre 
roi  Charles  VI,  de  passage  à  Tours,  se  fit  présenter  par  le  duc 
Louis  d'Orléans  à  Mme  Marie  de  Maillé,  qui  avait  fait  vœu  de 
virginité...  elle  dit  au  roi  des  secrets,  et  il  fut  content  d'elle,  car 
il  voulut  la  revoir  trois  ans  après  à  Paris...  elle  lui  dit  encore 
des  secrets,  si  bien  qu'il  la  renvoya  avec  des  présents.  »  Ce  même 
roi  avait  «  fait  accueil  à  un  pauvre  chevajier  cauchois,  nommé  Ro- 
bert le  Mémol,  qui,  favorisé  d'une  vision  durant  qu'il  était  près 
des  côtes  de  Syrie,  en  péril  de  la  mer,  se  disait  envoyé  de  Dieu 
pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Il  avait  reçu  favorablement  une 
femme  nommée  Marie   Robine,   et  qu'on  appelait  d'ordinaire  la 

(1)  Parmi  les  illuminées,  que  rappelle  Fauteur,  il  cite  (V.  t.I,p.,XXXV- 
VI;  ((  l'inspirée  de  Téglise  constitutionnelle,  Mlle  Labrousee  du  bourg  de 
Vauxains  en  Périgord,  canton  de  Ribérac  ».  Cest  Vanxains  qu'il  faut 
lire.  Cette  localité  m'est  bien  connue. 
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Gasque  d'Avignon.  »  Celle  dernière,  si  Ton  en  croit  un  témoin, 
aurait  annoncé  à  l'avance  le  rôle  môme  que  joua  Jeanne  d'Arc  (1). 

D'autres  sont  de  la  môme  poussée  qui  a  produit  la  Pucelle  et 
furent  ses  compagnes  :  on  les  trouve  réunies  dans  l'entourage  de 
Charles  VII,  et  sous  la  direction  spirituelle  de  frère  Richard 
(V.  t.  II,  pp.  96-102,  110,  130,  188,  192,  209,  210,  399,  400). 
C'étaient  Catherine  de  la  Rochelle  qui  s'occupait  surtout  de  quê- 
ter de  l'argent  pour  le  roi,  et  deux  Bretonnes,  dont  l'un©  s'appe- 
lait Pierone.  Voici,  d'ailleurs,  comment  les  dépeint  le  Journal  (Vun 
bourgeois  de  Paris  (1405-1449),  publié  par  M.  Tuctey,  p.  271  ; 
le  bourgeois  parle  d'après  le  prédicteur  qui  annonça  à  Paris  la 
condamnation  et  l'exécution  de  Jeanne  :  «  Encore  dist  en  son  ser- 
mon qu'ilz  estoient  IIII  dont  les  III  avoient  esté  prinses,  c'est  à 
sçavoir  ceste  Pucelle  et  Péronne  et  sa  compaigne,  et  une  qui  est 
avec  les  Arminalx  (Armagnacs),  nommée  Katherine  de  la  Rochelle, 
laquelle  dist  que  quand  on  sacre  le  précieulx  corps  Nostre  Sei- 
gneur, que  elle  veoit  merveilles  du  hault  secret  de  Nostre  Seigneur 
Dieu  ;  et  disoit  que  toutes  ces  quatre  pauvres  femmes,  frère  Ri- 
chard, le  cordelier,  qui  avoit  si  grant  suyte  quand  il  prescha  à 
Paris  aux  Innocents  et  ailleurs,  les  avoit  toutes  ainsi  gouvernées, 
^ar  il  estoit  leur  beau  père.  » 

Ces  visionnaires  paraissent  avoir  été  de  très  bonne  foi.  Pierone 
paya  même  de  sa  vie  comme  Jeanne.  Prise  par  les  Anglais,  livrée 
à  l'Inquisition  et  condamnée,  elle  aima  mieux  subir  le  supplice  du 
feu  que  de  se  rétracter.  Le  bourgeois  de  Paris  dit  encore,  p.  260  : 
«  Elle  affermoit  et  juroit  que  Dieu  s'apparoit  souvent  à  elle  en 
humanité  et  parloit  à  elle  comme  amy  faict  à  autre  et  que  la  dar- 
raine  foys  que  elle  l'avoit  veu,  il  estoit  long  vestu  de  robe  blanche 
et  avoit  une  hucque  vermeille  par  dessoubz,  qui  est  aussi  comme 
blasphème.  Si  ne  s'en  volt  oncqiues  révocquer  de  son  propos 
qu'elle  veoit  Dieu  souvent  ainsi  ;  par  quoy  ledit  jour  (3  septembre 

(1)  P.  m,  83.  Jean  Barbin,  docteur  es  lois,  avocat  du  roi,  raconte 
que  quand  on  délibérait  jadis  sur  le  point  de  savoir  si  le  roi  devait  ac- 
cepter les  services  de  la  Pucelle,  maître  Ernault,  professeur  de  théolo- 
gie, rapporta  les  propos  qu'il  avait  entendu  tenir  à  une  certaine  Marie 
d'Avignon,  qui  était  venue  vers  le  roi.  Elle  avait  annoncé  une  période 
de  grands  malheurs  pour  la  France,  puis  «  ulterius  quod  ipsa  habuerat 
multas  visiones  tagentes  desolationem  regni  Francise,  et  inter  alia  vi- 
derat  multas  armaturas  quse  eidem  Mariœ  prœsentabantur  ;  ex  quibus 
ipsa  Maria  timescens  expavescens  timebat  ne  oogeretur  illas  armaturas 
recipere  ;  et  sibi  fuit  dictum  î[uod  non  timeret  et  quod  ipsa  non 
deferret  hujusmodi  arma,  sed  quœdam  puella  quod  veniret  post  eam 
etiam  arma  portaret  et  regnum  Franciœ  ab  inimicis  liberaret.   » 
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1430)  elle  fut  jugée  à  estre  arce  et  le  fut,  et  mourut  en  ce  propos 
ledit  jour  de  dimanche,  et  l'autre  (sa  compagne)  qui  se  rétracta, 
fut  délivrée  pour  cette  heure.  » 

Après  la  prise  et  la  mort  de  Jeanne  se  révélèrent  d'aur 
tres  visionnaires  du  même  type.  Le^  principal  fut  un  petit  berger 
de  la  Lozère,  Guillaume  de  Mende,  qui,  comme  elle,  était  vierge, 
comme  elle  avait  eu  ses  révélations,  et  sa  missicmi  divine  qui  était 
de  sauver  le  roi  de  France.  Il  avait  de  plus  des  stigmates,  comme 
Saint  François  d'Assise  (V.  t.  II,  p.  406).  IJ  fut  accueilli  par  l'en- 
tourage du  roi,  mené  à  la  guerre.  Mais  lui  aussi  fut  pris  par  les 
Anglais  au  moment  où  il  étalait  sa  gloire.  «  Entre  les  autres,  dit 
le  Bourgeois  de  Paris  (p.  272),  avoit  un  meschant  nommé  Guil- 
laume le  Berger,  qui  faisoit  les  gens  ydolatres  en  lui,  et  chevaul- 
choit  de  costé,  et  monstroit  de  foys  en  autres  ses  mains  et  ses 
piez  et  son  costé  et  estoient  tachez  de  sanc  comme  sainct  Fran- 
çoys.  »  Il  figura  à  l'entrée  d'Henri  VI  à  Paris  «  lié  de  bonnes 
cordes,  comme  ung  larron  »  ;  puis  il  fut,  comme  Bnridan,  «  jeté 
dans  un  sac  en  Seine  ». 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  peuple  ne  pouvait  se  résoudre  à  croire 
que  Jeanne  avait  été  exécutée  à  Rouen.  Après  sa  mort,  il  se  pro- 
duisit de  fausses  Jeannes,  comme  il  s'est  produit  tant  de  faux 
Louis  XVII  (V.  t.  II,  ch.  XV  et  XVI).  Et,  ce  qui  est  plus  fort,  la 
principale  se  fit  reconnaître  comme  authentique  par  le  frère  de 
Jeanne  et  par  les  bourgeois  d'Orléans. 

Dans  ces  conditions  la  mission  de  Jeanne  se  présente  comme 
rentrant  dans  une  catégorie  de  phénomènes  connus  et  classés  ; 
ce  que  nous  savons  de  son  enfance  et  de  ses  actes,  jusqu'à  Tentre- 
vue  de  Chinon,  confirme  exactement  ces  données. 

Ses  parents,  des  laboureurs,  n'étaient  pas  riches,  mais  n'étaient 
pas  trop  pauvres.  Elle  avait  un  oncle  curé  (V.  t.  I,  p.  4)  ;  son  père 
avait  loué,  avec  un  autre  (V.  t.  I,  pp.  22,  66),  le  vieux  château 
abandonné  pour  servir  de  refuge  aux  habitants  de  Domrémy,  en 
cas  de  passage  des  gens  de  guerre.  Il  avait  été  élu  une  fois  comme 
collecteur  de  la  taille  (V.  t.  I,  p.  29).  Bien  qu'elle  ne  sût  pas 
lire,  comme  tant  de  femmes  de  son  temps,  son  esprit  et  son  ima- 
gination se  développèrent  par  l'éducation  propre  à  ce  milieu.  Celte 
éducation  était  d'abord  alimentée  principalement  par  Jes  récits  et 
les  contes  populaires,  mais  ce  n'était  point  uniquement  la  tradi- 
tion orale  qui  les  fournissait,  mais  aussi  la  lecture  (faite  par  ceux 
qui  savaient  lire)  de  certains  livres  (1).  Il  y  a  dans  les  propos 

(1)  Voyez  la  déposition  de  Jeanette,  veuve  Thiesselin  (P.  II,  404). 
Dans  une  explication  évhénériste  elle  dit  que  l'arbre  «  est  appelé  Farbre 
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Utnus  pflr  Jeanne  des  souvenirs  dé  beaux  contes  populaires-  (1). 
Les  croyances  aux  fées  étaient  fort  répandues  dans  le  milieu'  où 
grandit  Jeanne,  vivantes  encore  (2).  Jeanne  dit  elle-même  que  la 
femme  du  Maire  Aubery,  sa  marraine,  a  déclaré  qu'elle  avait  vu 
les  FéeSi  et  d'après  lé  pmeès  (t.  Il',  p.  67),  Jeanne  ajouta  «  que 
jamais  elle  n'avait  vu  les  susdites  fées  près  de  l'arbre,  à  ce  qu'eilfe 
sache  ;  mais  si  elle  les  a  vues  ailleurs,  elle  ne  sait  si  elle  les  a 
vues  ou  nort^  sed  si  viderit  ûiibi,  nexit  si  viderit  aut  non  ».  Varbre 
aux  dameê,.  magnifl({ae,  immense,  et  là  Fontaine  auît  rameaux 
étaient  à  Domrémy  l'objet  d'un  véritable  culte.  A  de  certains  jours, 
les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  y  faisaient  un  repas  avec  des  paîns 
particuliers  :  on  [aisait  ses  fontaines  (L.  II,  425)  ;'  les  fiévreux  bu- 
vaient de  l'eau  des  sources  pour  être  guéris.  Comme  les  anciens 
pagani  convertis  au  christianisme,  les  villageois  de  Domrémy  ma- 
riaient ces  antiques  croyances  avec  la  fbi  chrétienne  (V.  t.  I,.  p.  12), 
et  l'Eglise,  semble-t^ili  bénissait  cette  union  (3). 

des  Dames  parce  qu'anciennement  un  certain  seigneur,  nommé  meesire 
Pierre  Granier,  chevalier  seigneur  de  Bourlemont  et  une  dame  qui.  s'ap- 
pelait Fée,  se  donnaient  des  réndz-voue  sous  cet  arbre  et  y  causaient  en- 
semble. Et  elle  dit  qu'elle  a  eiltendu  lire  cela  dan»  un  roman  (dixif  quod 
hœc  in  uno  romcuno  legi  audie^it)  n. 

(1)  DBns  les  articles  d'accusation  dressés  par  le  promoteur  (P.  I,.  219)* 
est  rapporté  un  propos  de  Jeanne  à  Robert  de  Baudrioourt,  que  ce- 
lui-ci aurait  répété  en  divers  lieux  en  présence  de  prélats,  de  grands 
seigneurs  et  de  notables  personnes,  (c*est  l'etiquôte  préalable  qui  c^^ 
employée  là.)  Elle  lui  aurait  dit  (t  qu'une  fois  acoomplies  toutes  les  choses 
qui  lui  étaient  commandées  par  révélation  de  la  part  de  Dieu,  elle  au*- 
rait  trois  fils,  dont  le  premier  serait  pape,  le  second  emi)ereur  et  le  troi^ 
sièmo  roi  ».  M.  Anatole  ï'rance  voit  là  un  langage  mystique,  inspiré  à 
Jeanne  par  des  ecclésiastiques.  ((  Cest,  dit-il  (V  t.  I,  p.  91),  une  al- 
légorie. Son  triple  enfantement  signifie  que  de  ses  œuvres  naîtra  la  paix 
de  la  chrétienté,  et  que,  après  qu'elte'  aura  aoôotnpli  s»  mission  divine», 
le  pape,  l'empereur,  tous  trois  filô  de  roi,  feront  régner  la  conoorde  e* 
l'amour  dans  l'Eglise  de  Jésus  Christ.  L'apologue  est  d>une  clarté  lim- 
pide. »  La  répartie  de  Baudrioonrt  montre  qu'il  l'entendait  dans  un 
8enî5  tout  matériel.  A  mes  yeux  c'est  un  propos  manifestement  inspiré 
par  les  contes  populaires.  Il  a  germé  dans  un  cerveau  exalté,  et  ce  n'est 
point  la  seule  fois  que  Jeanne  se  montre  qudiqne  peu  disposée  à  se  van- 
ter. 

(2)  Cela  ressort  de  la  réponse  diô  Jeanne,  citée  a,u  texte  et  aussi  du 
témoignage  de  Béatrix,  veuve  Estelin  (P.  Il,  396),  qui  dit  ((  qu'an- 
ciennement, les  fées  venaient  sous  l'arbre,  maiis  qu'elles  n'y  viennent 
que  pour  les  péchés  des  gens,  propter  eorunt  peccata^  ut  dixit^  nwne 
non  vadvmt.  »  C'est  le  seul  sens  qu'on  puisse  donner  à  ce  membre  d'e 
phrase,  corarae  l'observe  très  justement  M.  S.  Reïnftch,  Bévue  critique 
d'histoire  et  de  littérature,  19  mars  1908,  p.  215, 

(3)  )I1  est  vrai  qu'un  témoin  (P.  II,  300)  rapporte  que  les  fées  (c  n'y 
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L'imagination  de  Jeanne  fut  sans  doute  puissamment  excitée  par 
ce  Folklore  ;  mais  c'est  du  côté  de  la  dévotion  que  se  tourna  son 
âme.  Elle  allait  souvent  à  l'église  et  se  confessait  presque  tous 
les  mois.  Elle  avait  une  dévotion  particulière  pour  la  vierge  de 
Bourlemoiit  :  C'était  une  chapelle  où  l'on  allait  en  pèlerinage,  et 
très  souvent  elle  y  portait  des  cierges.  Mais  au  dire  de  ceux  qui 
l'ont  connue  enfant  et  jeune  fîUe,  elle  avait  les  façons  et  les  élans 
d'une  véritable  sainte  ;  on  trouvait  ses  pratiques  pieuses  exagé- 
rées (P.  II,  418),  <(  elle  était  souvent  honteuse  de  ce  que  les  gens 
lui  disaient  qu'elle  allait  trop  dévotement  à  l'Eglise  ».  (P.  II,  430)  : 
«  Les  autres  jeunes  filles  lui  disaient  qu'elle  était  trop  dévote  ». 
(P.  II,  520)  :  «  Lui  (Jean  Waterin)  et  les  autres  la  tournaient  en 
dérision  parce  que  souvent,  lorsqu'ils  jouaient  ensemble,  Jeanne 
se  retirait  à  l'écart  et  parlait  à  Dieu,  à  ce  qui  lui  semblait.  »  — 
Voici  qui  est  plus  significatif  encore  et  difficile  à  croire,  si  cela 
n'était  affirmé  par  Ysabelette,  femme  Gerardin,  sa  commère  (P.  II, 
p.  427)  :  «  Elle  faisait  volontiers  l'aumône,  faisait  donner  asile  aux 
pauvres  et  voulait  coucher  dans  le  foyer  (comme  Cendrillon)  et 
que  les  pauvres  couchassent  dans  son  lit  ;  on  ne  la  voyait  point 
par  les  chemins,  mais  elle  restait  à  l'église  en  prières.  »  —  (P.  II, 
424,  Simon  Musnier)  :  «  Elle  soignait  les  malades,  faisait  l'au- 
mône aux  pauvres,  comme  il  le  vit  lui-même  ;  car,  étant  enfant, 
il  était  infirme  et  Jeanne  le  consolait.  Il  dit  aussi  que  quand  on 
sonnait  les  cloches,  elle  se  signait,  et  fléchissait  les  genoux.  » 
Voici  enfin  des  détails  précis  sur  son  aspect  lorsqu'elle  était  en 
prières.  Les  uns  (P.  II,  p.  459),  sont  particulièrement  précieux, 
parce  qu'ils  émanennt  d'un  prêtre  (Henri  Arnolin)  à  qui  Jeanne 
s'était  confessée  quatre  fois  :  «  Lorsqu'elle  était  à  l'église,  par- 
fois elle  était  prosternée  devant  le  crucifix  et  parfois  elle  avait 
les  mains  jointes  et  réunies,  élevant  le  visage  et  les  yeux  vers  le 
crucifix  ou  vers  la  sainte  Vierge.  »  Jean  le  Fumeux  (P.  II,  460),  cha- 
noine de  Vaucouleurs,  qui  y  a  vu  Jeanne  pendant  son  séjour  et 
qui  était  alors  tout  jeune  et  sacristain  de  cette  chapelle  (1),  dé- 

vont  plus,  comme  on  dit,  depuis  qu'on  lit  et  récite  Tévangile  de  St  Jean  ». 
Mais  la  veuve  Estelin,  qui  explique  tout  autrement  la  disparition  des 
fées  dit  (P.  II,  397),  dit  <(  que,  quand  le  curé,  la  veille  de  TAsceusion, 
porte  les  croix  dans  les  champs,  il  va  sous  cet  arbre  et  y  chante  Tévan- 
gile  et  il  va  aussi  à  la  fontaine  des  Bameaux  et  aux  autres  fontaines 
pour  y  chanter  l'évangile  ».  II  semble  que  le  curé  va  là  plutôt  pour  bé- 
nir Tarbre  et  les  fontaines  que  pour  exorciser  des  esprits.  Dans  certaines 
paroisses  de  campagne,  il  bénit  encore  le  feu  de  la  S t- Jean.  Eugène  Le 
Boy,  Le  Moulin  du  Frau,  p.  109. 

(1)  Le  texte  dit;  ((  Ipse  testis  qui  tune  erat  juvenis  et  matricularius  die- 
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pose  «  qu'il  a  vu  souvent  Jeanne,  dite  la  Pucelle,  venir  à  cette 
église  bien,  dévotement;  elle  entendait  matines  dans  cette  même  église 
et  restait  beaucoup  en  prières.  Il  dit  aussi  qu'il  Ta  vue  dans  les 
cryptes  (capsis)  ou  voûtes  de  ladite  église  rester  à  genoux,  tan- 
tôt penchant  la  tête  et  tantôt  l'élevant  ».  On  a  reproché  à  M.  Ana- 
tole France  d'avoir  embelli  le  témoignage  de  celui  qu'il  appelle 
le  petit  clerc,  et  d'avoir  ajouté  des  larmes  noyant  les  yeux  de 
Jeanne  ;  mais  vraiment  cette  description  rapprochée  de  celle  du . 
chanoine  Armolin,  ne  Jaisse  aucun  doute.  C'était  là  du  mysticisme, 
et  la  jeune  fille  était,  par  suite,  de  celles  qui  ont  facilement  des 
hallucinations. 

D'autre  part,  dans  cette  région  de  la  Lorraine,  sur  ces  confins 
que  se  disputaient  les  deux  partis,  les  horreurs  de  la  guerre 
étaient  une  réalité  de  chaque  jour.  L'enfant,  la  jeune  fille,  les 
avait  vues  de  ses  yeux.  Domrémy  avait  été  mis  à  sac.  Comme  les 
autres  habitants,  elle  et  ses  parents  avaient  dû  se  réfugier  pen- 
dant un  certain  temps  à  Neufchâteau.  C'étaient  des  impressions 
plus  profondes  encore  que  celles  inspirées  par  les  contes  des  fées  ; 
elles  devaient  s'allier  à  la  dévotion  outrée  et  la  mystique,  par  là,  la 
transformer  en  guerrière,  Jeanne  était  d'ailleurs  une  vaillante  et  vi- 
goureuse fille,  qui,  non  seulement  filait  et  cousait,  mais  allait  à  la 
charrue  avec  son  père  et  fouissait  la  terre  avec  lui.  Elle  gardait  son 
bétail  aux  champs,  et  même  parfois  ses  chevaux,  dit  un  témoin 
(P.  II,  455).  Il  paraît  cependant  qu'à  certain  égard  elle  subit  un 
arrêt  de  développement  (P.  III,  219). 

Les  visions  que  Jeanne  déclare  avoir  eues  se  rapportent-elles  à 
des  faits  extérieurs  et  reconnaissables  ?  Les  hallucinations,  comme 
les  songes,  ont  toujours  un  élément  réel  :  co  que  voient  et  enten- 
dent l'halluciné  et  l'homme  endormi  est  nécessairement  la  repro- 
duction, la  combinaison,  de  ce  qu'ils  ont  vu  ou  entendu  antérieure- 
ment, des  impressions  qu'a  gardées  leur  cerveau.  Ici,  M«  Anatole 
France  n'a  pas  eu  à  les  chercher  bien  loin  (V.  t.  I,  pp.  33-34)  : 
«  Elle  reconnut  que  cet  ange  était  saint  Michel.  Elle  ne  pouvait 

fae  eapellae.  ))L6  mot  matricvlarius  signifie  ici  sacriêtain  ou  bedeau.  Il 
avait  ce  sens  très  anciennement,  par  exemple  dans  Hincmar  de  Reims, 
bien  avant  l'organisation  des  fabriques,  qui,  en  France,  commence  dans 
le  cours  du  xiii«  siècle.Il  a  conservé  cette  signification  dans  certains  pays. 
Fn  autre  témoin  du  second  procès,  Perin  Drappier  (P.  U,  413),  était 
aussi  matricvlarius:  ((  Tcstis  tune  temporis  erat  matricularius  ecclesiae 
âe  DompnO'Remigio  »,  et  c'était  bien  un  sacristain,  car  c'était  lui  qui 
éta.it  chargé  de  sonner  les  cloches.  Cf.  Eugène  Le  Eoy,  Le  MouUn  du 
Frauy  p.  98.  <(  Le  curé  Pinot,  suivi  de  Jandillou,  son  margnillier,  qui 
portait  un  sceau  à  l'eau  bénite.  » 
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s'y  tromper,  le  connaissant  bien  :  c'était  le  patron  du  duché  de 
Bar.  Elle  le  voyait  parfois  contre  quelqwe  pilier  d'église  ou  de 
chapelle,  sOîUs  T^ispect  d'un  beau  chevalier  portant  le  beauwe  cou- 
ronné, la  cotte  d'arnties  et  Téeu,  et  jLransperçant  le  démon  de  ^ 
lance.  »  Voici  maintenant  sainte  Marguerite  (p.  36)  :  a  Madsme 
Sainte-Marguerite  était  grandement  honorée  dans  le  royaume  4e 
France.  On  lui  était  dévot  en  Champagne  et  en  Lorraine  a.utaAt 
.qu'en  aucun  pays  chrétien...  Jeanne  avait  yu  maintes  fois  à  Tfégb^e 
madame  Sainte  Marguerite,  peinte  au  naturel,  un  goupillon  A  la 
main,  le  pied  sur  la  tête  du  dragon.  Elle  en  savait  l'histoii^.  » 
Enfin  sainte  Catherine  (p.  39)  :  «  Elle  n'était  pas  non  plus  pour 
Jeaiane  une  étrangère  cette  belle  dame  qui  avait  «on  église  à 
Maxey  sur  l'autre  bord  de  la  rivière,  et  son  nom  était  porté  par 
la  fille  aînée  d'Isabelle  Romée.  »  L'éducation  de  Jeanne  à  c^t 
égard  s'était  faite  comme  celle  de  la  mère  de  Villon  : 

Femme  je  suis,  povrette  et  -ancienne, 

Ne  rien  ne  scais,  oncques  lettre  ne  lus. 

Au  mouetier  voifi,   dont  je  suis  paroissienfie, 

Paradis  i>eint,  où  sont  harpes  et  luths, 

Et  un  enfer  où  damnés  sont  boulus. 

L'un  me  fait  paour,  l'autre  joie  et  liesse. 

Les  saints  que  voyait  Jeanne  dans  ses  apparitions,  c'étaient  ceux 
de  son  pays,  ceux  dont  elle  avait  vu  les  images  peintes  ou  sculp- 
tées et  dont  elle  connaissait  la  légende. 

Lorsque  ces  saints,  ses  «  amis  du  paradis  »,  comme  elle  disait, 
lui  eurent  ordonné  d'aller  trouver  le  roi,  elle  eut  l'obsession  in- 
tense, qui  caractérise  ces  phénomènes  d'hallucination  particuliers. 
Elle  l'a  marquée  dans  des  termes  frappants,  «c  J'irai  au  roi,  di- 
sait-elle à  Jean  de  Metz  (P.  II,  436),  quand  même  /c  devrais  uaer 
mes  pieds  iusqu*aux  genoux,  »  Cela  ne  rappelle-t-il  pas  de  beaux 
contes  populaires  ?  Un  autre  témoin,  il  est  vrai,  rapporte  le  pro- 
pos un  peu  autrement  (P.  II,  448)  :  «  quand  môme  elle  devrait 
aller  sur  ses  genoux  ».  Elle  usa  aussi  de  cette  belle  image  (P.  II, 
447)  :  «  Le  temps  lui  durait,  comme  si  elle  était  une  femme  en- 
ceinte, de  ce  qu'on  ne  la  menait  pas  au  Dauphin.  »  Elle-même  a 
fait  aux  juges  cette  réponse  (P.  I,  129)  :  «  EUe  dit  en  ouJlre  .que, 
puisque  Dieu  lui  ordonnait,  quand  môme  elle  aurait  ou  -eent  pèï>es 
et  cent  mères,  et  qu'elle  eût  été  fille  de  roi,  elle  n'en  serait  pas 
moins  partie.  » 

(A  suivre.) 

A.  Esme;in. 
de  ritistifict. 
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II 

MIRABEAU  ET  L'IMPOT  SUR  LA  RENTE 

Faut-il  soumettre  les  rentes  sur  l'Etat  français  aux  divers  im- 
pôts qui  frappent  toutes  les  autres  valeurs  mobilières? 

Telle  se  posait  la  question  soumise  à  la  Constituante,  à  la  fin 
de  1790.  A  plus  de  cent  ans  d'intervalle,  ses  termes  n'ont  pas  changé. 
Les  débats  du  mois  de  mai  1908  rappellent,  à  s'y  méprendre,  ceux 
de  décembre  1790. 

Aussi,  comprend-on  qu'on  ait  souvent  cité  Mirabeau  dans  ces 
derniers  temps.  Cependant,  son  opinion  est  encore  assez  mal  con- 
nue. On  sait  qu'il  se  montra  opposé  à  la  motion  du  député  Lavenue 
tendant  à  l'établissement  d'une  «  contribution  sur  les  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  ».  Mais  on  ne  connaît,  au  juste,  ni  la  portée 
et  le  caractère  de  son  opposition,  ni  les  raisons  qui  la  déterminaient. 

Cela  tient  sans  doute  à  ce  qu'il  est  assez  malaisé  de  trouver  le 
texte  de  ses  paroles  et  celui  de  ses  écrits  sur  VImposition  de  la  rente. 

C'est  justement  la  difficulté  que  nous  voulons  faire  disparaître 
pour  les  lecteurs  de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire ,  en  pu- 
bliant aujourd'hui  tout  ce  que  Mirabeau  a  dit,  écrit,  ou  inspiré  sur 
ce  sujet. 

Le  grand  orateur  de  la  Constituante  n'a  pas  été  seulement  l'un 
des  adversaires  les  plus  résolus  de  l'idée  d'appliquer  un  impôt 
direct  quelconque  aux  arrérages  de  la  rente  sur  l'Etat.  Il  en  a  été 
aussi  l'adversaire  le  plus  habile.  Son  ardente  conviction  s'appuyait 
sur  une  merveilleuse  connaissance  du  sujet.  On  peut,  assurément, 
lire  encore,  en  vue  des  discussions  présentes,  le  discours  de  Lave- 
nue,  le  rapport  de  Rœderer,  les  observations  de  Barnave  (1).  Mais 
autrement  solide,  pénétrante  et  documentée  est  l'argumentation  de 
Mirabeau.  Il  met  en  relief  avec  une  saisissante  clarté  toutes  les 
faces  de  la  question.  Comme  toujours,  pourtant,  les  considérations 
politiques  semblent  lui  fournir  les  arguments  décisifs.  C''eBt 
ainsi  qu'il  est  amené  à  mentionner  un  fait  peu  connu  des  histo- 
riens et  même  des  statisticiens,  à  savoir  qu'il  existait,  à  cette  ^o- 
que  (1790),  en  France,  de  7  à  800.000  porteurs  de  rentes  sur  l'Etat. 

Les  textes  que  nous  réunissons  ici  constituent  le  document  histo- 
rique le  plus  instructif  que  l'on  puisse  consulter  sur  l'imposition 
de  la  rente.  Tous  ceux  que  la  question  intéresse  les  liront  avec  plai- 
sir et  profit,  les  adversaires  c(Mnme  les  partisans  de  l'opinion  de 
Mirabeau. 

La  pièce  que  nous  publions  sous  le  §  I  est  extraite  du  Moniteur 

(1)  V.  Archives  Parlementaires  par  MAvmAL  et  LAumHNT.  1"  série, 
t.  XIX,  XX  et  XXI  (octobre,  novembre  et  décembre  1790). 
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universel  du  24  octobre  1790,  p.  1229.  On  la  trouve  aussi  dans  les 
Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XIX,  p.  769.  C'est  une  ob- 
servation présentée  par  Mirabeau  dans  la  séance  de  la  Constituante 
du  23  octobre  1790. 

Sous  le  §  II,  nous  donnons  une  lettre  adressée  par  Mirabeau 
au  Moniteur  universel  et  publiée  par  celui-ci  dans  les  Mélanges  de 
son  numéro  du  25  octobre  1790.  Cette  lettre  a  évidemment  pour  but 
de  compléter   l'observation   ci-dëssus. 

Sous  le  §  III,  nous  citons  les  paroles  prononcées  par  Mirabeau 
dans  la  séance  du  3  décembre  1790. 

Rœderer  venait  de  donner  lecture  de  son  rapport  sur  la  propo- 
sition Lavenue  tendant  à  imposer  les  rentes  dues  par  le  Trésor 
public.  Ses  conclusions  étaient  nettement  défavorables  à  la  propo- 
sition. Deux  députés,  MM.  Duport  et  Tréteau  ayant  demandé  la 
question  préalable,  Mirabeau  n'hésita  pas  à  les  appuyer.  Il  le  fit 
en  quelques  paroles  brèves  mais  d'une  fougueuse  éloquence.  (Y.  le 
Moniteur,  séance  du  3  octobre  1790.  —  Œuvres  oratoires  de  Mira- 
beau (Paris,  1819).  T.  I.,  pp.  274-275.  —  ŒuvBBB  de  Mibâbeau,  Dis- 
cours  et  opinions,  par  Mérilhou  (Paris  1834).  T.  II,  pp.  365-363  et 
Archives  27^r^cwewfatr^«,  l**  série,  t.  21,pp.  194-196. 

La  pièce  qui  porte  le  n®  IV  est  un  exposé  très  étendu,  très  complet 
de  la  question  de  l'impôt  sur  la  rente.  C'est  le  discours  que  Mira- 
beau se  proposait  de  porter  à  la  tribune  de  la  Constituante  le 
4  décembre  1790.  (V.  Archives  Parlementaires,  I"  série,  t.  21,  p.  207- 
214;  ŒuvBEB  DE  Mirabeau,  Discours  et  opinions,  par  Mérilhou. 
T.  II,  p.  294-321  et  Œuvres  oratoires  de  Mirabeau,  T.  I,  p.  249-273). 
Des  incidents  de  séance  l'empêchèrent  de  parler.  Quelle  est  la  na- 
ture de  ces  incidents?  Nous  l'ignorons.  Le  procès^verbal  de  la  séance 
est  muet.  Nous  savons  seulement  que  Mirabeau  y  trouvait  «  un  des 
plus  grands  chagrins  qu'il  ait  eus  à  l'Assemblée  nationale,  un  des 
grands  actes  de  perversité  machiné  contre  lui  dans  icelle  (1)  ». 
Mais  c'est  là  un  détail  secondaire. 

Ce  qui  est  autrement  important  c'est  de  savoir  si  ce  discours  qui 
n'a  pas  été  prononcé  a  été  ou  non  rédigé  par  Mirabeau.  Yoilà  une 
question  qui  ne  se  pose  plus  pour  quelques-uns  des  plus  célèbres 
discours  du  grand  orateur  de  la  Constituante,  par  exemple  pour 
le  discours  sur  les  Successions  lu  à  l'Assemblée  par  Talleyrand, 
le  jour  même  de  la  mort  de  Mirabeau,  le  2  avril  1791.  Aucun  doute 
n'est  passible,  à  cet  égard,  depuis  la  publication  de  l'intéressant 
petit  livre  de  M.  Ph.  Plan,  un  collaborateur  de  Mirabeau  (2).  Le 

(1)  V.  Lettre  à  Reybaz  du  27  mars  1791.  —  Ph.  Plan.  Un  CoUahorateur 
de  Mirabeau,  p.  119-120. 

(2)  Paris,  Sandez  et  Fischbacher,  1874,  in-18,  V.  aussi  les  pages  très  sub- 
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brouillon  de  ce  discours  que  M.  Flan  a  trouvé  dans  les  papiers 
du  pasteur  Keybaz  de  Genève,  l'un  des  collaborateurs  de  Mirabeau, 
est  en  effet  identique,  à  quelques  phrases  près,  au  texte  du  discours 
dans  le  Moniteur. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  le  discours  sur  l'imposition  de  la 
Eente.  La  collaboration  de  Eeybaz  est  certaine,  mais  son  étendue  est 
douteuse.  M.  Plan  a  ou  le  tort  de  ne  pas  publier  le  manuscrit  rela- 
tif à  l'imposition  de  la  rente  qui  figure  parmi  leer  papiers  de  Rey- 
baz  et  qui  porte  justement  le  titre  de  Discour Sy  non  de  hrouillony 
comme  les  manuscrits  du  discours  sur  le  célibat  des  prêtres  et  sur 
le  droit  de  tester.  Il  a  eu  le  tort  plus  grave  encore  de  ne  pas  rappro- 
cher le  texte  de  ce  manuscrit  du  texte  du  discours  que  Mirabeau 
devait  prononcer,  dans  la  séance  du  4  décembre  1790.  Et  c'est 
ainsi  que  notre  savant  collègue,  M.  Aulard,  induit  en  erreur  par 
M.  Plan,  affirme  (1)  que  «  le  discours  trouvé  dans  les  papiers  de 
Beybaz  n'est  autre  que  le  discours  sur  V irréductibilité  des  rentes 
viagères  y  que  Mirabeau  regrettait  si  fort  de  n'avoir  pu  prononcer.  » 
n  est  clair  que  cette  affirmation  est  détruite  par  la  publication 
que  nous  donnons  plus  loin  (§  V)  du  texte  inédit  du  Discours^ 
écrit  de  là  main  de  Eeybaz,  et  que  celui-ci  avait  eu  soin  de  ran- 
ger parmi  les  papiers  qu'il  nous  a  laissés. 

Si  on  compare  les  deux  discours,  celui  que  Mirabeau  devait  pro- 
noncer et  celui  des  papiers  de  Eeybaz,  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  celui-ci  est  le  simple  canevas  plutôt  que  le  brouillon  du  pre- 
mier. 

On  nous  dira  sans  doute  que  l'auteur  du  canevas  peut  avoir  été 
aussi  l'auteur  du  discours  définitif.  Nous  en  tombons  d'accord. 
Mais  nous  demanderons  alors  qu'on  nous  explique  l'absence,  dans 
les  papiers  de  Eeybaz,  de  toute  trace  du  discours  définitif.  Et,  en 
attendant,  nous  dirons  qu'il  est  infiniment  probable  que  Mirabeau 
a  dû  réduire  beaucoup,  même  au  point  de  vue  de  la  forrae,  la  colla- 
boration de  Eeybaz,  dans  la  préparation  de  son  discours  sur  l'im- 
position de  la  rente.  Mais,  en  fut-il  autrement,  Eeybaz  eut-il  ré- 
digé ce  discours  comme  il  a  rédigé  le  discours  sur  les  successions, 
que  nous  nous  permettrions  encore,  d'être  d'un  avis  diamétralement 
opposé  à  celui  de  M.  Aulard,  quand  il  écrit  (2)  :  «  Dire  que  ces  dis- 
cours sont  de  Mirabeau  parce  qu'il  les  a  revus  et  corrigés,  ne  serait- 
ce  pas  abuser  des  termes  ?...  Tout  au  plus  pourrions-nous  dire  que 
Mirabeau  y  a  collaboré.  » 

Mirabeau  ne  s'est  pas  borné  à  revoir  et  à  corriger  un  discours  de 
Eeybaz  sur  l'imposition  de  la  rente.  C'est  lui  qui  a  con^u  le  dis- 

stantielles  que  M.  Aulard  a  consacrées  aux  collaborateurs  de  Mirabeau, 
dans  son  livre,  Les  Orateurs  de  la  Bévolution,  t.  I.  p.  136,  — •  155,  2«  édi- 
tion, 1905. 

(1)  V.  Les  Orateurs  révolutionnaires ^  t.  I,  p.   155. 

(2)  V.   Orateurs  révolutionnaires,  t.  I,  p.  156. 
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cours,  qui  a  indiqué  toute  la  série  des  arguments  et  des  considérar 
tions  qu'on  y  trouve  développés.  £t  cela  suffit  pour  nous  autori- 
ser à  dire  qu'il  en  est  Fauteur  véritable.  Quant  à  Beybaz,  il  a  sim- 
plement joué  le  rôle  très  utile  assurément,  mais  très  modeste  ea 
somme,  d'un  excellent  secrétaire.  Il  s'est  laissé  inspirer  par  Mii^ 
beau  ;  il  s'est  laissé  guider  par  lui  pour  le  détail  de  l'argumentation, 
aussi  bien  dans  la  forme  que  dans  le  fond.  La  Constituante  n'a  pas 
entendu  le  discours  de  Mirabeau.  Mais  Reybaz  a  été  plus  heureux. 
Il  Ta  entendu  et  plus  d'une  fois,  sans  doute,  dans  les  entretien^ 
qu'il  dut  avoir  avec  Mirabeau,  pendant  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre  1790.  On  pourrait,  sans  exagération,  lui  appliquer  la  for- 
mule retournée  de  M.  Aulard  :  Dire  que  le  discours  sur  l'imposition 
de  la  Rente  os^  de  Reybaz,  parce  qu'il  l'a  rédigé  sous  la  dictée  de 
Mirabeau,  ne  serait-ce  pas  abuser  des  termes  ? 

Sous  le  §  y,  nous  donnons  le  texte  inédit  d'un  manuscrit  qui  se- 
trouve  dans  ]es  papiers  de  Reybaz  déposés  à  la  bibliothèque  pu- 
blique et  universitaire  de  Genève.  Ce  manuscrit  est  écrit  de  la 
main  de  Reybaz.  Il  porte  un  assez  grand  nombre  de  ratures  et 
de  corrections  qu'il  nous  paraît  inutile  de  reproduire.  Nous  en 
devons  la  communication  à  l'extrême  obligeance  du  savant  con- 
servateur de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Genève.  Nous  prions 
l'honorable  M.  Michèle  de  trouver  ici  l'expression  de  notre  vive 
gratitude. 

Fernand  Faure. 

I 

(24  octobre  1790). 

J'apprends  par  la  lecture  du  procès-verbal  qu'hier  M.  Love- 
nue  a  fait  l'imprudente,  l'injuste  motion  de  faire  imposer  les  ren- 
tes constituées  et  viagères.  J'apprends  avec  pins  d'étonnement  en- 
core que  vous  avez  renvoyé  au  Comité  d'imposition  cette  propo- 
sition, qui  méritait  d'être  ensevelie  dans  l'oubli.  Je  demande  que 
le  rapport  nous  en  soit  fait  au  plus  tôt,  afin  de  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  d'incertitude  sur  une  question  qui  n'aurait  pas  dû  en 
faire  une.  Je  déclare  d'avance  que  je  soutiendrai  do  tout  mon  pou- 
voir la  théorie  que  l'Assemblée  a  consacrée  -sur  Tindemnité  abso- 
lue dont  ces  rentes  doivent  jouir. 

II 

(25  ocbobre  1790). 

Oblige  de  prendre  les  eaux  de  Barèges,  et  saisissant  pour  cela 
les  jours  où  la  discussion  me  paraît  le  moins  importante,  j'étais^ 
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hier  absent  de  la  séance.  Jugez,  Monsieur,  de  ma  surprise,  en  iî* 
sant  dans  les  feuilles  du  jour  qu'une  proposition  destructive  des 
plus  honorables  déclarations  de  TAssemblée  nationale  avait  été 
renvoyée  au  Comité  d'imposition  pour  en  rendre  compte.  X'ai 
laissé  là  mes  eaux,  et  j'ai  couru  à  l'Assemblée,  où  j'ai  trouvé  le 
fait  ainsi  rappelé  dans  le  procès-veii>al  : 

«  Un  membre  de  l'Assemblée  a  demandé  que  le  comité  d'impo- 
sition fût  chargé  de  faire  à  jour  fixe  un  rapport  à  l'Assemblée  na- 
tionale sur  la  portion  d'imposition  que  doivent  supporter  les  ren- 
ies viagères  et  constituées  sur  le  trésor  public  ;  et  l'Assemblée  a . 
ordonné,  en  conséquence,  que  ce  rapport  lui  serait  fait  dans  la 
huitaine.  » 

J'ai  demande  à  prouver  en  trots  minutes  que  cette  proposition 
est  tout  à  la  fois  indécente,  répréhensible  et  destituée  de  raison. 

Indécente,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  moins  que  de  démentir  et 
d'effacer  nos  déclarations  les  plus  solennelles  sur  la  foi  publi- 
que. 

Répréhensible,  en  ce  qu'elle  est  insidieuse  et  subreptice.  Avant 
de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  imposera  les  créanciers  de 
l'Etat  dans  la  matière  même  de  leurs  créances,  il  faut  lui  propo- 
ser d'expliquer  ce  qu'elle  a  entendu,  non  seulement  lorsqu'elle  les 
a  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française,  mais  lorsqu'elle 
a  xléclaré  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  serait  fait  de  réduction 
dans  la  dette  publique  :  On  atteste  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  que  chacun  doit  payer  sliivant  ses  facultés  ;  et  moi  j'at- 
teste que  tout  homme  a  droit  de  réclamer  ce  qui  lui  a  été  promis 
hbrement. 

Destituée  de  raison,  sous  deux  rapports  :  dans  le  fait  particu- 
lier et  dans  le  fait  général.  Dans  le  fait  particulier,  on  propose  à 
la  nation  d'acheter  quelques  millions  au  prix  d'une  infamie  et  en 
tarissant  la  riche  ressource  du  crédit  public.  Dans  le  fait  général^ 
rien  de  plus  absurde  que  d'imposer  les  capitaux  prêtés  à  intérêt; 
c'est  l'emprunteur  et  non  le  prêteur  qui  paie  l'impôt  :  comme  en 
général  les  prêteurs  sont  les  riches,  l'impôt  retombe  sur  les  pau- 
vres ;  et  comme  le  pauvre  ne  peut  jamais  faire  la  loi,  il  faut  qu'il 
supporte  l'impôt  par  les  privations  les  plus  tristes  pour  lui  et  les 
plus  désastreuses  pour  la  chose  publique. 

Tel  était  le  très  rapide  aperçu<  des  principales  raisons  pour  les- 
quelles je  demandais  que,  si  l'on  ne  se  déterminait  pas  immédiate- 
ment à  ensevelir  une  telle  proposition  dans  l'oubli  du  mépris,  elle 
fut  discutée  très  incessamment  ;  et  je  le  demandais  avec  d'autant 
plus  d'instance,  qu^il  est  impossible  de  choisir  un  plus  malheureux 
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moment  pour  faire  une  proposition  aussi  flétrissante.  Elle  tend  a 
renouveler  toutes  les  alarmes  des  étrangers  sur  nos  fonds  publics* 
On  sait  que  nous  leur  devons  des  sommes  considérables,  soit 
comme  prêteurs  à  nous-mêmes,  soit  comme  prêteurs  à  nos  créan- 
ciers indigents  :  en  sorte  que  ces  alarmes  occasionneraient  des 
ventes  forcées  par  la  crainte,  et  ensuite  de  nouvelles  extrac- 
tions de  numéraire,  puisque  Ton  prétend  que  nous  ne  pouvons 
pas  payer  les  étrangers  en  assignats. 

L'Assemblée  a  cru  qu'il  fallait  attendre  pour  ouvrir  ce  débat  le 
jour  indiqué  au  comité  d'imposition.  Et  cependant,  de  peur  que 
rinconsidération  ou  l'ignorance  ne  missent  en  doute  l'inviolable 
persévérance  de  l'Assemblée  nationale  dans  ses  précédentes  dé- 
clarations et  dans  les  principes  favorables  à  la  foi  publique, 
M.  Prieur  a  proposé  ce  changement  dans  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal : 

«  Un  membre  du  comité  de  l'imposition  ayant  observé  que  le 
comité  s'était  occupé  de  cette  partie,  et  qu'il  présenterait  inces- 
samment ses  vues  à  cet  égard,  l'Assemlébe  a  décrété  que  le  Co- 
mité ferait  son  rapport  dans  la  huitaine.  » 

J'invite  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  regardent  la  noble  con- 
duite de  l'Assemblée  nationale  en  matière  de  foi  publique  comme 
une  des  plus  belles  portions  de  sa  gloire,  à  se  préparer  sur  cette 
matière,  quelque  confiance  que  nous  devions  aux  lumières  du  co- 
mité de  l'imposition,  car  il  a  de  grandes  erreurs  à  dissiper  et  de 
grands  préjugés  à  combattre. 

III 

S  décembre  1790. 

La  discussion  de  la  proposition  (Lavenue)  est  repoussée  par 
trois  décrets  invincibles  comme  la  raison,  nobles  cl  loyaux  comme 
celte  assemblée,  comme  la  nation. 

On  a  prétendu  que  nous  voulions  égarer  l'Assemblée  par  ces 
mots  généraux  :  foi  publique,  respect  pour  les  engagements  et  on 

a  mis  en  parallèle  la  nécessité  ;  mais  la  nécessité  est  le  cri  de  ral- 
liement des  brigands.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  témoigner  que 
c'est  un  grand  scandale,  pour  la  nation  et  pour  l'Europe, 
qu'après  trois  décrets  proclamés  dans  la  situation  la  plus  impor- 
tante, dans  les  circonstances  les  plus  critiques,  on  ose  mettre  en 
question  une  semblable  motion,  dans  un  moment  où  tout  est  calme, 
où  les  finances  présentent  des  symptômes  de  prospérité  (on  applau- 
dit), dans  un  moment  où  le  crédit  renaît,  où  l'argent  baisse,  où 

la  plus  simple  industrie  d'un  ministre  des  Finances,  peut  déchar- 


MIRABEAU  ET  l'iMPOT  SUR  LA  RENTE  325 

ger  la  nation  des  intérêts  qu'elle  paye.  C'est  en  ce  moment  qu'on 
propose  de  remettre  en  question  un  objet  sur  lequel  votre  jus- 
tice a  prononcé,  quand  les  efforts  des  ennemis  de  la  liberté  se 
multipliaient,  quand  la  prévarication  vous  entourait,  quand  les 
ténèbres  des  finances  s'épaississaient  encore  !  Vous  avez  porté  le 
flambeau  dans  ces  ténèbres  et  l'obscurité  s'est  dissipée,  et  vous 
délibéreriez  maintenant  sur  une  telle  proposition  !  je  la  livre  à 
tout  le  mépris  qu'elle  mérite.  (On  applaudit  et  on  demande  à  aller 
aux  voix). 

Un  peu  plus  tard,  dans  la  même  séance,  un  député,  M.  Morel, 
demanda,  par  voie  d'amendement  «  que  les  Français  régnicoles 
soient  tenus  de  faire,  erur  le  rôle  de  leur  contribution  personnelle^ 
la  déclaration  des  rentes  qui  leur  sont  dues  par  l'Etat,  pour  qu'ils 
soient  imposés  en  conséquence  ».  La  droite  et  quelques  membres  de 
la  gauche  ayant  appuyé  cet  amendement,  Mirabeau  reprit  la  pa- 
jole  en  ces  termes  : 

L'amendement  que  l'on  propose  prouve  que  ceux  qui  l'ont  ap- 
puyé n'entendent  pas  le  moins  du  monde  le  sens  de  la  question  et 
il  est  destructif  des  principes  adoptés  par  l'assemblée. 

Il  est  impossible  de  voir  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite 
autre  chose  qu'une  subtilité  pour  faire  imposer  les  rentes  d'une 
autre  manière.  Est-il  donc  besoin  de  vous  rappeler  ce  que  vous 
a  dit  le  rapporteur  :  qu'une  nation,  souveraine  lorsqu'elle  impose, 
n'est  que  débitrice  lorsqu'elle  paye,  et  que  la  nation  souveraine 
quand  elle  impose  est  brigande  et  voleuse  quand  elle  ne  paye  pas  î 
Un  amendement  de  cette  nature  ne  peut  être  défendu  en  l'exami- 
nant à  fond.  S'il  est  soutenu,  je  déclare  que  c'est  le  fond  de  la 
question  et  qu'il  faut  rouvrir  la  discussion.  Si,  au  contraire,  la 
discussion  n'est  pas  ouverte  et  que  l'on  veuille  cesser  cette  scan- 
daleuse délibération,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

IV 

(4  décembre  1790). 

Messieurs  (1), 

Si  je  parais  à  la  tribune,  au  sujet  de  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite  d'imposer  les  rentes  dues  par  l'Etat,  ce  n'est  pas  que  je 
me  flatte  d'y  porter  des  vérités  nouvelles  pour  vous.  Il  est  peu  de 

(1)  Voici  la  note  par  ^laquelle  Mirabeau  explique  la  publication  du  texte 
fie  ce  discours  : 
c(  Ce  discours  devait 'être  prononcé  à  l'Assemblée  nationale.  Le  Ckimité 


i^. 
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réflexions  fondamentales  sur  cette  matière  qui  ne  vous  aient  été 
présentées  en  différents  temps.  Je  veux  seulement  les  rappeler  à 
votre  esprit  :  réunies  en  un  faisceau,  elles  en  seront  plus  lumi- 
neuses et  plus  sensibles  ;  et  vous  vous  étonnerez  peut^tre  qu'on 
reproduise  encore  une  proposition,  je  ne  dirai  pas  si  souvent 
écartée  par  celte  Assemblée,  mais  repoussée  tant  de  fois  avec 
toute  Tcnergic  de  sa  vertu  et  de  sa  justice. 

Nous  travaillons  à  un  système  général  d'imposiitons  ;  nous  cher- 
chons à  les  répartir  convenablement  sur  les  diverses  classes  de 
propriétaires  ;  et  quelques  membres  ont  saisi  cette  circonstance, 
pour  traduire  de  nouveau  devant  vous  un  ordre  particulier  de 
créanciers  publics,  comme  devant  subir,  dans  leurs  créances, 
cet  impôt  dont  vous  discutiez  les  bases.  Or,  Messieurs,  je  pense 
qu'il  y  a  dans  cette  opinion  de  grandes  erreurs,  des  erreurs  fu- 
nestes, telles,  en  un  mot,  que,  pour  l'honneur  de  cette  Assemblée, 
de  sa  morale  et  de  ses  principes,  on  ne  peut  les  dévoiler  avec  trop 
de  soin. 

La  nation  peut  être  envisagée  ici  sous  deux  rapports,  qui  sont 
absolument  étrangers  l'un  à  l'autre.  Comme  souveraine,  elle  règle 
les  impôts,  elle  les  ordonne,  clic  les  étend  sur  tous  les  sujets  de 
l'Empire  ;  comme  débitrice,  elle  a  un  compte  exact  à  rendre  à 
ses*créanciers  ;  et  les  obligations  à  cet  égard  ne  diffèrent  point  de 
celles  de  tout  débiteur  particulier.  Cependant,  nous  voyons  ici 
qu'on  abuse  de  cette  double  qualité  réunie  dans  la  nation  :  d'un 
côté,  elle  doit  ;  de  l'autre,  elle  impose  ;  il  a  paru  commode  et 
facile  qu'elle  imposAl  ce  qu'elle  doit.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce 
qu'une  chose  est  à  notre  portée,  de  ce  qu'elle  est  aisée  à  exécu- 
ter, qu'elle  soil  juste  et  convenable.  Souvent  même,  cette  facilité 

d'imposition  a  reconnu,  dans  le  rapport  qu'il  a  été  chargé  de  faire  au  su- 
jet de  la  propoeition  d'imposer  '  les  rentes,  que  cette  Lmpo6iti<Mi  particu- 
lière serait  contraire  à  la  justice  et  aux  décrets  de  T Assemblée. 

((  Je  ne  doutais  point  que  ce  rapport  ne  fût  combattu  par  les  auteurs 
de  la  motion  ;  et  j'avais  résolu  de  traiter  ce  sujet,  de  manière  à  ne  lais- 
ser aucune  obscurité  sur  les  principes  et  aucune  couleur  aux  objecti<Mis. 
La  discussion  a  été  fermée,  avant  que  j'aie  pu  prononcer  le  discours  que 
j'avais  préparé.  Mais  les  singuliers  amendements  proposés  en  foule  sur 
le  sage  décret  qui  a  été  rendu  m'ont  prouvé  que  la  principale  question 
avait  besoin  encore  d'être  éclaircie  et  qu'il  fallait  ôter  à  nos  adversaires 
le  prétexte  de  dire  qu'on  n'avait  pas  répondu  à  M.  Laveniie. 

((  Une  autre  raison  m'a  déterminé  à  publier  ce  discours...  (Il  vent 
prouver  aux  départements,  qu'en  cette  affaiie,  ((  quand  il  s'agit  de  l'in- 
térêt commun  et  de  l'honneur  de  tout  le  royaimie  »,  leur  intérêt  et  celui 
ie  la  capitale  ne  font  qu'un.  Et  il  termine  ainsi  la  note,  ce  Bnfia,  flset 
père  que  l'on  trouvera  dans  cet  écrit  tout  ce  qui  est  nécesaaivft  pour  l'é- 
riaircissement  d'une  question  asses  peu  ooimue.  » 


MIRABEAU  ET  l'iMPOT  SUR  LA  RENTE  327 

ne  fait  que  rendre  rinjustice  d'autant  plus  choquante  ;  et  c'est  pré 
cisément  le  cas  dont  iL  s'agit. 

Les  rentiers,  au  lieu  de  nous  confier  leurs  capitaux,  en  au- 
raient pu  faire  toute  autre  disposition  ;  les  destiner  éi  des  entre- 
prises, les  prêter  à  des  manufactujciers,  à  des  commerçants,,  les 
placer  dans  les  fonds  étrangers  ;  enfin,  les  employer  dje.  manière 
qu'ils  n'eussent  été  exposés  à  aucune  réduction.  Mais.  leuï:s  pro- 
priélaixes  se  confient  à  notre  gouvernement  ;  ils  mettent  leur  for- 
tune dans  nos  mains,  à  des  conditions  déterminées  ;  et  par  cela 
seul  que  nous  en  sommes  les  dépositaires,  on  veut  que  nous  pro- 
fitions de  cette  circonstance,  pour  en  retenir  une  partie  sous  le 
nom  d- imposition  ! 

Ce  n'est  pas  sous  cette  réserve.  Messieurs,  que  ces  capitau*x.  ont 
été  confiés  à  la  nation  ;  je  dis  la  nation,  puisqu'enfijo,  lors  de  ces 
emprunts,  le  gouvernement  était  le  seul  représenlant  qu'elle  eût 
pour  gérer  ses  affaires,  et  que  la  nation  s'est  chargée  ensuite,  sans 
restriction,  de  toutes  les  parties  de  la  dette  publique.  Quand  les 
créanciers  ont  aliéné  leurs  fonds  dans  l'acquisition  de  rentes,  spit 
viagères,  soit  perpétuelles,  c'a  été  sous  des  conditions  qu'ils  oat 
regardées  comme  inviolables.  Or,  une  de  ces  premières  condi- 
tions, c'est  qu'en  aucun  cas,  pour  aucune  cause,  il  ne  serait  fait  de 
retenue  sur  ces  rentes.  Lisez  les  lettres  patentes  de  leur  conslilu- 
tion  ;  vous  y  verrez  cette  promesse  former  une  des  bases  du  cojct- 
trat,  et  se  répéter  d'édits  en  édils.  Sans  cette  coadition,  ce  coi^- 
trat  n'existerait  pas  ;  les  prêteurs  n'auraient  pas  fait  une  dispo- 
sition si  casuelle  de  leurs  capitaux  ;  ou  pour  qu'ils  l'eussent  faite» 
il  aurait  fallu  leur  proposer  à  d'autres  égards  de  meilleures  con- 
ditions, qui  eussent  racheté  cet  assujettissement  à  la  retenue. 

Il  existe  à  ce  sujet  un  fait  remarquable  :  c'est  que  la  clause  gér 
nérale,  qui  exempte  de  retenue  la  somme  prêtée,  ayant  été  omise 
une  fois  lors  de  la  publication  des  édits  d'emprunts,  il  y  a  fallu 
la  rétablir  par  arrêt  exprès  du  Conseil,  pour  que  lempjpunt  ait  pu 
s'effectuer. 

On  vous  propose  donc  d'imposer  des  rentes,  qui  n'existent^ 
comme  quelqu'un  l'a  déjà  dit,  que  parce  qxx'elles  ont  été  déclaré^sn 
non  imposables.  Enfin,  entre  contractants,  de  bonne  foi,  les  en- 
gagements se  remplissent  selon  les  termes  dans  lesquels  ils  ont 
été  formés.  Quand  l'un  des  contractants  s'y  refuse  la  loi  le  force  ; 
à  nioins  que  ce  contractant  lui-même  ne  fasse  la  loi  :  alors  c'est 
l'opinion  publique  qui  le  juge  ;  et  la  réputation  de  tyrannie  est  la 
flétrissure  qu'eDe  lui  imprissbe. 

Ce  serait  sans  doute  une  chose  superflue  de  vous  exposer  les 
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vrais  principes  du  crédit  public,  de  vous  en  retracer  et  la  morale 
et  la  politique,  de  vous  montrer  que  toute  sa  finesse  est  dans  une 
administration  loyale,  toute  sa  force  dans  une  inviolable  fidélité. 
Mais  je  ne  puis  m'empôcher  de  vous  rappeler  ici  ce  que  vous 
disait  un  jour  un  honorable  membre  du  clergé,  en  vous  exposant 
les  principes  les  plus  purs  sur  cette  matière.  «  Quand  la  justice, 
disait-il,  l'équité,  la  bonne  foi,  ne  seraient  que  de  vains  songes, 
l'honneur  national  qu'une  chimère  ;  quand  il  n'y  aurait  de  res- 
pectable au  monde  que  l'arithmétique  et  l'argent,  il  faudrait  donc 
encore  convenir  que  ceux-là  sont  de  misérables  sophistes,  qui 
voudraient  épargner  quelques  millions  par  an,  par  une  réduction 
de  rentes,  en  y  sacrifiant  les  incalculables  avantages  qui  résultent 
du  maintien  sévère  des  engagements  de  l'Etat  et  du  crédit  indes- 
tructible et  sans  bornes  qui  en  est  la  suite.  »  Tout  est  renfermé 
dans  ces  paroles. 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  que  ce  crédit  même  a  ses  ennemis 
systématiques.  Nous  avons  entendu  dans  celte  tribune  de  bril- 
lantes déclamations  contre  le  crédit  public.  Mais  ce  n'était  là  touè 
au  plus  qu'un  jeu  d'esprit,  qui  n'offrait  pas  môme  l'air  d'un  pa- 
radoxe. Oue  l'on  s'élève  contre  le  désordre,  par  cela  môme  qu'il 
ruine  toute  confiance  ;  on  a  raison.  Mais  déclamer  contre  le  cré- 
dit en  lui-môme,  c'est  déclamer  contre  la  bonne  conduite,  la  sa* 
gesse,  l'économie,  la  fidélité  ;  puisque  ces  vertus,  dans  un  gou- 
vernement, sont  les  premières  colonnes  du  crédit. 

Eh,  Messieurs  I  qu'ils  seraient  bornés  dans  leurs  vues,  ceux 
qui  s'imagineraient  que,  dans  le  système  général  des  choses,  notre 
empire  pût  à  jamais  se  passer  de  crédit.  La  nécessité  imprévue 
de  repousser  la  force  par  la  force,  mille  établissements  utiles, 
mille  besoins  pressants,  peuvent  exiger,  comme  un  moyen  écono- 
mique, une  levée  subite  de  deniers,  un  emprunt  public,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors.  Alors  une  confiance  sans  bornes  est  inesti- 
mable. Etendue,  facilité,  promptitude,  économie  dans  les  ressour- 
ces :  en  voilà  l'effet.  Mais  si  vous  manquez  une  fois  à  vos  enga- 
gements, si  vous  prouvez  d'une  manière  éclatante  qu'on  ne  peut 
plus  se  fier  à  votre  parole  ;  qu'il  n'est  aucune  manière  de  tran- 
saction, aucune  précaution  possible  à  prendre,  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  vos  subterfuges  :  calculez  alors,  si  vous  pouvez,  tous 
les  avantages  que  vous  foulez  aux  pieds  à  la  fois,  sans  compter 
môme  l'honneur  national  qui  est  le  premier  de  ces  avantages. 

Mais  ceux  qui,  n'attaquant  pas  de  front  les  principes,  subtili- 
sent avec  les  mots,  font  ici  une  distinction.  Ce  n'est  pas,  disent- 
ils,   un  retranchement   de  rentes,  une  retenue  dont  il  s'agit  ;  ils 
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avouent  que  ce  serait  une  banqueroute  partielle,  une  violation  de 
rengagement  national  :  c'est  une  simple  imposition  qu'ils  enten- 
dent, une  taxe  levée  sur  les  rentes,  comme  sur  d'autres  proprié- 
tés. Je  dis  que  celte  distinction  est  des  plus  frivoles,  que  ce  n'est 
qu'une  vaine  subtilité.  Imposer  une  somme  quelconque  sur  les 
rentes,  n'est-ce  pas  retenir  cette  somme  sur  leurs  paiements  ? 
N'est-il  pas  clair  que  toute  retenue  non  consentie  est  une  imposi- 
tion, que  toute  imposition  est  une  retenue  ? 

Mais  voici  le  fait  sans  réplique,  ignoré  peut-être  de  plusieurs: 
c'est  que  la  clause  d'exemption  renfermée  dans  les  édits  d'em- 
prunts ne  regarde  pas  seulement  une  retenue  vaguement  expri- 
mée, mais  l'imposition  proprement  dite.  Il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces 
édits,  depuis  1770,  qui  ne  porte  cette  formule  ;  les  rentes  seront 
exemptes  à  iouiours  de  toutes  impositions  généralement  quel- 
conques. 

Il  est  un  petit  nombre  d'édits  d'emprunts  dans  lesquels  les 
rentes  qu'ils  constituent  sont  assujetties  à  la  retenue  d'un 
dixième  d'amortissement;  mais  cette  retenue  n'a  aucun  rapport 
avec  celle  qui  nous  occupe. 

Mais  ce  qu'il  importe  ici  de  remarquer,  c'est  que  les  rentes 
même  assujetties  à  ce  dixième  d'amortissement  sont  déclarées,  en 
même  temps,  exemptes  de  toute  espèce  d'impositions  ;  ainsi  cette 
clause  d'exemption,  depuis  1770,  est  absolument  générale. 

On  prétend  que  vous  devez  respecter  le  contrat,  comme  la 
bonne  foi  l'exige,  mais  que  vous  pouvez  annuler  la  loi  d'exemp- 
tion, parce  qu'elle  contredit  la  justice  primitive  et  qu'elle  est  une' 
infraction  au   droit   national. 

C'est,  Messieurs,  une  doctrine  bien  inconcevable  que  celle  qui 
voudrait  concilier  le  respect  pour  un  contrat  avec  la  violation  d'un 
des  articles  fondamentaux  qui  en  sont  la  base  !  C'est  une  él range 
manière  de  i  emplir  ses  engagements,  que  de  dire  à  son  débiteur  : 
voilà  vofre  titre  ;  j'en  reconnais  la  validité,  mon  honneur  m'en  fait 
une  loi  ;  mais  la  principale  condition  cesse  de  me  convenir  et  je  ne 
veux  plus  y  satisfaire  ! 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  :  quel  est  le  droit  social  qui 
s'oppose  à  ce  que,  dans  une  obligation  de  rentes  que  la  nation 
contracte  avec  un  citoyen,  elle  lui  laisse  parvenir  les  rentes  en- 
tières qui  sont  stipulées  dans  celte  obligation  ?  Tout  ne  dépend-il 
pas  ici  du  traité  ?  Si  vous  imposez  originairement  les  rentes  d'un 
dixième  ;  eh  bien  !  dans  la  circonstance  où  vous  les  créez,  je  ne 
vous  céderais  aussi  mon  capital  qu'au  moyen  d'un  intérêt  plus  fort 
d'un  dixième.  Si  vous  déclarez  ma  rente  non  imposable,  vous  au- 
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rez  alors  moa  capital  à  meilleur  prix  :  cela  ne  revient-il  pas  au 
même  pour  les  contractants  ? 

Il  est  clair  qiij,  dans  tous  les  cas,  Temprunteur  a  consulté  non 
les  avantages  du  prêteur,  mais  ses  propres  besoins  et  ses  conve- 
nances. C'est  ici  l'Etat  qui  contracte  avec  le  particulier  :  lequel, 
je  le  demande,  est  le  tentateur  ?  Combien  de  rentiers,  au  sein  de 
leurs  privations  et  de  leurs  craintes,  n'ont  pas  gémi  de  ces  pla- 
cements d'argent,  dont  on  voudrait  encore  les  punir  ! 

On  prodigue  à  ces  marchés  le  titre  d'usure,  mais  quand  c'est 
une  grande  nation  qui  offre,  qui  invite,  qui  amorce.  Où  est  l'usure 
dans  l'acceptation  ?  N'est-ce  pas  renverser  toutes  les  idées  que  de 
présenter  sous  ce  point  de  vue  des  lettres  de  créances  sur  l'Etat  ? 
En  un  mot,  c'est  un  traité  conclu  :  les  créanciers  ont  livré  leur  ar- 
gent ;  ils  ont  rempli  les  conditions  qui  leur  ont  été  imposées  ; 
c'est  maintenant  au  débiteur  à  remplir  les  siennes  ;  il  ne  peut  y 
manquer  sans  violer  sa  loi. 

On  se  plaît  à  faire  regarder  les  rentiers  de  l'Etat  comme  des 
privilégiés,  pour  faire  partager  à  leurs  créances  la  condamnation 
prononcée  contre  les  privilèges;  mais  ce  sont  là  des  mots  qui  ne 
répondent  nullement  aux  choses.  Les  rentiers  publics  ne  sont  pas 
mieux  privilégiés  que  ne  le  sont  tous  les  autres  créanciers  parti- 
culiers qui  font  fructifier  leurs  capitaux  en  d'autres  mains,  et 
d'auUcs  manières.  Leur  sort  commun  est  de  percevoir  l'intérêt 
total  de  leurs  fonds  selon  les  divers  arrangements  qu'ils  ont  con- 
clus. 

L'Etat,  dans  tous  les  cas,  doit  protection  à  un  engagement  lé- 
gitime ;  il  doit  satisfaction  à  tout  le  monde  ;  ses  créanciers  ne  soat 
que  des  objets  particuliers  de  sa  justice  générale.  En  traitant  avec 
eux,  l'Etat  a  fait  ce  qu'il  a  voulu  ;  en  les  satisfaisant  fidèlement, 
il  ne  les  favorisera  point  ;  il  ne  leur  accordera  point  de  privilège; 
il  remplira  des  obligations  qu'ils  ont  eux-mêmes  remplies  à  son 
égard. 

Pour  se  refuser  à  des  raisons  de  celte  évidence,  citera-t-on  un 
article  de  vos  décrets  du  4  août  où  vous  abolissez  les  privilèges 
pécuniaires,  personnels  ou  réels  en  matière  de  subsides  ?  Mais 
de  bonne  foi,  s'agissait-il  là  des  rentiers  de  l'Etat?  S'agissalt-il 
d'autoriser  la  nation,  si  elle  doit  cinquante  livres  de  rentes  au 
pauvre  ouvrier  dont  elle  a  reçu  les  épargnes,  à  ne  lui  en  payer 
que  45  ?  La  vérité  ne  force-t-elle  pas  de  convenir  que  cet  article 
n'avait  en  vue  que  les  ordres,  les  états  privilégiés,  qui,  par  là,  ont 
été  rangés  sous  la  loi  commune,  et  nullement  les  créanciers  qui 
ont  remis  par  contrat  leurs  biens  à  l'Etat? 
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D'ailleurs,  Messieurs,  si  cet  édit  du  4  août  donnait  à  cet  égard 
la  moindre  prise,  n'en  Irouverait-on  pas  l'interprétation  la  plus  lu- 
mineuse dans  votre  décret  subséquent  du  28  du  même  mois,  qui 
est  si  péremploire  en  faveur  des  créanciers  de  la  nation  ? 

Si  l'on  nous  oppose  encore  le  décret  du  7  octobre  1789,  qui 
statue  que  «  toutes  les  charges  publiques  seront  supportées  par 
tous  les  citoyens  et  propriétaires  à  raison  de  leurs  biens  et  facul- 
tés »,  ce  sera  avec  tout  aussi  peu  de  fondement  ;  car  nous  dirons  : 
qui  vous  nie  que  le  rentier  ne  doive  supporter  sa  part  des  charges 
publiques,  à  raison  de  ses  facultés  ?  N'est^il  donc  aucun  moyen  de 
l'atteindre  par  l'imposition,  sans  s'approprier  ime  partie  de  ce 
qu'on  lui  doit  ? 

Une  distinction  bien  simple  suffit,  Messieurs,  pour  éclaircir 
cette  question  :  il  ne  s'agit  que  de  considérer  dans  la  même  per- 
sonne le  rentier  et  le  citoyen.  Comme  citoyen,  chacun  est  imposé, 
rentier  ou  non,  selon  ses  facultés  ;  mais  le  rentier,  en  tant  que  ren- 
tier, ne  doit  aucune  imposition,  selon  les  termes  de  son  contrat. 
Il  est  trop  absurde  d'en  conclure  qu'il  serait  dispensé,  par  là, 
de  contribuer  aux  charges  publiques,  puisque  l'emploi  même  de 
ses  rentes  le  met  en  prise  à  toutes  les  impositions  communes. 

Serait-ce  parce  que  les  rentes  paraissent  trop  avantageuses  aux 
créanciers,  trop  onéreuses  à  l'Etat,  qu'on  prétendrait  les  réduire 
par  cette  étrange  imposition  ?  Mais  ceux  qui  connaissent  la  ma- 
tière des  rentes  savent  qu'il  en  a  été  créé  de  tout  prix  selon  l'in- 
térêt variable  de  l'argent  et  les  circonstances  qui  rendaient  les 
emprunts  plus  ou  moins  faciles.  Si  quelquefois  des  effets  royaux, 
tombés  en  discrédit,  sont  entrés  en  paiement  des  constitutions  de 
rentes,  si  quelquefois  des  spéculateurs  ont  acquis  à  bas  prix  des 
rentes  que  le  mauvais  état  de  nos  affaires  avait  avilies  ce  qui  s'est 
gagné  d'un  côté  s'est  perdu  de  l'autre  ;  des  fonds  ont  changé  plu- 
sieurs fois  de  mains,  tout  cela  est  fort  étranger  aux  engagements 
de  l'Etat  ;  et  il  n'y  aurait  pas  moins  de  bassesse  que  d'injustice  à 
un  débiteur  de  s'autoriser,  pour  réduire  sa  dette,  des  diverses 
chances  que  son  propre  discrédit  aurait  fait  naître. 

On  compare  les  rentiers  aux  propriétaires  territoriaux,  et  l'on 
trouve  juste  d'imposer  les  rentes  comme  on  impose  les  terres.Mais 
oublierions-nous  que,  dans  la  société,  celui  qui  consomme  n'est 
pas  moins  utile  que  celui  qui  produit  ?  Quelle  serait  étroite  cette 
politique  qui  croirait  faire  beaucoup  pour  les  terres  en  diminuant 
les  moyens  de  consommation  ?  Le  rentier  qui  verse  ses  revenus  au 
marché,  dans  les  ateliers  et  dans  les  boutiques,  qui  fait  produire 
et  travailler   pour   son  service,   ne  paîe-t-il  pas   en  ce   point  sa 
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délie  au  public  ?  L'homme  qui  Ihésaurise,  nuit  ;  celui  qui  répand 
esl  utile.  Frapper  sur  les  moyens,  c'est  frapper  sur  les  sources 
du  produil.  Imposer  l'avoir  du  capilalisle  qui  consomme,  c'est 
donc  faire  une  opération  fausse,  c'est  diminuer,  par  contre-coup, 
le  revenu  de  toutes  les  autres  impositions. 

D'ailleurs,  en  admettant  les  impositions  indirectes  au  nombre 
des  ressources  nationales,  n'atteignez-vous  pas  le  rentier  par  ce 
moyen  ?  N'est-il  pas  soumis,  dans  les  objets  de  ses  dépenses,  à 
l'imposition  dont  vous  trouverez  à  propos  de  le  charger  î  Serait-ce 
un  pur  gain  pour  le  fisc  qu'une  retenue  qui,  en  appauvrissant  les 
rentiers,  diminuerait  d'autant  les  droits  levés  sur  leur  consom- 
mation ?  Surtout  si  Ton  réfléchit  qu'en  faisant  passer  ainsi  de  pe- 
tits rentiers,  de  l'état  d'aisance  au  pur  nécessaire,  on  les  prive  de 
cet  ordre  de  dépenses  sur  lesquelles,  principalement,  reposent  les 
impositions  indirectes. 

Et,  Messieurs,  considérez,  je  \x>us  prie,  cette  notable  différence 
entre  l'imposition  des  terres  et  celle  des  rentes.  Quand  les  terres 
s'achètent,  quand  elles  se  transmettent  dans  les  partages,  on 
compte  sur  la  taxe  qu'elles  paient  ;  et  c'est,  déduction  faite  de 
cette  taxe,  (ju'on  évalue  leur  revenu  et  le  capital  qu'elles  repré- 
sentent :  de  sorU^  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  impositions  territo- 
riales sont  bien  ï)lutùt  à  la  charge  des  fonds  que  des  propriétaires. 
Mais,  si  tout  à  coup,  arbitrairement,  contre  la  foi  des  conventi(Mi8, 
vous  taxez  les  rentes,  vous  altérerez  évidemment  le  titre  de  leur 
création  ;  vous  augmenterez  leur  prix  d'achat  de  tout  le  capital 
d'une   rente   égale   à   l'imposition. 

Oublierons-nous  encore.  Messieurs,  un  avantage  bien  réel  qui 
distingue  les  j)ropriélés  territoriales  des  propriétés  rentières  ?  Le 
temps  ne  peut  rien  enlever  aux  terres  de  leur  valeur  ;  elles  en 
acquièrent  même  sous  une  bonne  administration  ;  et  le  prix  de 
leur  revenu  s'accroît  en  même  temps  que  le  prix  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie.  Le  rentier,  h  cet  égard,  est  dans  une  position 
bien  moins  favorable.  La  valeur  numérique  de  ses  rentes  est  tou- 
jours la  même,  tandis  que  la  valeur  relative  de  toute  chose  aug- 
mente. Il  s'appauvrit  donc  véritablement  d'année  en  année,  au 
lieu  que  l'emprunteur  acquiert,  dans  une  proportion  inverse,  tou- 
jours plus  de  facilité  à  s'acquitter. 

Observons  donc,  relativement  à  l'acquit  de  la  dette  contractée 
par  ces  emprunts  que,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  l'abon- 
dance des  espèces  tendant  à  s'accroître  et  les  impositions  venant 
à  être  représentées  alors  par  une  grande  somme  de  numéraire, 
le  paiement  des  arrérages  de  celte  dette  devient  à  la  fin  moins  oné- 
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reux  pour  l'Etat  et  que  cet  allégement,  dans  l'avenir,  en  compense 
un  peu  la  charge  actuelle.  Je  conclus,  de  là,  que  le  sort  du  prêteur 
tendant  à  s'amoindrir  et  celui  de  l'emprunteur  à  s'améliorer,  c'est 
une  raison  de  plus  à  ce  dernier,  si  la  justice  pouvait  s'aider  de 
considérations  étrangères,  de  se  faire  un  scrupule  de  la  plus  par- 
faite fidélité. 

Je  suis  bien  éloigné  d'être  l'apologiste  des  emprunts,  mais  qu'il 
me  soit  permis  de  remarquer,  en  passant,  que  ces  emprunts,  tout 
funestes  qu'ils  sont,  ont  sans  doute  épargné  aux  peuples  des 
extorsions  du  gouvernement  plus  funestes  encore,  ces  contribu- 
tions subites,  ces  levées  forcées  d'énormes  capitaux  que  nous 
avons  vus  se  fondre  d'année  en  année  pour  le  soutien  de  nos 
guerres  désastreuses. 

Si  l'on  prétendait  qu'il  faut  distinguer  ici  le  capital  d'avec  les 
rentes  ;  qu'en  respectant  celui-là  on  peut  néanmoins  imposer 
celles-ci  ;  ce  serait  là  un  raisonnement  bien  léger .  et  bien 
illusoire  :  car  si  un  certain  capital  est  représenté  par  cer- 
taines rentes,  comment  ferez-vous,  je  vous  prie,  pour  grever  ces 
rentes  sans  diminuer  la  valeur  de  leur  capital  î  Non  :  L'on  ne  peut 
toucher  à  cette  partie  des  fonds  publics  sans  en  faire  soudain 
tomber  la  valeur,  sans  porter  un  grand  désordre  dans  les  affaires; 
c'est  ruiner  même  de  fond  en  comble  ceux  qui,  avec  le  peu  de 
moyens  qui  leur  appartiennent  se  sont  chargés,  sous  la  sauve- 
garde de  la  foi  publique,  d'une  forte  somme  de  rentes  commer- 
cable. 

Il  faut  l'avouer.  Messieurs,  le  système  qui  voudrait  menacer  la 
propriété  des  rentes  se  présente  ici  sous  une  forme  singulièrement 
bizarre  et  choquante.  Pourquoi  donc  le  titre  des  rentiers  porte- 
rait-il avec  lui  quelque  chose  de  plus  funeste  que  toutes  les  au- 
tres créances  sur  l'Etat  dont  aucune  n'est  acquise  à  des  titres 
plus  incontestables  et  plus  sacrés  ?  Quelle  inconcevable  partialité 
que  de  séparer  cette  classe  d'effets  publics  de  tous  les  autres  ef- 
fets  pour  la   frapper  seule   d'une   imposition  ! 

On  vous  parle  d'imposer  les  rentiers  en  leur  qualité  de  capita- 
listes. Mais  ne  peut-on  pas  regarder  aussi  comme  capitalistes  la 
plupart  des  aulrcs  créanciers  publics  ?  Asseyons  donc  aussi  une 
imposition  sur  les  cautionnements,  sur  les  effets  suspendus,  sur 
les  remboursements  échus  et  à  terme,  sur  l'emprunt  de  125  mil- 
lions, sur  l'arriéré  des  départements,  sur  les  trente  articles  qui 
constituent  la  dette  exigible.  Il  n'y  a  aucune  exception  à  faire,  en 
faveur  de  la  dette  non  constituée;  elle  en  mériterait  moins  que  la 
dette  constituée,  si  l'on  pouvait  calculer  avec  ses  promesses.  Al- 
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laquons  aussi  les  renies  des  créanciers  du  clergé,  puisqu'elles 
sont  maintenant  à  notre  charge.  Imposons  de  même  toutes  les  pen- 
sions civiles,  militaires,  ecclésiastiques,  car  les  pensions  sont 
aussi  des  rentes,  avec  celte  différence  qu'elles  n'ont  pas  été  ache- 
tées. Parlout  où  nous  trouverons  des  créanciers  de  la  nation,  éva- 
luons le  revenu  de  leurs  créances,  soumellons-le  à  des  imposi- 
tions, atténuons  d'autant  leurs  capitaux  ;  nous  le  devons  si  nous 
voulons  tenir  une  conduite  qui  ne  pèche  pas  encore  par  une  mons- 
trueuse partialité.  Alors,  l'étendue  de  l'opération  nous  en  fera 
peut-ôlro  mieux  sentir  toute  l'injustice  ;  et  celte  foule  de  brèches 
qu'il  faudrait  faire  aux  propriétés  nous  ouvrira  les  yeux  sur  l'at- 
tentat que  l'on  nous  propose. 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  et,  sans  forcer  les  choses,  je  soutiens 
que  tous  les  capitalistes  nationaux  devraient  être  imposés,  dans 
ce  système  insoutenable,  quels  que  soient  leurs  débiteurs,  et  de 
quelque  manière  que  leurs  fonds  soient  placés.  Ceux  qui  ont  des 
rentes  chez  les  particuliers  ne  seront  pas  moins  des  capitalistes 
à  rançonner  que  ceux  qui  ont  des  rentes  sur  l'Etat.  Et  si  nous 
embrassons  de  tels  principes,  nous  voilà  livrés  aux  recherches  les 
plus  inquisitoriales  sur  les  fortunes  des  individus  et  sur  l'emploi 
de  leurs  capitaux.  Il  est  impossible  d'éluder  ces  conséquences.  La 
nation  n'a  pas  plus  de  droits  sur  les  fonds  placés  entre  ses  mains 
que  hors  de  ses  mains.  Que  dis-jc  ?  Elle  a  de  plus,  dans  ce  pre- 
mier cas,  les  règles  de  la  pudeur  publique  à  observer,  puisque  les 
fonds  de  ses  créanciers  sont  en  sa  puissance. 

Mais  quand  il  serait  possible  qu'à  la  manière  des  despotes  nous 
prissions  ainsi  de  l'argent  partout  où  les  citoyens  de  l'Empire 
n'auraient  pas  su  le  dérober  à  nos  regards,  quel  droit  du  moins 
avons-nous  sur  la  fortune  des  étrangers  qui  nous  ont  donné  leur 
confiance  ?  Ceux  qui  nous  proposent  l'opération  de  finances  qu<^ 
je  discute,  savent  que  les  étrangers  ont  une  grande  part  dans  nos 
emprunts,  et  s'ils  nous  disent  que  nous  ne  devons  voir  dans  ces 
emprunts  qu'un  fait  national  :  ces  étrangers  viendront  avec  nos 
lettres  de  patentes  d'emprunt  à  la  main  ;  ils  nous  montreront  qu'ils 
sont  textuellement  invités  dans  ces  lettres  royales  à  prendre  part  à 
nos  emprunts,  ils  nous  prouveront  que  nous  sommes  forcés  de 
reconnaître  leurs  qualités  de  rentiers  étrangers,  et  le  droit  ^i 
les  exempte  d'impositions,  puisque  celle  qualité  et  ce  droit  sont 
légalement  reconnus  dans   leur  contrat  môme. 

Si  quelqu'un  osait  faire  entendre  que  du  moins  le  mal  que  les 
étrangers  éprouveraient  de  celle  opération  ne  retomberait  pas 
sur  cet  Empire,  une  telle  morale  vous  ferait  horreur,  et  vous  sen- 
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tiriez  d'autant  mieux  tout  ce  qu'il  y  a  de  révohant  dans  une  me- 
sure fondée  sur  de  tels  sentiments  et  de  tels  motifs. 

On  prétend  que  ces  étrangers  doivent  être  imposés  dans  leurs 
renies  en  suite  de  la  protection  accordée  par  l'Ëtat  à  cette  espèce 
de  propriété.  Je  me  défierais  infiniment,  Messieurs,  d'un  droit  que 
nous  prétendrions  exercer  sur  des  capitaux  qui  nous  ont  été  prêtés 
par  nos  voisins,  tandis  que  ces  voisins  n'ont  jamais  exercé  un  droit 
semblable  à  aucun  titre  sur  les  capitaux  étrangers  qui  leur  ont  été 
confiés,  et  je  craindrais  beaucoup  qu'un  système  que  nous  serions 
seuls  à  soutenir,  et  qui  n'a  pour  base  que  la  cupidité  et  les  so- 
phismes,  no  déshonorAt  à  jamais  nos  premiers  pas  dans  la  politi- 
que financière. 

Mais,  je  le  demande  :  quel  droit  de  protection  im  débiteur  quel 
qu'il  soit  peut-il  exiger  de  son  créancier  pour  l'argent  que  celui-ci 
lui  confie  ?  cette  prétention  n"'est-elle  pas  réfutée  par  le  ridicule 
ciu'elle  présente  ?  Car,  encore  une  fois,  l'Etat  n'est  ici  qu'em- 
prunteur sans  aucune  autre  qualité,  et  il  n'a  pas  plus  de  droit  à 
une  imposition  non  convenue  sur  ce  qu'on  lui  prête,  que  tout  autre 
débiteur  n'en  aurait  sur  la  partie  la  plus  sacrée  de  ses  dettes. 

Qu'on  ne  prétende  point  argumenter  ici  de  Vimposiiion  que 
doivent  incontestablement  les  étrangers,  pour  les  propriétés  fon- 
cières qu'ils  possèdent  les  uns  chez  les  autres.  Car  les  terres  cons- 
tituent l'Empire,  elles  relèvent  de  l'Empire  ;  les  droits  du  souve- 
rain s'étendent  .sur  elles  ou  ne  reposeraient  sur  rien.  Mais  les 
fonds  pécuniaires  des  étrangers,  les  écus  qu^ls  nous  ont  prêtés  ne 
relèvent  point  de  notre  souveraineté,  et  quand  l'Etat  a  déclaré 
lui-même  leurs  rentes  libres  de  toute  im^posilion,  il  serait  scanda- 
leux pour  s'autoriser  à  enfreindre  ce  traité,  de  citer  l'exemple  de 
leurs  possessions  territoriales  qui  sont  imposables  par  leur  na- 
ture, et  à  Vimposition  desquelles  ils  se  sont  soumis. 

Je  dis  donc  qu'il  est  impossible  que  nous  souscrivions  jamais 
à  cette  criante  iTijustice  envers  les  étrangers  qui  nous  ont  confié 
leurs  biens  à  des  conditions  inviolables  ;  et  j'ajoute  que  les  rentes 
de  toute  espèce  étant  répandues  dans  le  commerce,  il  serait  im- 
possible aussi  de  démêler  parmi  les  divers  propriétaires  de  ces 
ePTels  les  créanciers  étrangers  d'avec  les  victimes  nationales.  La 
seule  manière  de  nous  épargner  cet  embarras,  c'est  de  rejeter 
l'injuste  mesure  qui  le  ferait  naître. 

Je  ne  saurais  voir.  Messieurs,  qu'un  expédient  qui  nous  permît 
d'imposer  tous  les  rentiers  indistinctement  :  c'est  de  faire  de  nou- 
velles conditions  aTec  eux,  et  de  leur  proposer  cette  ahernaitive, 
ou  de  se  soumettre  Tolontairemcnt  à  une  imposffîon,oTi  de  recevoir 
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sur-le-champ  leur  remboursement  :  sans  cela,  l'impôt  sur  les  ren- 
tes serait  l'impôt  le  plus  violent,  le  plus  tortionnaire  qu'il  fût 
possible  d'imaginer. 

Vous  dirail-on  peut-être  d'affranchir  les  rentes  faibles  et  de 
n'imposer  que  les  rentes  fortes,  ou  de  suivre  dans  Vimposition 
certaines  proportions  avec  la  valeur  des  rentes*?  Mais  vous  ne 
vous  rapprocheriez  pas  par  là  do  la  justice  ;  et  la  nature  des 
choses  ne  permet  pas  même  cette  mesure.  Ces  rentes,  en  générât, 
ne  sont  point  en  proportion  avec  les  fortunes.  \Sn  riche'  peut  en 
avoir  de  peu  de  valeur,  qui  seraient  épargnées  par  la  taxe  ou  peu 
imposées.  Un  homme  malaisé  peut  avoir  placé  en  rentes  plus 
que  sa  fortune,  et  il  répond  à  ses  créanciers  de  tout  ce  qui  excède 
ses  besoins.  Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  ces  constitutions,  il 
est  des  créanciers  apparents  qui  ont  constitué  de  forte  rentes  en 
leur  nom  et  qui  ne  sont  cependant  que  les  facteurs  d'une  foule  de 
petits  rentiers  qui  se  les  partagent.  II  est  donc  impossible  d'établir 
ici   une  échelle  d'imposition   un   peu  raisonnable. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  l'on  s'écarte  de  la  vérité  quand 
on  vous  représente  les  rentiers  de  l'Etal,  en  général,  comme  des 
capitalistes  sur  lesquels  on  peut  appesantir  la  main  sans  ménage- 
ment. Ignore-t-on  que  pour  un  rentier  opulent  il  on  est  par  mil- 
liers qui  n'ont  pour  subsister  que  de  faibles  rentes  et  auxquels  il 
serait  très  risible  d'appliquer  tout  ce  que  l'on  se  permet  de  dire 
contre  les  rentiers  capitalistes  ? 

On  se  plaît  à  opposer  avec  avantage  les  propriétaires  de  biens- 
fonds  aux  propriétaires  de  renies.  On  comble  les  premiers  d'élo- 
ges, il  n'y  a  pas  de  reproches  qu'on  ne  prodigue  à  ceux-ci. Il  semble 
qu'on  sera  toujours  assez  juste  à  leur  égard.  Mais  ces  déclama- 
tions ne  sont  faites  que  pour  des  esprits  peu  éclairés  ou  irréflé- 
chis. Il  en  est  des  propriétaires  de  rentes,  des  capitalistes,  comme 
des  propriétaires  de  biens-fonds,  il  existe  parmi  eux  des  hommes 
de  toutes  les  sortes.  Si  l'on  voit  des  rentiers  fastueux  et  égoïstes 
on  en  voit  aussi,  et  c'est  indubitablement  le  plus  grand  nombre, 
qui  sont  honnêtes  et  peu  aisés.  Il  en  est  dont  les  revenus  sont 
consacrés  en  partie  à  la  bienfaisance.  II  en  est,  enfin,  qui  sont  en 
môme  temps  propriétaires  fonciers  et  qui  soutiennent  leurs  pos- 
sessions avec  leurs  rentes. 

Les  moindres  lumières  en  économie  générale  ne  nous  prou- 
vent-elles pas  que  toute  la  richesse  des  nations  se  divise  en  biens- 
fonds  et  en  capitaux  ?  Que  puisqu'il  faut,  pour  la  prospérité  pu- 
blique des  arts,  un  commerce,  il  faut  du  numéraire  qui  les  ali- 
mente ?  Que  pour  qu'il  y  ait  des  produits  ruraux  et  industriels,  il 


MIRABEAU  ET  l'iMPOÏ  SUR  LA  RENTE  337 

faut  dos  acheteurs  qui  les  consomment  ?  La  moindre  réflexion  ne 
nous  dccouvrc-t-elle  pas  <]ue  la  culture  même  ne  peut  exister 
sans  les  avances  pécuniaires  ;  que  réprouver  les  capitalistts 
comme  inutiles  à  la  société  c'est  s'emporter  follement  contre  les 
instruments  môme  du  travail,  c'est  vouloir  frapper  à  la  fois  et 
la  terre  et  les  arts  de  stérilité  î 

Il  suffirait,  pour  faire  apprécier  ces  déclamations  contre  les 
rentiers,  les  capitalistes,  de  citer  des  faits  qui  ne  sont  que  trop 
récents  et  trop  connus.  Qu'est-il  arrivé,  quand  le  malheur  des 
temps  ou  l'impéritie  de  notre  administration  a  retenu  les  deniers 
qui  devaient  passer  aux  créanciers  de  l'Etat  ?  Cette  calamité  n'a- 
t-elle  pas  aggravé  toutes  les  autres?  Parlez,  peuple  soulTrant,  mais 
peuple  juste,  qu'on  ne  peut  égarer  ici  sur  ses  inléréis':  n'avez- 
vous  pas  langui  alors,  faute  de  travail  et  d'assistance  ?  En  screz- 
vous  plus  occupé  dans  vos  i)rofessions,  et  mieux  secouru  dans  vos 
besoins,  si  Ton  affaiblit,  par  une  opération  également  injuste  et 
imprévoyante,  des  revenus  qui  se  versent  en  mille  manières,  et 
sur  vous  et  autour  de  vous  ?  L'industrie  en  sera-t-elle  alors  plus 
animée,  le  commerce  plus  actif,  les  consommations  plus  considé- 
rables ? 

Kh  ?  savent-ils,  ceux  qui  parlent  d'imposer  les  rentes,  quelle 
mulliUide  d'individus  seraient  vexés  par  cette  taxe  ?  Savent-ils 
dans  (juelle  classe  de  citoyens  ils  vont  chercher  leurs  innombra- 
bles \  ictimes  ?  Interrogez  les  experts  dans  celte  matière,  les 
payeurs  de  rentes.  Ils  vous  diront  qu'il  n'existe  pas  moins  de 
sept  à  huit  cent  mille  parties  de  rentes  sur  l'Etal  ;  encore  ne 
coniplent-ils  pas  une  foule  de  petits  rentiers,  représentés  au  Tré- 
sor Publics  par  un  petit  nombre  de  gens  d'affaires  (1). 

Or,  calculez.  L'Etat  paye  en  rentes,  tant  viagères  que  perpé- 
tuelles, à  peu  près  16<)  millions  de  livres  par  année  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  chaque  partie,  l'une  portant  l'autre,  ne  se  monte  qu'en- 
viron à  200  livres.  Celles  qui  s'élèvent  au-dessus  sont  compen- 
sées par  le  nombre  infiniment  plus  grand  de  celles  qui  sont  beau- 
coup au-dessous. 

Voilà,  Messieurs,  ces  prétendus  capitalistes,  ces  fameux  ren- 
tiers qu'on  vous  dénonce  :  ce  sont  des  centaines  de  mille  indivi- 
dus, pris  pour  la  plupart  dans  les  classes  mal  aisées  de  la  so- 
ciélé.  Voilà  ces  riches  fortunes  qu'on  fait  sonner  à  vos  oreilles  : 
c'est  la  subsistance  même  de  la  multitude. 

Qu'il  est  heureux.  Messieurs,  dans  la  matière  qui  nous  occupe, 

(1)  C'est  peut-être  là  ce  qui  explique  le  chiffre  de  un  million  de  por- 
teurs indiqué  dans  le  manuscrit  de  Reybaz.   (Voir  ci-dessoue,   p.   345). 
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qu'après  en  avoir  appelé  à  la  justice,  âfttx  ébnvBnances,  atbc  lois 
de  la  bonne  politique^  de  la  morale,  de  rhumanité,  je  pvisse  an 
appeler  encore  à  vows-niômeâ  !  Je  vais  vous  montrer,  dan^  ce  que 
vous  avez  fait,  ce  que  voua  avez  à  faire  ;  ou  plutôt,  je  vais  vous 
montrer  qu'il  ne  vous  reste  rien  à  faire  de  no«veau;  mais  qu'il 
vous  suffit  de  ne  pas  renverser  votre  propre  ouvi^ag^^ 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  votre  Constitution  fût  flottante  au 
gré  de  tous  les  vents  qu'on  ferait  souffler  autour  de  vous.  Vous 
avez  porté  un  décret  qui  est  la  sauvegarde  de  tous  vos  autres  dé- 
crets. Vous  vous  êtes  interdit  la  faculté  de  les  dénaturer.  Aujour- 
d'hui, il  s'agit  d'un  principe  de  fidélité,  sacré  en  lui-même,  sacré 
pour  tous  les  hommes,  sacré  pour  vcwis  surtout,  qui  en  avez  fait 
la  matière  d'une  de  vos  plus  belles,  de  vos  plus  mémorables  décla- 
rations. 

Avant  que  vous  eussiez  donné  tant  de  preuves  de  justice,  de 
patriotisme,  le  public  alarmé  parut  trembler  un  moment,  que  Tur- 
gencc  des  besoins  ne  vous  rendît  moins  scrupuleux  sut  les  en- 
gagements d'une  administration  dissipatrice  :  vous  les  rassurâtes; 
vous  décrétâtes,  le  17  juin  1789,  que  vous  mettiez  les  créanciers 
de  VEtat  sous  la  sauvegarde  de  Vhonneur  et  de  la  loyctuté  fran- 
çaise. 

Bientôt,  une  nouvelle  révolution  s'annonce  avec  des  éclats  ter- 
ribles ;  l'Etat  est  en  péril  ;  cette  Assemblée  embrasse  tous  les 
moyens  de  préserver  la  confiance  ;  elle  porte  ses  premiers  re- 
gards sur  ImS  créanciers  de  l'Etat  ;  elle  arrête,  le  13  juillet  de  la 
même  année,  que  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  Vinfâme 
mot  de  banqueroulCy  sous  quelque  (orme  et  dénomination  que  ce 
puisse  être. 

Il  y  a  plus.  Messieurs  ;  comme  si  ces  expressions,  bien  que 
générales  dans  leur  objet,  et  parfaitement  claires  en  elles-mêmes, 
pouvaient  encore  donner  lieu  à  quelque  doute,  le  législateur  re- 
vient pour  la  troisième  fois  à  la  même  protestation  ;  il  com- 
mente en  quelque  sorte,  il  étend  ses  déclarations  précédentes  ;  il 
prononce,  dans  son  décret  du  27  août  suivant,  que  dans  aucun 
cas,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  sera  {ait  aucune  retenue,ni  réduction 
Quelconque,  sur  aucune  djes  parties  de  la  dette  publique.  Pesez, 
Messieurs,  chacune  de  ces  expressions  ;  et  si  vous  n'y  trouvez  pas 
la  réprobation  la  plus  formelle  de  toute  imposition  sur  les  rentes, 
disons  qu'il  est  impossible  de  rien  exprimer  de  clair  et  d'incon- 
testable dans  aucune  langue,  et  tremblons  pour  le  sort  futur  de 
tous  nos  décrets. 

Et  dans  quelles  circonstances.   Messieurs,  ce    décret  péremp- 


MIRABEAU  ET  l'iMPOT  SUH  LA  RfiNTE  330^ 

toire  fut-il  porté  ?  C'est  quand  nous  arrêtâmes  l'emprunt;  de  80 
millions  ;  quand  obligés  de  créer  de  nouvelles  rentes,  nous  ju- 
geâmes  indispensable  de  domier  ee  surcroît  de  sûreté  et  de  eoû- 
fiance  aux  créanciers  de  l'Etat  ;  c'est  après  avoir  entendu  le 
discours  de  M.  l'évoque  d'Autun,  prononcé  à  Tapplii  de  ce  même- 
décret  ;  discours  entièrement  consacré  à  montrer  toutes  les  es- 
pèces d'injustices  et  de  faux  <îalculs  qu'il  y  aurait  à  toucher  aux: 
rentes  sur  l'Etat  sous  aucun  prétexte  :  disoours  où  on  lit  cette 
phrase  remarquable,  qui  semblait  repousser  d'avance  l'étrange 
proposition  qu'on  ose  vous  faire  :  «  Une  réduction  partielle  des 
«  rentes,  sous  le  nom  d'imposition,  y  est-il  dit,  est  tout  aussi  in- 
«  juste,  tout  aussi  coupable  en  principe  qu'une  suppression  to- 
«  taie.  »  Voilà  dans  quelles  vues,  dans  quel  esprit  a  été  rendu 
le  décret  dont  il  s'agit. 

Et  Tannée  qui  suit  des  promesses  si  claires,  si  solennelles,  n'est 
pas  éeoulée,  que  nous  chercherions  à  les  éluder  !  Ce  même  em- 
prunt de  80  millions,  dont  nous  avons  affirmé,  ainsi  que  de  toutes 
les  autres  parties  de  la  dette,  qu'en  tcacam  cas,  sor/s  aucun  prétexte, 
il  n'y  serait  fait  aucune  retenue,  aucune  réduction  quelconque  i 
nous  ferions  néanmoins  une  retenue,  urne  réduction,  au  premier 
cas,  au  premier  prétexte  !  0  mépris  de  soi-même  et  de  sa  parole  t 
0  conduite  qui  déshonorerait  un  gouvernement  vieilli,  endurci 
dans  les  extorsions  !  Non,  une  pareille  indignité  ne  souillera  point 
la  liberté  à  son  aurore  ;  elle  est  généreuse  cette  liberté,  elle  est 
loyale  ;  elle  est  fidèle  ;  ses  projets  sont  grands,  éfc«lvés,  et  ses 
moyens  ne  sauraient  être  méprisables. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  ce  trait  de  la  même  séance  du 
27  août,  où  fut  décrétée  la  fameuse  déclaration  dont  je  vous  parle; 
trait  qui  peint  l'esprit  de  loyauté  dont  vous  étiez  animés,  et  qui 
serait  un  nouvel  argument  pour  ma  cause,  si  elle  pouvait  encore 
en  avoir  besoin.  Un  amendement  fut  présenté  à  ce  beau  décret 
qui  consolidait  la  dette  publique  ;  un  membre  demanda,  comme 
quelques  personnes  le  font  aujourd'hui,  que  la  déclaration  en 
faveur  de  la  dette  ne  portât  que  sur  les  capitaux  et  non  sur  les 
intérêts.  Ecoutez,  Messieurs,  votre  réponse  :  un  murmure  géné- 
ral, disent  les  journaux  du  temps,  força  l'auteur  à  retirer  son 
auiendemf^nt.  Ce  murmure  fait  l'éloge  de  FAssemblée  :  c'est 
Finstinct  et  de  la  raison  et  de  la  vertu,  qui  repousse  les  proposi- 
tions fausses  ou  malhonnêtes. 

Maintenant  que  vous  voyez  reparaître  cette  proposition  déjà 
réprouvée  ;  que  vous  voyez  des  maximes  sophistiques  disputer  le 
pas  à  vos  décrets  ;  maintenant  qu'on  semble  vous  tâter  sur  vos 
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verlus  publi(]ues,  malgré  les  preuves  éclatantes  que  vous  en  avcit- 
données,  et  dont  on  devrait  se  souvenir  ;  vous  vous  montrerez, 
ce  que  vous  êtes  ;  vous  prouverez  que  l'Assemblée  nationale  de 
ce  jour  e«l  encore  celle  du  13  juillet  et  du  27  août  1789.  Vous  ro- 
pouftsecez  Tattentat  (ju'on  vous  propose  contre  la  foi  publique,, 
contre  vos  déclarations  les  plus  expresses,  contre  Thonneur  de- 
celte  Assemblée  et  la  dignité  de  la  nation. 

Vous  vous  souviendrez  que  si  Louis  XVI  avait  voulu  combler 
le  vi<Ie  de  nos  finances  [)ar  ces  vils  moyens,  nous  gémirions  peut- 
cire  encore  dans  les  fers  honteux  du  despotisme,  et  vous  ne  souil- 
lerez point  celte  époque  de  gloire  et  de  liberté  par  une  mesure 
que  sa  probité  lui  défendit  sous  Tancien  régime. 

J(>  n'àjoule  <ju'un  mot  :  ce  qu'on  vous  a  proposé  d'exécuter^ 
IVrray  Tosn.  11  loucha  aux  créances  sur  l'Etat;  il  retint  un 
dixième  sur  h's  roules  ;  il  apix^lait  aussi  cela  une  imposition.  Du 
moins,  cet  adminisirateur  infidèle  jugea  lui-même  sa  conduite.  L'n 
malheureux  créan(i(»r  lui  dit  un  jour  :  «  Ah  !  Monseigneur,  quelle 
injustice  vous  nous  faites.  —  Ek  !  qui  vous  paJ'le  de  îusiice  ?  »  lui 
répondit-il. Ainsi  ce  ministre  fil  effrontément  un  larcin  public.  Mais 
il  eût  fait  pis  <4icor<»  ;  il  eût  corroni[)U  la  morale,  s'il  eût  cherché 
à  eolorei-  son  o[)éralion.  La  postérité  lui  a  fait  justice  ;  et  rinfaraic 
repose  à  jamais  sur  son  tombeau. 

J«»  n'(Mi  puis  (h)uter.  Messieurs  ;  cette  Assemblée  marquera 
enconr  colh»  journét»  d'un  Irait  mémorable  de  sa  vertu.  Non  seule- 
ment elle  rejettera  <rune  manière  qui  soit  digne  d'elle,  toute  pro 
position  (ratlenter  aux  renies  sur  TEtat  ;  mais  elle  se  mettra  pour 
î'avenir  à  Tabri  d<îs  suri)ri«ies  qu'on  pourrait  lui  faire  ;  elle  tire- 
ra parti,  pour  sa  ghûre,  de  cette  discussion  même  où  on  l'a  for- 
cée de  d(»s<rendre. 

Et  ^  qui,  Messieurs,  voudrions-nous  laisser  l'honneur  de  cette 
noble  détermination?  Dans  ciuelle  législature  cxislera-t-il  un  sen- 
timent plus  vif  des  \rais  principes,  plus  d'ardeur  pour  les  sou- 
tenir,   les    éterniser  ? 

Posons  donc  pour  la  nation,  posons  pour  les  générations  fu- 
tures, la  base  profonde  d'un  crédit  indestructible,  comme  nous 
avons  posé  celh»  de  la  liberté.  Faisons  d'un  principe  d'ordre,  de 
régularité,  de  morale  en  fait  de  finance,  une  loi  constitutive  de 
cet  Empire  ;  et  que  des  obligations  inviolables  en  elles-mêmes 
soient  mises  par  nos  mains  à  l'abri  de  toute  vicissitude  des  opi- 
nions et  de^s  circonstances. 

Voici,  Messieurs,  le  décret  que  j'ai  l'honneur,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  : 
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1/ Assemblée    iiatioiialc    décrète  : 

1°  Ou\mi  coiifinnatiou  des  décrets  des  17  juin  et  13  juillet  1789, 
et  en  particulier  du  27  août  de  la  même  année,  les  renies,  soit 
viagères,  soit  perpétuelles,  seront  à  jamais  exeniptes  de  toute  im- 
posHum,  dans  ([uelque  cas  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse 
être,  ainsi  que  toutes  les  autres  parties  de  la  dette  publique  ; 

2**  Oue  les  arrérages  des  rentes  tant  viagères  que  perpétuelles 
dus  pour  Tannée  171X\  devant  être  acquittés  en  entier  dans  le  pre- 
mier semestre  de  1791,  selon  le  décret  du  6  du  mois  passé  ;  et  le 
paiement  desdites  renies  étant  ainsi  remis  au  courant,  Tordre 
étal)li  par  ce  paiement  sera  constamment  obser\é  à  l'avenir  :  de 
manière  que  les  arrérages  d'un  semestre  seront  toujours  acquittés 
en  entier  dans  le  semestre  suivant,  sans  que  cet  ordre  puisse  ja- 
mais être  interrompu,  dans  quelque  cas  et  sous  (juelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  ; 

S""  Oue  le  présent  décret,  qui  consacre  les  principes  inviolables 
de  fidélilé  (|ue  la  nation  suivra  toujours  envers  les  créanciers  de 
TElal,  et  (jui  fixe  à  perpétuité  les  mesures  les  plus  propres  pour 
remplir  s(^s  engagements  h  leur  égard,  sera  mis  au  rang  des  lois 
constilulionnclles  et  immuables  de  cet  Empire. 


(Discours  trouvé  dans  les  manuscrits  de  Reybaz  à  Genève.) 

Los  rentes,  m)il  perpéluelles  soit  viagères  dues  par  TEtat  doi- 
vcMit-olles  èlie  assujetties  à  une  inq)osilion  ?  Celte  question  a  déjà 
(Hô  discutée»  flans  cette  société. 

Plusieurs  raisons  ont  été  présentées  contre  la  proposition  d'im- 
])()ser  l<\s  rentes  ;  la  matière  est  étendue  ;  elle  [)résente  une  multi- 
tude de  faees,  toutes  plus  ou  moins  favorables  aux  rentiers  de 
TEtat,  —  je  ne  parcourrai  point  ce  vaste  champ  de  discussion.  J'en 
saisirai  seulement  un  très  petit  nombre  de  points  de  vue,  propices 
à  fortifier  Topinion  (|ui  a  paru  dominer  dans  celle  assemblée. 

Il  me  seml>le,  Messieurs,  ({ue  Tidée  de  faire  subir  aux  renies 
une  imposition  est  une  de  ces  idées  fausses  dans  lescpielles  on  se 
laisse  (luelcjuefois  entraîner  faute  de  distinguer  des  choses  très 
différentes  en  elles-mêmes,  quand  elles  se  trouvent  réunies  dans 
le  même  sujet.  Ouelle  est  ici  la  personne  qui  impose?  C'est  la 
Nation.  Quel  est  le  débiteur  des  renies  ?  C'est  la  Nation.  Il  est  très 
aisé  sans  doute,  très  commode  d'imposer  ce  qu'on  doit,  mais  il 
est  juste  aussi,  il  est  décent  de  savoir  à  quel  titre  on  impose.  Et 
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il  faut  voir  si  le  débiteur  doit  proOter  ici  de  la  faculté  d'imposer 
.qu'il  possède  comme  souverain. 

Je  vois  d'abord  que  la  nation  s'est  mise  à  la  place  du  gou- 
vernement dans  la  dette  publique  qu'il  a  contractée  :  toutes  les 
formes  légales  ayant  été  suivies,  quand  les  emprunts  ont  été  ou- 
verts et  effectués,  Ic^  créanciers  ont  cru  prêter  à  la  nation  quand 
ils  ont  prêté  à  son  roi.  Les  besoins  nationaux  ont  toujours  été 
les  raisons  ou  les  prétextes  de  ces  emprunts.  Ce  n'était  pas  aux 
prêteurs  à  percer  dans  ces  mystères.  L'assemblée  nationale,  dès 
les  premiers  moments  de  la  révolution  a  senti  ces  raisons  de  jus- 
tice ;  elle  a  vu  que  des  considérations  de  politique  venaient  à  l'ap- 
pui de  ces  raisons  ;  elle  a  pensé  que  si  un  gouvernement  despo- 
tique n'avait  pas  cru  pouvoir  sortir  de  l'abîme  où  il  s'était  plongé 
en  faisant  banqueroute  à  ses  créanciers,  une  nation  qui  travaillait 
à  se  régénérer  ne  pouvait  commencer  la  carrière  de  la  liberté  par 
une  déroute  aussi  honteuse. 

La  nation  s'est  donc  chargée  de  la  dette  publique,  telle  qu'elle 
avait  été  contractée  par  le  seul  représentant  avoué  de  la  nation 
même.  Les  déclarations  de  l'assemblée  nationale  à  cet  égard  ont 
été  expresses.  Son  décret  du  17  juin  1789  met  les  créanciers  de 
l'Etat  sous  la  sauvegarde  de  rhonneur  et  de  la  loyauté  {rançaise. 
Ce  décret  sur  lequel  Vhonneur  et  la  loyauté  même  de  la  nation  dé- 
fendent de  subtiliser  a  été  suivi  de  plusieurs  autres,  —  non 
moins  clairs,  non  moins  péremptoires. 

Que  restc-t-il  donc  à  faire  à  la  nation  ?  Elle  doit  examiner  le 
litre  de  ses  créanciers  et  satisfaire  à  leurs  droits  selon  les  condi- 
tions et  les  termes  mêmes  du  contrat. 

Or,  Messieurs,  ces  conditions  du  contrat  sont  formellement  con- 
traires à  toute  idée  d'imposi/ion.  Voyez  entr'autres  les  constitu- 
tions de  rentes  viagères  créées  depuis  1770,  c'est-à-dire  depuis 
l'époque  où  se  sont  formés  environ  les  4/5  do  cette  partie  de 
la  dette  publique.  Tous  les  contrats  portent  cet  engagement  ex- 
près savoir  :  que  les  dites  rentes  seront  exemptes  à  perpétuité  de 
foule  retenue  et  imposition  quelconque. 

Par  conséquent  la  nation  ne  peut  actuellement  imposer  ces  ren- 
tes, —  sans  manquer  à  la  condition  fondamentale  du  contrat  qui 
les  a  créées.  Elle  ne  peut  les  imposer  sans  manquer  à  cet  honneur, 
à  cette  loyauté  sous  la  sauvegarde  desquels  elle  a  placé  les  créan- 
ciers de  l'Etat.  Elle  ne  peut  les  imposer,  sans  se  livrer  à  toutes 
les  conséquences  qui  résulteraient  contre  son  honneur  et  ses  inté- 
rêts de  la  violation  de  la  foi  jurée. 

Il  résulte  de  là.   Messieurs,  que  la  nation  ne  doit  point  être 
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envisagée  ici,  relativ«meat  è  ses  créanciers,  sous  un  autr«  rap- 
port que  celui  do  débiteur.  Elle  no  diffère  en  auouae  manière  de 
tout  débiteur  particulier,  qui  est  tenu,  par  les  hm  de  l'honneur 
et  de  la  justice,  à  remplir  ces  obligations. 

Pourquoi  donc  mêler  ici,  -^  relaliyemmt  êi  la  otaiion,  la  qualité 
de  souverain  qui  impose,  à  }a  qualité  4e  débiteur  qui  a  contracté 
des  engagements.  Pourquoi  livrer  ici  le  créancier  à  merci  au 
Souverain,  parce  que,  fortuitem^ol  e'eet  le  Souverain  qui  lui  doit? 
Que  ce  &ouverain,dans  sa  qualité  de  débiteur,  commence  par  payer 
ses  dettes  et  puis,  s'il  a  des  impositions  à  établir  et  à  percevoir  ; 
qu'il  fasse  des  lois  générales  ;  qu'il  atteigne  par  ces  lois  tous  ceux 
qu'il  convient  de  soumettre  à  l'imposition.  Ce  ne  sera  pas  alors 
comme  créanciers  de  l'Etat  que  les  rentiers  y  serooit  soumis  :  ce 
qui  serait  trop  absurde,  mais  comme  citoyens,  ainsi  que  toute  autre 
espèce  de  propriétaires  qui  doivent  tous  selon  leurs  facultés  sup- 
porter leur  part  des  charges  publiques. 

On  ne  pourrait  donc  point  regarder  comme  une  retenue  pour 
cause  d'imposition  sur  les  rentes  viagères  ou  perpétuelles,  celle 
qui  serait  ordonnée  dans  les  circonstances  préseoll^,  puisqu'elle 
répugne  formellement  à  la  lettre  du  contrat  par  lequel  ces  rentes 
ont  été  instituées.  Cette  prétendue  imposition  ne  serait  qu'un  pré- 
texte pour  ne  pas-  payer  ce  qu'on  doit.  C'est  le  souverain  de  l'Etat 
dont  on  déploierait  toute  la  puissance  pour  diminuer  sa  dette,  en 
dépouillant  des  créanciers  qu'il  a  recoinnus  pour  légitimes.  Tran- 
chons le  mot:  ce  serait  ime  banqueroute;  quoiqu'un  décret  ait 
noté  d'infamie  et  la  chose  et  le  mot  môme.  Et  quelle  banqueroute 
encore  !  Aucun  créancier  ne  serait  appelé  pour  être  entendu,  pour 
débattre  ses  droits.  Personne  ne  serait  admis  à  juger  si  le  débi- 
teur est  de  bonne  foi  ;  s'il  ne  peut  pas  ou  s'il  ne  veut  pas  satis- 
faire a  ses  engagements.  Les  biens  du  débiteur  ne  seraient  point 
abandonnés  à  ses  créanciers,  comme  k  l'ordinaire,  pour  les  diri- 
ger à  leur  profit.  Enfin  ce  serait  la  banqueroute  d'un  despote  infi- 
dèle qui  se  joue  de  ceux  qu'il  opprime  et  qui  ne  ménage  pas  mieux 
les  formes  de  la  justice  que  La  justice  elle-même.  Plus  ce  portrait 
serait  fidèle  dans  le  cas  d'un  retranchen>ent  de  rentes,  plus  il  est 
certain  que  l'assemblée  nationale  ne  saurait  jamais  lui  ressembler. 

Quelques  personnes  qui  ne  se  donnent  pas  la  peine  d'approfon- 
dir cette  question,  se  laisseront  peut-être  séduire  par  une  obser- 
vation qui  se  répète  :  Il  faut,  dit-on,  que  les  capitalistes  supportent 
leur  part  de  Yimpomtion  générale,  comme  les  propriétaires  fon- 
ciers. J'en  conviens,  Messieurs,  mais  il  y  a  loin  de  ià  à  une  impo- 
sition particulière  sur  leurs  rentes  ;  quand  surtout  on  les  a  décla- 
rées, dans  l'origine,  franches  de  toute  imposition. 
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Eh  î  MossicMirs,  si  Ton  veut  imposer  les  roiiliers  comme  capitoh 
lislos,  je  vous  demande  pounjuoi  s'îirrêlcr  aux  rentiers  î  Sont-ce 
donc  h\  les  seuls  capilalisles  de  Tlitat  ?  Vous  voulez  faire  deux 
classes  des  citoyens  (|ui  doivent  subir  l'imposition  ;  celle  des  pro- 
priétaires ronciers  et  celle  des  capitalistes.  Pourquoi  donc  subdi- 
visez-vous C(»tte  classe  des  capitalistes  afin  d'atteindre  les  seuls 
rentiers  i)ar  l'imposition  ?  PourcpCoi,  de  tous  les  créanciers  de 
TKtat,  (»sl-ee  les  rentiers  auxquels  vous  donnez  cette  triste  préfé- 
rence ?  Ilépartissez  aussi  les  laveurs  de  votre  imposition  sur  ces 
créanciers  de  mille  espèces  qui  tous  ont  placé  leurs  biens  entre 
les  mains  de  la  nation. 

Il  esl  impossible.  Messieurs,  de  voir  la  raison  d'une  telle  dif- 
férence. (.)u  Ions  les  créanciers  de  TKtat  doivent  être  également 
imposés  comme  capitalistes,  ou  certainement,  aucun  capitaliste 
ne  peut  Télre,  et  le  rentier  n'a  pas  plus  de  titre  que  lonl  autre 
à  cette  singulière  prédilection. 

Il  esl  bien  nouveau,  Messieurs,  bien  inouï,  ce  système  d'éco- 
nomie politique  qui  voudrait  assujettir  directement  à  une  imposi- 
tion tout  porteur  d'écus,  tout  homme  qui  serait  censé  avoir,  de 
manièro  ou  d'autre,  <[uelquc  capital  à  sa  disposition.  Car,  Mes- 
sieurs, si  \()us  daitrnez  y  réfléchir,  vous  verrez  que  l'imposition 
dont  on  voudrait  grever  les  rentiers-capitalistes,  on  pourrait,  on 
devniil  même,  pour  être  conséquent,  en  grever  non  seulement  tous 
les  autres  créanciers  de  l'Etat,  mais  tous  les  citoyens  qui  jouissent 
d'un  revenu  quelconque,  tous  ceux  <jui  ont  fait  dans  le  corn- 
merc(\  dans  les  manufactures,  dans  les  fonds  étrangers,  d'une  ma- 
nière, enfin,  ou  d'une  autre,  quelque  placement  d'argent. 

X'oiià  dès  lors,  l'administration  française  adonnée  à  la  recher- 
che d(»  tons  les  capitaux  i)lacés  eà  et  là  par  des  citoyens  de  tous 
les  l^lals,  pour  leur  faire  subir  cette  imposition  inquisitoriale  1 
Aurail-on  jamais  vu  une  nation  tourmentée  par  un  mode  d'impo- 
sition aussi  vexatoire  ? 

.1(^  ii<»  \ois  pas.  Messieurs,  ce  qu'on  pourrait  opposer  ù  cette  con- 
séquence du  système  «l'imposition  sur  les  rentiers  capitalistes.  II 
me  semble  qu'il  est  de  toute  rigueur  de  comprendre  dans  leur  sort 
tous  les  capitalistes  du  royaume,  ou  qu'il  faut  renoncer  à  imposer 
les  seuls  renti(»rs.  ("est  un  des  caractères  qui  répugnerait  sans 
doute  l(»  plus  à  une  juste  administration  que  de  choisir  ainsi  de 
riches  victimes  afin  de  les  immoler  seules  et  de  ménager  ainsi 
la  nudtitude. 

Mais  que  dis-je.  Messieurs,  de  riches  victimes  !  Ici  l'on  n'aurait 
pas  même  cette  indigne  excuse.  Connaissent-ils  la  partie  des  ren- 
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les  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  ceux  qui  conseillent  une  telle  opé- 
ration ?  Savent-ils  ce  que  font  la  plupart  de  ces  rentière  du  revenu 
desquels  ils  veulent  disposer  ainsi  et  cela  pour  le  bien  de  la  pa- 
trie, à  ce  qu'ils  prétendent?  Jamais  peut-être  le  titre  de  capita- 
liste ne  fut  plus  mal  appliqué  qu'à  cette  foule  de  citoyens  qui 
ont  confié  leurs  deniers  à  l'Etat.  La  masse  des  fonds  prêtés,  celle 
des  rentes,  est  sans  doute  un  immense  capital,  mais  pensez  aussi 
à  la  répartition  de  ces  rentes.  C'est  une  montagne  de  sable  que  les 
vents  répandent  sur  tout  un  royaume. 

Une  seule  observation  vous  en  fera  juger.  L'Etat  paie  environ 
200  millions  de  rentes  annuelles,  soit  perpétuelles,  soit  viagères. 
Or  les  payeurs  de  rentes  nous  diront  qu'il  y  a  près  d'un  million 
de  parlios  différentes  dans  toutes  ces  rentes,  ce  qui  reviendrait  à 
200  friiiics  de  rentes  pour  chaque  partie,  l'une  portant  l'autre. 
Ne  voilà-l-il  pas  de  fameux  capitalistes.  Encore  faut-il  remarquer 
qu'un  très  grand  nombre  des  grosses  parties  se  divisent  en  une 
multiliulc  de  petites  rentes.  C'est  ce  qui  a  lieu  chez  ces  banquiers 
qui,  ayant  constitué  des  rentes  en  leur  nom,  les  répartissent  entre 
une  infinité  de  petits  rentiers  auxquels  ils  en  ont  fait  des  déléga- 
tions particulières. 

il  est  donc  certain  que  pour  un  rentier  riche  qui  mérite  le  nom 
de  capitaliste,  il  est  mille  rentiers  peu  aisés,  qui  n'ont  pour  vivre 
que  ce  petit  fruit  de  leurs  épargnes,  que  ce  petit  avoir,  de  quel- 
que manière  dont  ils  l'aient  formé  ;  qu'ils  ont  déposé  avec  con- 
fiance dans  les  mains  de  la  nation,  connue  leur  seul  abri  contre 
la  misère.  Voilà  ces  rentiers,  ces  capitalistes  que  (|uelques  per- 
sonnes parlent  de  traiter  sans  miséricorde,  comme  véhémentement 
soupçonnés  de  mollesse,  d'égoïsme,  d'agiotage,  accusés  enfin  de 
sucer  dans  l'oisiveté  le  sang  des  peuples. 

Ces  ardents  déclamateurs  contre  tout  ce  qui  porte  l'apparence 
d'un  capitaliste,  ces  zélateurs  passionnés  de  la  vie  agricole,  qui 
pensent  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  rentier  et  bon  citoyen,  ne  se 
trompent  pas  moins  ici  dans  le  droit  que  dans  le  fait. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  emprunts  soit  viagers,  soit  per- 
pétuels dont  on  voudrait  aujourd'hui  s'affranchir  en  partie,  sans 
ombre  d'imposition,  ont  épargné  aux  campagnes  des  impôts  oné- 
reux dont  elles  n'auraient  pas  manqué  d'être  accablées.  Ces  em- 
prunts doivent  donc  être  regardés  comme  des  espèces  d'avances 
faites  par  les  rentiers  aux  possesseurs  des  rentes  ;  ces  avances,  les 
rentiers  s'en  remboursent  par  les  rentes  annuelles  et  ces  rembour- 
sements successifs  au  moyen  des  impôts,  sont  tout  autrement  doux 
pour  les  terres  que  ne  l'auraient  été  des  contributions  forcées  qui 
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eussent  opéré  sans  doute  l'engagement  des  fonds  et  4|ui  eussent 
endetté  les  propriétaires. 

Enfin,  en  admettant  i)our  la  généralité  des  rentiers  le  titre  gra- 
tuit de  capitalistes  nous  représenterons  à  ceux  qui  les  Irailent 
avec  si  peu  de  faveur  que  néanmoins,  sans  les  capitaux,  ce  serait 
bien  peu  de  chose  que  nos  arts,  notre  commerce,  notre  industrie. 
Nous  leur  dirons  que,  pour  Tagriculture  même  le  capital  n'est  pas 
moins  utile  :  que  le  premier  coup  de  pioche  donné  à  la  terre,  le 
premier  grain  de  semence  qu'on  lui  confie,  supposent  des  avances 
et  que  ces  avances  sont  des  capitaux  ou  grands  ou  petits. 

Nous  leur  représentons  que,  tout  se  tient  dans  la  société, 
consommation  et  production,  capitaliste  et  agriculteur  ;  que  le  bien 
qu'on  prétend  faire  par  certaines  impositions,  n'est  souvent  qu'un 
mal  déguisé  et  souvent  un  mal  très  considérable  ;  nous  leur  repré- 
senterons qu'il  ne  suffit  pas  à  un  état  de  diminuer  sa  dette,  fût-ce 
même  par  une  opération  économiquement  bien  entendue,  mais 
qu'il  lui  importe  premièrement  d'être  fidèle  envers  ses  créanciers 
et  qu'enfin  imposer  les  rentes  sur  l'état  est  une  opération  égale- 
ment contraire  et  à  l'économie  financière  et  à  la  morale  politique, 

(Bibl.    de   Genève,  m   Re.) 
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III 

COLONISATION  JAPONAISE  EN  CORÉE 

Tokyo,  juin  190e. 

S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  des  «  fatalités  »  dans  l'histoire  des  pays 
comme  dans  celle  des  hommes,  on  peut  dire  que  la  Corée, 
par  sa  position  même,  au  point  de  convergence  de  trois  grande 
empires  —  russe,  chinois  et  japonais  —  était  destinée  à  devenir 
l'objet  de  leurs  convoitises  et  l'enjeu  de  leurs  conflits.  Postée 
comme  elle  l'est  au  carrefour  de  ces  trois  pays,  la  Corée  a  été 
parfois  appelée  la  Belgique  de  l'Extrême-Orient  ;  mais  c'est  une 
Belgique  qui  a  mal  tourné. 

A  vrai  dire,  tout  poussait  ses  voisins  à  l'accaparer,  ses  ressour- 
ces comme  ses  faiblesses.  Voilà  une  péninsule  de  plus  de  200.000 
kilomètres  carrés  —  la  moitié  de  la  superficie  du  Japon  —  se- 
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parée  seulement  du  contment  asiatique  par  la  limite  <l'un  petit 
fleuve,  le  Yalou,  et  à  qui  son  vast^  front  de  côtes  crée  une  voie 
d'accès  autant  qu'une  barrière.  Qu<Hque  située  à  la  latitude  de 
la  Méditerranée,  cette  contrée  est,  sans  doute,  soumise  aux  mê- 
mes a  extrêmes  »  de  température  que  la  Mandcbourie,  mais  du 
moins  sa  partie  méridionale,  exposée  à  l'influence  maritime,  jouit 
d'un  climat  humide  et  doux.  Sa  population,  évaluée  approxima- 
tivement à  10  millions  d'habitants,  est  assez  considérable  pour 
fournir  à  bas  prix  une  main-<l'œuvre  abondante,  et  sa  civilisation 
assez  arriérée  pour  qu'on  puisse  spéculer  sur  la  faiblesse  de  sa 
résistance.  Pays  montagneux  sans  doute,  dont  la  «  dorsale  »  es- 
saime à  droite  et  à  gauche  d'irrégulières  ramifications,  mais  abon- 
dant en  forêts  propre,  en  beaucoup  de  ses  parties,  à  l'élevage  de 
il  la  culture  —  un  cinquième  du  pays  est  déjà  cultivé  —  avec  de 
riches  pêcheries  au  long  des  trois  mers  qui  cernent  la  péninsule. 
Ajoutez  à  cela  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  fer.  Quel 
vaste  champ  de  colonisation  et  d'exploitation  !  Quelle  «  Egypte  »l 
ont  souvent  imprimé  les  journaux  nippons.  Quel  sera  le  landlord 
ou  tout  au  moins  le  gérant  de  cet  immense  domaine  ? 

Depuis  le  xiv*  siècle,  ce  pays  était  gouverné  par  la  dynastie 
des  Yi,  dont  les  souverains  dépendaient  —  au  moins  nominale- 
ment —  des  empereurs  de  Chine-  Ces  derniers  ne  cessèrent  de 
soutenir  le  parti  conservateur  coréen  contre  l'intrusion  des  puis- 
sances étrangères,  telles  que  le  Japon,  qui  voulaient  se  faire  ou- 
vrir ou  tout  au  moins  entrouvrir  les  portes  de  ce  pays.  Cepen- 
dant, en  1876,  le  Japon  força  la  main  du  gouvernement  coréen, 
et  se  fit  donner  accès  aux  ports  de  Fousan,  Tchémoulpo  et  Gensan. 
La  première  brèche  était  faite  !  Dès  lors,  le  Japon  va  étendre  en 
Corée  sa  sphère  d'influence,  faire  travailler  l'opinion  par  ses 
émissaires,  se  présenter  comme  un  ami  désintéressé  aux  libéraux 
coréens,  dont  la  lutte  avec  les  nationaHslcs-conservateurs  hâtera 
l'affaiblissement  du  pays. 

En  1885,  Japon  et  Chine  signent  le  Condominium  de  Tien-Tsin, 
par  lequel,  tout  en  reconnaissant  l'indépendance  de  leur  faible 
voisin,  les  deux  partenaires  y  établissent  leur  autorité  sur  des 
bases  à  peu  près  égales.  Mais  cette  co-direction  cachait  mal  les 
ambitions  rivales  des  deux  puissances.  Après  la  guerre  de  1894- 
1895,  le  traité  de  Shimonoséki  consacra  l'anéantissement  de  l'in- 
fluence chinoise  en  Corée  :  c'est-à-dire  que  ce  pays  fut  dès  lors 
livré  aux  seules  entreprises  du  Japon. 

Mais  la  Russie  entra  en  scène.  Au  vieux  concurrwit  chinois, 
timide,  incertain,  dont  les  prétentions  n'étaient  appuyéee  sur  au- 
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cune  force  réelle,  se  substituait  un  compétiteur  ambitieux,  dispo- 
sant de  forces  militaires  puissiinlcs.  Déjà  il  se  faisait  céder  des 
concessions  foroslièros  sur  les  bords  <lu  Valou  et  du  Tioumen,  cl 
ce  premier  pas  n'élait  (pie  le  préhide  «l'une  action  plus  décisive, 
La  Ilussie  ne  cacliail  pas  son  dessein  de  relier  à  hvèvt  échéance 
la  capitale  de  la  Corée,  Séoul,  au  Transmandchourien. 

In([uiet  de  ces  \isées,  le  gouvernement  japonais,  à  la  fin  de 
190.**»,  remettait  au  gouvernement  russe  un  mémorandum  dans  le- 
quel, au  nom  de  la  sécurité  du  Japon  et  de  la  prépondérance  de 
ses  intérêts  en  Corée,  il  opposait  son  veto  aux  empiétements  «le  la 
Russie  dans  la  péninsule.  Kt  l'action  militaire  suivait  bien  vile  Tac- 
tion  (Jiplomaticjue  ;  dans  la  nuit  du  8  au  \)  février  1904,  la  flotte 
]ap<»naise  atta(juait  Port  Arthur  et  torpillait  deux  cuirassés  russes. 

La  Ilussie  ayant  reconnu,  h  Portsmouth,  la  prépondérance  de 
l'influenci*  japonaise  en  Corée,  le  Japon  remjdaça  la  convention 
qu'il  avait  imposée  à  la  Corée,  le  *J3  février  19()i,  par  une  nou- 
velle convention,  celle  du  17  novembre  1005.  qui,  sous  prétexte 
d'alliance  entre  Corée  et  Japon,  transformait  en  un  protectorat 
la  situation  déjà  privilégiée  de  ce  dernier.  A  vrai  dire,  la  forme  du 
traité  sauvegardait  Tamour  propre  des   patriolt^  coréens: 

«  L(»s  g<)n\crnemeiils  <lif  Japon  «»l  de  la  Corée,  disait  ce  traité, 
(lésireiil  renforcer  les  principes  de  solidarité  qui  unissent  le» 
deux  (^m])ires.  »  Mais,  par  les  articles  1  et  2,  le  gouvernement 
jajïonais  se  réservait  le  droit  de  contrôler  la  politique  extérieure 
et  intérieure  de  la  Corée  :  par  Tarticle  *>,  il  installait  à  Séoul  un 
résident  général,  et  s'attribuait  le  droit  d'établir  un  résident  par- 
tout où  bon  lui  semblerait.  L'article  5  et  dernier  stipulait  par 
manière  <le  consolation  ironique,  (]ue  le  gouvernement  japonais 
s'efforcerait  de  garantir  le  salut  et  la  dignité  de  la  maison  impé- 
riale en  Corée. 

II 

C'est  le  plus  habile  homme  d'Etat  du  Japon,  le  marquis,  aujour- 
d'hui prince  Ito,  qui  fut  nonuné  résident  général,  avec  mission 
de  mener  à  bien  cette  tâche  ardue  de  conquête  et  de  colonisation. 
Il  procéda  à  cette  mainmise  avec  méthode  et  vigueur. 

Dès  1905.  la  Banque  industrielle  met  à  la  disposition  du  gouver- 
nement coréen  la  somme  de  11  millions  de  francs.  On  entreprend 
la  construction  de  nouvelles  voies  ferrées,  l'une  par  la  vallée  du 
Yon-san-kang,  jusqu'à  Mok-po;  l'autre,  entre  Taïkou  et  Yan-il, 
par   Kyang-jyou;   la   troisième,   entre   Tchin-nam-po  et  Wonsan,. 
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par  Pyong-yang  ;  la  quatrième,  par  la  vallée  du  Keun-kang,  jus-, 
qu*à  Koun-san. 

De  grands  travaux  liydrauliques  sont  entrepris  à  Séoul  et  à  Fou- 
san. 

Pour  s'assurer  la  fidélité  des  nouvelles  générations,ct  pour  don- 
ner aux  Japonais  immigrés  le  moyen  d'assurer  l'éducation  de 
leurs  enfanls,  on  travaille  à  Tinslruclion  publique,  on  multiplie 
les  ccoI(^  primaires;  au  milieu  de  1907,  il  y  en  a  déjà  dix  à  Séoul, 
et  une  trentaine  en  province.  On  vient  de  fonder  deux  écoles,  se- 
<:on(lairos  à  Séoul,  et  Ton  dresse  les  plans  d'écoles  d'agriculture, 
do  langues,  de  commerce  et  de  médecine. 

La  police  japonaise  est  portée  à  un  millier  d'agents;  la  police 
coréenne,  à  deux  mille,  et  des  bureaux  d'information  policiers 
sont  instiillés  dans  tous  les  centres,  avec  de  nombreuses  ramifica- 
tions. 

L'orsfnnisation  adminishalivc  est  rénovée,  ou  plutôt  innovée. 
In  ih's  premiers  actes  du  marquis  Ito  avait  été  à  l'exemple  de 
radiiiinislration  anglo-égyptienne,  de  placer  un  conseiller  japo- 
nais auprès  de  chaque  ministre  coréen.  Le  pays  est,  en  octobre 
1000.  divisé  en  3S3  hou  ou  districts,  groupés  en  préfectures  (pou) 
ei  provinces  (do).  Au  point  de  vue  judiciaire,  on  ne  se  borne  pas 
il  iiislallor  un  conseiller  japonais  au  ministère  de  la  Justice;  des 
assislanls  japonais,  nommés  par  le  résident  général,  sont  aussi 
alïeclés  à  la  Cour  de  Cassalion,  à  la  Cour  de  Séoul  et  aux  treize 
Cours  provinciales.  En  même  temps,  une  Commission  de  juristes 
japonais,  jirésidée  par  M.  Ouvué,  professeur  à  la  Faculté  de  «lidil 
de  Tokyo  —  le  Boissonnade  de  la  Corée  —  est  chargée  de  don- 
ner à  ce  pays  ses  codes,  inspirés  <le  la  législation  japonaise. 

Au  point  de  vue  financier,  le  manjuis  llo  assimile  le  système 
monétaire  coréen  au  système  japonais,  adopte»  Tétalon  d'or,  éta- 
blit un  budget  régulier  des  receltes  et  des  déi)enses,  prend  divers 
moyens  pour  familiariser  la  population  avec  les  billets  émis  par 
la  Première  Banque  du  Japon,  devenue  Banque  officielle  de  la 
Corée,  et,  pour  éviter  des  abus  criants,  sépare  strictement  le  ser- 
vice (le  la  perception  des  impôts  du  resle  de  l'administration  finan- 
«cièr(\ 

Quant  à  l'exploitation  systématique  des  richesses  naturelles,  le 
résident  général  en  trace  les  grandes  lignes.  En  juillet  1900  est 
publiée  une  Lo/  sur  les  Mines  et  Placers,  qui  en  réglemente  les 
concessions,  réserve  à  Tadminist ration  japonaise  le  soin  de  les 
distril)uer,  crée  un  Bureau  des  mines  au  ministère  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Pour  encourager  l'agricul- 
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vertus  piiblicjues,  malgré  les  preuves  éclatantes  que  vous  <5ii  avez.' 
données,  el  dont  on  devrait  se  souvenir  ;  vous  vous  nionUerci 
ce  que  vous  ôles  ;  vous  prouverez  que  TAssemblée  nationale  de 
ce  jour  est  encore  celle  du  13  juillet  et  du  27  août  1789.  Vous  re- 
pousseccz  ratlcntal  qu'on  vous  propose  contre  la  foi  publique^ 
contre  vos  déclarations  les  plus  expresses,  contre  rhonoeur  de- 
celte  Assemblée  et  la  dignité  de  la  nation. 

Vous  vous  souviendrez  que  si  Louis  XVI  avait  voulu  combler 
le  vide  d(î  nos  finances  par  ces  vils  moyens,  nous  gémirions  peut- 
être  encore  dans  les  fers  honteux  du  despotisme,  et  vous  ne  souil- 
lent, poijil  celte  époque  de  j^loire  et  de  liberté  par  une  mesure 
que  î^a  probité  lui  défendit  sous  rancien  régime. 

Je  n'ajoule  <^u'un  mot  :  ce  qu'on  vous  a  proposé  d'exécuter^ 
TiMiay  Tosn.  11  toucha  aux  créances  sur  TEhit  ;  il  retint  un 
dixième  sur  les  rentes  ;  il  ai)pelait  aussi  cela  une  imposition.  Du 
moins,  c(»t  a(hninistrateur  infidèle  jugea  lui-même  sa  conduite.  Un 
malheureux  créan<'i(M-  lui  dit  un  jour  :  «  Ah  !  Monseigneur,  quelle 
injustice  vous  nous  faites.  —  IlIi  !  qui  vous  parle  de  instice  ?  »  lui 
répondit-il. Ainsi  ce  ministre  fît  effrontément  un  larcin  public.  Mais 
il  eùl  fait  pis  (encore  ;  il  eût  corrompu  la  morale,  s'il  eût  cherché 
à  rolorei-  sou  opérai  ion.  La  postérité  lui  a  fait  justice  ;  el  Tinfamie 
repose  à  jamais  sur  sou  tombeau. 

Je  n'eu  puis  chMiter,  .M«»ssieurs  :  cette  Assemblée  marquera 
enronî  ecttc»  jciurnéc  d'un  Irait  mémorable  de  sa  vertu.  Xon  seule- 
ment vWr  Hîjettera  <rune  manière  (jui  soit  digne  d'elle,  toute  pro 
position  d'attenter  aux  n^ntes  sur  l'Etat  ;  niais  elle  se  mettra  pour 
i'avenir  à  l'abri  des  surprises  qu'on  pourrait  lui  faire  ;  elle  tire- 
ra parti,  pour  sa  gloire,  <le  cette  discussion  même  où  on  l'a  for- 
cée (h»  des<M»ndre. 

Et  à  (]ni,  Messieurs,  voudrions-nous  laisser  l'honneur  de  cette 
noble  (hHermination  ?  Dans  quelle  législature  existera-t-il  un  sen- 
timent plus  vif  des  vrais  principes,  plus  d'ardeur  pour  les  sou- 
tenir,   les    éterniser  ? 

Posons  <lonc  pour  la  nation,  posons  pour  les  générations  fu- 
tures, la  base  profonde  d'un  crédit  indestructible,  comme  nous 
avons  posé  celle  de  la  liberté.  Faisons  d'un  principe  d'ordre,  de 
régularilé,  de  morale  en  fait  de  finance,  une  loi  constitutive  de 
cet  Empire  ;  et  que  des  obligations  inviolables  en  elles-mêmes 
tjoient  mises  par  nos  mains  à  l'abri  de  toute  vicissitude  des  opi- 
nions et  de^s  circonstances. 

Voici,  Messieurs,  le  décret  que  j'ai  l'honneur,  en  conséquence» 
de  vous  proposer  : 
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L*Asseinblée    nationale    décrète  : 

P  Ou'en  confirmation  des  décrets  des  17  juin  et  13  juillet  1789, 
et  en  particulier  du  27  août  de  la  même  année,  les  rentes,  soit 
viagères,  soit  perpétuelles,  seront  à  jamais  exemples  de  toute  fm- 
posilion,  dans  quelque  cas  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse 
être,  ainsi  que  toutes  les  autres  parties  de  la  dette  publique  ; 

2"*  Oue  les  arrérages  des  rentes  tant  viagères  que  perpétuelles 
dus  pour  Tannée  1790,  devant  être  acquittés  en  entier  dans  le  pre- 
mier semestre  de  1791,  selon  le  décret  du  6  du  mois  passé  ;  et  le 
paiement  desdites  renies  étant  ainsi  remis  au  courant,  Tordre 
établi  par  ce  paiement  sera  constamment  observé  à  Tavenir  :  de 
manière  que  les  arrérages  d'un  semestre  seront  toujours  acquittés 
en  entier  dans  le  semestre  suivant,  sans  que  cet  ordre  puisse  ja- 
mais être  interrompu,  dans  quelque  cas  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  ; 

3*  Que  le  présent  décret,  qui  consacre  les  principes  inviolables 
de  lidélitc  (jue  la  nation  suivra  toujours  envers  les  créanciers  de 
TElal,  et  qui  fixe  à  perpétuité  les  mesures  les  plus  propres  pour 
remplir  ses  engagements  à  leur  égard,  sera  mis  au  rang  des  lois 
consliiutioimolles  et  immuables  de  cet  Empire. 


(Discours  trouvé  dans  les  manuscrits  de  Reybaz  à  Genève.) 

Los  renies,  soit  perpétuelles  soit  viagères  dues  par  TEtat  doi- 
\enl-olles  être  assujellios  à  une  imposition  ?  Cette  question  a  déjà 
été  (lisculée  dans  colle  société. 

Plusieurs  raisons  ont  été  [)résentées  contre  la  proposition  d'im- 
poser les  ronlos  :  la  inalière  est  étendue  ;  elle  présente  une  nmlti- 
lutle  de  facos,  toutes  i>lus  ou  moins  favorables  aux  rentiers  de 
TElat,  —  je  ne  parcourrai  point  ce  vaste  champ  de  discussion.  J'en 
saisirai  seuloinont  un  très  polit  nombre  de  points  de  vue,  propices 
à  fortifier  Topinion  <|ui  a  paru  dominer  dans  cette  assemblée. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  Ti<lée  de  faire  subir  aux  rentes 
une  inq)Osilion  est  une  de  ces  idées  fausses  dans  lesquelles  on  so 
laisse  quel(|uefois  entraîner  faute  de  distinguer  des  choses  très 
différentes  en  elles-mêmes,  ([uand  elles  se  trouvent  réunies  dans 
le  même  sujet.  Quelle  est  ici  la  personne  qui  impose?  C'est  la 
Nation.  Quel  est  le  débiteur  des  rentes  ?  C'est  la  Nation.  Il  est  très 
aisé  sans  doute,  très  commode  d'imposer  ce  qu'on  doit,  mais  il 
est  juste  aussi,  il  est  décent  de  savoir  à  quel  titre  on  impose.  Et 


352  COLONISATION  JAPONAISE   tN  CORÉE 

il  ne  faut  pas  s'étonner  de  trouver  des  membres  de  la  Diète  et 
des  fonctionnaires,  ont  prôné  la  culture  du  coton,  surtout  dans 
la  province  de  Colla  :  on  celte  province,  les  districts  de  Mok-po, 
Tchin-nani-po,  Yong-sani-po,  Lajou,  Konsou,  Kounsan,  sont  uejà 
des  centres  d'exploitiilion  cotonnière;  on  y  répand  Tusago  des  en- 
grais végétaux  et  animaux,  et  Ton  y  substitue  de  plus  en  plus  la 
soie  américaine  au  plant  indigène.  La  superficie  actuelle  des  ter- 
rains cotonniers  en  Corée  est  estimée  à  300.000  acres,  produisant 
26  millions  de  livres  anglaises  de  coton  égrené,  et  l'on  pense  que 
le  champ  de  culture  pourra  être  porté  à  500.000  acres,  produi- 
sant plus  de  100  millions  de  livres  de  colon.  En  admettant  que 
chaque  Coréen  retienne,  pour  son  usage  pei-sonnel,  2  livres  1/2 
de  colon,  les  10  millions  de  Coréens  garderont  25  millions  de 
livres;  75  millions  de  livres  [)Ourront  donc  ôlre  exportées.  Si  100 
livres  do  colon  se  vendent  au  prix  de  35  à  40  francs,  ce  surplus 
de  75  millions  de  livres  assurera  aux  exportateurs  japonais  une 
vente  annuelle  moyenne  do  35  millions  de  francs.  A   ' 

L'exploitation  des  richesses  minières,  surtout  de  l'or,  :  est  une 
dos  grosses  ressources  sur  les(|uelles  les  .Japonais  comptent  par- 
liculièromenl.  Quoique  l'or,  dans  les  districts  aurifèixîs  dii  Nord, 
no  soit  reonoilli  que  par  lavage  des  alluvions,  il  rapporte  déjà 
ir^  millions  de  francs  par  an.  Et  les  Japonais  attendent  beaucoup 
do  sa  pro(hiolion  pour  assurer  en  Corée  la  «  balance  »  du  com- 
morco,  puis(|ue,  pour  la  [dupart  des  autres  produits,  l'importation 
rem|)orle  sur  IVxportalion. 

Quant  aux  dépôts  de  houille,  ils  abondent,  notamment,  dans  la 
vallée  du  Tadong,  sur  une  épaisseur  (]ue  les  chiffres  officiels  font 
varier  de  8  à  15  mètres;  la  houille  en  est,  paraît-il,  de  même 
({inililé  (juo  colle  des  mines  de  Karatsou,  dans  l'île  de  Kiou-shiou, 
Le  graphite  se  trouve  surtout  à  Kangliang,  province  de  Kang- 
^\on.  D'après  les  analyses  faites  par  le  Laboratoire  industriel  de 
Tokyo,  la  teneur  (m  graphite  y  est  de  65  à  75  0/0  ;  il  est  vrai  que 
oos  mines,  se  trouvant  à  sept  journées  de  marche  de  Séoul,  les 
diffionllés  aolneHes  de  transport  <liminueront  les  avantages  qu'on 
j)ourrail  retirer  de  leur  exploitation  systématique.  Le  raarbre,ain8i 
([ue  divers  mélaux  tels  que  le  cuivre,  se  rencontrent  un  peu  par- 
tout. Le  D'  Kochihô.  géologue  japonais,  a  opéré  à  cet  égard  des 
sonchiiïos  à  travers  la  Corée. 

Les  pêcheries,  (jui  sont  déjà  en  grande  partie  aux  mains  des 
.laponais.  doivent  leur  développement  incessant  h  la  longueur 
des  cotes  ooiéeimes,  à  l'abondance  de  la  morue  sur  la  côte  de 
Ilang-yong,  do  la  sardine  sur  celle  de  Kang-won,  du  iaî  et    du 
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ishimochi,  près  de  Colla  et  de  Koungang.  Elles  rapportent  dès 
aujourd'hui  plus  de  10  millions  de  francs.  Il  y  a  deux  ans,  ces 
pêcheries  japonaises  en  eaux  coréennes  disposaient  d'une  flotte 
de  3.000  jonques  montées  par  15.000  pêcheurs,  de  5  voiliers  et 
de  8  vapeurs.  Certaines  colonies  de  pêcheurs  japonais,  comme 
celles  de  Quelpart,  sont  des  plus  prospères. 

Tels  sont  les  traits  généraux  de  la  mise  en  œuvre  que  font,sou8 
la  direction  du  gouvernement,  les  Japonais  des  richesses  naturel- 
les de  la  Corée.  On  ne  néglige  l'exploitation  d'aucune  ressource, 
et  déjà,  nous  le  voyons,  d'heureux  résultats  répondent  à  cet  ef- 
fort méthodique  et  vigoureux. 

III 

Mais  si,  au  point  de  vue  économique,  les  Japonais  opèrent  sur 
table  rase,  ils  ont,  en  revanche,  à  compter  avec  les  traditions  poli- 
tiques et  les  conditions  sociales  de  ce  vieux  pays.  Pour  coloniser 
le  sol,  il  faut  s'assurer  la  soumission  des  premiers  occupants.  La 
conquête  doit  marcher  de  front  avec  la  colonisation.  Ense  et  ara- 
tro,  telle  a  été  aussi  la  formule  des  conquérants  de  cette  Algérie 
japonaise.  El  c'est  dans  cette  œuvre  de  conquête,  menée  de  pair 
avec  laulre,  qu'on  a  rencontré  et  qu'on  rencontre  toujours  de  sé- 
rieuses difficultés,  plus  sérieuses  à  coup  sûr  qu'on  ne  pensait. 

Les  épisodes  les  plus  frappants  de  la  résistance  coréenne  à 
l'envahissement  japonais  sont  connus  dans  leurs  traits  généraux; 
bornons-nous  à  les  résumer, 

La  ])rotcslalion  dos  délégués  coréens  à  Ja  Cour  de  La  Haye 
contre  la  violation  de  l'indépendance  de  leur  pays;  —  la  dénon- 
ciation faite  par  le  prince  Touiong-oui-Yi  des  «  cruautés  et  des 
sauvageries  »,  commises  en  Corée  par  les  Japonais;  —  les  affi- 
ches placardées  dans  les  rues  de  Séoul,  en  juillet  1907,  deman- 
dant la  mort  des  fonctionnaires  japonais;  l'effervescence  et  les 
conflits  sanglants  qui  eurent  lieu  à  Séoul  au  moment  où,  après 
quarantc-cjuatre  ans  de  règne,  l'empereur  de  Corée  Yi-Hyeung 
dut  abdiquer  sous  la  pression  des  Anciens  et  de  ses  propres  mi- 
nistres, dociles  eux-mêmes  à  l'impulsion  du  marquis  Ilo  et  du 
vicomte  Ilayashi  —  ;  le  transfert  du  Sceau  impérial  au  prince  Xi- 
Syek,  le  19  juillet  1907;  —  l'occupation  du  Palais  par  les  troupes 
japonaises  du  général  liasegawa,  sous  prétexte  d'un  complot, 
vraisemblablement  imaginaire,  de  Tex-empereur;  tous  ces  événe- 
ments, par  lesquels  le  Japon  frappait  résolument  à  la  tête,  se  suc- 
cédèrent coup  sur  coup,  avec  une  stupéfiante  rapidité  ;  et,  comme 
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Dku  €sl  bien  haut  et  que  la  Corée  est  bien  loin,  l'opinion  inter- 
nationale, dans  son  ensemble,  accueillit  sans  protestation  cette 
brutale  confiscation  du  pays.  «  On  estime,  disait  alors  une  note 
officieuse  de  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  que,  dans 
l'état  de  désorganisation  et  de  décrépitude  où  se  trouve  actuelle- 
ment la  Corée,  ce  serait  lui  rendre  un  service  inutile  et,  en  outre, 
un  mauvais  service,  que  de  la  priver  d'une  tutelle  qui  est  encore 
plus  avantageuse  pour  la  pupille  que  pour  le  tuteur.  » 

En  Corée,  quelques  régiments  coréens,  comme  celui  de  Ping- 
yang,  s'insurgèrent,  mais  en  vain.  Le  prince  Tyong-oui-Yi,  con- 
tinua de  protester,  mais  également  en  vain  : 

«  Le  Japon,  disait-il,  se  plaint  de  Taltitude  des  Californiens  à 
«  regard  de  ses  nationaux.  Il  agit  absolument  de  même  vis-à-vis 
«  de  nous.  Les  étudiants  coréens  qui  désirent  faire  leur  éducation 
«  au  Japon  ne  sont  pas  admis  dans  les  écoles  japonaises,  mais 
((  bien  relégués  dans  des  écoles  spéciales,  dont  le  niveau  est  très 
«  inférieur. 

«  Les  Coréens  sont  obligés  de  se  soumettre  à  des  émigrants  ja- 
«  poiiais,  ignorants  et  grossiers,  qui  envahissent  toute  la  contrée, 
«  Ces  derniers  se  comportent  comme  si  le  pays  leur  appartenait; 
«  il  n'y  a  pas  de  ville  ni  de  village  coréen  qui  ne  puisse  citer  de 
«  tristes  exemples  des  outrages  que  les  Japonais  ne  cessent  d'in- 
«  fliger  aux  habitants,  aux  femmes  et  aux  enfants  sans  défense. 

«  La  police  japonaise  en  Corée  ne  sévit  nullement  contre  les 
«  malfaiteurs  japonais. 

«  Cette  situation  est  telle  que  nombre  d'hommes  d'Etat  coréens 
<(  aimeraient  mieux  mourir  que  de  continuer  à  subir  le  joug  d'une 
((  domination  aussi  barbare...  » 

Mais  peu  importaient  au  Japon  ces  protestations  isolées.  On 
appola  de  Shimonoseki  de  nouveaux  renforts.  Le  marquis  Ito  fit 
la  leçon  au  nouvel  empereur,  qui  commença  par  lancer  un  édit 
ordonnant  la  punition  des  délégués  coréens  qui  s'étaient  rendus 
à  La  Haye,  et  par  frapper,  dans  l'entourage  de  son  père,  les  hom- 
mes qu'on  soupçonnait  de  pousser  la  population  à  la  résistance. 
Le  général  Mascgawa  installa  des  mitrailleuses  sur  la  place  du  Pa- 
lais et  multiplia  les  patrouilles  à  travers  Séoul.  La  torture,  abolie 
depuis  dix  ans  en  Corée,  y  fut  rétablie. 

Enfin,  le  25  juillet  1907,  était  signée  une  nouvelle  convention 
nippo-coréenne,  dont  les  sept  articles  stipulaient  que  «  l'adminis- 
tration de  la  Corée  est  soumise  à  la  direction  du  résident  général 
japonais  »,  —  que  «  toute  loi  et  tout  décret,  ainsi  que  les  mesures 
intéressant  les  affaires  d'Etal  importantes,  seront  soumis  à  l'ap- 
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probation  du  résidant  général  »,  —  que  a  la,  nomination  de  tout 
haul  fonctionnaire  responsable  doit  ôtre  également  soumise  à  l'ap- 
probation du  résident  général  »,  —  que  «  seuls  les  candidats  re- 
commandés par  le  résident  général  peuvent  être  nommés  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  coréen  »,  ~  et  que  «  l'emploi  d'éti*an- 
gers  dépend  de  l'autorisation  du  résident-général  ».  Peu  après,  le 
jeune  prince  héritier  était  envoyé  à  Tokyo,  pour  y  compléter  son 
instruction  ;  les  Japonais  tenaient  en  lui  le  gage  le  plus  précieux 
de  la  docilité  de  son  père  à  k  direction  japonaise. 

Dès  lors,  la  Corée  était  chose  japonaise,  et  le  véritable  empe- 
reur n'était  plus  Yi-Syek,  mais  le  marquis,  déjà  prince  Ito.  Au 
Japon  comme  à  l'étranger,  on  s'attendait  à  une  prise  de  posses- 
sion facile  du  pays,et  beaucoup  partageaient  l'opinion  que  M.Edm. 
Théry  exprimait  dans  YEconomiste  européen  du  26  juillet  1907, 
que  «  le  peuple  coréen,  déjà  si  pacifique,  n'opposera  aucune 
résistance  à  la  transformation  qui  se  prépare  ». 

IV 

Mais  si  un  coup  de  force  procurait  aisément  au  gouvernement 
japonais  un  empereur  de  pacotille,  en  revanche  il  provoqua  dans 
la  population  coréenne  un  mouvement  de  résistance  tout  à  fait 
inattendu.  La  révolution  du  Palais,  de  juillet  1907,  déchaîna  dans 
l'ensemble  du  pays  une  insurrection  générale  qui,  pour  incohé- 
rente et  inorganique  qu'elle  fût,  n'en  a  pas  moins  été  et  n'en  est 
pas  moins  plus  intense  et  plus  longue  qu*on  ne  croyait. 
L'  «  homme  malade  »  de  l'Extrême-Orient  est  assurément  très 
malade,  et  sa  fin  n*est  sans  doute  qu'une  question  de  mois  ;  maïs 
ses  dernières  convulsions  ne  sont  pas  sans  inquiéter  ses  méde- 
cins bénévoles  d'aujourd'hui,  ses  légataires  universels  de  de- 
main. 

Malgré  leur  apathie  ordinaire  et  la  faiblesse  de  leur  armement, 
abandonnés  à  eux-mêmes  —  car  on  peut  compter  pour  rien  les 
conseils  ou  même  les  secours  qui  leur  arrivaient  de  Shanghaï  — 
mais  soutenus  au  moins  tacitement  par  un  certain  nombre  de  mis- 
sionnaires protestants  et  catholiques  de  la  péninsule,  les  Coréens 
s*insurgèrent  un  peu  partout. 

Une  première  forme  de  résistance  a  consisté  dans  le  refus  de 
l'impôt.  Il  est  fort  peu  probable  que  cette  mesure  ait  été  systé- 
matiquement concertée  ;  elle  a  été  plutôt  la  conséquence  spon- 
tanée et  naturelle  du  mouvement  général  de  protestation.  En  tout 
cas,  alors  que,  Tan  dernier,  les  deux  tiers  de  TimpOt  étaient  ren- 
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1res  dès  les  quatre  premiers  mois,  et  que,  à  la  fin  de  l'année,  il 
avait  donné  un  excédent  de  270.000  yen,  sur  les  prévisions  bud- 
gétaires, cette  année,  il  en  a  été  tout  autrement  !  Le  Japan  Daily 
A/ai/,  du  5  mai  1908,  organe  officieux  du  gouvernement  de  Tokyo, 
reconnaît  que,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  1908,  il  n'est 
rentré  que  3.822.000  yen,  soit  seulement  le  tiers  de  l'impôt,  et 
qu'on  s'attend,  pour  la  fin  de  l'année,  à  un  déficit  de  3  millions 
et  demi  de  yen  (1). 

De  plus,  des  complots  furent  formés  çà  et  là  contre  divers  fonc- 
tionnaires japonais.  Mais  il  faut  se  montrer  très  réservé  à  cet 
égard,  Ces  complots  ne  nous  sont  guère  connus  que  par  les  jour- 
naux japonisants,  qui  se  plaisent  à  en  exagérer  le  nombre  et  l'im- 
portance, ne  fût-ce  que  pour  justifier  les  mesures  de  rigueur  pri- 
ses contre  les  Coréens.  Ainsi  nous  ne  savons  ce  qu'on  doit  penser 
du  complot  qui  aurait  consisté  à  faire  dérailler,  en  avril  dernier, 
le  train  qui  transportait  le  prince  Ilo,  sur  la  ligne  de  Fousan  à 
Tchémoulpo. 

Mais  ce  qui  constitue  l'essentiel  de  la  résistance  coréenne,  c'est 
la  guerre  de  guérillas  qui,  dans  cette  contrée  montagneuse  et  sou- 
vent mal  connue  des  Japonais,  se  poursuit  âprement  depuis  dix 
mois,  du  Nord  au  Sud  et  de  l'Est  à  l'Ouest  de  la  péninsule. 

Pour  retracer  avec  précision  les  conditions  et  les  phases  de 
cette  petite  guerre,  qui  n'est  pas  encore  finie,  il  faudrait  disposer 
et  de  cartes  bien  faites  et  de  renseignements  suffisants;  inutile 
do  dire  que  le  public  n'a  ni  les  unes  ni  les  autres.  D'ailleurs,  il 
est  très  vraisemblable  qu'aucun  plan  d'ensemble  ne  préside  aux 
opérations  de  ces  bandes  de  200,  300  Coréens  qui  apparaissent  et 
disparaissent  sans  qu'on  sache  d'où  elles  viennent,  quelle  est  leur 
composition,  quelles  sont  leurs  ressources. 

A  vrai  dire,  ces  bandes  sont  parfois  bien  armées  et  disposent 
même  de  canons.  Ainsi,  s'il  faut  en  croire  le  Korean  Daihj  News 
du  28  mai  1908,  huit  canons  furent  pris,  ce  même  mois,  aux  mains 
des  insurgés  par  les  troupes  japonaises,  sur  la  côte  du  district 
d'Ongtching. 

^uel  est  le  nombre  de  ces  «  insurgés  »  ?  Impossible  de  le  pré- 
ciser. Le  chiffre  de  18.000,  donné  il  y  a  quelques  semaines  par  le 
vicomte  Soné,  vice-résident  général,  est  manifestement  bien  au- 
dessous  de  la  vérité. 

Quels  sont  les  chefs  ?  Il  n'y  a  sans  doute  aucun  directeur  gé- 
néral des  opérations,   ni  môme  un  homme  influent  et  distingué 

(1)  Le  budget  coréen  pour  1908  prévoit  une  recette  de  20  millions  de 
yen,  en  progrès  de  13  millions  sur  1907. 
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qu'on  puisse  comparer,  par  exemple,  au  D'  Sun-YaUSen,  le  chef 
actuel  de  la  révolution  du  Yunnam  et  des  deux  Kouang.  Cepen- 
dant, de  l'ensemble  des  dépêches  quotidiennes  émergent  les  noms 
de  trois  Coréens,  brigands,  disent  les  Japonais;  héros,  disent  les 
Coréens;  Mandrins  pour  les  uns,  Poniatowski  ou  Vercingétorix 
pour  les  autres:  Ko-Han-do,  Li-Ko-nen  et  surtout  Kyo-i;  ce  der- 
nier, d'une  extrême  activité,  constamment  en  tournée  de  prédica- 
tion et  d'organisation  insurrectionnelles,  insaisissable,  et  à  la  mai- 
son duquel  les  troupes  du  lieutenant  Ogaw^a  mettaient  récemment 
le  feu,  pour  chercher  à  le  surprendre,  mais  en  vain. 

Quel  est  le  théâtre  de  l'insurrection  ?  La  Corée  entière.  Même 
les  journaux  dont  les  attaches  gouvernementales  ne  sont  un  secret 
pour  personne,  le  Japan  Daily  Mail,  par  exemple,  avoue  que,  sur 
les  treize  provinces  coréennes,  six  sont  dans  un  état  permanent 
d'insurrection,  notamment  les  deux  provinces  du  Héwanghaïdo 
et  (lu  Kwangwondo.  Dans  la  vallée  de  l'Im-jin,  dans  le  Kyong- 
géoui,  clans  le  Sud  des  provinces  de  ChoUa  et  de  Hamgyong,  dans 
le  Pyongando  ont  lieu  constamment  d'âpres  et  sanglants  combats, 
sur  l'issue  desquels  les  journaux  japonais  ne  manquent  pas  de 
donner  les  résultats  les  plus  satisfaisants  pour  l'amour-propre  nip- 
pon. S'il  faut  en  croire  les  dépêches  officielles,  les  pertes  des 
troupes  japonaises  seraient  toujours  dix  et  vingt  fois  moindres 
que  celles  des  troupes  coréennes.  Sur  les  cinquante-trois  combats 
un  peu  sérieux  qui  auraient  eu  lieu  en  Corée  au  mois  de  mai, 
plus  de  500  Coréens,  mais  tout  au  plus  une  vingtaine  de  Ja- 
ponais auraient  été  tués  !  Beaucoup  de  ces  combats  durèrent,  pa- 
raît-il, des  quatre  et  cinq  heures,  ce  qui  peut  prouver  la  vaillance 
des  soldats  nippons,  mais  aussi  l'acharnement  des  soldats  coréens, 
tout  de  même  que  leur  refus  général  de  bénéficier  de  la  procla- 
mation impériale  qui  promettait  amnistie  aux  insurgés  qui  se  sou- 
mettraient. 

Il  semblerait  puéril  de  se  demander  à  quels  motifs  obéissent  ces 
insurgés  si  la  presse  japonaise  ne  s'attachait  à  les  représenter 
tous  les  fours  comme  de  simples  brigands,  à  les  qualifier  de  pi- 
rates, uniquement  désireux  de  faire  main-basse  sur  le  bien  d'au- 
Irui,  à  la  faveur  du  désordre.  Pareille  raison  est  l'inconséquence 
même  :  car  enfin  il  faut  bien  que  quelqu'un  ait  commencé  par 
créer  le  désordre  pour  que  ces  soit-clisant  pirates  aient  eu  l'idée 
d'en  profiter  !  Il  est  enfantin  de  croire,  ou  tout  au  moins  de  pré- 
tendre, qu'un  mouvement  aussi  général  et  aussi  intense  n'est  pas 
dû  à  un  sentiment  plus  fort  et  plus  approprié  aux  circonstances 
présentes.   «  Quelques  bruits  contradictoires  qui  circulent,   écri- 
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vail  justement  le  Japan  Chronicle  du  7  mai,  sur  l'importance  du 
mouvement  coréen,...  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  le 
sentiment  national  est  en  jeu.  Les  habitants  s'oppKOsent  à  la  domi- 
nation de  l'envahisseur... Les  Japonais  devraient  reconnaître  l'exis^ 
tence  de  ce  sentiment  national,  eux  qui  y  sont  très  portés  pour 
leur  propre  compte,  au  lieu  de  rabaisser  à  un  vulgaire  pillage 
l'ensemble  de  la  résistance  coréenne.  » 

Si  l'insurrection  s'explique  par  un  s^itiment  de  patriotisme, 
elle  nous  est  encore  plus  intelligible  si  nous  songeons  que  les  Ja- 
ponais ont  souvent  pris,  vis-à-vis  des  Coréens,  une  attitude  arro- 
gante et  vexatoire. 

Certes,  ils  apportent  en  Corée  de  nombreux  éléments  d'une  ci- 
vilisation que  nous  considérons  comme  supérieure.  Les  opéra- 
tions de  la  Compagnie  de  colonisaiion  orientale  et  de  l'associa- 
tion  orientale  sont,  en  principe,  bienfaisantes,  prêtassent-elles  à 
des  abus.  Les  3.000.000  de  yen  que  coûte  annuellement  l'entre- 
tien et  l'extension  du  service  postal,  télégraphique  et  téléphoni- 
que, sont  des  dépenses  dont  les  Coréens  seraient  mal  venus  à 
se  plaindre,  eussentr^llcs  pour  but  essentiel  de  faciliter  les  opé- 
rations foncières.  Le  développement  et  l'amélioration  des  voies 
ferrées,  surtout  de  la  grande  artère  Fousan-Wijou,  fussent-ils 
faits  en  vue  die  la  surveillance  du  pays;  la  construction  de  routes, 
fussent-elles  avant  tout  des  voies  militaires;  la  promulgation  im- 
minente des  Codes  criminel  et  de  procédure  criminelle,  compor- 
tassent-ils, comme  cela  a  lieu  en  effet;  la  peine  du  fouet;  la  réor- 
ganisation administrative,  ne  fût-elle  accompagnée  d'aucune  loi 
constitutionnelle  ;  les  appels  réitérés,  comme  ceux  que  faisait  na- 
guère M.  Kato,  d'émigrants  japonais  en  Corée,  pour  mettre  en 
valeur  le  pays,  fût-^e  au  prix  d'injustices;  la  prétention  des  Japo- 
nais de  coloniser  les  terres  septentrionales  du  Kanto,  dût  cet  ac- 
caparement d'un  pays  chinois,  riche  et  peuplé  do  Coréens,  créer 
un  conflit  durable  entre  le  Japon  et  la  Chine  :  toutes  ces  mesures, 
môme  prises  par  des  étrangers,  ne  peuvent  que  concourir  à  la 
galvanisation  du  pays,  et  elles  ne  sauraient  être  vues  avec  regret 
par  les  indigènes,  trop  insouciants  et  trop  désorganisés  pour  que 
le  «  fara  da  se  »  puisse  leur  servir  de  devise. 

Mais  ces  bienfaits-là,  les  Japonais  les  font  payer  cher.  Dans 
cette  prétendue  œuvre  de  collaboration  de  deux  peuples,  ils  récla- 
ment la  part  du  lion,  et  leur  empressement  dégénère  souvent  en 
une  brutale  avidité. 

Le  Japan  Chronicle  du  25  avril  donne  la  note  juste  en  écrivant 
que  c  les  mauvaises  dispositions  des  Coréens  sont  dites  pour  beau- 
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coup  aux  excès  des  soldats  et  des  colons  japonais  en  Corée,  qui 
traileut  les  Coréens  comme  une  race  inférieure  ». 

En  clïet,  les  journaux  japonisants  ne  cessent  de  répéter  ouver- 
tement ou  à  demi-mots,  que  contre  les  bandits  coréens  tout  est 
pcrniis,  et  que  ce  peuple  n'est  qu'un  ramassis  de  sauvages.  C'est 
oublier  que  le  Japon  doit  plus  à  la  Corée  que  la  Corée  ne  doit 
au  Japon;  que  le  peuple  coréen  s'éleva  jadis  à  un  assez  haut  de- 
gié  de  civilisation  ;  que,  dès  1324,  l'imprimerie  avec  caractères 
mobiles  ilorissait  en  Corée;  que,  dès  le  xvi®  siècle,  les  Coréens 
savaient  faire  usage  du  mortier,  et  de  bateaux  cuirassés,  et  que, 
somme  toute,  ce  n'est  que  par  l'intermédiaire  de  la  Corée,  que  la 
civilisation  cliinoise  s'est  introduite  au  Japon.  Aussi  les  Coréens 
instruits  ne  peuvent-ils  qu'être  indignés  quand  ils  voient  un  jour- 
nal comme  le  Asahi,  de  Tokyo,  demander  qu'on  les  traite  —  ou 
les  maltraite  —  comme  les  aborigènes  de  Formose,  et  quand  ils 
enicudeul  ua  vice-résident  comme  le  vicomte  Soné  ou  un  lieute- 
nant-général, comme  M.  Ousagawa,  déclarer  que  les  Coréens  ap- 
partiennent à  une  race  dégénérée. 

Tels  sont  les  sentiments  et  les  déclarations  de  beaucoup  de  Ja- 
ponais, et  leurs  actes  en  sont  trop  souvent  l'écho. 

Dans  son  récent  ouvrage  sur  The  Tragedy  0/  Corea,  M.  Mac 
Kenzie,  qui  vient,  à  ses  risques  et  périls,  de  parcourir  la  Corée^ 
dén»)nce  a\ec  force  précisions  maintes  violences  odieuses  des  sol- 
dats, maintes  extorsions  des  fonctionnaires.  C'est,  conclut-il,  aux 
ruines  des  maisons  dévastées  et  aux  débris  fumants  des  villages 
incendiés  qu'on  peut  suivre  la  marche  des  troupes  japonaises  dans 
ce  pays.  »  j^t  chaque  jour,  en  effet,  nous  apprend  que  les  colon- 
nes mobiles  ont  ravagé  de  nouveaux  districts;  aujourd'hui  Hong- 
ciiou,  hier  Kyoulsung,  avant-hier  Haï-Mi. 

M.  Hulbert,  auteur  d'une  History  of  Korea,  un  des  érudits  les 
plus  compétents  sur  les  choses  de  la  Corée,  après  avoir  accueilli 
avec  faveur  le  protectorat  japonais,  n'en  est-il  pas  venu  à  s'éle> 
ver  énergiquement  contre  les  pirateries  des  agents  japonais  et  à 
déclarer  que,  avec  ses  nouveaux  maîtres,  la  Corée  n'avait  point 
gagné  au  change  ? 

Il  faudrait  de  nombreuses  pages  pour  énumérer  tous  les  giiefs 
que  formulent  les  Coréens.  En  voici  du  moins  quelques-uns. 

La  grande  Banque  de  Tokyo,  disent-ils,  la  Première  Banque, 
n'a-(-('ll('  j)as  opéré  à  la  légère  en  émettant  en  Corée  des  billets 
dont  le  nombre  dépassait  de  beaucoup  la  limite  légale,  au  point 
de  donner  aux  Coréens  un  juste  sujet  de  protestation  ?  «  Les 
Japonais  qui  achèteront  nos  terres,  disent  des  placards  coréens^ 
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nous  donneront  ces  billets-là  en  paiement  ;  mais  que  la  Daiichi 
Ginko  fasse  banqueroute,  et  ces  billets,  émis  en  nombre  illimité, 
se  vendront  au  poids  du  papier  !  » 

Comment  les  Coréens  ne  seraient-ils  pas  irrités  et  effrayé» 
quand  ils  voient  que,  sur  la  côte  orientale  de  la  Corée,  en  ar- 
rière de  travaux  de  fortification  que  les  Japonais  mènent  avec 
vigueur,  notamment  à  Port-Lazareff  —  pour  se  prémunir  contre 
quel  débarquement  ?  —  le  ministère  de  la  Marine  confisque  bru- 
talement les  terrains  de  bordure,  sur  une  profondeur  de  25  kilo- 
mètres, pour  ménager,  dit-on,  à  la  Compagnie  de  colonisaUon 
orientaley  une  dot  foncière  et  un  immense  champ  d'essai  à  bon 
compte  ?  Expropriation  qui  se  répète  chaque  jour  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  Corée,  mais  dont  je  ne  peux  citer  ici  que  l'exemple 
le  plus  saisissant. 

Et  les  Coréens  n'ont-ils  pas  lieu  de  craindre  qu'on  les  traite  en 
serfs  sur  les  terres  qu'ils  possédaient  hier,  quand  ils  voient  des 
journaux  comme  le  McUnitchi  Dempo,  demander  pour  eux  —  ou 
contre  eux  —  en  s'inspirant,  il  est  vrai,  d'une  pieuse  citation  du 
général  Booth,  le  rétablissement  de  la  corvée  dans  leur  pays  ? 

Les  Coréens  ne  constatent-ils  pas  le  renforcement  quotidien  des 
troupes  policières  et  militaires  dans  leur  pays  ?  A  l'heure  ac- 
tuelle, deux  nouveaux  régiments  sont  transportés  du  Japon;  l'un, 
le  23*,  dans  la  province  de  Chyoung-Chyong;  l'autre,  le  27*,  dans 
la  région  de  Séoul  et  à  Pingyang.  Dans  tous  les  districts  coréens 
des  troupes  viennent  d'être  réparties  à  demeure,  et,  comme  Tan- 
nonce  le  Japan  Chronicle  du  10  mai,  il  leur  est  désormais  dé- 
fendu de  faire  quartier  aux  insurgés.  Sur  la  demande  même  du 
prince  Ito,  les  forces  de  gendarmerie  vont  être  portées  de  1.900 
à  3.500  hommes.  Le  ministre  des  Finances  vient  de  prendre  45.000 
francs  sur  son  fonds  de  réserve  pour  permettre  la  création  d'un 
nouveau  corps  de  police.  El  le  bruit,  non  démenti,  du  retour  du 
prince  Ito  au  Japon,  coïncidant  avec  l'arrivée  à  Séoul  du  lieu 
tenant-général  Ousagawa,  directeur  du  bureau  des  affaires  mili- 
taires au  ministère  japonais  de  la  Guerre,  ne  semble-t-il  pas  faire 
prévoir  le  remplacement,  en  Corée,  du  gouvernement  civil  qui  y 
a  fonctionné  par  un  régime  redoutable  de  dictature  militaiît  ? 


Comment  aussi  les  Coréens  ne  seraient-ils  pas  mis  en  défiance 
par  l'arbitraire  dont  le  gouvernement  fait  preuve  vîs-à-vîs  de  leur 
presse  ? 
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La  situation  faite  actuellement  aux  journaux  coréens  comporte 
quelques  développements,  car  la  presse  de  la  péninsule  est  an 
facteur  considérable  de  la  politique  nippo-coréenne,  et  les  nom- 
breux commentaires  auxquels  de  récents  incidents  ont  do»iné  lieu 
dans  la  presse  projaponaise  et  procoréenne  méritent  d'être  briève- 
ment signalés. 

Durant  les  mois  d'avril  et  de  mai  1908,  et  conformément  à  la 
politique  de  rigueur  qui  s'accentue  chaque  jour  en  Corée,  ont  eu 
lieu  quelques  retentissantes  suspensions  de  journaux  procoréens. 

Le  15  avril,  par  exemple,  un  journal  quotidien  de  Tchémoulpo, 
le  Tchosen  Times  (le  Temps  de  Corée),  dont  M.  Shinobou  était  le 
directeur,  fut  suspendu  par  ordre  du  résident  général,  pour  avoir, 
dit-on,  attaqué  la  Cinquante-huitième  Banque,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Vers  la  même  époque,  le  directeur  du  Taïkou 
Nitchi-Nitchi  Shimboun    était  déporté. 

Dans  la  deuxième  quinzaine  d'avril,  le  gouvernement  nippo- 
coréen  promulguait  une  loi  sur  la  presse,  en  vingt-huit  articles, 
par  laquelle  il  donnait  à  l'administration  le  droit  d'interdire  la 
circulation  de  journaux  publiés  en  Corée,  soit  par  des  sujets  co- 
réens, soit  par  dés  étrangers;  que  ces  journaux  fussent  imprimés 
en  coréen,  en  chinois  ou  en  tout  autre  langue.  Si  l'un  de  ces  jour- 
naux contenait  des  articles  subversifs  de  la  paix  publique, le  service 
de  la  poste  leur  serait  refusé, et  leur  vente  interdite;une  amende  de 
750  francs  ou  un  emprisonnement  n'excédant  pas  une  année  serait 
infligé  au  contrevenant. 

En  publiant  un  résumé  de  cette  loi,  les  journaux  gouvernemen- 
taux ne  manquèrent  pas  de  l'approuver.  «  La  seule  chose  qui 
nous  surprenne  dans  cette  mesure,  écrivait  le  Japan  Daily  Mail 
du  V  mai,  c'est  qu'elle  n'ait  pas  été  prise  plus  tôt.  Beaucoup  de 
meurtres  et  de  violations  de  propriétés  n'auraient  pas  été  com- 
mis, si  l'on  avait  déjà  mis  le  holà  aux  articles  incendiaires  publiés 
par  certains  journaux  coréens.  Sans  doute,  attendons-nous  à  en- 
tendre des  récriminations  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  et 
autres  attrape-nigauds  de  ce  genre;  mais  il  n'est  pas  une  personne 
sensée  qui  admette  qu'on  puisse  impunément  pousser,  par  des 
des  écrits,  le  peuple  à  la  révolte.  » 

A  quels  journaux  en  avait  le  Daibj  Mail  ?  C'est  ce  que  le  public 
sut  bientôt.  1-^  même  jour,  d'ailleurs,  sous  le  titre  de  Musèlement 
de  la  presse  en  Corée,  le  journal  de  M.  R.  Young,  le  Japan  Chro- 
nicle,  laissait  entendre  que  cette  loi,  qui,  disait-il,  rappelait  la  loî 
russe  sur  la  presse,  visait  le  journal  procoréen  le  Korean  Daily 
News,  et  que  le  gouvernement  choisissait  le  moment  où  le  pri- 
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vilège  d'extra-terrilorialité,  accordé  pour  une  durée  de  six  mois  à 
son  propriétaire,  M.  Bethel,  sujet  anglais,  venait  d'expirer,  le 
27  avril. 

On  ne  s'en  prit  pourtant  pas  directement  au  Korean  Daily  News 
(imprimé  en  anglais),  mais  au  Daihan-Maï-il-Shimpo,  imprimé  en 
caractères  chinois  et  coréens  mêlés,  à  ladresse  des  personnes  cul- 
tivées, dont  le  propriétaire  était  également  M.  Bethel,  et  dont  les 
articles  reproduisaient,  pour  la  plupart,  les  articles  du  Korean. 
C'est  ainsi  que,  le  P'  mai,  l'édition  du  Dalhan  fut  interdite  et  les 
exemplaires  confisqués,  sous  prétexte  d'atteinte  à  l'ordre  public: 

On  n'avait  pas  frappé  le  Korean  lui-même,  car,  imprimé  en  an- 
glais, il  était  bien  moins  lu  de  la  population  coréenne  que  le  Dal- 
han, qui  tirait,  dit-on,  à  18.000  exemplaires;  de  plus,  le  Korean 
se  montrait  moins  violent  que  le  Dalhan  dans  ses  attaques,  depuis 
le  jour  surtout  où  M.  Bethel  avait  reçu,  à  la  demande  du  gouver- 
nement japonais,  un  warning  (avertissement)  du  consul  anglais, 
l'invitant  formellement  à  atténuer  ses  attaques  contre  l'adminis- 
tration japonaise.  Ainsi,  tandis  que  les  journaux  projaponais  re- 
prochaient seulement  au  Korean  d'avoir  reproduit  le  bruit  que 
500.000  Japonais  allaient  débarquer  en  Corée,  et  que  la  capitale 
ne  serait  plus  Séoul,  ils  constataient  que  le  Dalhan,  allant  plus 
loin,  avait  imaginé  que  la  capitale  serait  transportée  de  Séoul  à 
Tokyo,  Les  mêmes  journaux,  notannnenl  le  Séoul  Press,  organe 
du  résident  général,  s'élevaient  avec  indignation  contre  des  arti- 
cles «  incendiaires  »  du  Dalhan,  et  les  reproduisaient  parfois.  En 
voici  un  : 

«  Quand  un  pays,  écrivait  le  Dalhan,  a  perdu  sa  souveraineté; 
«  ses  habitants  ne  sont  plus  des  hommes,  ils  descendent  au  rang 
«  des  animaux  de  boucherie.  Leur  pays  ne  vaut  pas  mieux  qu'un 
«  enfer.  Vous  pouvez  avoir  yeux  et  oreilles,  vous  n'en  êtes  pas 
«  moins  aveugles,  sourds  et  bons  à  rien.  Vous  avez  beau  pos- 
«  séder  mains  et  pieds;  vous  n'en  ressemblez  pas  moins  à  des  cri- 
«  minels  cncellulés,  incapables  de  se  remuer.  Essayez  de  faire 
«  un  pas  devant  votre  porte;  on  vous  demande  un  passe-port. 
«  Voulez-vous  vendre  une  poignée  de  sel  ?  On  vous  impose  une 
«  taxe.  Deux  personnes  ne  peuvent  se  réunir  pour  causer  amicale- 
«  ment  sans  sentir  sur  leurs  épaules  le  bâton  des  policiers.  Vous 
«  ne  pouvez  acheter  un  journal  sans  qu'on  cherche  à  vous  inti- 
«  mider.  Chaque  jour  ajoute  à  notre  agonie  ;  deux  jours  ajou- 
«  teiit  deux  parts  à  notre  agonie  ;  trois,  trois  parts;  quatre,  quatre 
«  parts.  Nos  maux  empirent  sans  cesse,  et  l'espace,  quoique  im- 
((  mense,  est  notre  cage  de  torture. 
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«  ...  Ah  !  Coréens,  votre  ruine  sera  bientôt  consommée,  si  vous 
«  supportez  davantage  le  joug  étranger.  Désastres  sans  noms,  ca- 
«  lamités,  larmes  amères,  toutes  les  tragédies  dont  le  Mexique, 
«  la  Sibérie  et  tant  d'^autres  pays  furent  les  théâtres,  votre  près- 
«  qu'île  les  connaît  à  son  tour... 

«...  Les  Coréens  se  laisseront-ils  ainsi  égorger  avec  les  sabres 
«  ou  ébouillanter  dans  des  chaudières  ?  Resteront-ils  indifférents 
«  aux  traitements  qu'ils  endurent,  aux  iniquités  qu'ils  subissent  î 
«  Supporteront-ils  l'anéantissement  de  leur  nation,  la  confiscation 
a  de  leur  liberté  î  Non,  non  !... 

«  Et  si  nous  parlons  ainsi,  ce  n'est  pas  pour  vous  conseiller 
«  l'inertie,  Coréens,  nous  vous  disons  bien  haut  :  sortez  de  votre 
«  torpeur  !  » 

L'article  se  terminait  par  un  appel  à  l'émancipation,  par  une 
évocation  du  souvenir  de  Mazzini  et  de  Washington. 

Cette  citation  permet  de  comprendre  l'empressement  des  jour- 
naux  gouvernementaux  à  demander  des  mesures  énergiques  con- 
tre la  presse  procoréenne  ert  général  et  contre  l'un  des  inspira- 
teurs de  pareils  articles,  M.  Bethel. 

«  Il  y  a  un  homme,  écrivait  alors  le  Séoul  Press,  qui,  à  la  fa- 
veur de  l'extra-territorialité,  publie  en  Corée  des  journaux  très  lus 
par  les  Coréens,  où  il  prêche  quotidiennement  la  résistance  à  l'or- 
dre de  choses  actuel,  pousse  à  la  violence,  à  l'assassinat.  Celte 
campagne  de  calomnie  a  déjà  porté  des  fruits  déplorables.  Il  n'est 
que  temps  d'y  mettre  un  terme...  Le  moment  est  venu  où  les  hom- 
mes responsables  de  l'ordre  public  doivent  écarter  ce  perturba- 
teur une  fois  pour  toutes  ;  elles  doivent  le  déporter  et  supprimer 
ses  journaux.  En  agissant  ainsi,  le  gouvernement  n'outrepassera 
pas  ses  droits.  L'extra-territorialité  n*a  pas  empêché  de  suspendre 
déjù  un  de  ses  journaux  (le  Daïhan);  qu'on  aille  plus  loin.  Aucun 
traité  ne  saurait  donner  ù  un  étranger  le  droit  de  prêcher  ici  la 
révolte.  » 

Le  Séoul  Press,  en  parlant  des  journaux  de  M.  Bethel,  ne  fai- 
sait pas  seulement  allusion  au  Korean  et  au  Daïhan^  mais  à  un 
troisième  journal,  l'Eun-rnoon,  qui  publiait  en  écriture  exclusi- 
vement coréenne,  accessible  par  conséquent  aux  classes  peu  cul- 
livées,  des  articles  traduits  des  deux  autres  journaux,  et  auxquels 
s'ajoutaient  parfois  des  articles  originaux.  C'est  ainsi  que  le  Séoul 
Press  dénonça,  en  mai  dernier,  comme  séditieux,  un  article  de 
VEun-rnoon,  intitulé  «  Cent  Metternich  ne  parvinrent  pas  à  asser- 
vir ritahe  »  . 

«  Un  peuple,  disait  cet  article,  peut-il  être  émasculé  au  point 
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qu'on  lui  enlève  la  liberté  de  se  plaindre  ?  Peut-il  être  dom^çtiqué 
au  point  qu'on  lui  ôtc  jusqu'au  droit  de  posséder  un  brin  d'herbe 
ou  une  branche  d'arbre  ?  Peut-il  être  anéanti  au  moyen  d'une  ins- 
truction appropriée,  qui  malaxe  les  esprits  à  la  servitude  ?  Peut- 
il  être  déshonoré  par  le  musèlement  de  sa  presse  ?  Non,  à  aucun 
prix. 

«...  Apprenez  l'histoire  de  Metternich.  Cet  Autrichien  malfai- 
sant, soutenu  par  la  Sainte-Alliance,  traitait  les  Italiens  commo 
du  bétail.  Il  emprisonnait  les  journalistes  qui  osaient  traduire  l'in- 
dignation de  leurs  compatriotes...  Il  faisait  enseigner  dans  les 
écoles  l'obéissance  aux  malfaiteurs  comme  lui.  Les  jeunes  gens 
n'avaient  pas  le  droit  de  quitter  leur  patrie  pour  aller  étudier  dans 
des  pays  éclairés.  Il  entourait  le  peuple  d'un  réseau  de  filets, 
comme  il  eût  fait  un  banc  do  poissons...  Mais,  à  la  fin,  les  patrio- 
tes italiens  se  levèrent  en  force,  pour  la  cause  de  la  liberté...  Et 
lui,  Metternich,  malgré  son  astuce  de  renard  el  sa  perversité  de 
blaireau,  dut  lever  le  drapeau  blanc  du  vaincu  et  aller  finir  son 
existence  dans  une  contrée  étrangère.  Que  cet  exemple  serve  d'a- 
vertissement aux  barbares  qui,  pareils  à  Metternich,  s'efforcent 
d'asservir  tel  autre  pays  !  » 

Le  gouvernement  japonais  ne  s'en  prit  pas,  cette  fois,  à  l'Eun- 
moon;  il  était  occupé  à  sévir  contre  une  série  d'autres  journaux 
écrits  dans  le  même  esprit.  Le  6  mai  notamment,  fut  marqué  par 
une  véritable  hécatombe  de  journaux.  L'un,  publié  à  Pyong-yang, 
fut  suspendu.  Un  autre,  publié  à  Séoul  par  un  Japonais,  le  Kèiio- 
Shimpo,  fut  suspendu.  Un  troisième,  publié  à  Vladivostock  par 
des  Coréens  réfugiés;  un  quatrième,  le  Koséi-Shimboun,  publié 
aussi  par  des  Coréens,  à  Honoloulou;  un  cinquième  et  un  sixième, 
Daîdo-Kaho  et  le  Kong-ip-Shimpo,  publiés  par  des  Coréens  aux 
Etats-Unis,  furent  frappés  d'interdiction  de  vente  en  Corée  ! 

Ces  mesures-là  ne  firent  qu'envenimer  la  polémique  qui  se  pour- 
suivait entre  des  journaux  japonisants  comme  le  Japon  Daily  Mail 
et  le  Japan  Times,  étroitement  dévoués  au  gouvernement,  et  des 
journaux  indépendants  du  gouvernement  japonais,  tels  que  le  ger- 
manophile Japan  Daily  Herald,  heureux  de  trouver  une  occasion 
de  censurer  la  politique  japonaise,  et  l'anglophile  Japan  Chroni- 
cle,  qui  défendait  à  la  fois,  en  la  personne  de  M.  Bethel,  la  cause 
de  la  liberté  de  la  presse  et  celle  d'un  compatriote. 

«  Oui,  disait  en  substance  le  Japan  Chronicle,  ce  régime  de  la 
presse  est  celui  que  subissait,  et  que  subit  encore  théoriquement,le 
Japon,  mais  le  Japon  applique  avec  circonspectioîi  cette  partie 
de  sa  législation,et  en  tout  cas  il  ne  l'applique  qu'à  des  Japonais, 
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non  à  ilcs  ôlrangors,  comme  lo  sont  les  Coréens.  D'ailleurs,  à  quoi 
siTl-il  «le  l>i\illonner  la  jiresse?  I^i  HuAsic  sVsl-elle  liieii  trouvée  du 
régime  du  cmiar  ?  On  ferme  par  lA  une  soupape  de  sûrelé,  el  Ton 
sVxpose  à  des  explosions  populaires. 

«  On  accuse  les  journaux  de  M.  IJelliel  de  violences  contre  le 
t:<>u\ernemenl  nippo-coréen  ?  Mais  les  journaux  japonophiles  ne 
sont -ils  pas  au  moins  aussi  violents  contre  M.  Itetliel  ?  Ne  vont-ils 
pas  jusqu'à  le  traiter  d'incendiaire,  <le  criminel,  et  ft  réclamer  sa 
déportation  ?  En  réalité,  ce  qui  leur  déplaît  —  et  ce  ipi'ils  n'osent 
a\ouer  —  co  n'est  pas  que  le  ton  des  articles  soit  violent;  c'est 
c|ue  cette  \iolence  soit  mise  au  service  d'une  cau<*e  cpii  n'est  pas 
la  leur  ! 

«  On  veut  expulser  M.  Relliel  !  Qu'on  prenne  gard;\  Celte  ex- 
pulsion ne  serait  pas  seulement  illogique;  elle  serait  maladroite: 
elle  provoquerait  un  vif  ressentiment  dans  la  presse  anglaise;  elle 
ferait  croire  aussi  <pie  le  gouvernement  japonais  a  lieu  <le  redou- 
ter la  publicité  des  actes  qu'il  accomplit  en  Corée,  et  que  ce  n'est 
cpie  par  l'u^^age  arbitraire  de  la  force  (pi'il  y  peut  maintenir  sa 
«suprématie.  » 

Mais  les  journaux  projaponais  répondaient  unanimement  : 

«  On  no  doit  pas  ciinftuidre  la  liberté  de  la  presse  avec  la  li- 
cence. Oui,  nous,  journalistes  nous  sommes  jaloux  de  notre  li- 
JMMié  el  dr  celle  de  nos  confrères.  Mais  l'assistance  iiiter  profcs- 
<»ionne||c  cesse  là  où  commence  l'appel  à  la  révolte.  Et  puis,  il  est 
incontestable  <pie  la  Corée  a  beaucoup  gagné  ii  l'intervention  ja- 
ponaise. I Tailleurs,  ajoutait  notamment  le  Jnpaii  Timefi,  les  jour- 
naux de  .M.  Hethel  M\>nt  d'autre  but  «pie  <le  fain»  de  TarLMMil  par 
des  articles  à  scandale.  Ou'on  expulse  M.  Betbel. 

«  \  y  a-l-il  pas  iU^s  précédents  h  de  pareilles  expulsions  ?  Il  y  a 
mu»  don7aii)c  d'années,  un  journaliste  amilais  ne  fut-il  point  cha.ssé 
tlu  Siam  pour  avoir  \ilipendé  la  famille  royide  ?  Est  ce  que.  en 
Egypte,  il  y  a  (|uelt|ues  \iimt  ciiKi  ans,  le  gouxenicment  égyptien 
IH»  fit  pas  «aisir,  malgré  l'opposition  du  con^nl  franeais.  les  pres- 
st"«  du  Bosphore  c#/i//WiV/i  et  même  expulser  im  ctwlain  tenq»s  son 
diPMti'ur,  qui  faxtui^ail  l;i  i«'\nlt«»  du  Maliii  ?  l'nuiquoi  le  gou- 
\eriiiMnent  anirlais.  qui  sollicita  la  suppression  «le  ce  journal, 
nfuMMait  il  au  gou\ernemenl  «'oréen  le  «Iroit  «le  supprimer  le  ffo- 
irnu  IhiiUj  Scu'Si  ?  n 

Mais,  habiji'.  !♦*  Kntrtin  nr  j»uldiait  pa»*  «rarli<'les  lr«>p  «  inccn- 
diairi"*  >►;  il  lai>sail  ce  >oin  au  Ihtih'iti  et  à  17-iiM-mooii.  .\insi,  le 
hmhtv\  publia,  dans  la  premi«^re  quinzaine  de  mai.  un  nouvel  et 
\iulenl  article,  où  le  dalu'acus  coréen  s'élexait  contre  Texpropria- 
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tion  du  pays  par  le  Japon  et  contre  la  mise  à  l'encan  des  fonc^ 
lions  publiques.  Sous  le  titre  «  Pratiques  de  brocanteurs  »,  l'ar* 
ticlc  contenait  un  appel  dont  voici  quelques  extraits  : 

«  Le  ministère  n'est  qu'un  ensemble  de  revendeurs,  qui  discu- 
«  tent  à  voix  basse  le  prix  de  leurs  marchés;  ils  ont  le  monopole 
«  des  ventes;  bientôt  il  n'y  aura  plus  rien  à  vendre  en  Corée. 

«  A  vendre  !  A  vendre  !  Notre  ministère  des  Finances  existe 
«  toujours  de  nom,  mais  le  pouvoir  de  le  gérer  a  chû  aux  mains 
«  étrangères.  Avec  la  fabrication  de  tant  de  pièces  d'argent  et  de 
«  cuivre,  les  prix  s'élèvent,  les  sources  de  prospérité  se  taris^ 
«  sent,  et  le  peuple  est  comme  un  poisson  hors  de  l'eau.  Que 
«  vendront-ils  après  cela  ? 

a  A  vendre  !  A  vendre  !  On  fait  des  concessions  de  mines  d'ar- 
«  gent  et  d'or.  Toutes  les  ressources  naturelles  sont  aliéliéee. 
«  Nous  n'avons  plus  de  terres  où  nous  établir.  On  bouleverse 
«  jusqu'aux  champs  de  nos  morts  :  quels  crimes  ont  donc  cam* 
«  mis  nos  vertes  montagnes  et  les  os  blanchis  qu'on  leur  a  confiés 
«  pour  mériter  pareilles  violations  ?  Que  vont-ils  vendre  après 
«  cela  ? 

«  A  vendre  !  A  vendre  !  On  fait  des  concessions  de  carrières. 
«  On  déforme  notre  capitale.  Et  l'esprit  de  nos  montagnes  confie 
«  ses  gémissements  au  souffle  du  vent  qui  passe.  Que  vont-ils 
«  vendre  après  cela  ?  » 

Celte  effusion  lyrique  de  désespoir,  dont  nous  avons  tenu  à 
reproduire  les  parties  essentielles,  n'était  pas  sans  rappeler  au 
Japan  Chronicle  les  lamentations  que  Jérémie  met  dans  la  bou- 
che des  Hébreux  :  «  Noire  héritage  est  échu  a^ix  étrangers.  Nos 
maisons  sont  à  autrui.  Nous  sommes  orphelins,  Nos  mères  sont 
comme  des  veuves.  Il  nous  faut  acheter  l'eau  que  nous  buvons. «.» 
Quelques  jours  après,  le  13  mai  1908,  se  répétait  ce  chant  d'ago- 
nie : 

«  Le  ciel,  disait  le  Daîhan,  règne  et  veille  sur  le  monde  infé- 
«  rieur.  Aussi,  dans  les  crises  qu'ils  traversent,  c'est  au  ciel  bleu 
«  que  les  20  millions  de  Coréens  adressent  leurs  supplic»tîoiid  an- 
«  goissées. 

«  i4//ons  et  appelons  !  Allons  et  appelons  !  Les  uns  sont  forts 
«  et  violents;  les  autres,  frêles  et  faibles.  Pourquoi  cette  inégalité 
«  d'ardeur  chez  un  peuple  qui  vit  sur  le  même  sol  ?  Le  sort  des 
«  humains,  quand  ils  sont  esclaves,  est  pitoyable  et  tragique.  Al- 
«  Ions  et  appelons  !  Allons  et  appelons  I 

«  Allons  et  appelons  !  Allons  et  appelons  !  Le  peuple  de  l'inté^ 
«  rieur  fait  pitié.  Sous  la  tyrannie  de  l'usurpateur,  nos  gouveât- 
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«  neurs  et  nos  préfets  ne  sont  bons  à  rien,  car  ils  font  seulenieiit 
«  ce  qu'on  leur  commande  ;  et  le  peuple- ne  sait  où  porter  ses 
«  plaintes.  Allons  et  appelons  !  allons  et  appelons  f 

Cet  article,  accueilli  avec  indignation  par  la  presse  projapo- 
naise, fut  reproduit  par  VEun-moon,  qui  l'accompagna  de  la  tra- 
duction d'un  article  du  Novoié  Vrémia,  critiquant  les  méthodes  de 
colonisation  japonaise  en  Corée.  Aussi  le  gouvernement  avait-il 
deux  raisons  pour  une  d'interdire  ce  numéro  de  VEun-rnoon;  il 
n'y  manqua  pas.  m  Mesure  dérisoire,  s'écriait  le  Japon  Daily  MaU 
du  15  mai,  puisque  le  numéro  ou  journal  n'est  saisi  qu'après  sa 
publication,  alors  que  beaucoup  de  Coréens  l'ont  déjà  hi.  Cet  or- 
gane est  assez  pestilentiel  pour  qu'on  soit  fondé  à  le  supprimer 
définitivement,  ou  tout  au  moins  à  le  suspendre  pour  un  temps 
déterminé.  » 

Et,  quelques  jours  plus  tard,  il  ne  craignait  pas  d'ajouter  crû- 
ment :  H  Puisque  le  peuple  coréen  est  incapable  de  se  conduire 
lui-même,  le  goiivemement  japonais  n'aurait  pas  le  front  de  lais- 
ser les  Coréens  s'entredéchirer,  ce  qui  arriverait  s'il  leur  retirait 
son  aide...  Ils  reviendraient  esclaves  de  leurs  mauvais  instincts.  » 

A  ces  mesures  et  à  ces  propos,  le  Japan  Chronicle  et  !e  Japon 
Herald  continuaient  de  répondre  avec  rigueur,  et,  on  peut  le  dire, 
avec  courage.  «  La  liberté  de  la  presse  consiste,  s'écriaient-ils, 
à  permettre  au  pour  et  au  contre  de  se  faire  jour  indistinctement. 
Or,  s'il  ne  subsiste  que  des  organes  de  la  nuance  du  Séoul  PresSy 
on  n'entendra  qu'un  son  de  cloche,  bien  plus,  de  clochette  ;  car  ce 
journal  tait  le  plus  possible  les  mesures  prises  en  Corée;  c'est  à 
peine  si,  chaque  jour,  une  ou  deux  colonnes  y  sont  consacrées  aux 
choses  de  ce  pays.  Museler  la  presse  et  même,  comme  fait  la  po- 
lice, violer  le  domicile  des  habitants  pour  voir  s'ils  recèlent  des 
articles  de  journaux  incriminés,  c'est  avouer  que  la  Corée  a  fait, 
sous  Tautorité  japonaise,  bien  peu  de  progrès  dans  le  sens  de  la 
liberté  et  de  la  justice.  Si  les  assertions  des  journaux  sont  faus- 
ses, pourquoi  les  redouter  ?  Si  elles  sont  fondées,  pourquoi  n'en 
pas  tenir  compte  ?  Quant  aux  prétendus  appels  à  la  rébellion,  ils 
ne  sauraient  émouvoir  les  Coréens  si  l'on  travaillait  sincèrement  à 
rendre  le  peuple  coréen  heureux  et  prospère. 

«  Les  journaux  procoréens  n'ont,  dît-on,  d'autre  but  que  de 
créer  du  scandale  pour  faire  de  l'argent.  Calomnie  gratuite  I  Au 
surplus,  que  le  gouvemenient  japonais  ne  les  achète-t-il,  puisqu'ils 
sont  prêts,  paraît-il,  à  se  vendre  au  plus  oflfrant  ? 

«  Poussons  les  choses  au  pire,  ajoute  M.  Young.  Admettons 
que  les  articles  poursuivis  constituent  vraiment  un  appel  à  Tassas- 
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sinat  politique.  Les  Japonais  sont  bien  mal  venus  à  protester  con> 
tre  un  pareil  procédé.  Ainsi,  lorsque  le  ministre  von  Plelive  fut 
assassiné  en  Russie,  est-ce  que  M.  Kennan,  le  publiciste  japonais 
bien  connu,  ne  fît  pas  impunément  une  apologie  de  ce  meurtro 
dans  le  Japon  Times,  qui  était  alors  précisément  dirigé  par  M.Zou- 
moto,  le  directeur  actuel  du  Séoul  Press  ? 

«  Et,  au  Japon  même,  ne  tient-on  pas  en  honneur  les  Harmo- 
dius  et  les  Aristogiton  ?  Neshino  Bountaro,  qui  tua  le  ministre 
japonais  Mori  en  1889,  le  jour  même  de  la  proclamation  de  la 
Constitution,  ne  reçut-il  pas  du  peuple  des  honneurs  presque  di- 
vins, et  ne  fit-on  pas  longtemps  des  pèlerinages  à  son  tombeau  ? 
N'en  fut-il  pas  de  même  de  celui  qui  blessa  le  comte  Okouma  T 
Bien  plus,  lorsque,  le  8  octobre  1905,  Timpératrice  de  Owrée  fut 
assassinée  dans  son  palais,  le  meurtre  ne  fut-il  pas  commis  à 
l'instigation  du  vicomte  Mioura,  qui  représentait  officiellement  le 
gouvernement  japonais  ?  Que  les  Japonais  ne  s'indignent  donc  pas 
de  voir  appliquer  par  d'autres  des  procédés  qu'ils  approuvent  et 
qu'ils  pratiquent  !  » 

Mais  le  gouvernement  nippo-coréen  n'avait  cure  d'idéologie.  Au 
contraire,  sa  sévérité  on  fut  renforcée,  Le  21  mai  1908,  le  rési- 
dent-général interdisait  purement  et  simplement  à  tous  les  jour- 
naux coréens  de  publier  aucuns  renseignements  relatifs  à  la  ré- 
pression de  rinsurrcclion.  Le  silence  devait  régner  en  Corée.  Le 
27,  un  nouveau  journal,  le  Fousan  Nippo  était  suspendu.  Mesures, 
il  est  vrai,  qui  ne  nuisaient  en  rien  à  la  vente  des  journaux  pro- 
coréens survivants.  M.  Komatsou  lui-même,  secrétaire  du  rési- 
dent général  de  Corée,  ne  cachait  pas,  dans  une  interview  publiée 
par  VOsaha  Jiii,  que  «  les  journaux  hostiles  à  l'administration  du 
résident-général  sont  beaucoup  plus  populaires  que  ceux  qui  lui 
sont  favorables  ». 

Cependant  on  voulait  en  finir  avec  le  Korcan  Daily  News  et  le 
Daîhan.  C'est  en  vain  que  le  gouvernement  japonais  avait  de- 
mandé au  gouvernement  anglais  de  consentir  à  la  suppression 
pure  et  simple  du  Korcan,  Le  gouvernement  japonais  obtint,  du 
moins,  que  le  procureur  de  la  Couronne  près  la  Cour  de  Shan- 
ghaï M.  Wilkinson,  s'appuyant  sur  un  ordre  du  Conseil,  qui  in- 
terdisait à  tout  sujet  britannique  de  publier  des  articles  offensants 
pour  le  gouvornemcnl  coréen,  lançût  contre  M.  Bethel  un  man- 
dat de  comparution;  en  même  temps,  la  Cour  Suprême  de  Shau- 
gliaï  se  rendait  à  Séoul,  au  commencement  d'avril,  pour  juger  le 
cas  Bethel. 

Mais  que  fait  M.  Bethel  ?  Il  recourt  à  la  seule  ressource  qui 
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lui  reste,  il  se  dérobe.  On  apprend  coup  sur  coup  que  le  Korean 
suspend  sa  publication  et  que  le  Daîhan  passe  aux  mains  d'un  au- 
tre directeur.  Dès  lors,  voilà  la  Cour  de  justice  dans  l'impossibi- 
lité d'exiger  de  M.  Bethel  l'engagement  de  mettre  un  terme  à  la 
violence  de  sa  campagne,  M.  Bethel  reprend  sa  liberté  et,  si  son 
Korean  s'efface  momentanément,  il  se  réserve  sans  doute  d'exer- 
cer encore  sur  le  Daîhan  une  action  discrète. 

Nous  avons  insisté  sur  ces  incidents  de  presse,  car  ils  ont  agité 
considérablement  les  esprits,  ils  ont  préoccupé  le  gouvernement 
japonais  et  ils  sont  une  forme  tout  à  fait  nouvelle  de  l'opposît'on 
qui  peut  se  manifester  dans  un  pays  en  voie  de  colonisation  contre 
le  peuple  colonisateur. 

A  quoi  aboutiront  tous  ces  efforts,  cette  résistance  fiscale,  cette 
croisade  de  guérilleros,  cette  excitation  par  la  presse  de  l'opinion 
coréenne  ?  Vraisemblablement  nous  touchons  au  dernier  acte  du 
drnmc  ;  ces  dernières  convulsions  ne  font  que  prolonger  l'agonie 
d'un  peuple  que  guette  l'annexion  pure  et  simple,  et  elles  ne  sau- 
veront rien,  fors  l'honneur. 

Mais  il  est  du  moins  intéressant  de  constater  que,  dans  ce  pays» 
que  les  Japonais  considèrent  comme  une  autre  Egypte,  et  dont  ils 
attendaient  une  soumission  digne  des  fellahs  des  bords  du  Nil, 
tout  un  peuple  se  raidit  désespérément  contre  les  entreprises  de 
l'étranger.  Elle  aussi,  la  Corée  est  secouée  de  ce  grand  fri*)^)ii 
de  révolte  et  de  délivrance  qui  court,  à  l'heure  actuelle,  des  bords 
de  rindus  h  ceux  du  Yalou,  au  long  de  l'immense  écharpe  de  co- 
lonies qui  se  déroule  aux  flancs  de  l'Asie,  dans  Tlnde  contre  les 
Anglais;  dans  les  îles  de  la  Sonde,  contre  les  Hollandais,  eux 
Philippines,  contre  les  Américains,  dans  l'Annam,  contre  les  Fran- 
çais; en  Chine,  contre  les  Mandchous;  sursauts  incohérents  et  sans 
doute  longtemps  encore  inutiles  d'une  portion  de  la  planète  en 
travail  d'émancipation  ! 

Henri  Labroue. 
Agrégé  de  PUniversité. 
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IV 

A  PROPOS  DES  FONCTIONNAIRES 
Réponse  a  M.  Demartial  (L) 


Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  les  articles  consacréB,  dans  la 
lieime  Politique  et  Farlementaire,  par  M.  Demartial,  aux  fonciicMi- 
naires  pruAEriens.  Bien  de  plus  instructif,  rien  de  plua  profitable 
pour  nos  administrations  que  la  comparaison  avec  celles  de  l'étran- 
ger. 

Un  mot  cependant  m'a  surpris,  peut-être  parce  qu'il  vise  une 
profession  à  laquelle  j'ai  consacré  bien  des  veilles,  et  que  j'aime, 
après  tout,  malgré  tout  ce  qu'elle  offre  d'aride  et  parfois  de  dé- 
cevant. Un  de  nos  spirituels  humoristes  s'étonnait  de  voir  émarger 
au  budget  tant  de  variétés  de  conservateurs. 

Conservateurs  des  forêtff...  Soit  ! 

Conservateurs  des  musées...   Passe  encore! 

Conservateurs  des  cimetières...  Heu!  parfois  on  parle  de  vam- 
pires. 

Conservateurs  des  hypothèques...  Quelle  race  de  cambrioleurs  pou- 
vaient donc  redouter  les  hypothèques  î  Ou  bien  craignait-on  qu'il 
ne  leur  prît  fantaisie  de  s'évader  ? 

Et  le  joumaliste.de  conclure  que  l'occupation  maîtresse  de  ces 
fonctionnaires  était  à  coup  sûr  de  conserver  leurs  traitements  le 
plus  longtemps  posi?ible. 

C'était  une  boutade.  La  page  tournée,  nul  n'y  pensa  plus. 

Tout  autre  est  la  portée  d'un  article  de  la  Revue  Politique  et  Par- 
lementaire dont  la  critique  peut  impressionner  des  hommes  qui  sont 
l'élite  de  la  nation  et  dont  plusieurs  ont  part  à  la  direction  des  af- 
faires publiques.  Et  c'est  pourquoi  j'ai  craint  que,  de  ces  hommes,  un 
seul  pût  croire  qu'en  Prusse  «  rien  ne  ressemble  aux  princières  pré- 
«  bendes  que  constituent  en  France  certaines  conservations  d'hypo- 
«  thèques,  avec  4esquelles  les  grands  font,  chez  nous,  leurs  libéra- 
it lités   »). 

Les  conservations  d'hypothèques  sont  l'une  des  branches  du  ser- 
vice de  l'Enregistrement.  Branche  un  peu  à  part,  à  la  vérité,  en 
ce  qu'elle  ne  demande  au  budget  aucun  traitement,  chacun  des 
actes  qui  s'accomplissent  dans  les  bureaux  étant  directement  ré- 
munéré par  celui  qui  doit  en  profiter.  C'est  une  conception  devant 

(1)  V.  Et'9ut  Polit  et  Pari,  10  octobre  1908,  p.  79. 
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laquelle  n'avaient  point  recalé  ks  législatears  de  la  premiàie  Bé- 
publique.  Frappés  de  Ténormité  des  responsabilités  mises  en  jeu 
pour  le  régime  hypothécaire,  ils  avaient  «raint  d'en  faire  peser 
une  part  quelconque  sur  l'Etat,  et  pentfé  que  la  plus  sûre  méthode 
pour  écarter  ce  danger  était  d'accorder  aux  agents  leur  pleine 
liberté  d'action,  sous  le  contrôle  des  tribunaux,  et  de  ne  faire  par- 
ticiper le  Trésor  public  ni  à  leur  rétribution,  ni  à  leur  reepooi- 
sabilité. 

La  sagesse  de  cette  théorie  s'est  affirmée  par  une  pratique  sécu- 
laire. 

Yeut-on  avoir  une  idée  de  l'impoirtance  des  transactions  aux- 
quelles sont  mêlés  les  conservations  des  hypothèques  t  Le  relevé 
des  créances  établi  en  1876  en  vue  de  la  déduction  des  dettes  dans 
les  déclarations  de  successions,  accuse  un.  passif  hypothécaire  de 
plus  de  16  milliards.  Lee  prêts  sont  généralement  consentis  pour 
cinq  années,  et  la  plupart  des  inscriptioos  doivent  être  rayées 
avant  la  péremption  décennale.  O'est  un  mouvement  d'affaires 
de  plus  de  3  milliards  auquel  donnent  lieu,  chaque  année,  la  pu- 
blication et  la  disparition  des  inscriptions.  Ce  chiffre  est  doublé 
par  les  mutations  de  propriétés.  Il  existe  moins  de  400  conserva- 
tions. Chaque  bureau  a  donc,  en  moyenne,  un  chiffre  d'affaires  de 
15  millions.  Cette  moyenne  n'est  pas  atteinte  dans  les  arrondisse- 
ments où  la  terre  est  peu  morcelée  ou  de  valeur  minime.  Elle  est 
•décuplée  dans  certains  bureaux  de  grandes  villes  (1). 

Ces  variations  font  la  différence  des  émoluments.  Elles  expli- 
quent l'importance  relative  de  quelques  traitements.  Et  si  l'on 
considère  que  sur  4.000  agents  de  l'Enregirtrement,  une  centaine 
au  plus  trouvent  dans  les  conservations  un  emploi  de  fin  de  car- 
rière quelque  peu  rémunérateur,  on  reconnaîtra  sans  doute  que  la 
proportion  n'a  rien  d'exagéré. 

Ce  n'est  que  très  tard  que  ks  aînés  de  l'Administration  par- 
viennent aux  postes  de  tête.  Trente  années  de  services  irrépro- 
chables dans  les  emplois  si  pénibles  et  si  difficiles  du  contrôle  ou 
du  contentieux,  ne  sont  pas  de  trop  pour  conduire  an  conserva- 
teur à  la  première  classe.  En  y  appelant  un  homme  dont  la  vie 
de  labeur  a  été  exemplaire,  dont  le  loyalisme  est  proverbial,  les 
grands  n'exercent  pas  une  libéralité  ;  ils  font  œuvre  de  conscience 
éclairée  et  d'équité  sociale. 

Le  traitement  effectif  des  conservateurs  est  bien  loin  d'atteindre 
l'importance  qu'un  examen  superficiel  lui  ferait  attribuer. 

Avoir  en  main  sa  commission,  c'est  assurément  quelque  chose.  Oe 
n'est  pas  tout.  Avant  de  prendre  possession,  il  a  fallu  constitiier 
un  cautiocmemait.  Grave  difficulté.  Ce  cantionnenmit  est  impor- 

(1)  Le  travail  va  encore  être  doublé,  sans  profit,  par  les  mesures  nou- 
velles en  préparation  pour  la  transcription  des  actes  déclaratifs  et  des 
mutations  par  décès.  V.  Jowmal  offideli  Sénat,  24  et  28  octobre  1906. 
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tant:  il  varie  de  40.000  francs  pour  un  traitement  net  d'enviroD 
3.000  franccr,  à  250.000  francs.  Aucune  banque,  aucune  société  de 
crédit  ne  consentira  à  en  faire  T avance.  L'aléa  est  trop  grand. 
L'Etat  lui-même  a  donné  la  mesure  du  peu  de  confiance  qu'inspire 
le  succès  final  de  la  gestion  d'une  conservation.  Les  statuts  de  la 
mutualité  instituée  sous  le  patronage  et  le  contrôle  du  ministère 
des  finances  en  vue  de  fournir  leur  cautionnement  aux  comptables 
peu  fortunés,  excluent  les  cautionnements  des  conservateurs  envers 
les  tiers.  Il  faudra  donc  subir  des  conditions  très  onéreuses  et  qui 
le  seront  d'autant  plus  qu'il  y  a  nécessité,  durant  la  période  d'ac- 
tivité, de  couvrir  les  charges  qui  persisteront  dix  ans  après  la 
cessation  des  fonctions. 

Il  faut  compter  avec  les  dépenses  d'un  déplacement;  avec  le 
frais  de  bureau;  avec  ceux  d'un  personnel  de  collaborateurs  nom- 
breux et  sniffisamment  habiles  pour  no  pas  mettre  en  péril  le  ser- 
vice auquel  ils  concourront;  et  surtout  avec  le  risque  des  erreurs 
Erreurs  matérielles,  erreurs  de  fait,  mais  aussi  erreurs  de 
droit,  car  le  conservateur  est  incessamment  appelé  à  apprécier 
la  portée  des  inscriptions,  l'incidence  des  charges  instituées  par 
les  actes  transcrits,  la  validité  des  contrats,  la  capacité  des  per- 
sonnes qui  consentent  les  mains  levées,  le  caractère  définitif  des 
jugements   auxquels   il   a  été   étranger. 

Dans  les  sphères  du  travail,  de  l'industrie,  du  commerce,  de 
l'administration,  toute  profession  qui  impose  un  risque  reçoit 
de  ce  cTief  une  rétribution  particulière.  Les  conc^rvations  d'hypo- 
thèques ne  sauraient  être  placées  en  dehors  de  la  règle.  Et  si 
elles  sont  plus  que  toute  autre  profession  similaire  la  source  d'une 
responsabilité  trè?  lourde,  elles  doivent  apporter  en  même  temps 
la  possibilité  de  créer  des  ressources  pour  parer  aux  éventualités 
de  l'avenir. 

Faisons  la  part  de  ces  prévisions:  défalquons  lecr  dépenses  im- 
périeusement commandées  par  la  f (Miction;  le  traitement  le  plv 
important  égalera  à  peine  celui  des  agents  d'administrations  voi 
sines  auxquelles  on  ne  demande  que  l'exactitude  élémentaire  d^un 
bon    caissier. 

Opposer  le  Grundbuchrichter  au  conservateur  des  hypothèques, 
c'est  vouloir  comparer  deux  quantités  d'espèces  différentes.  Outre 
qu'en  Prusse,  la  propriété,  dans  la  plupart  des  provinces,  est  peu 
morcelée,  l'institution  du  livre  foncier  (1)  supprime  presque  toutes 
les  difficultés  concernant  la  solidité  du  droit  de  propriété.  Tandis 
qu'en  Prusse  les  immeubles  sont  représentés  par  les  RealfoUen 
où  se  trouvent  condensées  toutes  les  dévoluticMis  successives  oe  la 
propriété  et  groupées  toutes  les  charges  qui  la  grèvent,  en  France  il 

(1)  V.  les  k)Î8  du  o  mai  1872:  Annuaire  de  législation  étrangère,  1873, 
p.  208. 
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faut  chercher  ces  éléments  sous  les  noms  de  vingt  personnes  dif- 
férentes, et  démêler  les  charges  afférentes  à  chaque  immeuble  au 
milieu  de  celles  qui  pèsent  sur  touff  les  biens  de  chacune  de  ces 
personnes. 

Alors  qu'en  Prusse  le  système  de  la  légalité  donne  la  certitude 
que  tout  ce  qui  est  inscrit  au  folio  d'un  immeuble,  et  rien  que  cela, 
détermine  la  situation  juridique,  en  France  on  peut  dire  que  la 
plupart  des  propriétés  n'acquièrent  jamais  une  assiette  inébran- 
lable. La  transcription  ne  consacre  pas  irrévocablement  les  droits 
du  propriétaire;  le  principe  de  la  péremption  des  inscriptions  est 
mis  en  échec  par  la  théorie  de  l'effet  légal  et  par  la  législation  du 
Crédit  foncier;  la  purge  la  plus  soigneur  est  pou.  ainsi  dire 
sans  valeur  aux  yeux  du  conservateur;  de  sorte  que  la  difliculté  des 
recherches  est  infinie  et  que  la  sécurité  du  fonctionnaire  n'est  ja- 
mais absolue. 

Une  telle  différence  entre  les  méthodes  de  travail  et  l'importance 
des  risques  ne  suffit-elle  pas  à  expliquer  et  à  motiver  la  différence 
des  traitements  1 

Avec  la  loi  du  23  novembre  1900  qui  a  divisé  les  bureaux  de  villes, 
a  disparu  la  légende  des  conservateurs  capitalistes.  Celle  des  prin- 
cières  prébendes  n'a  jamais  existé  dans  le  milieu  d'affaires  où 
se  place  leur  champ  d'action. 

Si  vous  pensiez  que  cette  vérité,  pût  trouver  place  dans  une  page 
de  la  Hevtie  Politique  et  Parlementaire,  un  groupe  de  fonction- 
naires vous  serait  reconnaissant  de  la  nouvelle  preuve  de  sollici- 
tude que  vous  auriez  ajoutée  à  tant  d'autres  dont  ils  conservent  le 
fidèle  souvenir. 

Un  Conservateur  des  hypothèques 
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Les   événemente   balkaniques. 
Les  lelations  anglo-aUemandes  et  l'interview  de  GaillaxiBie  II. 

Les  événements  balkaniques.  —  S'il  était  besoin  d'un  nouvel 
exemple  pour  montrer  ce  que  valent  les  papiers  et  les  conven- 
tions diplomatiques,  quand  elles  ne  sont  pas  appuyées  sur  une 
force  matérielle  capable  de  faire  réfléchir  ceux  qui  pourraient  être 
tentés  de  les  violer,  les  événements  du  mois  dernier  ne  devraient 
laisser  à  personne  le  moindre  doute  là-dessus.  Au  moment  où  nul 
ne  s'y  attendait,  on  a  vu  deux  puissances  dont  Tune  est  une  des 
plus  vieilles,  une  des  plus  respectables  monarchies  de  TEupope, 
déchirer  un  traité  qu'elles  avaient  signé.  La  Bulgarie,  tenue  par  le 
congrès  de  Berlin  de  rester  vassale  de  la  Turquie,  a  proclamé  son 
indépendance,  tandis  que  l'Autriche  annexait  purement  et  simple- 
ment la  Bosnie-Herzégovine  que  ce  môme  congrès  lui  donnait  seu- 
lement mission  d'occuper.  Ces  deux  Etats  ont  coloré  de  raisons  di- 
verses ces  violations  flagrantes  du  légendaire  traité  de  Berlin.  Mais 
en  fait  de  raisons,  ils  n'en  avaient  qu'une,  au  demeurant  la  meilleure 
de  toutes,  le  droit  du  plus  fort.  Les  Bulgares,  malgré  leur  petit 
nombre  et  leurs  ressources  financières  restreintes,  on  fait  de 
leur  armée  un  instrument  redoutable  capable  d'intimider  la  Tur- 
quie, dans  rélat  de  désorganisation  où  elle  se  trouve.  Très  rassu- 
rés sur  le  compte  de  l'Autriche  qui  (étant  donnée  la  situation  ac- 
tuelle de  la  Russie)  pouvait  seule  les  arrêter,  ils  sont  allés  auda- 
cieusemenl  de  l'avant  ;  ils  ont  pris  ce  que,  depuis  longtemps,  il 
réclamaient.  Quant  à  l'Autriche,  sa  puissance  militaire  est  de 
premier  ordre  ;  eUe  est  sûre  de  l'appui  moral  de  l'Allemagne, 
son  alliée,  ce  qui  lui  donne  une  absolue  liberté  d'action.  Seules, 
des  difficultés  intérieures,  l'opposition  de  la  Hongrie,  auraient  pu 
gêner  la  politique  entreprenante  du  baron  d'Aerenthal.  Une  ami- 
tié traditionnelle  unissait  en  effet  la  Hongrie  et  la  Turquie  ;  quand 
le  grand  Kossuth  dut  fuir  les  bourreaux  autrichiens,  après  l'échec 
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de  la  révolution  de  1848,  c'est  la  Turquie  qui  lui  fournit  d'abord 
un  asile  ;  depuis  loirs,  en  mainte  et  mainte  circonstance,  les  Hoor 
grois  ont  protesté  de  leurs  sympathies  pour  les  Turcs.  Mais  le 
baron  d'Àerenthal  qui  est,  à  coup  sûr,  un  habile  homme  a  su 
calmer  par  avance  toutes  ces  susceptibilités.  Il  a  donaé  aux 
hommes  politiques  magyars  ce  qu'ils  aiment  par  dessus  tout  au 
monde,  des  fêtes  qui  flattent  leur  vanité,  des  réceptions  de  princes 
et  de  souverains.  L'Empereur-Roi  s'est  transporté  à  Budax>e6t  où 
il  a  successivement  reçu  le  prince  Ferdinand  de  Bulgarie  et  le  roi 
d'Espagne.  Le  baron  d'Aerenthal  a  dû,  de  plus,  promettre  aux 
Hongrois  que  les  nouvelles  provinces  seront  réunies  à  la  couronno 
de  St-Etienne.  Si  pareille  promesse  a  été  faite,  rien,  jusqu'à  mainr 
tenant,  n'indique  qu'elle  va  être  tenue. 

Donc,  le  5  octobre,  à  Timovo,  l'ancienne  capitale  bulgare,  en 
présence  de  tous  les  membres  du  gouvernement,  le  prince  Ferdi- 
nand proclama  l'indépendance  de  son  nouveau  royaume.  Reçu 
par  l'archimandrite  et  le  clergé,  dans  l'église  des  quarante  mar- 
tyres, il  lut  le  manifeste  adressé  à  son  peuple  ;  après  quoi,  le 
président  de  la  Sobranyé  et  le  premier  ministre  saluèrent  leur 
nouveau  roi  qui  prendra  le  titre  de  tsar  des  Bulgares. 

Deux  jours  après,  le  7,  l'Empereur  François-Joseph,  par  une 
proclamation  adressée  au  peuple  de  Bosnie-Herzégovine,  leur  an- 
nonçait qu'ils  étaient  dorénavant  ses  sujets  et  qu'ime  constitutiotm 
allait  leur  être  accordée.  L'Empereur  d'Autriche  avait  aupara- 
vant, par  une  lettre  autographe  que  ses  ambassadeurs  étaient  char- 
gés de  remettre  personnellement,  prévenu  de  cette  annexion  cha- 
cune des  grandes  puissances,  signataires  du  traité  de  Berlin.  B 
déclarait  en  même  temps  son  intention»  de  rendre  à  la  Turquie, 
en  guise  de  compensation,  le  sandjak  de  Novi-Bazar,  dans  lequel 
les  traités  lui  donnaient  le  droit  d'entretenir  des  garnisons. 

r^  gouvernement  ottoman,  par  une  circulaire  diplomatique, 
protesta  contre  celte  violation  flagrante  des  traités. 

L'idée  d'un  Congrès  qui  aurait  pour  objet  de  donner  ime  base 
légale  à  ce  nouvel  état  de  choses  fut  aussitôt  émise  à  Paris.  Peutr 
être  le  fut-elle  un  peu  trop  précipitamment.  M.  Iswolsky,  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  l'Empire  russe,  se  trouvait,  en  ce  mo- 
ment, dans  notre  capitale,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  donner  axix 
pourparlers  diplomatiques  un  tour  particulier.  Quelques  grands 
organes  de  la  presse  française  préconisèrent  avec  la  plus  grande 
insistance,  celle  solution  du  Congrès. 

Je  sais  bien  que  lorsqu'une  affaire  intéressant  plusieurs  puis- 
sances menace  de  s'embrouiller  ou  de  s'aggraver,  les  diplomates. 
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par  une  habitude  d'esprit  inévitable,  songent  tout  de  suite  à  appli- 
quer le  seul  remède  qu'ils  connaissent  :  la  conférence.  Pour  la 
question  d'Orient  notamment,  on  a  déjà  tant  de  fois  usé,  ou  abusé 
de  C6  remède,  qu'il  était  bien  naturel  qu'on  pensât  à  l'employer 
une  fois  de  plus. 

Seulement,  cl  c'est  là  ce  qu'on  no  semble  pas  avoir  suffisam- 
ment obser\'é,  les  circonstances  actuelles  sont  aussi  différentes  que 
possible  de  celles  qui  précédèrent  le  congrès  de  Berlin.  A1<h^, 
une  grande  guerre  venait  d'avoir  lieu  ;  la  Russie,  victorieuse  mais 
épuisée,  était  menacée  par  l'Angleterre  d'une  nouvelle  guerre  si 
elle  entendait  régler  ses  affaires,  seule  à  seule,  avec  la  Tur- 
quie. L'Autriche  soutenait  au  fond  J'Anglelcrre,  et  l'Allemagne, 
dont  l'hégémonie  ne  fut  jamais  plus  complète  en  Europe,  exerçait 
sur  la  Russie  une  pression  vigoureuse  pour  l'amener  à  céder.  La 
conférence  de  Berlin  fut  donc  l'effet  direct  d'une  contrainte,  à  la 
fois  matérielle  et  morale,  exercée  par  un  groupe  de  puissances 
européennes  sur  une  autre  puissance. 

Il  suffit  de  réfléchir  deux  minutes  pour  voir  combien  les  choses 
sont  dîllïérentes  aujourd'hui.  L'Angleterre  est  furieuse  sans  doute 
de  ce  qui  vient  de  s'accomplir  ;  la  presse  britannique  a  jeté  feu 
et  flamme  contre  les  procédés  ex  abrupto  (c'est  l'épithète  dont  se 
servit  Sir  Edward  Grey)  des  Bulgares  et  des  Autrichiens.  Mais 
cette  indignation,  cette  fureur  proviennent  en  grande  partie  d'un 
sentiment  d'impuissance.  La  Russie,  par  sa  situation  matérielle  et 
morale,  par  l'état  de  ses  finances  et  de  son  armée  (elle  est  à  la 
veille  de  négocier  un  très  important  emprunt)  ne  peut  intervenir 
d'une  manière  vraiment  efficace  ;  quant  à  la  France,  elle  n'est  vrai- 
ment pas  assez  intéressée  dans  ces  événements  pour  essayer  d'y 
jouer  un  rôle  prépondérant  ;  l'Allemagne  soutient  l'Autriche,  son 
alliée,  avec  un  plaisir  d'autant  plus  grand  qu'elle  n'est  pas  fâchée 
d'humilier  un  peu  l'Angleterre,  trop  empressée  à  considérer  la 
révolution  des  Jeunes  Turcs  comme  un  succès  pour  sa  politique  et 
un  grave  échec  pour  l'influence  germanique  à  Constantinople.  Il 
n'est  pas  jusqu'à  l'Italie,  pourtant  adversaire  par  nature  de  la 
politique  autrichienne  dans  les  Balkans,  qui  n'ait  été  amadouée 
et  à  moitié  conquise  par  les  belles  paroles  et  les  belles  promesses 
du  baron  d'^renthal. 

Dans  des  conditions  pareilles,  Autrichiens  et  Bulgares  pou- 
vaient se  sentir  bien  tranquilles.  Ils  savaient  qu'on  était  désarmé 
contre  eux. 

En  1878,  il  s'agissait  de  remaniements  territoriaux  de  la  plus 
grande  importance  ;  la  carte  des  Balkans  était  toute  à  refaire  ;  les 
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Russes  menaçaient  directement  Constantinople,  ce -qui  ne  lais- 
sait personne  indifférent.  Actuellement,  il  ne  s'agit  de  rien  de 
pareil,  les  choses  restent  exactement  ce  qu'elles  étaient  aupara- 
vant ;  il  n'y  a  de  changé  que  des  mots. 

La  conférence  qui  s'imposait  alors  paraît  donc  s'imposer  beau- 
coup moins  aujourd'hui. 

.  Je  sais  bien  que  l'on  dit  :  les  Autrichiens  et  les  Bulgares  ont 
violé  le  traité  de  Berlin  et  c'est  là  justement  ce  qui  est  abominable. 
Si  les  traités  les  plus  solennellement  jurés  peuvent  être  aussi  im- 
punément violés,  où  allons-nous,  grands  dieux,  où  allons-nous  7 

Remarquons  cependant  qu'il  en  est  des  traités  comme  de  toutes 
les  choses  humaines  :  ou  bien  ils  se  décident  à  mourir  de  leur 
mort  naturelle  (je  ne  me  souviens  plus  qui  a  dit,  à  ce  propos,  que 
la  Sainte-Alliance  n'a  jamais  été  publiquement  dénoncée.  Il  y  a 
pourtant  belle  lurette  que  la  Sainte-Alliance  n'est  plus)  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  faut  bien  que  quelqu'un  les  tue.  Les  Autrichiens 
et  les  Bulgares  furent  ces  meurtriers. 

Remarquons  de  plus  ceci,  en  l'espèce,  fort  important  :  la  Bul- 
garie et  l'Autriche  violent  le  traité  de  Berlin,  c'est  vrai.  Mais, 
tout  en  violant  la  lettre^  elles  en  respectent  au  fond  l'esprit.  EHes 
ne  font  que  tirer  les  conséquences  de  clauses  hypocrites  insérées 
dans  ce  pacte  ;  elles  transforment  en  étal  de  droit  un  état  de  fait 
institué  par  le  Congrès  lui-même.  Quand  ce  congrès  chargeait 
l'Autriche  d'occuper  la  Bosnie-Herzégovine,  que  déjà  la  Russie 
avait  offerte  au  gouvernement  autrichien,  que  l'Angleterre  elle- 
même  lui  proposait  de  prendre,  tout  le  monde  savait  bien  que 
cette  occupation  serait  définitive  et  que  ces  provinces  échap- 
paient pour  toujours  à  l'empire  ottoman. 

Si  le  traité  est  maintenant  violé,  il  le  fut  d'une  manière  beau- 
coup plus  importante  et  beaucoup  plus  grave,  en  1886,  quand  la 
Bulgarie  étendit  son  pouvoir  sur  la  Roumélie  Orientale  qui 
constituait  une  partie  intégrante  de  la  Turquie.  Et  cependant,  on 
n'estima  pas  nécessaire,  à  ce  moment,  de  convoquer  une  nou- 
velle conférence  dont  le  seul  objet  serait  de  ratifier  le  fait  accom- 
pli. 

C'est  un  objet  analogue  qu'aurait  la  prochaine  conférence,  si  elle 
se  réunit  jamais.  Elle  ne  pourra  qu'enregistrer  le  nouvel  état  de 
choses,  sauf  à  trouver  pour  la  Turquie  quelques  compensati<Mis. 
Mais  ces  compensations  devront  forcément  être  déterminées  à  la 
suite  de  négociations  particulières  engagées*  entre  la  Bulgarie  et 
la  Tlirquie  d'une  part,  la  Turquie  et  l'Autriche  de  l'autre.  On  ne 
voit  pas  ce  que  le  visa,  l'estampille  de  l'Eurqpe  ajouteront  à  ces 
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négociations*  La  conférence,  si  elle  se  borne  à  cela,  appantt 
donc  d'avance  comme  plutôt  inutile.  Si  elle  prétend  agrandir  non 
cercle  d'action,  s'occuper  des  autres  Etats  balkaniques,  chercher 
à  rétablir  l'équilibre,  que  de  complications  possibles,  que  de  dan- 
gers !  C'est  alors  qu'on  entrerait  dans  une  voie  étrangranent  ardue 
et  périlleuse.  Une  fois  les  convoitises  des  petits  Etats  déchat- 
nées,  aux  dépens  de  qui  les  satisfaire,  sinon  aux  dépens  des  Turcs  ? 
Singulier  médecin  qui,  sous  prétexte  de  guérir  son  malade,  s'em- 
presse de  lui  porter  de  nouveaux  coups  ! 

Les  Anglais,  gens  pratiques,  accoutumés  à  ne  pas  se  payer  de 
mots,  avaient  assez  vite  aperçu  tout  cela  :  l'idée  d'une  conférence 
ne  leur  souriait  aucunement  :  très  lestreinte,  elle  était  inutile  ; 
étendue  elle  devenait  dangereuse.  Un  des  collaborateurs  les  plus 
directs  de  Sir  Edward  Grey  me  le  déclarait,  dès  les  premiers 
jours  :  «  Nous  ne  voilions  pas,  disait-il,  que  la  comédie  de  Bwlin 
recommence,  que  chacun,  grands  et  petits,  s'en  aille  au  congrès, 
dans  l'espoir  de  recevoir  son  morceau  !  » 

Mais,  je  le  répèle,  M.  Iswolsky  se  trouvait  alors  à  Paris,  après 
une  tournée  diplomatique  qui  durait  depuis  près  de  deux  mois. 
Si  les  succès  diplomatiques  se  mesuraient  au  nombre  de  kilomè- 
tres parcourus,  le  ministre  russe  serait,  certes,  à  l'heure  actuelle, 
sans  rival.  Il  a  vu  la  plupart  de  ses  collègues  européens  ;  il  s'est 
entretenu  avec  le  baron  d'^renthal  sans  que,  par  sa  faute  à  lui  ou 
par  celle  du  baron,  cet  entretien  lui  ait  servi  à  se  préparer  aux 
événements  qui  semblaient  le  prendre  complètement  au  dépourvu. 

M.  Iswolsky,  de  Paris,  devait  partir  pour  l'Angleterre  et,  comme 
la  Russie  et  la  France  insistaient  pour  la  réunion  d'une  confé- 
rence, le  gouvernement  anglais  afin  de  ne  faire  aucune  peine  à 
ses  amis,  céda  sur  le  principe,  tout  en  demandant  qu'on  délimitât 
nettement  par  avance  le  i)rogramme  de  celte  conférence.  Le  mi- 
nistre russe  se  rendit  à  Londres  qui  devint  ainsi  forcément  le 
centre  des  négociations  engagées  entre  les  trois  puissances.  La 
manière  dont  s'engageaient  ces  négociations  et  le  lieu  lui-même 
présentaient  de  sérieux  inconvénients.  Le  nom  seul  de  Londres  est 
un  mauvais  augure  pour  un  congrès  qui  prétend  être  un  autre 
congrès  de  Berlin,  Ces  conciliabules  à  trois  pouvaient  aisément 
donner  de  l'ombrago  à  un  gouvernement  assez  porté  par  nature  à 
être  ombrageux.  On  parlait  déjA  du  programme  de  la  prochaine 
conférence  sans  savoir  encore  si  les  Etats  les  plus  intéressés,  la 
Turquie,  la  Bulgarie,  l'Autriche  (pour  ne  rien  dire  de  l'Allema- 
gne) en  acceptaient  seulement  le  principe. 

Une  autre  difficulté,  fort  grave,  se  présentait  aussitôt.  Dès  qu'il 
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est  question  de  modiiBor  le  traité  de  Berlin,  la  Russie  ne  peut 
pas  s' empocher  de  songer  immédiatement  à  une  «clause  qui  la  gêne 
considérablement  :  la  fermeture  du  détroit  des  Dardanelles. 
Et  voilà  qui  n'est  pas  pour  faciliter  l'entente  avec  l'Angleterre 
qui  a  fait  une  première  guerre  aux  Russes  et  a  failli  leur  en 
faire  une  seconde,  dans  le  but  de  maintenir  cette  interdiction. 
Sans  doute,  à  l'heure  actuelle,  la  question  a-t-elle  perdu  beau- 
coup d'^acuité  pour  les  Anglais.  Mais  même  s'ils  se  déclaraient 
prêts  à  consentir  le  libre  passage  de  la  flotte  russe,  il  resterait  à 
obtenir  le  consentement  des  Turcs,  les  portiers  des  détroits, comme 
les  appela  un  jour  Lord  Salisbury.  Et,  celte  concession,  cette 
compensation  une  fois  accordée  aux  Russes,  en  vertu  de  quel 
droit  refuserait-on  aux  Grecs,  aux  Serbes,  aux  Monténégrins  des 
concessions  analogues  î 

C'est  là  ce  que  les  Anglais  ne  manquèrent  pas  de  faire  valoir 
à  M.  Iswolsky  qui  fut  reçu  à  Londres  avec  les  plus  grands  égards. 
Le  ministre  russe  se  rendit,  sans  doute,  à  ces  raisons  et  il  fut 
décidé  que  la  question  des  Dardanelles  ne  serait  pas  soulevée  par 
la  Russie  à  la  prochaine  conférence.  Elle  ferait,  plus  tard,  l'objet 
d'une  négociation  particulière  entre  les  gouvernements  russe  et 
ottoman  ;  si  la  Turquie  donnait  son  consentement,  l'Angleterre, 
renonçant  à  sa  politique  traditicmnelle,  n'élèverait  plus  d'objoc- 
tions  contre  le  passage  des  cuirassés  russes.  Les  Anglais  allèrent 
plus  loin  encore  :  ils  reconnurent  aux  puissances  riveraines  de  la 
mer  Noire  le  privilège  du  passage,  en  temps  de  paix.  Si  donc  la 
Russie  cédait  pour  la  forme,  l'Angleterre  cédait  sur  le  fond. 

Le  séjour  de  M.  Iswolsky  à  Londres  se  prolongea  pendant  près 
d'une  semaine  et  l'on  parlait  déjà,  comme  d'une  chose  faite,  de  la 
conférence  ;  les  journaux  cherchaient  même  à  savoir  dans  quelle 
ville  elle  se  tiendrait.  Il  saute  aux  yeux  pourtant  que  trois  puissan- 
ces, la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France  sont  loin  de  représenter 
toute  l'Europe  ;  une  fois  l'accord  obtenu  entre  ces  trois-là,  il  res- 
tait à  obtenir  l'adhésion  des  autres.  Il  importait  avant  tout  de 
garder  la  plus  grande  discrétion  sur  le  résultat  de  ces  premières 
négo-ciations,  afin  de  ne  pas  laisser  croire  à  l'Autriche,  à  l'Alle- 
magne et  même  à  la  Turquie  qu'on  avait  tout  arrangé  sans  elles 
et  qu'on  leur  présentait  la  carte  forcée. 

Mais  à  l'iieure  même  où  M.  Iswolsky  s'entretenait  pour  la  der- 
nière fois  avec  Sir  Edward  Grey,  le  correspondant  londonien  de 
l'Agence  Havas  était  en  mesure  de  faire  connaître  au  public  le 
texte  complet  et  précis  (sauf  de  très  légères  modifications)  de  cet 
accord  qui  devait  rester  strictement  secret,  tant  qu'il  n'aurait  pas 
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été  communiqué  aux  autres  puissances.  Les  points  essentiels  en 
sont  :  reconnaissance  des  faits  accomplis  —  compensation  à  ac- 
corder à  la  Turquie  :  d'abord  la  Bulgarie  règle  avec  elle  ses  obli- 
gations financières  et  la  question  du  chemin  de  fer  saisi;  puis  on 
envisage  comme  possible  et  prochaine  la  suppression  des  capitu- 
lations et  des  bureaux  de  poste  étrangers  en  Turquie,  —  la  ques- 
tion Cretoise  sera  réglée  entre  les  puissances  protectrices  de  la 
Grèce  et  la  Turquie  —  le  Monténégro  recevrait  divers  avantages  ; 
les  reclrictions  limitant  sa  souveraineté  seront  supprimées  ;  il  se- 
rait de  plus  désirable  de  donner  à  la  Serbie  et  au  Monténégro  une 
compensation  par  une  rectification  de  frontières  sur  la  paortie  du 
territoire  de  Bosnie-Herzégovine, avoisinanl  le  sandjak  de  Novi-Ba- 
zar. 

D'où  provient  cette  malencontreuse  indiscrétion  ?  M.  Iswolsky 
que  l'on  soupçonna  tout  d'abord  s'en  défendit  avec  une  extrême 
énergie.  Peut-être  faut-il  appliquer  ici  l'adage  classique  :  i$  [ecil 
cui  prodest  ;  l'indiscrétion  ayant  pour  conséquence  fatale  de  ren- 
dre la  conférence  beaucoup  plus  difficile  et  peut-être  impossible, 
c'est  parmi  les  gens  intéressés  à  ce  que  la  conférence  n'ait  pas 
lieu  qu'il  ne  serait  pas  déraisonnable  de  chercher  les  auteurs  de 
la  communication.  Les  représentants  diplomatiques  des  prrandcs 
puissance  à  Londres  furent  tenus  au  courant  des  négociations  ; 
l'un  d'eux  n'ayant  pas  comme  les  diplomates  russes  et  français, 
de  fortes  raisons  de  tenir  sa  langue,  put  bavarder  et  de  là... 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'effet  de  cette  indiscrétion  fut  désastreux. 
Les  Turcs  manifestèrent  aussitôt  leur  vif  mécontentement.  Les 
choses  parurent  se  gâter  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie  ;  on  an- 
nonçait une  mobilisation  du  corps  d'armée  asiatique,  ce  qui  pou- 
vait fort  bien  précipiter  le  conflit  entre  les  deux  pays.  Cette  mo- 
bilisation fut  heureusement  suspendue,  sur  des  assurances  paci- 
fiques reçues  de  la  Bulgarie  et  sur  l'attitude  moins  intransigeante 
de  cette  puissance. 

La  façon  regrettable  dont  ces  pourparlers  diplomatiques 
furent  conduits  et  la  fûcheuse  indiscrétion  qui  les  termina,  ren- 
daient facile  le  rôle  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne.  Si  l'on 
voulait  vraiment  une  conférence,  le  meilleur  moyen  pour  l'ob- 
tenir, c'était  pour  M.  Iswolsky  d'aller  non  point  ù  Londres,  mais 
à  Berlin.  Parce  qu'il  s'était  entendu  avec  Londres,  c'était  déjà 
presque  une  raison  pour  qu'il  ne  s'entendît  pas  avec  Berlin. 

Le  gouvernement  allemand  qu'il  entreprit  par  la  suite  de  gagner 
à  sa  cause,  répondit,  et  il  avait  la  réponse  toute  prête,  que,  fidèle 
aHié  de  l'Autriche,  il  se  tiendrait  à  ses  côtés,  accepterait  la  con- 
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ft'Tcnco  si  elle  rarc<'|it»il  et  la  rrfusornit  si  elle  la  refusait.  Quant 
à  r.\ntriclie,  son  attitude  n*a  pas  varié  dus  le  début  :  elle  a  pour 
ell('  la  fi>ire.  KUe  a  déclaré  iiauteinent  qu*(*lle  ne  laisserait  aucu- 
nciiieiil  mettre  en  (|nesti(>n  le  fait  aecompli  —  qu'elle  devait 
des  coinpensatiinis  à  la  Turquie  seule  ;  ces  compensations 
elle  les  a  déjà  données  en  évacuant  le  sandjak  de  \ovi-Bazar  ; 
quant  â  la  Serbie,  au  Monténégro,  ils  n*ont  droit  à  rien  et,  ils 
ne  rerevronl  rien.  I)*ailleurs  il  faudrait  bien  prendre  à  quelqu'un 
ce  (lu'on  se  propc^c  de  leur  donner  :  à  qui  diable  le  prendrait-on 
«ii  ce  n'est  aux  Autrichiens  et  aux  Turcs  7 

Dans  un  entretien  que  j'eus  Thonneur  d*avoir  avec  M.  Iswolsky, 
ji'  lui  poHjii  cette  (|uestion  et  il  me  répondit  :  «  Oli  !  je  sais  que 
c*rst  difficile,  mais  en  cherchant  bien...  ».  On  aura  beau  cher- 
4  lier,  je  crois  bien  (|ne  la  solution  de  ce  problème,  analogue  à  la 
quadrature  du  cercle,  ne  se  laissera  pas  découvrir  aisément. 

Mais  alors  qu*ira-t-on  faire  à  la  conférence  ?  I^s  dernières  nou- 
\  elles  semblent  indiquer  que  la  Ilussie  n*en  veut  plus,  ou 
fin  moins  n'en  \eut  fiu*â  des  conditions  qui  seront  certainement 
juu'ées  par  l'Autriche  inacceptables.  S'il  en  est  ainsi  la  Confé- 
rence est  à  l'eau. 

h'ailleurs  la  Hulyarie  et  la  Turriuie  d'une  part,  la  Turquie  «l 
TAutriehe  de  l'autre,  pourront,  par  une  entente  particulière,  ré- 
^'|t»r  1rs  difficultés  pendantes. 

Le  point  noir,  il  faut  moins  le  chercher  dans  des  difficultés  di- 
plomatiques que  dans  la  situation  intérieure  de  la  Turquie.  Dans 
quelh^  mesure  les  Jeunes  Turcs  réussiront-ils  à  accomplir  la  tâche 
formidable  <prils  se  sont  proposée  î  Fonderont-ils  un  g«mverne- 
ment.  un  régime  solide  au  milieu  des  difficultés  de  toutes  sortes 
(|ui  se  présentent  à  eux  ?  Ilien  n'est  malheureusement  moins 
t'ortain  t't  alors  que  de  complications,  que  de  désordres  possibles  ! 
béjii.  ces  jours  derniiMs,  un  bataillon  de  la  garde  impériale,  qui 
était  envoyé  tMi  Asie,  se  nmtina  au  moment  du  départ.  Il  fallut 
rniplnyrr   la   foie.»   pour  le   réiluire. 


Lt'ft  rrliiliun<  mujln  nWemniulvs  et  F  interview  de  Gitillnume  II. 
J'ai  i*<»nsrirnce  que  ce  thème  sur  les  rapports  entre  l'Ani^lclerre 
l't  rAlli*magn«'  rexient  rré(|uemment  dans  mes  chroniques.  Mais 
c'est  <|u'il  e^i  comme  le  /ci'/  mo/iV  de  la  |K>litiquo  européenne.  Au 
r«M)fl  de  toutt's  1rs  cirandes  questions  qui  surgissent,  c'est  lui  qu'on 
ii-hoii\e,   Iniiiour'i   lui.   Par  lui   les  affaires   les   plus   petites,   les 
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plus  légères  en  apparence,  risquent  à  tout  moment  d'acquérir  ime 
gravité  particulière  ;  il  n'est  plus  d'événement  européen  qui  tout 
éloigné,  tout  étranger  qu'il  lui  semble  être  au  début,  n'arrive  asan 
rapidement  à  s'y  rapporter.  Les  Jeunes  Turcs  font  leur  révolatUm 
et  parviennent  à  détruire  un  régime  odieux.  Que  nous  voilà  biea 
loin,  semble-t-il,  du  conflit  germano-britannique?  Eh  bien  non:  nous 
sommes,  au  contraire,  dans  le  cœur  même  du  eonflit  :  l'Angleterre 
interprète  la  révolution  comme  une  victoire  pour  elle  et  l'Alle- 
magne déploie  aussitôt  les  plus  habiles  manœuvres  pour  prendre 
sa  revanche  et  annihiler  celte  victoire.  La  Bulgarie  et  TAutriche 
déchirent  le  traité  de  Berlin,  et  c'est,  en  fin  de  compte,  la  rivalité 
anglo-allemande  qui  risque  d'empêcher  la  réunion  d'une  conférence 
à  laquelle  on  avait  songé  pour  légaliser  cette  situation. 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ce  qui  s'est  déjà  produit  ne 
se  reproduise  pas  à  nouveau.  On  doit  à  la  fois  le  craindre  et  le 
prévoir.  Il  ne  manque  pas  en  Europe  et  hors  d'Europe  de  ques- 
tions pouvant  donner  matière  à  des  incidents  internationaux.  Or, 
chacun  de  ces  incidents,  pour  si  anodin  qu'il  soit,  peut  emprun- 
ter, je  le  répète,  une  gravité  soudaine  à  cette  tension  anglo- 
allemande,  suspendue,  telle  une  épée  de  Damoclès,  sur  la  paix  de 
l'Europe... 

Le  Kaiser  s'est  toujours  imaginé  qu'il  était  possible  d'endor- 
mir par  des  paroles  ou  des  lettres  les  susceptibilités  et  les  défiances 
britanniques.  Durant  ses  séjours  nombreux  en  Angleterre,  il  n'a  ja- 
mais manqué  de  chapitrer,  de  sermoner,  à  ce  sujet,  tous  les  hommes 
d'Etat  qu'il  rencontrait. Les  thèmes  de  ces  sermons  sont  bien  c(Hmus  : 
l'Allemagne  a  besoin  d'une  marine  puissante  ;  lui-même  et  les  chefs 
de  l'opinion  germanique  sont  de  fervents  admirateurs  et  amis  de 
l'Angleterre  et  ils  l'ont  prouvé  en  mainte  occasion,  etc.,  etc. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  de  cela,  le  Standard  publiait,  dans  cette 
note,  une  interview  du  chancelier,  le  prince  de  Bûlow.  Le  Daily 
Télégraphe  dont  le  propriétaire  Lord  Burnham  est  un  ami  person- 
nel de  l'Empereur,  n'a  pas  voulu  être  en  reste  ;  un  journaliste 
anglais,  très  en  faveur  à  la  cour  germanique,  a  donc  recueilli 
tous  les  propos  impériaux  qui  ont  été  tenus  ces  derniers  temps, 
sur  les  relations  anglo-allemandes.  Il  les  a  compilés  ensemble  ;  il 
en  a  fait  une  sorte  de  Macédoine  qu'il  a  soumise  ensuite  à  l'appro- 
bation du  Kaiser.  Et  le  Daily  Telegraph,  un  beau  matin,  avec  quel 
renfort  de  réclame,  vous  le  pouvez  penser,  servit  à  ses  lecteurs 
la  Macédoine  du  Kaiser. 

L'effet  fut  prodigieux,  mais  bien  différent  de  ce  que  l'Empereur 
avait  espéré.  Les  choses  qui,  lorsqu'elles  sont  dites,  dans  le  cour» 
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d'une  conversation,  passent  presque  inaperçues,  prennent,  aussitôt 
écrites,  une  signification,  une  saveur  particulière.  Que  cte  saveur 
un  tantinet  naïve  dans  les  déclaratiofns  de  rEmperrar  : 

«  La  majorité  de  mon  peuple,  écrit-il,  professe  des  sentiments 
hostiles  à  FAngleterre  ;  mais  les  classes  dirigeantes  ont,  au  con- 
traire pour  die  de  très  vives  sympathies  ;  cette  sympathie  fut 
telle  que,  durant  la  guerre  des  Boers,  notre  grand  Etat-Major 
élabora  un  plan  de  campagne  qui  fut  communiqué  aux  Aurais 
et  qui,  chose  curieuse,  se  trouve  être  exactement  identique  à  ce- 
lui que  Lord  Roberts  employa  pour  réduire  Tennemi.  Durant 
cette  même  guerre,  quand  la  Russie  et  la  France  me  firent  des 
ouvertures  coîifidentielles  dans  le  but  d'intervenir  entre  les  belli- 
gérants, je  n'hésitai  pas  une  minute  à  faire  part  de  ces  c<Hifidences 
au  gouvernement  britannique.  » 

Ces  déclarations  stupéfiantes  étaient  saupoudrées  de  menues 
inexactitudes,  à  propos  notamment  de  l'envoi  à  Fez  du  consul  al- 
lemand, le  docteur  Vassel. 

La  presse  allemande,  pour  ne  parler  que  de  celle-là,  jugea 
avec  la  dernière  sévérité  ce  factum  impérial  qui  ne  pouvait  évi- 
demment que  déconsidérer  davantage  encore  la  politique  germa- 
nique. Elle  demanda,  avec  insistance,  si  le  chancelier  en  avait 
connu  et  encouragé  la  publication.  C'est  alors  qu'on  apprit  une 
chose  beaucoup  plus  stupéfiante  encore. 

Le  chancelier,  nous  raconta-t-on,  avait  bien  reçu,  pour  la  lire, 
la  communication  de  l'Empereur.  Mais  il  ne  l'avait  pas  lue,  se 
déchargeant  de  ce  soin  sur  un  ministre  de  service.  Celui-ci  s'en 
était  déchargé  sur  un  autre  et  cet  autre  sur  un  quatrième,  rond 
de  cuir  des  plus  modestes  qui  ne  pouvait  manquer  de  trouver  à  son 
goût  la  prose  impériale.  Voilà  comment  cette  prose  vit  le  jour. 

Faut-il  croire  à  cette  histoire  qui  a  l'air  d'un  conte  à  dormir  de- 
bout? Elle  ne  diminue  nullement  la  légèreté  étourdie  de  l'Empe- 
reur ;  elle  l'aggrave  du  fait  de  la  paresse  et  de  l'incohérence  de 
ses  subordonnés. 

Raymond  Recouly. 

P.  S.  —  A  la  dernière  minute,  voici  qu'un  vieil  incident  que  je 
croyais  enterré  se  réveille  et  semble  vouloir  troubler  d'ime  façon 
très  sérieuse  les  relations  entre  la  France  et  l'Allemagne  :  je  veux 
parler  des  déserteurs  de  Casablanca.  J'ai  exposé  ici  même  tous 
les  détails  de  cette  affaire  que  notre  gouvernement,  dans  im  esprit 
de  conciliation,  acceptait  de  soumettre  à  un  arbitrage.  Mais  TAl- 
lemagne  exige  que  la  France  exprime  auparavant  des  regrets  pour 


384  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

la  conduite  de  ses  soldats  qui  malmenèrent  un  agent  consulaire 
allemand.  Si  nous  exprimions  ces  regrets-là,  c'est  reconnaître  que 
nous  avons  tort  ;  dès  lors  il  est  bien  inutile  de  recourir  à  im  ar- 
bitre ;  telle  est  la  thèse  du  bon  sens  et  la  nôtre.  Le  gouvernement 
ne  peut  que  s'y  tenir  et  si  TAllemagne  insiste,  lui  faire  polimenl 
mais  nettement  savoir  que  toute  insistance  est  superflue.  Et  alors... 
Certes  la  guerre  ne  sortira  pas,  ne  peut  pas  sortir  de  cette  misé- 
rable et  ridicule  affaire  où  il  s*agit  de  trois  déserteurs  allemands^ 
mais  un  enseignement  doit  sVn  dégager  :  Quand  on  voit  comme  en 
quelques  jours  et  même  en  quelques  heures  l'horizon  le  plus  clair 
peut  brusquement  s'obscurcir,  nos  ministres,  nos  députés,  tous 
ceux  qui,  à  quelque  degré,  participent  à  la  direction  de  la  France 
comprendront  qu'il  est  une  chose  qui  importe  avant  tout  et  par 
dessus  tout  :  c'est  l'état  de  notre  armée.  C'est  à  elle  que  doit  aller 
toute  leur  sollicitude. 

R.  R. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 
Par  G.  COLSON 

Les  voles  terrées  d'intérêt  local 

Le$  chemins  de  (er  dHnlérêt  local  et  les  trcunways  rurctax  en 
1907.  —  Nous  n'avons  pas  exposé  Cannée  dernière  aux  lecteurs 
do  Fa  Revue  la  situation  des  lignes  d'intérêt  local,  parce  qu'il  ne 
s'était  rien  produit,  dans  le  développement  rapide  et  régulier  de 
ces  lignes,  qui  méritât  leur  attention.  Ce  développement  se  poursuit 
et  s'accélère  de  pjus  en  plus  et  nous  croyons  utile  de  donner  ici 
les  chiffres  qui  en  résument  l'importance. 

Comme  d'habitude,  nous  grouperons  les  réseaux  départemen- 
taux et  municipaux,  non  d'après  leur  classement  légal  en  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  en  tramways,  mais  d'après  la  nature  du 
traflc  qu'ils  desservent.  Légalement,  sont  tramways  les  lignes  éta- 
blies sur  les  voies  publiques  et  sont  chemins  de  fer  celles  qui  occu- 
pent une  plateforme  spéciale.  Mais  la  plupart  des  lignes  que  l'on 
construit  aujourd'hui  pour  replier  les  localités  rurales  aux  grands 
réseaux  sont  établies  partie  sur  les  routes  et  chemins,  partie  en 
déviation,  et  les  circonstances  locales  qui  ont  donné  la  prépondé- 
rance tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre  de  ces  deux  modes  de  constmc- 
tion  ne  répondent  à  aucune  différence  essentielle  dans  les  carac- 
tères techniques  et  économiques  des  lignes  :  toutes  transportent  à 
la  fois  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ont  un  faibje  trafic,  une 
exploitation  simple  et  ne  peuvent  qu'exceptionnellement  se  créer 
et  vivre  sans  le  concours  financier  des  pouvoirs  publics.  Nous  les 
groupons  donc  dans  le  présent  paragraphe,  renvoyant  au  suivant 
les  lignes  urbaines  ou  suburbaines  qui  ne  transportent  en  général 
que  des  voyageurs  ou  parfois  des  messageries,  qui  ont  un  trafic 
considérable  et  exigent  une  exploitation  intensive.  Qu'elles  soient 
établies  sur  le  sol  des  rues,  ecnnme  les  tramways,  ou  tantôt  en 
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souterrain,  tantôt  en  viaduc,  comme  le  chemin  de  fer  métropolitain,, 
ces  entreprises  réalisent  des  recettes  couvrant  largement  leurs  dé- 
penses, quand  elles  sont  bien  conçues  et  bien  dirigées,  et  sont  pour 
les  villes  une  souroe  de  recettes  plutôt  qu'une  diarge*;  par  la  na- 
ture  des  services  qu'elles  rendent,  comme  par  leurs  résultats  finan- 
ciers, elles  se  distinguent  absolument  des  lignes  rurales  que  nous 
examinerons  d'abord. 

Ces  dernières  desservent  le  même  genre  de  trafic,  entre  localités 
différentes,  que  les  grands  réseaux,  et  tant  que  ceux*ci  se  dévelop- 
paient rapidement,  les  départements  étaient  peu  tentés  de  créer, 
pour  le  transport  des  marchandises  dans  les  régions  rurales,  des 
réseaux  dont  les  charges  leur  incomberaient  pour  moitié  au  moins, 
alors  qu'ils  pouvaient  espérer  arracher  à  l'Etat  une  ligne  d'intérêt 
général  construite  à  ses  frais.  Non  seulement  on  ne  construisait 
presque  plus  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  mais  la  plupart 
de  ceux  qui  avaient  été  enticpris  sous  le  régime  de  la  loi  de  1865 
furent  incorporés  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  soit  lors  de  la 
création  du  réseau  d'Etat,  soit  à  la  suite  du  plan  Freycinet  ou  des 
conventions  de  1883.  De  1875  à  1895,  ce  réseau  s'allongeait  en 
moyenne  de  850  kilomètres  par  an,  tandis  que  celui  d'intérêt  local, 
compensation  faite  pour  les  3.500  kilomètres  devenus  d'intérêt  gé- 
néral au  cours  de  cette  période,  ne  gagnait  que  165  kilomètres  par 
an,  la  longueur  moyenne  exploitée  passant  seulement  de  1.700  ki- 
lomèti-es  à  5.000  kilomètres.  Mais  depuis  1895,  l'augmentation  du 
réseau  d'intérêt  général  s'est  singulièrement  ralentie  ;  elle  n'a  plus 
été  que  de  300  kilomètres  en  moyenne  par  an,  et  il  semble  bien 
qu'une  lois  ouverts  les  2.500  kilomètres  environ  qui  sont  actuel- 
lement concédés  et  non  achevés,  ce  réseau  ne  s'augmentera  plus 
guère  (]ue  des  quelques  lignes  nécessaires  pour  soulager  Jes  gran- 
des artères,  les  mieux  raccorder  ou  répondre  à  des  besoins  stra- 
tégiques.  D'autre  part,  les  travaux  des  chemins  vicinaux,  poussés 
a\cc  une  extrême  activité  au  moment  où  l'Etat  lui-même  entre- 
{>reiiail  l'exécution  du  grand  programme  de  travaux  publics  de 
1879,  i^ont  assez  avancés  maintenant  pour  ne  plus  absorber  les 
principales  ressources  des  finances  dépai  lementales.  Aussi  la 
construction  des  lignes  d'intérêt  local  transportant  des  marchan- 
dises a-t-ellc  pris  une  activité  croissante,  que  les  chiffres  suivanis 
mettent  en  évidence  : 
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AnnAes 


Longueur 
■lOTenne 
txpfoitée 

(TéiabUHe- 

Keeettes 
hrutM 

Dépenses 

Produit 
net 

kllomètrafl 

mimons 

millioBs 

millions 

mUlions 

5.000 

420 

22,6 

18,5 

4 

6.960 

654 

33^6 

27,6 

...6 

U.OOO 

776 

47,6 

37 

.10,6 

n.660 

886 

60 

39 

11 

12.600 

876 

68,6 

48 

10,6 

1885 

1900 

1906 
1006 
1907 


Le  développement  va  encore  s'accélérer  dans  les  prochaines 
années,  car  les  concessions  nouvelles  ont  atteint  1.000  kilomètres 
en  1905,  UOO  kilomètres  en  1906  et  près  de  1.400  kilomètres  en 
1907.  A  la  fin  de  1907,  le  réseau  concédé  avait  une  longueur  de 
16.400  kilomètres. 

Comme  toujours,  quand  un  réseau  s'étend  rapidement,  la  pro- 
gression des  recettes  n'est  pas  en  rapport  avec  ceille  de  la  lon- 
gueur ;  les  nouvelles  lignes,  de  moins  en  moins  productives  à  me- 
sure que  Ton  dessert  des  régions  moins  riches,  font  baisser  la  re- 
cette kilométrique  moyenne  plus  vite  que  les  plus-values  des  li- 
gnes anciennes  ne  l'accroissent.  Le  produit  brut,  qui  était  monté- 
de  4.500  francs  en  moyenne  en  1895,  à  4.800  en  1900,  n'est  plus 
que  de  4.300  francs  aujourd'hui.  La  dépense  a  suivi,  il  est  vrai, 
une  marche  paralilèle.  De  plus  en  plus,  aujourd'hui,  on  simplifie 
Texploitation  des  lignes  secondaires  à  très  faible  trafic  :  de  3.700^ 
francs  en  moyenne  par  kilomètre  en  1895,  les  frais  d'exploitation 
étaient  montés  à  4.000  francs  en  1900  ;  ils  sont  tombés  à  3.400  en 
1907,  —  bien  que  la  hausse  des  charbons  et  des  matières  premiè- 
res, qui  a  si  lourdement  pesé  sur  toutes  les  entreprises  de  trans- 
ports, ait  amené,  pour  cette  année  comparée  à  la  précédente,  une 
augmentation  des  dépenses  un  peu  supérieure  à  celle  des  recettes 
et  une  légère  diminution  du  produit  net. 

Ce  produit  reste  d'ailleurs  bien  insuffisant  pour  rémunérer  le 
capital  engagé,  dont  il  n'a  jamais  représenté  que  de  1,20  à  1,40  0/0 
suivant  les  années. Ce  sont  surtout  les  subventions  des  départements 
et  de  l'Etat  qui  permettent  de  servir  l'intérêt  des  emprunts  et  le  divi- 
dende des  actionnaires.  Les  engagements  sans  cesse  croissants 
que  l'Etat  a  pris  de  ce  chef  arrivent,  au  bout  de  peu  d'années,  à 
réalisation  et  grèvent  lourdement  le  budget.  En  1900^  le  crédit 
prévu  pour  ce  chapitre  n'atteignait  pas  5  millions*;  il  figure  pour 
13  millions  au  budget  de  1909.  A  la  fin  de  1907,  le  montant  maxi- 

(1)  Dépenses  faites  à  la  fin  de  Vannée  sur  les  lignes    ouvertes  à  Fex-  - 
ploitation  à  cette  date. 
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mum  des  engagements  pris  par  l'Etat  atteignait  10.132.000  francs, 
pour  14.863  kilomètres  de  lignes  subventionnées  ;  il  y  a  déjà  été 
ajouté,  dans  les  trois  premiers  trimestres  de  1908,  1.238.000  francs 
pour  1.143  kilomètres.  L'expérience  montre  d'ailleurs  qu'une  fois 
les  lignes  ouvertes,  les  cas  où  les  charges  effectives  do  l'Etat  res- 
tent sensiblement  au-dessous  du  maximum  prévu  dans  }'aclc  de 
concession  sont  exceptionnels  ;  la  différence  entre  le  total  de  ces 
maxima  et  les  déficits  réels  à  la  charge  du  Trésor  n'atteignait  pas 
15  0/0  des  engagements  pour  l'année  d'exploitation  1906. 

Aux  sacrifices  de  l'Etat  s'ajoutent  ceux  des  localités  intéressées, 
au  moins  égaux  d'après  la  loi  et  souvent  supérieurs  en  fait.  L'impor- 
tance dos  engagemculs  pris  de  ce  chef  par  certains  déparlements 
n'est  pas  sans  justifier  de  sérieuses  inquiétudes  pour  Tavenir.  Les 
services  rendus  par  les  lignes  secondaires  sont  incontestables  et  il 
vaut  certes  mieux  desservir  les  régions  où  les  éléments  de  trafic 
sont  faibles  au  moyen  de  lignes  à  voie  étroite,  établies  dans  des 
conditions  très  économiques,  en  majeure  partie  sur  les  accote- 
ments des  routes,  moyennant  une  dépense  de  40.000  à  60.000  francs 
par  kilomèlre,  qu'au  moyen  de  lignes  d'intérêt  général  qui  coûtent 
généralement  le  double.  Mais,  si  économiques  que  soient  ces  li- 
gnes, encore  n'en  faut-il  élablir  que  là  où  exislcnt  des  éléments  de 
trafic  suffisants  pour  couvrir  une  partie  des  frais  et  pour  justifier 
les  sacrifices  <juc  lexcédenl  de  ces  charges  impose  aux  contribua- 
bles. 

Lorsque  l'exislcnce  de  ces  éléments  n'est  pas  certaine,  il  y  au- 
rait aujourd'hui  un  moyen  de  faire  une  expérience,  pour  en  mieux 
juger  sans  immobiliser  un  capital  qui  pourrait  peut-être  recevoir 
un  meilleur  emploi.  La  loi  de  finances  du  13  avril  1898  autorise 
l'Etat  à  subventionner  les  services  publics  de  voitures  automo- 
biles qui  assurent  le  service  des  marchandises.  Cette  loi  n'a  guère 
reçu  d'applications  jusqu'ici,  parce  qu'au  point  de  vue  technique, 
ladaptation  de  la  traction  mécanique  aux  transports  pondéreux 
n'a  pas  encore  été  réalisée  dans  des  conditions  suffisamment  éco- 
nomiques. Mais,  en  présence  des  rapides  progrès  de  l'aulomobi- 
lisme,  on  peut  espérer  voir  arriver  bientôt  à  la  période  d'applica- 
tions prati(|ues  quel(|ues-uns  des  nombreux  systèmes  mis  à  Fes- 
sai et  déjà,  dans  les  villes,  le  camionnage  à  vapeur  est  dans  cer- 
tains cas  le  mode  de  transport  le  plus  avantageux.  L'éclatant  suc- 
cès du  premier  congrès  de  la  route,  que  vient  d'organiser 
M.  Rarthou,  a  montré  quel  rôle  les  vieilles  chaussées  peuvent  re- 
prendre dans  des  transports  qui*  paraissaient  leur  avoir  définitive- 
ment échappé  il  y  a  vingt  ans.  Les  départements  qui    se    hâtent 
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outre  mesure  de  concéder  des  réseaux  de  voies  ferrées  regrette* 
ront  peut-être  bientôt  de  n'avoir  pas  attendu  quelque  peu  un  ins- 
trument moins  avantageux  sans  doute  là  où  existe  un  trafic  un 
peu  important,  mais  beaucoup  plus  apte  à  aller  chercher  partout 
de  petits  transports  et  à  réaliser  ainsi  Aes  essais  sans  immobilisa- 
tion de  capitaux,  avec  un  matériel  portatif  que  Ton  peut  utili-' 
scr  ailleurs  le  jour  où  l'expérience  montrerait  que  le  trafic  réali- 
sable sur  une  route  donnée  .est  ou  bien  trop  faible  pour  justifier 
la  continuation  du  service,  ou  bien  assez  important  pour  exiger 
une  voie  ferrée. 

Les  chemins  de  (er  et  tramways  urbains  en  1907,  —  Le  dévelop- 
pement économique  des  lignes  afTectées  uniquement  au  transport 
des  voyageurs  sur  de  petits  parcours,dans  les  agglomérations  et  leur 
banlieue,  n*a  pas  été  moins  rapide,au  cours  de  ces  dernières  années, 
que  celui  des  chemins  de  fer  ruraux;  mais  ce  développement  se  ma- 
nifeste aujourd'hui  dans  l'intensité  du  trafic  plus  encore  que  dans 
l'étendue  des  lignes.  C'est  la  réalisation  pratique  de  la  traction 
électrique  au  moyen  de  l'énergie  transportée  le  long  de  Ja  voie  par 
un  rail  isojé  ou  par  un  fil  aérien  qui  est  venue  transformer  com- 
plètement ces  services,  au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  de  la 
puissance  de  transport. 

Dans  le  tableau  de  cette  progression,  nous  remplaçons  les  ré 
sultats  de  1900  par  ceux  de  1899  et  de  1902,  à  cause  du  caractère 
anormal  que  présente  à  Paris  le  trafic  de  l'année  où  a  eu  lieu  l'Ex- 
position. Nous  séparons  d'ailleurs  les  lignes  de  province  de  celles 
de  Paris  et  de  sa  banlieue,  et,  dans  ceUes  de  la  capitale,  nous  met- 
tons h  part  le  chemin  de  fer  métropolitain,  en  raison  de  la  dïiïér 
rence  radicale  de  leur  situation.  (V.  le  tableau  page  suivante.) 

Le  développement  des  réseaux  provinciaux  s'est  poursuivi  ré- 
gulièrement, avec  des  résultats  différents,  bien  entendu,  d'une  ville 
à  une  autre,  mais  dans  l'ensemble  avec  une  augmentation  des  re 
celtes  en  rapport  avec  celle  des  capitaux  engagés.  La  progression 
du  trafic  a  d'ailleurs  été  bien  supérieure  à  celle  des  recettes,  car 
l'adoption  de  Ja  traction  électrique  a  été  accompagnée  dans  les 
centres  principaux  d'un  abaissement  très  marqué  des  prix,  A  Mar- 
seille, à  Lyon,  on  parcourt  depuis  plusieurs  années  la  ville  en- 
tière pour  0  fr.  10  et,  grâce,  aux  conditions  économiques  de  l'ex- 
ploitation par  fil  aérien,  on  obtient  des  résultats  financiers  très 
satisfaisants. 
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Tramways  et  chemins  db  feb  sans  service  de  petite  vitesse. 

Longueur  Capital 

moyenne       d'établissc-      Recettes         Dépenses        Produit 
Années  exploitée  ment  braies       d'tzploiUlion        net 

kilom.  (1)       millions  (2)      millions  milliouâ         millioxit 

Biseaux  des  départements  autres  que  la  Seine. 

1895    583            111            22,3            16,3             6 

1899    940            212            35,5            24,6  11 

1902    1.346            364            47,8           33,7  14,1 

1905     1.618  410  55,5  36,5  19 

1906     1.661  422  57,7  38  V9J 

1907 1.762  445  62,3  41,9  20,4 

Tramways  du  département  de  la  Seine  (S). 

1896    297              90  26,7            21,1  5,6 

1899    330            137  35,5            27  8,6 

1902    55r      '     263  48,1            42,9  5,2 

1905    579  247  52,9  43  9,9 

1906    581  243  54,3  44  10,8 

1907    583  250  54,4  44,9  9,6 

Chemin  de  fer  métropolitain  de  Pari^. 

1902  15  80  11  4,6  6,4 

1905  33  182  26,2  11,3  14,9 

1906  39  242  29,4  11,7  17,7 

1907  46  262  33,7  14  19,7 

A  Paris,  au  contraire,  la  situation  des  entreprises  de  tramways 
est  très  peu  prospère.  Le  réseau  a  été  brusquement  augmenté  de 
plus  de  60  0/0  au  moment  de  l'Exposition  de  1900  et  Ton  a  appliqué 
sur  les  lignes  nouvelles  les  prix  de  0  fr.  15  et  0  fr.  lÔ  suivant  la 
classe,  à  toute  distance,  sans  autoriser  rétablissement  du  fil  aé- 
rien, seul  système  économique  de  traction,  sans  tenir  compte  des 
charges  exceptionnelles  qui  grèvent  toutes  les  entreprises  dans  la 
capitale  et  en  aggravant  au  contraire  ces  charges  par  des  obliga- 
tions nouvelles  envers  le  personnel  employé.  Les  (Compagnies  nou- 
velles constituées  à  ce  moment  par  la  Société  générale  de  trac- 

(1)  Déduction  faite  des  doubles  emplois  résultant  de  l'emprunt  des 
voies  d'une  compagnie  par  une  autre. 

(2)  Dépensée  faites  à  la  fin  de  Tannée  sur  les  lignes  ouvertes  à  Vex- 
ploitation  à  la  date  du  31  décembre. 

(3)  Y  compris  les  prolongements  des  lignes  de  banlieue  jusqu'à  Ver« 
sailles,  St-Germain  et  Poiss^. 
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tion,  dans  des  conditions  aussi  mal  étudiées  au  point  de  vue  tech- 
nique qu'au  point  de  vue  financier,  liées  d'ailleurs  à  la  Société 
mère  pai*  des  marchés  d'entreprise  ou  de  fourniture  très  onéreux, 
n'ont  pas  tardé  à  péricliter*  Elles  n'ont  évité  la  faillite  que  grâce 
d'un  côté  à  des  autorisations  provisoires  de  reslever  leurs  tarifs  aux 
grandes  distances,  d'employer  le  £1  aérien  sur  les  lignes  excentri- 
ques et,  d'un  autre  côté,  à  des  combinaisons  financières  dans  les- 
quelles une  partie  notable  du  capital  engagé  dans  ces  affaires  a  été 
rayé  de  leur  bilan  comme  définitivement  perdu«  Déjà,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  ^lorsque  les  Compagnies  qui  avaient  créé  les  réseaux  des 
tramways  Nord  et  des  tramways  Sud  sont  tombées  en  déconfiture 
et  ont  dû  céder  ces  réseaux  à  des  Sociétés  nouvelles,  une  tren- 
taine de  millions  de  dépenses  d'établissement  avaient  disparu  des 
comptes  et  des  statistiques  des  tramways  de  Paris  ;  de  1902  à  1906, 
25  millions  an  ont  été  de  même  retranchés,  et  c'est  ce  qui  explique 
que,  malgré  la  continuation  des  travaux  sur  diverses  lignes,  le  ca- 
pital inscrit  à  notre  tableau  aille  en  décroissant  au  ilieu  d'augmen- 
ter dans  cette  période.  En  outre,  un  ensemble  d'actions  représen- 
tant encore  plus  de  50  millions,  malgré  les  réductions  de  capital, 
continue  à  ne  recevoir  aucune  rémunération.  Si  le  produit  net  des 
réseaux  parisiens  paraît  encore  atteindre  environ  4  0/01  du  ca- 
pital engagé,  il  ne  faut  pas  oublier  que  d'une  part  le  capital  figu- 
rant dans  ;les  bilans  qui  servent  de  base  à  la  statistique  est  très 
inférieur  aux  dépenses  réellement  faites,  d'autre  part  que  l'amor- 
tissements  des  titres  émis  il  y  a  une  dizaine  d'années,  pour  Tappli- 
cation  de  la  traction  mécanique  sur  des  lignes  dont  la  concession 
approche  de  son  terme,  entraîne  des  charges  énormes,  de  sorte  que 
le  dividende  des  actionnaires  est  nul  ou  insuffisant  pour  presque 
toutes  les  Compagnies  anciennes  aussi  bien  que  pour  les  nouvelles. 
En  effet,  la  situation  des  Compagnies  anciennes  a  été,  elle  aussi, 
naturellement  atteinte  par  la  concurrence  que  les  lignes  nouvelles, 
appliquant  des  prix  très  inférieurs  aux  leurs,  faisaient  à  leurs  ser- 
vices sur  certains  parcours  ;  mais  eUe  l'est  bien  plus  gravement 
par  le  développement  du  chemin  de  fer  métropolitain,  qui  leur  en- 
lève une  grande  partie  du  trafic  de  leurs  lignes  les  plus  productives* 
Les  chiffres  donnés  plus  haut  montrent  avec  queUe  rapidité  se  déve- 
loppe le  trafic  desservi  par  ce  nouvel  instrument  de  transport.  Sans 
doute,  une  partie  de  ce  trafic  est  créée  par  les  incomparables  faci- 
lités qu'il  donne  pour  les  relations  à  grande  distance  ;  mais  une 
partie  aussi  est  prise  aux  lignes  de  tramways,  dont  le  trafic  dé- 
croît ou  reste  stationnaire  au  lieu  d'augmenter  à  mesure  que  la 
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population  s'accroît  et  que  la  traction  mécanique  s'étend  et  se  per- 
fectionne. 

Si  les  tramways  de  Paris  font  des  affaires  médiocres,  le  métro- 
politain donne  jusqu'ici  des  résultats  aussi  satisfaisants  au  p<Hnt 
de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  technique.  Les  45  kilomètres 
ouverts  à  la  fin  de  1907  ont  procuré  à  la  Ville,  au  cours  de  celte 
année,  11.200.000  francs  de  redevance  pour  148  millions  consacrés 
par  elle  à  la  construction  des  souterrains  ou  des  viaducs  qui  lui 
incombe,  et  à  la  Compagnie  un  revenu  net  de  8.500.000  francs  pour 
un  capital  «de  114  millions,  dépensé  en  pose  de  voies,  outiUage  et 
usines.  Mais  on  peut  se  demander  si  d'aussi  beaux  résultats  se 
maintiendront  avec  l'extension  démesurée  que  présentera  le  ré- 
seau dans  quelques  années.  L'achèvement  du  premier  réseau  con- 
cédé, avec  quelques  prolongements  qui  y  ont  été  ajoutés,  devait 
porter  la  longueur  des  lignes  à  82  kilomètres  et  la  dépense  totale 
à  500  millions,  dont  360  environ  pour  la  part  de  Ja  Ville.  Celle-ci 
a  concédé  encore  à  la  Compagnie,  en  1907,  43  kilomètres  nouveaux, 
comportant  260  millions  de  dépenses  (dont  190  incombant  à  la 
Ville),  sans  compter  une  douzaine  de  kilomètres  de  concessions 
éventuelles.  La  Compagnie  spéciale  qui  a  obtenu  la  concession  de 
lu  ligne  Nord-Sud  de  Montmartre  à  Montparnasse,  avec  prolonge- 
ment, a  aujourd'hui  un  réseau  en  construction  de  15  kilomètres  en- 
viron, dont  le  coût  d'établissement  s'élèvera  à  près  de  90  millions. 
Ainsi,  l'ensemble  des  lignes  déjà  concédées  à  titre  définitif  par  la 
Ville  représente  140  kilomètres  et  850  millions  de  dépenses.  Au 
lieu  d'engager  tant  de  travaux  en  si  peu  de  temps  et  de  rendre  im- 
praticables au  môme  moment  un  si  grand  nombre  de  rues  de  la 
capitale,  il  eût  élé  plus  prudent  d'entreprendre  successivemwit  la 
construction  des  lignes,  d'attendre  pour  concéder  de  nouveaux  ré- 
seaux que  le  premier  soit  à  peu  près  terminé  et  d'échelonner  les 
travaux  de  manière  à  ne  pas  avoir  à  faire  appel  à  un  personnel 
ouvrier  trop  considérable,  auquel  on  ne  saura  comment  procurer 
de  l'ouvrage  quand  le  métropolitain  ne  l'occupera  plus. 

Même  si  son  développement  n'excédait  pas  celui  du  premier  ré- 
seau, le  métropolitain  porterait  aux  recettes  des  tramways  qui  ne 
desservent  que  l'intérieur  de  Paris  une  atteinte  considérable  et 
exigerait  une  transformation  de  leurs  tarifs.  Le  système  du  prix 
unique  ne  peut  plus  convenir  à  des  lignes  dont  le  principal  aliment 
sera  désormais  le  trafic  à  petite  distance,  mais  qui  conserveront 
cependant  une  partie  des  transports  à  grande  distance  pour  les 
relations  que    le  métropolitain    desservira    moins    commodément 


REVUE  DES  QUESTIONS  I»S  TRANSPORTS  393 

qu'elles.  Il  faut  avoir  à  la  fois  un  prix  très  bas,  afin  d'attirer  8ur> 
les  petits  parcours  la  clientèle,,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse, 
pour  laquelle  un  sou  n*est  pas  une  somnie  négligeable,  —  et  des 
prix  un  peu  plus  élevés,  indispensables  pour  couvrir  les  frais  sur 
les  parcours  un  peu  longs.  Un  remaniement  du  régime  des  tram- 
ways s'imposerait  ,môme  si  îles  concessions  actuelles  avaient  en-, 
core  une  durée  un  peu  longue.  Il  est  rendu  absolument  urgent  par 
Id  fait  que  ces  concessions  expirent  le  31  mai  1910.  Déjà,  depuis 
des  années,  la  brièveté  du  délai  dont  disposent  les  concessionnai- 
res pour  amortir  les  dépenses  nouvelles  met  obstacle  aux  amé- 
liorations et  aux  transformations  indispensables  pour  doter  Paris 
d'un  système  de  transports  en  commun  au  niveau  des  progrès 
modernes.  Aujourd'hui,  une  solution  s'impose,  si  l'on  ne  veut  pas 
voir,  comme  pour  le  gaz,  le  service  absolument  coïupromis  au  mo- 
ment de  l'expiration  des  contrats  actuels  et  les  solutions  les  moins 
satisfaisantes  subies  faute  de  loisir  pour  ;les  examiner  et  pour  les 
remplacer  par  de  meilleures. 

L'Administration  des  Travaux  publics  se  préoccupe  depuis  long- 
temps de  la  question  et  nous  avons  exposé  à  maintes  reprises  aux 
lecteurs  de  la  Revue  les  idées  directrices  qui  doivent  présider  à 
la  réorganisation  des  réseaux  parisiens.  Les  concessions  actuelles 
ont  été  faites  par  l'Etat,  les  unes  au  département  ou  à  la  Ville  qui 
les  ont  rétrocédées  aux  Compagnies,  les  autres  directement  à  cel- 
les-ci ;  c'est  donc  à  l'Etat  qu'elles  feront  retour  en  1910  et  c'est 
lui  seul  qui  a  qualité  pour  en  disposer  au-delà  de  cette  date.  Ce- 
pendant, en  vertu  d'une  tradition  constante,  fondée  sur  la  prépon- 
dérance des  intérêts  locaux  dans  le  service  des  tramways,  l'Etat 
laisse  aux  Conseils  généraux  ou  aux  Conseils  municipaux  l'initia- 
tive des  combinaisons  à  adopter  et  des  négociations  à  engager 
avec  les  Compagnies  pour  assurer  ce  service.  C'est  cette  ligne  de 
conduite  qui  a  été  suivie  jusqu'ici  à  Paris,  et  M.  Barthou,  en  arri- 
vant au  ministère,  avait  pris  le  parti  de  l'adopter  également  dans 
les  circonstances  actuelles.  Au  mois  de  novembre  1906,  il  a  ren- 
voyé le  dossier  au  Préfet  de  la  Seine  pour  permettre  au  Conseil 
général  et  au  Conseil  municipal  de  présenter  une  demande  de  con- 
cession, après  avoir  négocié  avec  les  Compagnies  les  conditions 
dans  lesquelles  seraient  rétrocédées  à  celles-ci  ;les  lignes  dont  la 
concession  expire  en  1010.  Les  deux  assemblées  ont  mis  l'affaire 
à  l'étude,  et,  au  lieu  d'engager  les  négociations,  elles  ont  élaboré 
un  plan  de  remaniement  des  réseaux  des  tramways  qui  grevais 
ces  entreprises  de  charges  de  nature  à  écarter  tout  demandeur  sé- 
rieux. Elles  entendaient  notamment  maintenir  à  toute  distaiïce  K 
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tarif  unique  de  Q  fr.  10  et  0  fr.  15,  élargir  encore  les  avantages  déjà 
considérables  que  le  ministre  avait  prescrit  de  stipuler  poui*  le  per- 
sonnel, poser  pour  le  recrutement  de  celui-ci  des  règles  compor- 
tant notamment  un  minimum  de  résidence  à  Paris,  etc.  Le  Conseil 
municipal  avait  en  même  temps  élaboré,  pour  la  concession  du  ser- 
vice des  omnibus,  qui  prend  aussi  fin  en  1910,  un  programme  ana- 
logue, dont  jL'elCet  a  été  immédiat:  les  demandes  en  concession  éma- 
nant de  personnes  offrant  quelques  garanties  ont  été  aussitôt  reti- 
rées. Le  même  résultat  eût  été  sans  doute  obtenu  pour  les  tram- 
ways, et  la  concession  n'eût  pu  être  faite,  dans  les  conditions  ar- 
rêtées par  les  deux  conseils,  qu'à  des  financiers  doués  de  plus  d'es- 
prit d'aventure  que  de  ressources  et  prêts  à  risquer  l'argent  d'autrui 
dans  une  entreprise  qui  ne  succomberait  sans  doute  pas  avant 
qu'ils  eu  aient  retiré  quelques  bénéfices  personnels. 

M.  Barthou  n'a  pas  voulu  on  courir  le  risque.  Il  a  reconnu  qu'il 
était  temps  de  prendre  un  parti,  et,  au  mois  de  juin  1908,  il  a  fait 
connaître  dans  quelles  conditions  il  était  décidé  à  régler  l'affaire. 
Il  a  réduit  au  minimum  les  remaniements  des  réseaux  ;  il  est  trop 
tard,  en  effet,  pour  réaliser  les  modifications  radicales  qu'on  eût 
pu  faire  accepter  au  fort  de  la  crise,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  et 
qui  eussent  singulièrement  simplifié  et  amélioré  le  service.  Il  ac- 
cepte comme  terme  des  concessions  nouvelles  Ja  date  de  1945,  ad- 
mise par  le  Conseil  municipal  et  qui  assure  aux  Compagnies  on 
délai  d'amortissement  suffisant.  11  admet  le  système  du  trolley 
avec  fil  aérien  dans  la  périphérie  de  la:  Ville,  au-delà  des  boule- 
vards extérieurs,  en  excluant  seulement  les  quartiers  de  l'Ouest, 
où  les  considérations  esthétiques  doivent  prédominer  ;  quand  on 
a  vu,  en  effet,  le  fil  aérien  fonctionner  dans  toutes  les  villes  étran- 
gères, on  a  peine  à  comprcndred  les  imprécations  formulées  contre 
un  dispositif  qui  est  certainement  la  plus  inoffensive  des  modifi- 
cations apportées  par  les  besoins  modernes  à  l'aspect  des  villes, 
et  l'on  se  dit  que  celui  de  Paris  gagnerait  singulièrement  si  l'on 
consacrait  à  mieux  assurer  la  propreté  des  rues,  la  police  de  fa 
circulation  et  la  conservation  des  beautés  de  la  capitale  le  quart 
de  l'économie  réalisée  en  étendant  l'emploi  de  ce  système  dans 
toutes  les  voies  qui  n'offrent  aucun  caractère  esthétique.  Enfin,  et 
surtout,  le  ministre  écarte  les  mesures  coûteuses  votées  par  le  Con- 
seil municipal  en  ce  qui  concerne  le  personnel  et  il  maintient  le 
sectionnement  des  lignes,  de  manière  à  appliquer  les  prix  de 
0  fr.  10  et  0  fr.  15  aux  parcours  inférieurs  à  3  kilomètres,  avec 
majoration  de  0  fr.  05  pour  ceux  qui  dépasseraient  3  kilomètres 
et  de  0  fr.  10  pour  ceux  de  plus  de  5  kilomètres. 


REVUE  DES  QUESnam  DE  XBANflPORTS  385 

Le  Préfet  de  |a  Seine  a  été  invité  à  ouvrir  immédiataneDl  LW 

quête  sur  un  projet  de  remaniement  des  réseaux  établi  d*a|urès  ces 
bases  et  à  engager  ks  négociations  avec  les  Compagnies.  Si  la 
Ville  et  le  Département  demandent  à  l'Elat  d&  leur  eoncéder  les  ré- 
seaux qui  lui  seront  remis  en  1910,  après  avoir  arrêté  des  traités 
de  rétrocession  dans  ces  conditions,  efle  ileur  sera  accordée  ;  mais 
si  les  assemblées  qui  représentent  les  intérêts  locaux,  n'ont  pas 
apporté,  avant  la  fin  de  Tannée,  une  combinaison  assurant  rexploi- 
tation  des  tramways  dans  les  conditions  reconnues  acceptables»  le 
minisire,  responsable  de  la  gestion  des  lignes  à  dater  du  joar  où 
elles  doivent  faire  retour  à  l'Etat,  traitera  directement  avec  les 
Compagnies,  de  manière  à  éviter  la  désorganisation  d'un  service 
public  si  important. 

En  présence  de  ces  résdlutions  énergiques,  on  peut  compter  voir 
enfin  aboutir  la  solution  d'une  question  qu'il  est  impossible  de 
laisser  plus  ilongtemps  en  suspens.  Les  conditions  dictées  par 
M.  Barthou  représentent  certainement  le  maximum  de  ce  que  l'on 
peut  obtenir  de  Compagnies  auxquelles  chaque  année  les  nouv3l- 
les  lignes  métropolitaines  vont  enlever  quelques  fractions  de  ^ur 
clientèle.  Le  désir,  bien  naturel  chez  celles  qui  sont  en  possession 
des  réseaux  anciens,  de  ne  pas  abandonner  les  affaires  gérées  par 
elles  depuis  tant  d'années,  permet  d'espérer  qu'elles  ne  reculeront 
pas  devant  les  difficultés  de  l'avenir,  pourvu  qu'on  n'aggrave  pas 
leurs  charges  outre  mesure.  Si  la  réorganisation  aboutit  proichaine- 
ment,  nous  pouvons  enfin  espérer  voir  achever  la  transformation 
du  régime  des  tramways  parisiens  de  manière  à  réaliser  des  con- 
ditions de  prix  et  de  ser\âce  en  rapport  avec  le  progrès  moderne* 
Cela  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  Jes  exigences  du  Conseil 
municipal  paraissent  devoir  compromettre  singulièrement  l'ave- 
nir des  omnibus.  Certes,  ceux-ci  peuvent  encore  rendre  de  grands 
services,  avec  l'accélération  due  aux  moteurs  mécaniques.  Mais 
Texpérienee  acquise  à  Paris,  comme  celles  qui  ont  été  faites  sur 
une  échelle  bien  plus  vaste  à  Londres,  montrent  combien  Jes  dé- 
penses sont  élevées,  et  ce  n'est  pas  en  avilissant  ouCre  mesure  les 
prix  et  en  accroissant  démesurément  les  frais  du  personnel  qu'on 
facilitera  la  solution  d'un  probjlème  financier  déjà  singulièrement 
difficile  par  lui-même. 

Le  projet  de  loi  sur  les  voies  ferrées  d'intérêt  locah  —  Les  chif- 
fres donnés  ci-dessus  montrent  que  les  réseaux  d'intérêt  local  se 
sont  largement  développés  sous  le  régime  de  la  jtoi  du  11  juin 
1880.  Mais  ce  développement  même  a  mis  en  relief  divers  vices  de 
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cette  loi  auxquels  le  gouvernement  a  pensé  qu*il  était  grand  temps 
de  remédier.  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  saisi  la  Cham- 
bre d'un  projet  de  loi  dont  le  vote,  sans  transformer  un  régime 
qui  a  fait  ses  preuves,  ferait  disparaître  un  certain  nombre  de  dif- 
ficultés ou  d*anomaJies. 

Il  supprimerait  d'abord  la  distinction  entre  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  les  tramways,  dont  nous  expliquions  l'inanité  au 
début  de  cet  article.  Sans  doute,  des  règles  de  police  spéciales  de- 
vront toujours  être  édictées  pour  ies  sections  qui  empruntent  le 
sol  des  routes  et  chemins  ouverts  à  la  circulation  des  piétons  et 
des  voitures.  Mais  le  régime  général  de  voies  ferrées  sur  lesquel- 
les des  services  de  même  nature  sont  assurés  par  des  moyens  à 
peu  près  identiques  ne  serait  plus  différent. 

Cette  première  simplification  aurait  pour  conséquence  de  faire 
rentrer  directement  dans  le  domaine  public  départemental  toutes 
les  lignes  desservant  plusieurs  localités,  et  dans  le  domaine  pu- 
blic communal,  toutes  celles  qui  n'intéressent  qu'une  seule  agglo- 
mération. Aujourd'hui,  il  suffit  qu'un  tramway  emprunte  sur  une 
faible  partie  de  son  parcours  une  voie  nationale  pour  que  Ja  con- 
cession soit  nécessairement  faite  par  l'Etat,  Comme  les  intérêts 
à  desservir  sont  purement  locaux,  l'Etat  laisse  aux  Conseils  géné- 
raux ou  municipaux  l'initiative  de  l'étude  des  projets  et  c'est  à  eux 
qu'il  octroie  presque  toujours  la  concession  en  approuvant  en 
môme  temps  la  rétrocession  du  réseau  à  une  Compagnie.  Cette 
double  transmission  entraîne  une  complication  de  rapports 
qui  se  traduirait  par  des  difficultés  inextricables,  ^i  l'Etat,  en 
pratique,  ne  s'en  remettait  à  peu  près  complètement  à 
l'administration  du  département  ou  de  la  commune  du  soin  de  con- 
trôler l'exploitation,  d'étudier  les  extensions  de  réseaux,  etc.  Il  y 
a  tout  avantage  à  mettre  le  droit  d'accord  avec  le  fait,  en  faisant 
rentrer  dans  les  attributions  propres  des  pouvoirs  locaux  toutes 
les  lignes  d'intérêt  local. 

Il  est  vrai  que  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  Paris 
montre  la  nécessité  de  réserver  à  l'Etat  un  droit  d'intervention 
éventuelle,  qu'il  puise  aujourd'hui  dans  sa  qualité  de  maître  de 
l'ouvrage  pour  presque  tous  les  tramways  desservant  les  grandes 
villes.  Mais  cette  nécessité  ne  justifie  pas,  à  notre  avis,  le  carac- 
tère de  voies  nationales  donné,  contrairement  à  la  nature  des  cho- 
ses, à  des  lignes  purement  urbaines  ;  c'est  au  moyen  d'une  exten- 
sion des  pouvoirs  généraux  attribués  à  l'administration  supérieure 
sur  les  services  organisés  par  les  autorités  locales  qu'il  faut  y 
pourvoir,  car  elle  se  manifeste  aussi  bien  pour  les  distributions 
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de  gaz  ou  d'éiicrgie  électrique  que  pour  les  Iraiiaports  eu  cuiu* 
inuu.  Notre  législation  assure  au  pouvoir  central  un  contrôle,  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  senices  sont  institués,  qui  a 
sufii  jusqu'ici  ù  tous  les  besoins,  parce  quon  était  encore  dans 
la  période  de  création  de  ces  grandes  entreprises  ou  assez  près 
de  cette  période.  Or,  à  Torigine,  les  autorités  locales,  ne  pouvant 
en  doter  leurs  administrés  (iu*à  la  condition  d'adopter  un  régime 
jugé  acceptable  par  Tautorité  investie  vis-ù-vis  délies  d'un  pou- 
voir de  tutelle,  sont  bien  obligées,  en  fait,  de  se  soumettre  aux 
conditions  reconnues  indispensables  ;  si  Taccord  est  difficile,  la 
seule  consé(|uence  qui  en  résulte  est  un  retard  peu  donunageable 
dans  la  création  d'un  service  nouveau.  Mais  aujourdliui,  beaucoup 
des  concessions  ainsi  faites  arrivent  ù  expiration.  Ouand  l'auto- 
rité supérieure  est  saisir  des  mesures  proposées  |K)ur  assurer  le 
srr\  iee  à  cette  échéance,olle  peut  bien  leur  refuîHT  son  ap|»robation 
M  rlle  les  juge  trop  impruddiles,  elle  ne  peut  pas  Imir  en  subsli< 
tuer  d'autres  qui  pourvoient  aux  besoins  à  venir,  .^i  donc  ni  les 
assemblées  locales,  ni  le  pouvoir  central  ne  se  résignaient  à  cé- 
der, on  risquerait  de  laisser  arriver  à  une  désorganisation  complète 
les  services  dont  le  régime  ne  peut  élrc  fixé  que  d'un  commun  ac- 
cord, et  cette  désorganisation  jetterait  un  trouble  profond  dans 
toute  l'existence  de  la  population  habituée  à  compter  sur  le  gaz, 
sur  les  tramways,  etc. 

On  a  déjà  vu,  à  propos  du  gaz  do  Paris,  après  que  le  Sénat  eut 
fort  sagement  refusé  d'autoriser  l'emprunt  nécessaire  à  l'organisa- 
tion de  l'exploitation  en  régie,  le  gou\ernement  réduit  à  approuver 
des  combinaisons  fort  peu  satisfaisantes,  faute  de  pouvoir  pres- 
crire les  modiHcations  qu'il  ne  voyait  aucun  moyen  de  faire  ac- 
cepter par  le  Conseil  municipal. 

Sauf  à  Paris,  les  cas  où  une  situation  analogue  pourrait  se  pré- 
senter prochainement  en  matière  de  tramways  sont  rares,  car  la 
plupart  des  concessions  viennent  d'être  prolongées  lors  de  Tint- 
tallation  de  la  traction  électri(|ue  ;  elles  arriveront  cependant  à 
terme,  et  beaucoufi  d'autres  concessions  municipales  y  arriveront 
avant  elles.  Que  l'Etat  se  réserve  les  moyens  de  pourvoir,  8*il  le 
faut,  aux  lieu  et  place  des  autorités  locales,  à  la  continuation  d'une 
exploitation  qu'il  est  impossible  de  laisser  interrompre  et  dont  Iee 
moyens  d'action  doivent  absolument  être  maintenus  au  niveau  dee 
besoins,  rien  de  mieux  ;  mais  cela  no  saurait  justifier  le  maintien, 
dans  le  domaine  public  national,  de  voies  offrant  un  intérêt  pure* 
ment  local. 

I^s  autorités  départementales  ou  municipales,  a; 
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accorder  les  concessions,  sont,  par  cela  même,  désignées  pour 
prescrire  Tétude  des  réseaux  projetés  et  de  deur  régime  futur.  Le 
gouvernement  n'intervient  aujourd'hui  qu'au  terme  de  rinstriK>- 
iion,  pour  déclarer  l'utilité  publique  des  lignes  et  accorder  son  con« 
cours  financier.  Le  caractère  tardif  de  cette  intervention  lui  enlève 
presque  toujours  toute  efficacité  pour  arrêter  les  projets  trop  dis* 
pendieux  ou  mal  conçus.  Lorsque,  depuis  des  années,  un  réseau  a 
donné  lieu  à  toutes  sortes  de  négociations,  et  surtout  lorsque  les 
enquêtes  légales  ont  fait  naître  dans  les  populations  des  espéran- 
ces qu'il  n'est  plus  guère  possible  de  décevoir,  il  faudrait  des  ob- 
jections singulièrement  graves  pour  arrêter  l'affaire  et,  tout  au 
plus,  peut-on  en  corriger  que;lques  détails.  Le  nouveau  projet  de 
loi  prévoit  que  c'est  avant  la  mise  à  l'enquête  que  seront  consultés 
les  ministres  des  Travaux  publics  et  de  l'Intérieur,  et  celui  des 
Finances  lorsque  des  subventions  seront  demandées.  Si  les  trois 
ministres  sont  d'accord  pour  autoriser  la  mise  à  l'enquête,  ce;lle-ci 
aura  lieu.  Si  J'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  font  des  objections,  l'en- 
quête ne  pourra  être  ouverte  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat.  Il  est  évident  qu'ensuite  le  pouvoir  central  ne  pourra 
plus  guère  se  refuser  de  sanctionner  le  projet,  à  la  fin  de  d'instruc- 
tion, que  si  les  résultats  de  l'enquête  sont  défavorables.  Mais,  dès 
à  présent,  le  contrôle  qu'il  devrait  exercer  à  ce  moment,  est  si 
difficile  qu'il  n'est  pas  possible  de  douter  qu'on  le  renforcera  en 
réalité  en  en  plaçant  l'exercice  à  une  époque  moins  tardive,  et 
qu'on  évitera  ainsi  de  cruelles  déceptions  aux  départements  prêts 
à  s'embarquer  dans  des  projets  inconsidérés  comme  cela  est  ar* 
rivé  trop  souvent. 

Le  projet  de  loi  maintient  le  principe  d'une  subvention  de  l'Etat 
égale  à  celle  des  localités  pour  les  lignes  comportant  un  service 
de  petite  vitesse,  qui  sont  presque  toujours  des  lignes  rurales  con- 
cédées par  les  départements.  La  loi  du  11  juin  1880  avait  limité 
le  concours  annuel  du  Trésor  public  par  toute  une  série  de  maxi- 
ma  dont  l'enchevêtrement  amenait  les  résultats  les  plus  bizarres 
et  dont  l'application  obligeait  à  résoudre  de  véritables  énigmes. 
Le  projet  de  loi  supprime  tous  ces  maxima.  Il  spécifie  seulement 
qu'en  aucun  cas  la  subvention  de  l'Etat  ne  pourra  contribuer  à 
couvrir  les  frais  d'exploitation,  si  les  recettes  n'y  suffisent  pas  ; 
les  concessionnaires  pourront  seulement  inscrire  le  déficit  qui  leur 
incomberait  dans  les  premières  années  à  un  compte  d'attente,  pour 
récupérer  les  avances  faites  de  ce  chef  sur  les  premiers  béné^ 
fices.  Do  quelque  opinion  que  l'on  soit  sur  l'utilité  réelle  des  «i- 
treprises  de  voies  ferrées  qui  ne  peuvent  vivre  que  grâce  à  un  fort 
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concours  (iiiancicr  des  pouvoirs  publics,  il  ost  diflicile  de  contester 
que  celles  qui  ne  sont  niômo  pas  susceptibles  de  couvrir  leurs  frais 
d'exploitation,  après  les  premières  aimées,  na  justifient  pas  les 
charges  qu'il  faudrait  imposer  aux  contribuables  pour  leur  créa- 
tion, et  quo  TKtal  ne  <loit  pas  tMicouragcT  par  son  concours  les  au- 
torités locales  ù  en  :i!«sumer  les  risques. 

Tout  le  mécanisme  financier  de  la  loi  du  11  juin  1880  était  basé 
sur  l'idée  que  le  capital  serait  entièrement  réalisé  au  moyen  d*ac- 
lioiux  (*t  d'obligations  émises  par  des  Compagnies  et  que  les  subven- 
tions <le$  départements  et  de  TElat  revêtiraient  la  forme  d'une  sorte 
de  garantie  d'intérCts.  Les  départements  n  ont  pas  lardé  è  voir  qu'ils 
allégeraient  leurs  charges,  en  profitant  du  taux  supérieur  de  leur 
crédit  pour  réaliser  au  mu)yen  dVmprunts  directs  la  plus  grande 
partie  du  capital.  On  était  déjà  par\enu,  non  sans  difficultés,  à  corv- 
riliiT  ir  syslènie  avec  le  texte  de  la  loi  antériere  ;  la  loi  nouvelle 
saii^  It*  rendre  obligatoire,  en  faciliterait  beaucoup  le  fonctionne- 
ment. 

lîllt*  maintiendrait  toutefois  une  règle  résultant  jusqu'ici  seule- 
ment «lo  la  jurisprudence  du  Conseil  d*Etat,  en  spécifiant  que  les 
r(»nc<'<si<»iinaires  devront  fournir  une  fraction  du  capital  consli- 
lunrit  une  Mirte  de  cautionnement,  assez  élevé  pour  garantir  qu'ils 
ont  r-ludié  sérieusement  l'affaire  et  qu'ils  comptent  pouvoir  la  pour- 
sui\r»»  :  cette  fraction  a  été  fixée  à  un  cinquième  au  moins  des  dé- 
jMMises  d'établissement.  Elle  pourra  être  rénumérée  au  moyen 
d':timuités  versres  par  le  département,  avec  le  concours  de  l'Etat, 
car  la  si»ulr  limite  posée  aux  subventions,  c'est  qu'elles  ne  cou- 
vrent jamais  les  iiisufns;inc«»s  de  l'exploitation.  Seulement,  pour 
bien  donner  h  cette  contribution  le  caractère  d'un  cautionnement, 
\o  i»rojet  de  loi  obliire  A  stipuler  que  les  annuités  corn^spondantes 
c^»*.HtTaiont  d't^lre  piiy<'»es  en  cas  di»  déchéance.  Conune  conséquence 
de  cettf»  <lisp(»sition.  il  sfiécifie  que  celle  fraction  sera  constituée 
evchi^ivemenl  au  moyen  d'actions  ;  on  ne  saurait  admettn»  (comme 
Il  loi  actuelle  h»  permettrait  à  la  rigueur)  que  des  obligations 
soicMil  t»mist»s  avec  l'antori^^ation  du  ministre  des  Travaux  publics 
pour  réaliser  la  fraction  du  capital  qui.  d'après  la  loi  elh* même, 
doit  v\ro  complètement  perdue  si  l'affain'  a  été  assez  mal  conçue 
on  a^-'ic/  mal  péréo  pour  aboutir  A  une  déchéance. 

L»r«qui*  c'osl  It»  département  qui  fournit  la  prfs^pie  totalité  du 
cajiital.  1rs  rliar£r«»«i  il**  m»s  <*in|»runts  restent  inscrits  h  son  bwiflret 
qu  N  qui»  soit»nt  h»»*  résultats  dt»  l'exploitation  :  l'association  qui  doit 
s'êîalilir  mwssai renient  entre  l'aulorité  concédante  et  le  conces- 
sionnaire d'une  ligne  subventionnée  se  traduit  alors,  non  par  là 
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diminution  de  la  garantie  d'intérêt  à  mesure  que  le  trafic  se  déve- 
loppe, mais  par  une  participation  dans  les  produits  nets.  L'Etat, 
qui  participe  aux  charges,  doit  nécessairement  entrer  dans  cette  par- 
ticipation aux  bénéfices.  Mais  ceux-ci  ne  dépassent  que  bien  rare- 
ment les  charges  des  emprunts,  tant  que  le  capital  n'est  pas  amorti; 
c'est  seulement  après  son  amortissement,  c'est-à-dire  en  général 
après  l'expiration  de  la  concession,  que  les  produits  nets  de  l'exploi- 
tation constituent  un  gain  réel.  Avec  la  loi  actuelle,  ce  gain  appar- 
tiendra tout  entier  au  département,  s'il  s*agit  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  et  tout  entier  à  l'Etat,  il  s'agit  de  tramways  concé- 
dés par  lui.  En  unifiant  le  régime  de  ces  deux  sortes  de  lignes,  le 
projet  de  loi  applique  aux  uns  et  aux  autres  lîne  solution  plus  équi- 
table :  il  spécifie  que,  quand  l'Etat  aura  participé  aux  dépenses 
d'une  ligne,  il  participera  dans  la  même  proportion  à  ses  bénéfices, 
après  comme  avant  l'expiration  de  la  concession. 

Pour  le  calcul  du  capital  d'établissement  et  des  dépenses  d'ex- 
ploitation, en  vue  des  rapports  financiers  entre  l'Etat,  le  Départe- 
ments et  les  Compagnies,  les  premières  conventions  faites  après 
1880  instituaient  des  forfaits  globaux  qui  ont  donné  lieu  à  des 
abus  maintes  fois  constatés.  Il  n'est  guère  possibje,  cependant,  ni 
de  prendre  pour  base  du  contrat  les  dépenses  réelles  dans  les  cas 
fréquents  où  l'on  ne  trouve  d'autres  concesionnaires  que  des  entre- 
preneurs désireux  surtout  de  s'assurer  la  construction  de  la  ligne, 
ni  d'organiser  d'une  manière  satisfaisante  la  vérification  de  ces 
dépenses,  pour  une  foule  de  petites  entreprises  dispersées  sur 
toute  la  surface  du  territoire.  Depuis  longtemps,  en  ce  qui  con- 
cerne ja  construction,  on  a  substitué  au  forfait  global  une  sorte  de 
marché  sur  série  de  prix,  dans  lequel  le  capital  garanti  est  déter- 
miné d'après  la  quantité  exécutée  de  chaque  nature  d'ouvrages, 
avec  un  maximum  pour  la  dépense  totale  et  une  prime  d'économie 
si  co  maximum  n'est  pas  atteint.  Le  nouveau  projet  admet  ce  sys- 
tème. Il  admet  également  que  les  dépenses  d'exploitation  pourront 
être,  elles  aussi,  réglées  d'après  une  espèce  de  série  de  prix,  au 
moyen  d'une  formule  allouant  au  concessionaire  :  1*  une  somme 
fixe  pour  couvrir  les  dépenses  constantes  ;  2®  une  fraction  de  la 
recette,  pour  l'intéresser  à  la  développer  ;  3*  une  somme  détermi- 
née par  kilomètre  de  train,  pour  éviter  que  les  transports  à  bas 
prix  le  constituent  en  perte  ;  4®  au  besoin  une  allocation  par  tonne 
de  marchandises  ou  par  voyageur.  L'expérience  comme  la  théo- 
rie montrent  qu'avec  des  formules  de  ce  genre  bien  étudiées,  on 
peut  arriver  à  éviter  tous  les  conflits  entre  les  intérêts  du  conces- 
sionnaire et  ceux  de  Tautorité  concédante  ou  du  public  qu'engen* 
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(Iraient  Jes  anciens  forfaits,  allouant  à  l'exploitant  uniquement  une 
fraction  des  augmentations  de  recettes,  sans  distinguer  les  cas  où 
ces  augmentations  naissent  du  développement  naturel  du  trafic^ 
assurant  simplement  une  meilleure  utilisation  des  trains,  de  ceux 
où  des  sacrifices  devaient  être  faits  pour  attirer  des  transports  exi- 
geant un  service  plus  intensif.  Les  départements  resteront  d'ail- 
leurs libres  de  ne  pas  adopter  ce  système,  mais  alors  ils  devront 
stipuler  que  les  rapports  financiers  entre  eux  et  les  concessionnai- 
res se  régleront  d'après  les  dépenses  réelles,  avec  maximum  el 
prime  d'économie. 

L'unification  du  régime  des  chemins  de  fer  et  des  tramways  con- 
duirait également  à  unifier  la  situation  des  transports  sur  ces  voies 
au  point  de  vue  de  l'impôt  du  timbre.  Aujourd'hui,  les  récépissés 
délivrés  aux  expéditeurs  sont  frappés  d'un  droit  de  0  fr.  70  pour 
les  envois  en  petite  vitesse,  de  0  fr.  35  en  grande  vitesse,  s'il  s'agit 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  droit  est  réduit  à  0  fr.  10  dans 
tous  les  cas,  sur  les  tramways.  Le  projet  de  loi  ferait  disparaître 
cette  inégalité  de  traitement,  que  rien  ne  justifie,  en  fixant  le  droit 
de  timbre  au  taux  uniforme  de  0  fr.  25,  calculé  de  manière  à  con- 
server au  Trésor  un  revenu  pres(|ue  égal  à  celui  qui  lui  est  acquis. 

Le  projet  de  loi  contient  encore  quelques  réformes  de  détail  sur 
Icscjuclles  il  serait  trop  long  de  nous  étendre.  Son  adoption  met- 
trait fin  à  une  foule  d'aaiomalies  et  de  difficultés  qui  compliquent 
singulièrement  aujourd'hui  la  conclusion  des  accords  nécessaires 
pour  la  création  de  réseaux  d'intérêt  local.  Bien  entendu.  Je  chan- 
gement de  régime,  au  point  de  vue  financier  et  domanial,  ne  pour- 
rait être  appliqué  de  piano  aux  lignes  existantes  ;  il  faudrait  dans 
cliaque  cas  un  accord  entre  les  parties  intéressées.  Mais  la  trans- 
formation se  ferait  au  fur  et  à  mesure  des  modifications  qui  sont 
apportées  périodiquement  aux  conventions  régissant  chaque  ré- 
seau. Pour  les  réseaux  nouveaux,  les  départements,  trouvant  dans 
la  loi  (les  indications  précises  sur  les  conventions  qu'il  serait  pos- 
sible de  faire  approuver,  prévenus  avant  toute  enquête  des  objec- 
tions soulevées  par  leurs  projets,  libérés  des  surprises  auxquelles 
les  exposent  les  dispositions  compliquées  de  la  loi  de  1880,  pour- 
raient poursuivre  l'étude  des  lignes  utiles  dans  des  conditions  plus 
faciles  et  s'engageraient  moins  aisément  dans  l'établissement  des 
lignes  trop  improductives,  au  grand  avantage  de  leurs  finances. 
aussi  bien  que  de  celles  de  l'Etat. 
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II.  _  REVUE  DES  QUESTIONS  MILITAIRES 
Par  Simon  ROBERT 


I.  La  loi  du  17  juillet  1908  et  les  grandes  Ecoles.  —  II.  La  crise  des  offi- 
ciers. —  III.  La  situation  après  le  départ  de  la  classe  1905.  —  IV.  La 
suppression  des  officiers   d'ordonnance  auprès  des  généraux. 

1.  —  La  loi  du  17  iaiUcl  1908  et  les  (jraiulcs  Ecoles.  —  Pour  la 
première  fois  depuis  leur  fondation,  TEcoie  polytechnique  et 
l'Ecole  spéciale  militaire  n'auront  pas  eu  de  promotion  de  sortie 
en  1908.  11  faudra  attendre  le  1"  octobre  1909  pour  que  nos  régi- 
ments reçoivent  des  sous-lieutenants  provenant  à  la  fois  de  ces  deux 
écoles  et  des  écoles  de  sous-officiers.  La  date  d'entrée  dans  ces  der- 
nières a  été  reportée  d'avril  à  octobre  pour  faire  coïncider  la  sorti© 
des  élèves  officiers  de  toute  provenance. 

Un  an  de  régiment  el  deux  années  d'Ecole,  telle  est  pour  les  poly- 
techniciens et  les  sainl-cyriens  la  solution  ue  la  loi  votée  sans  dis- 
cussion à  la  veille  des  vacances  el  promulguée  le  17  juillet  1908. 

Dans  sa  séance  du  1"  juillet  1908,  la  Chambre  avait  préalable- 
ment discuté  el  enterré,  nirilijrré  Tavis  du  minisire  de  la  Guerre  el  do 
la  Commission  de  rarnK'o,  un  projet  de  loi  en  vertu  duquel  les 
saint-cyriens  auraienl  reçu  l'épaulellc  après  une  année  de  régiment 
et  une  année  d'Ecolo. 

Ainsi,  la  loi  nouvelle  impose  aux  saint-cyriens  et  aux  polytech- 
niciens un  tiers  de  temps  cW  plus  (|U*à  leurs  devanciers  pour  devenir 
officiers.  Comme  compensation,  leur  nomination  au  grade  de  sous- 
lieutenant  sera  antidatée  d'une  année,  ce  (jui  fait  qu'ils  ne  passe- 
ront qu'un  an  dans  ce  grade  transitoire. 

On  évitera  ainsi  le  vieillissement  des  cadres  suballornes  el  on 
se  retrouvera  dans  les  mêmes  conditions  qu'avec  l'ancien  système 
quand  arrivera  la  promolioii  au  grade  de  lieutenant. 

Pour  soulager  les  familles  <les  subsides  qu'elles  ont  l'habitude 
d'envoyer  i)endant  le  no\  icial  d'officier,  nos  deux  grandes  Ecoles 
militaires  seront  désormais  orraluites. 

Vu  le  nombre  des  boursiers,  le  surcroît  de  dépense  budgétaire 
sera  minime  el  il  n'était  pas  équitable  d'exiger  un  prix  de  pension 
pour  un  séjour  accompli  t\  l'Ecole  en  cours  de  service  militaire. 

Les  polytechniciens  s'nlleiidaienl  à  leur  sort,  car  deux  années 
d'études  paraissaient  indispensables  pour  la  haute  culture  scientifi- 
que à  laquelle  ils  étaient  destinés. 
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Mais  \e%  Maiiit-<;ynens  ont  éprouvé  une  déception.  On  avait  es- 
€Oin[»tô  lo  voir  <lu  projet  dr  loi  cfui  les  concornait  rt  Ir  j^roi^ramme 
des  cours  a\a!l  Mé  arn^lé  pour  uii^  seule  année  d'Ecolo.  Ce  n'^sl 
pas  siins  amertume  que  ces  jeune**  u:cns  ont  appris  qu'ils  allaient 
sufïir  des  examens  d«  passage  alors  <|u*ils  avaient  firépjiré  des  exa- 
mens de  sortie. 

Ces  mêmes  examens  ont  d'ailleurs  paru  suffisants  ()our  constituer 
des  examens  de  sortie  pour  quelques  élèves  car  la  tradition  n'a  pas 
été  complètement  rompue  et  il  nVst  pas  tout  K  fait  exael  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  do  promotion  de  sortie  «le  Sainl-Cyr  en  1908. 

l.'Ofliriel  nous  a  appris  cpie  I  Kcnje  avait  donné  h  Tarniée  métro- 
politaine quatre  sous-lieutenants  «jui  ont  été  nommés  le  l*'  octolirc 
dernier. 

iVs  quatre  officiers  avaient  déjà  un  an  de  présenci»  sous  les  dra- 
f>eaux  lorsqu'ils  figurèrent  sur  In  li<to  (radniission  en  lîKHJ.  II*, 
entrèrent  directement  à  l'Ecole  «ni  ils  constituèrent  «^  eux  seuls  une 
division  d'élèves  de  première  année  fiendant  que  leurs  camarades 
étaient  au  réiiinienl  on  vrrtu  de  la  loi  de  deux  ans  qui  était  appli- 
quée pour  la  jïreniière  fois. 

tVux-ci  sont  venus  les  rejoindre  A  l'Ecole  en  IWT  et  ils  ont  suivi 
ensemMe  les  mêmes  cours  pendant  l'année  scolain»  ((ni  a  pris  fin 
au  mois  d'aofti  dernier.  Maïs  après  le  vote  «le  In  l<»i  «lu  17  juillet 
1908,  il  a  encore  fallu  se  séparer,  car  on  ne  pouvait  pas  prolonger 
le  séjour  à  Saint  Cyr  pen<lant  une  troisième  anné<\  Nos  quatre  pri- 
viléirié*»  ont  «jonc  été  nommés  «ion«<  lieutenants  et. Tannée  prochaine, 
il  faudra  se  li\rer  «1  un  calcul  pour  fixer  leur  rang  d'ancienneté,  car 
la  n«)ininali«»n  «les  autres  élèves  dr  leur  proni<iti«'»n  <«*ra  al«ii'«  nriii- 
dalée  d'un  an. 

I-ne  semblahlt*  solution,  nonn'nation  ajïrès  «leux  ans  sans  majom- 
ti«>n  «l'ancienneté,  sera  adoptée  pour  six  jeunes  gens  de  la  promo- 
tion de  19tlR  qui  vieiment  d'entrer  directement  ô  l'Ecole  après  avoir 
ser\i  au  régiment. 

Cep  cas  fiarticuliers  assez  complexes,  n'avaient  pas 
par  le  législateur. 

Mais,  si  le  déhat  qui  a  eu  lieu  h  la  Chamhrc  le  l* 
n'a  pas  eu  le  résultat  qu'on  espérait,  il  est  loin  d*av 

On  a  été  heureux  d'entendre  M.  Jaurès  plaider,  en 
lents,  la  nécessité  pour  nos  futuni  officiers  d'avoir  u 
générale  supérieure  et  réfuter  le  sophisme  du  nîvel 
bas  «'Il  vue  d'une  menteuse  égalité. 

C'est  cef>endant  la  crainte  des  récriminationn 
celte  montent!*  égalité  qui  a  été  cause  que  les  chefs 
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II.  _  REVUE  DES  QUESTIONS  MILITAIRES 
Par  Simon  ROBERT 


I.  La  loi  du  17  juillet  1908  et  les  grandes  Ecoles.  —  II.  La  crise  des  offi- 
ciers. — ■  III.  La  situation  après  le  départ  de  la  classe  1905.  —  IV.  La 
suppression  des  officiers  d  ordonnance  auprès  des  généraux. 

I.  —  La  loi  du  17  iaillcl  1008  cl  les  (jramlcs  Ecoles.  —  Pour  la 
première  fois  depuis  leur  foiidalion,  rKcole  polytechnique  et 
TEcole  spéciale  militaire  n'auront  pas  eu  de  promotion  de  sortie 
en  1908.  Il  faudra  attendre  le  1"  octobre  1900  pour  que  nos  régi- 
ments nMjoivent  des  sous-lieutenants  provenant  à  la  fois  de  ces  deux 
écoles  et  (les  écoles  do  sous-officiers.  La  date  d'entrée  dans  ces  der- 
nières a  été  reportée  d'avril  à  octobre  pour  faire  coïncider  la  sortie 
des  élèves  officiers  de  toute  provenance. 

Un  an  de  régiment  et  doux  années  d'Ecole,  telle  est  pour  les  poly- 
techniciens et  les  sainl-cyriens  la  solution  ae  la  loi  votée  sans  dis- 
cussion à  la  veille  des  \  acanoes  et  promulguée  le  17  juillet  1908. 

Dans  sa  séance  du  1"  juillet  1908,  la  Chambre  avait  préalable- 
ment discuté  et  enterré,  iiiîiltrré  Tavis  du  ministre  de  la  Guerre  et  do 
la  Commission  de  l'armoo,  un  projet  de  loi  en  vertu  duquel  les 
saint-cyriens  auraient  roeu  répaulelle  après  une  année  de  régiment 
et  une  année  d'Ecolo. 

Ainsi,  la  loi  nouvelle  impose  aux  saint-cyriens  et  aux  polytech- 
niciens un  tiers  de  temps  dr  plus  (|u*à  leurs  devanciers  pour  devenir 
officiers.  Comme  compensation,  leur  nomination  au  grade  de  sous- 
lieutenant  sera  antidatée  d'une  année,  ce  qui  l'ait  qu'ils  ne  passe- 
ront qu'un  an  dans  ce  grade  transitoire. 

On  évitera  ainsi  le  vieillissement  des  cadres  suballernes  et  on 
se  retrouvera  dans  les  moines  conditions  qu'avec  l'ancien  système 
quand  arrivera  la  promolion  au  grade  de  lieutenant. 

Pour  soulager  les  familhvs  des  subsides  qu'elles  ont  l'habitude 
d'envoyer  pendant  le  no\ieial  d'officier,  nos  deux  grandes  Ecoles 
militaires  seront  désormais  pfratuites. 

Vu  le  nombre  des  boursiers,  le  surcroît  de  dépense  budgétaire 
sera  minime  et  il  n'était  pas  équitable  d'exiger  un  prix  de  pension 
pour  un  séjour  accompli  à  T Ecole  en  cours  de  service  militaire. 

Les  polytechniciens  s'allondaient  à  leur  sort,  car  deux  années 
d'élndes  paraissaient  indispensables  pour  la  hanlo  culture  scientifi- 
que à  laquelle  ils  étaient  destinés. 
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nité  lie  proinièrc  luisu  est  cause  de  bien  des  cinbarrub  au  début  de 
leur  carrière  pour  le*^  ulliciers  |>au\res  qui  boni  plu^  nombreux 
qu'on  ne  le  croit. 

Sans  doute,  ceux  qui  actuellement  subissent  Tépreuie  de  la  ca- 
serne regrettent  le  sort  de  leurs  anciens.  11  cM  e.xact  (]u*en  s'enga- 
ueant  à  di.vhuit  ans,  un  a^piranl  à  Tépaulette  peut  être  sous-offi- 
rier  au  bout  de  iveuf  mois  <'t  sous-licutenanl  trois  «uis  plus  lard, 
c'est-à-dire  vers  \ingt-dcu\  ans,  après  des  examens  relativement  fa- 
ciles, sans  courir  les  risques  d*uii  concours  (jui,  après  des  éludes 
coûteuses,  mené  la  moyenne  «tes  candidats  à  \ingt  ans,  et  leur  donne 
répaulett4*  à  vingt-trois  ans. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qui*,  dans  les  écoles  île  sous -officiers, 
ceux  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  aussi  brillantes  sont  Icx- 
ception.  !^  moyenne  des  élèves  «le  Sainl-Maixent  et  de  Saumur  a 
six  et  sept  ans  de  service,  et  liois  pour  cent  seulement  d'une  pro- 
motion ont  <|uatre  ans  de  service.  A  \  ersailles,  IViue  des  candidats 
est  uéiiéralement  plus  élevé  tpie  dans  les  autres  é<-«»Ies  île  sous-ofli- 
ciers.  Les  jeunes  gens  laborieux,  ayant  la  vocation  <lu  métier  des 
armes,  auntnt  donc  aujourd'hui  comme  hier,  avantage  à  passer  par 
rKc<de  polytechni(|ue  ou  par  Saint-<.'yr.  Il  est  vrai  (pn*  le  nond)re 
des  candidats  h  cette  dernière  école  a  beaucoup  diminué  et  <ph*  les 
démissions  sont  nombreuses  à  la  sorti»*  tie  l'Ecole  polytechni(|ue. 
Tes  démissions  nt*  font  (|ue  nous  ramt*ner  à  un  état  de  chrises  (|ui 
n'est  pas  nouveau.  Autrefois,  sur  des  promotions  de  cent  cin(|uante 
I»r.lylivhni<'iens.  une  cpiarantaine  sortaient  dans  les  services  «iviU 
et  une  di/aine  démissionnaient.  Auj^»unrhui.  les  pr<»nioti<»ns  soiit  rie 
deux  cents  élèv«*«*.  sur  lesquels  une  InMitaine  au  plus  peuvent  pré 
tendre  aux  places  civiles  et  une  quarantaine  démissionnent.  Le 
nombre  de  ceux  <pn  préfèrent  être  ingénieurs  plutôt  qu'officiers 
«lans  les  armes  spéciales  n'a  donc  pas  beaucoup  varié. 

Kn  ce  4pii  concerne  Saint- t'yr.  on  a  cimsitlérableinenl  réduit  e 
nombre  îles  ailmissions  pour  réfiarer  l'erreur  de*;  bureaux  du  minis 
téie.  qui.  tiepui'i  l.Hîri.  justpiVn  \9^K  ont  fait  «Milrer  dan>^  rarinéi» 
un  riiimbre  de  vnu»«  lienlen.-nits  Hupérienr  de  plus  tl'  Mi-iilu"  i\  rrlui 
des  extinelions  aiuiuelb'^.  Le  chiffre  de*»  candidats  e«*l  encore  sensi- 
blement b»  quadruple  de  ci-lui  de*»  admi»«*«ions.  r*i'v|  \;\  proportion 
d'autrefois.  Mai*»  «»n  n'est  pas  •»rtr  de  con»*erver  cet».-  pnqMUtion  et 
•  »îi  constate  que  di's  f.iniilb***  qui.  par  tradition.  d«inn.ii  -nt  une  cro^iie 
part  du  reernli'ineiit  «!*••*  éi-iilt»s  militaires,  ilélnurni'iit  leurs  fils  de 
l'arméf.  La  *»ilualion.  ipii  n*i**»l  p;w  mave  à  rin'ure  •irtiiollf.  b'  tic 
viendrait  «i  elji-  «..•'  pittjonueail  :  il  la  chose  est  ^t  rraindre.  «-ar 
ellr  résulte  d*nn  éi.ïl  de  crise  que  traverse  notre  comis  d*officiei-s. 
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reçu  aucune  instruction  au  sujet  du  rôle  à  remplît*  vis-à-vis  des  fu- 
turs officiers  pendant  leur  année  de  régiment. 

Dans  certains  corps  de  troupe,  on  a  mis  ces  jeunes  gens  dans  les 
pelotons  d'élèves-offîciers  de  réserve.  Dans  d'autres,  ils  ont  fait  le 
même  service  que  n'importe  quel  soldat  de  deuxième  classe  et  par 
suite,  ils  ont  perdu  beaucoup  de  temps.  Il  ne  saurait  être  question 
de  revenir  à  l'ancien  système,  comme  le  demandent  certains  écri- 
vains militaires.  La  loi  de  deux  ans  a  réalisé  l'unité  d'origine  des 
officiers  en  leur  imposant  à  tous  des  débuts  communs  au  régiment. 
Elle  oblige  les  saint-cyricns  et  les  polytechniciens  A  apprendre  à 
conduire  le  soldat  en  vivant  avec  lui  et  elle  leur  rend  le  service  de 
les  faire  débuter  comme  officiers  avec  l'cxpérincc  de  la  troupe,  tout 
comme  leurs  camarades  venant  des  écoles  de  sous-officiers. 

Le  Parlement  ne  peut  donc  pas  se  déjuger  en  abrogeant  ou  amen- 
dant l'article  de  la  loi  de  deux  ans  qui  impose  à  nos  futurs  offi- 
ciers une  année  de  régiment,  mais  cet  article  fonctionne  mal,  cela 
est  certain.  Il  fonctionne  mal  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  comprendre 
que  des  jeunes  gens  ayant  passé  des  (^xnmens  difficiles  et  même 
subi  une  épreuve  de  gymnastique,  d'escrime  et  d'équitation  n'ont 
pas  besoin  d'être  initiés  à  tous  les  détails  du  service  dans  les  mô- 
mes conditions  que  leurs  camarades  non  seulement  moins  instruits 
mais  non  moins  aptes  à  s'assimiler  les  premiers  rudiments  du  mé- 
tier. On  i>eut,  au  régiment,  comme  autrefois  dans  la  première  an- 
née d'école,  mener  les  deux  choses  de  fr(»nt,  apprendre  en  même 
temps  la  théorie  et  la  pratique  des  exercices  militaires  et  complé- 
ter l'instniction  générale.  Cela  n'empêchera  pas  de  porter  le  sac  i.i 
de  vivre  à  la  chambrée.  Avec  un  choix  judicieux  des  programmes 
pour  l'année  de  régiment  et  les  deux  années  d'école,  oni  aura  des 
officiers  encore  meilleurs  que  leurs  devanciers. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  outre  me- 
sure du  mécontentement  provoqué  par  le  vole  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1908,  surtout  si  on  a  soin  de  compléter  par  décret  les  compen- 
sations que  cette  loi  accorde  aux  intérêts  très  respectables  qui  fe 
trouvent  lésés.  On  peut  notamment  accorder  aux  élèves  de  seconde 
année  un  uniforme  spécial  et  une  situation  analogue  à  celle  des 
aspirants  de  marine.  Il  a  été  spécifié  que  l'année  de  grade  fictif  ne 
donnerait  lieu  h  aucun  rappel  de  solde,  mais  il  serait  juste  de  rele- 
ver le  taux  de  la  première  mise  d'équipement  qui  ne  répond  pas  aux 
dépenses  strictement  nécessaires  (1).  Cette  insuffisance  de  Tindem- 

(1)  Cetto  indomnité  est  do  525  fr.  i>our  les  sous-lieutenants  d*infanterie 
et  du  génie  alors  que  700  fr.  seraient  nécessaires  et  de  600  fr.  dans  les 
armes  à  cheval  où  la  dépense  à  prévoir  est  de  1.300  francs. 
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La  .situation  rl'iin  >«uus  lieutenant  r>{  iiprillouic  qm*  cdlt;  «!<';«  ilébu- 
tan(>  ilans  la  plupart  des  c<irrièn*>  ;  «1  K:  (ieuMènie  galon  rsil  con- 
l'éré  auUinialu|uenu'nl  au  houl  dr  tU.u\  ;inb.  Souionn-nt,  un  trop 
grand  nonil»rt:  d'otlicirr>  m  sont  onoorr  au  niènit*  (Hiint  (|uin£e  ans 
|>ius  tard  avec  une  légère  augmentation  de  suide  <^ni  m*  compense 
pas  le  trop  long  btage  <ians  un  gradt^  autrefois  traiLsitoire  où  on  n*a 
ni  i<'s  initiaux  es  ni  les  salist'actitMis  du  connnandeni4*nl. 

hans  les  Irois  armeb  (inl'antorit>,  ca\alerie  el  artilltirie),  un  arrive 
trofi  tani  à  la  situation  moyenne  qui  correspond  au  grade  «h*  copU 
tairn*  piu'ce  <iu'il  y  a  trop  de  lieutenants  (l).  D*après  les  calculs 
très  précis  de  M.  le  sénateur  Charles  liumbcrt,  la  cris<'  doit  s*ag- 
gra\er  jns(|uVn  1917  à  moins  d*une  inlervcntiou  du  Parlement. 
Cettt*  inler\ontion  doit  consister  surtout  dans  le  vote  d'une  nouvelle 
Un  des  ca<lp's  réduisant  le  nond^re  dos  lieutenants  i>our  confier  à 
«les  sous-ofliciers  rengagés  um*  foule  d'emplois  <|ui  leur  sont  attri- 
bués. Mais  c'est  le  remède  de  demain.  Le  palliatif  d  aujourd'hui 
consistera  <lans  un.*  augmentation  <les  siddes  des  officiers  snbal- 
trrnt'*i  pour  leur  permettre  de  \ivre  honorablement  eux  el  leur  fa- 
mille. Comme  la  faculté  de  rendement  des  impôts  n*e5l  pas  sans  li- 
mites, on  pourra  emph>yer  la  métho<le  «les  améliorations  successi- 
ves en  tenant  compte  des  aimées  de  grade  d'officier.  On  a  porté  à 
Jîi)  francs  par  mois  la  siyUÏP  des  lieutenants  après  neuf  ans  de  grade 
d'officier.  Puisqu'il  existe  des  lieutenants  ayant  plus  de  douze  ans 
de  grade,  on  peut  prévoir  une  augmentation  th*  trente  francs  par 
mois  trois  ans  plus  tard.  1^  dépense  budgétaire  sera  minime  (tleux 
cent  mille  francs  environ)  et  elle  devra  disparaître  le  jour  où  favan- 
eement  aura  repris  ime  allure  normale. 

Pour  pouvt)ir  appliquer,  dans  un  délai  (|ui  nt»  soit  pas  trop  loin- 
tain, la  loi  réduisant  lo  ntunbre  des  lieutenants,  on  sera  amené  h 
accorder  des  retraites  projïortionnelles  après  <|uinze  ans  de  service 
h  un  nombre  d'officiers  éual  A  celui  des  emplois  supprimés.  Cette 
mesure  iK>urrait  être  appliquée  dès  maint<*nant  et  elle  sérail  con- 
fi»rme  j^  réijuité.  Un  sous-officier  a  droit  à  une  pensi<Mi  \iacère 
()uand  il  est  rendu  a  la  vie  civile  après  quinze  années  de  service. 
Ksi-il  juste  qu'uîi  officier  voulant  quitter  l'armée  a\ant  d'avoir  ac- 
compli trente  aîis  de  service  soit  obligé  de  s.icrifier  les  ammités  qui 
oiii  iMé  rel«Mini»«*  ••ur  son  traitement  fu  vue  de  la  retraite  ? 

Vax  résumé,  la  réducti«>n  «les  cadres  d'officiers,  la  n'fonte  des  sol- 
des et  les  letraites  ïiro|M)rtionnelleH  MHit  «les  qui'.stioiis  qui  8*impo- 

f\\  \a*  nomltn»  di-s  Ii«»ut4mnntii  t^t  do  «î.oOO  daiw  rinfiuitorio.  L.V28  dan» 
la  caviileri<k.  LA»!  daiis  l'aHillerio  et  231  daiu  le  génie. 
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sent  au  vote  du  Parlement.  Ces  trois  questions  sont  solidaires  cl  la 
solution  de  Tune  d'elles  facilitera  l'application  des  autres. 

Par-dessus  le  marché,  le  vote  de  la  réduction  du  nombre  des 
officiers  simplifiera  beaucoup  le  difficile  problème  de  l'avancement 
et  les  retraites  proportionnelles  à  quinze  ans  de  service  assureront 
dans  d'excellentes  conditions  l'encadrement  de  nos  formations  de 
réserve. 

Enfin,  il  faut  se  dire  que  l'état  de  crise  auquel  il  est  urgent  de 
mettre  fin  n'existe  pas  seulement  chez  nous,  car  il  est  le  résultat 
d'une  longue  période  de  paix.  En  Allemagne,  le  recrutement  des 
officiers  devient  difficile.  Cependant,  chez  nos  voisins,  on  recherche 
la  situation  d'officier  par  ambition  de  faire  partie  d'une  véritable 
hiérarchie  sociale.  Le  gouvernement  a  pi-oposé  au  Reichstag  d'aug- 
menter les  soldes  des  officiers  subalternes,  avec  rappel  à  la  date  du 
1*' avril  1908.  Quand  ce  projet  de  loi  sera  voté,  les  intéressés  auront, 
vers  l'Age  de  trente-cinq  ans,  une  situation  à  l'abri  du  souci  de  tenir 
leur  rang. 

En  Italie,  le  Parlement  a  consacré  plusieurs  séances  à  l'examen 
de  la  crise  miHtaire  et,  sur  la  proposition  du  ministère  Giolitti,  il  a 
voté  la  loi  du  27  juin  1908  qui  améliore  la  situation:  matérielle  des 
officiers.  D'après  celte  loi,  la  solde  d'un  lieutenant  pourra  atteindre 
3.600  francs  après  quinze  ans  de  grade  d'officier  et  il  y  aura  désor- 
mais dos  soldes  progressives  dans  les  grades  de  capitaine,  de  ma- 
jor, et  de  lieutenant-colonel.  Grâce  à  cette  dernière  disposition,  les 
compétitions  pour  l'avancement  deviendront  moins  vives  entre  of- 
ficiers supérieurs  et  ceux  qui  n'arriveront  pas  à  être  chefs  de  corps 
jouiront  d'un  traitement  convenable  à  la  fin  de  leur  carrière. 

Nous  ferons  bien  de  ne  pas  attendre  trop  longtemps  pour  suivre 
l'exemple  do  nos  voisins. 

Il  deviendrait  bien  difficile  de  conserver  des  traditions  militaires 
si,  comme  aujourd'hui,  la  majorité  de  nos  officiers,  sans  espoir  et 
sans  crainte,  comptant  sur  un  avenir  très  limité  mais  certain,  et 
voyant  leur  solde  s'améliorer  très  lentement,  avaient  besoin  d'être 
soutenus  par  un  sentiment  très  élevé  du  devoir  pour  ne  pas  se 
laisser  trop  al)sorbor  par  leurs  intérêts  privés  et  ne  pas  mettre 
les  obligations  professionnelles  au  second  plan  de  leurs  préoccu- 
pations. 

ni.  —  La  situation,  après  le  départ  de  la  classe  1905.  —  Après 
les  manœuvres  qui,  malgré  certaines  critiques,  ont  été  un  spectacle 
réconfortant,  la  classe  1905  a  été  libérée  le  25  septembre,  rendant 
<nu  pays  des  hommes  dont  la  moyenne  est  plus  capable  qu'autre- 
fois de  faire  un  bon  service  dans  la  réserve.  La  classe  1907  a  com- 
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mencé  à  arriver  dès  le  1"  octobre,  le  labeur  quotidien  s'est  donc 
continué  dans  nos  régiments  sans  aucune  détente,  et  on  vient  d'en- 
trer dans  la  période  la  plus  difficile  de  Tannée  militaire*.  Nous  avons 
sous  les  drapeaux  une  classe  instruite  et  une  classe  de  recrues  qui 
ne  seront  mobilisables  qu'en  février  prochain.  Dans  les  régiments 
qui  ont  le  temps  de  recevoir  leurs  réservistes  en  cas  de  mobilisation^ 
on  se  tirerait  d'affaire  en  cas  de  guerre  avec  cette  classe  instruite 
et  des  réservistes  qui  sont  mieux  entraînés  que  leurs  devanciers. 
La  seule  difficulté  consiste  à  assurer  l'instruction  des  recrues  et  les 
multiples  services  qui  ne  peuvent  pas  chômer  dans  un  régiment. 
Dans  la  cavalerie,  la  difficulté  est  plus  grande,  car  les  escadrons 
comptent  soixante  soldats  d'un  an  et  soixante-dix  recrues  et  on  n'a 
que  les  soldats  d'un  an  pour  soigner  et  faire  promener  les  chevaux. 
Mais  pour  les  troupes  de  couverture,  qui  doivent  être  prêtes  quel- 
ques heures  après  l'ordre  de  mobihsation,  la  situation  devient  criti- 
que pendant  quelques  mois  chaque  année  faute  de  posséder  dans  le 
ranig  des  engagés  volontaires  et  des  rengagés. 

Aussi  a-t-on  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  trouver  des  hommes  vou- 
lant  rester  au  régiment  une  troisième  année.  Depuis  1906,  il  n'a  pas 
paru  moins  de  cinq  circulaires  ministérielles  pour  compléter  les  dis- 
positions de  la  loi  de  deux  ans  et  favoriser  les  engagements  volon- 
taires et  les  rengagements.  On  a  même  revu  sur  nos  murs  une  af- 
fiche analogue  à  celles  qu'apposaient  les  racoleurs  de  l'ancien  ré- 
gime. Un  colonel  de  cavalerie  y  attire  l'attention  du  public  sur  les 
avantages  qu'on  s'assure  en  s'engageant  dans  son  régiment.  Outre 
les  avantages  conférés  par  la  loi  à  ceux  qui  accomplissent  plus  de 
deux  ans  de  service  on  a,  paraît-il,  Jai  perspective  «  d'une  vie  inté- 
ressante dans  une  garnison  jouissant  d'un  climat  salubre  à  six 
heures  de  Paris,  etc.  » 

Un  décret  du  20  août  1908  marque  un  nouveau  pas  dans  la  voie 
des  sacrifices  budgétaires  imposés  aux  contribuables  en  échange 
de  la  diminution  d'une  année  de  service  actif. 

Dans  quarante-cinq  régiments  d'infanterie  et  dans  les  bataillons 
de  chasseurs,  ceux  qui  resteront  volontairement  au  service  auront, 
comme  simples  soldats,  dès  le  début  de  leur  troisième  année,  qua- 
tre-vingt centimes  par  jour  comme  argent  de  poche.  Dans  trente- 
quatre  régiments  de  cavalerie  et  dans  les  batteries  à  cheval  station- 
nées sur  la  frontière,  on  touchera  un  franc  par  jour,  en  étant  dé- 
frayé de  tout. 

Ce  décret  n'a  pas  produit  grand  effet  sur  les  hommes  qui  allaient 
être  libérés.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  porté  un  peu  tard  à  la  connais- 
sance des  intéressés  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  eu  le  temps  de  consul- 
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ter  leurs  familles  sur  le  parti  à  prendre  d'après  les  avantages  offerts. 

Ce  contre-temps  est  regrettable. 

Il  est  encore  plus  regrettable  que  la  Chambre  se  soit  séparée 
sans  avoir  voté  et,  par  suite,  rendu  applicable  à  la  classe  1905  une 
proposition  de  loi  qui  a  été  adoptée  par  le  Sénat  avant  les  vacances 
de  Pâques. 

D'après  cette  proposition  de  loi  des  primes  seraient  accordées 
aux  militaires  qui  porteraient  leur  service  à  trente  mois,  tandis 
qu'actuellement  il  faut  être  lié  au  service  pour  quatre  ans  au  moins 
pour  avoir  droit  à  une  prime. 

En  outre,  on  aurait  la  faculté  de  contracter  des  rengagements  de 
six  mois  courant  depuis  la  fin  de  la  deuxième  année  de  service  jus- 
qu'au  l*'  avril  suivant. 

Ces  dispositions  nouvelles  sont  appelées  à  avoir  plus  de  succès 
que  celles  actuellement  en  vigueur.  On  a  remarqué  que  les  primes, 
touchées  de  suite,  avaient  plus  d'attrait  que  tous  les  autres  avan- 
tages pécuniaires  accordés  aux  rengagés.  Mais,  d'autre  part,  ceux- 
ci  cherchaient  à  se  lier  au  service  pour  le  moins  de  temps  possible 
et  comme  il  fallait  s'engager  pour  quatre  ans  pour  toucher  une 
prime,  ils  reculaient  devant  un  contrat  aussi  long.  Il  est  fort  pro- 
bable qu'ils  n'hésiteront  plus  devant  un  engagement  à  court  terme. 
Ils  reculeront  d'autant  moins  que,  surtout  dans  la  profession  de 
cultivateur,  nombreux  sont  les  hommes  libérés  en  septembre  qui 
ne  trouvent  pas  de  travail  avant  le  printemps  suivant. 

La  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat  leur  offre  précisément 
de  toucher  une  prime  en  restant  au  régiment  jusqu'à  la  reprise  des 
travaux  agricoles.  Il  est  urgent  de  la  voter. 


(1)    Cette    proposition  de  loi    est   due    à    Tinitiative  de    M.  le   séna- 
teur Pichon  (du  Finistère).  Elle  a  été  notée  sur  le  rapport  de  M.  Charles 


JBrmnbert. 
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Paru.  C.  E.  GOLD. 

Le  principal  résultat  politique  de  la  dernière  session  du  Iligsdag, 
ù  savoir  lo  compromis  électoral,  n  surexcité,  pt^ndanl  ces  quelques 
mois,  Tactivité  législative.  Au  cours  de  la  session  qui  a  pris  fin  le 
23  mai,  il  a  été  présenté  98  projets  et  22  profiositions  de  lois. 
91  des  premiers  et  4  des  secondes  ont  été  adoptés.  Parmi  les  prin- 
ci|Kiles  loih  utmvelles,  signalons  la  loi  du  20  avril  sur  l(*s  élections 
municipal('<i.  celle  du  5  mai  relative  aux  <lroils  de  douane  et  celle 
du  16  mai  concernant  la  «  réforme  judiciaire  ».  Cette  activité  ex- 
tr^Ine  n'a  été  rendue  possible  que  par  le  compromis  électoral,  qui 
a  fait  disparaître  toutes  divergences  <le  nature  à  contrarier  la  coo- 
pération du  parti  gouvernemental  avi»c  les  groupes  conser\aleurs. 
En  effet,  les  cunser\'ateurs-libéraux  du  I^ndsthing.  dont  le  chef 
est  le  comtr  Frfis.  ont  aidé  le  gouvernement,  auquel  ils  ont  fait 
des  avances,  a  niet(r«»  à  exéeulioh  >t»n  progr;unrn«'  dr  réformes, 
qu'il  était  impuissant  à  faire  adop!<»r  bitn  <|U*il  disjMisAl  au  Fol- 
kething  de  la  majorité.  I^  gouvernement  a  renoncé,  en  (Si'hange,  à 
quelques  articles  de  son  programme,  mais  les  mesures  ainsi  sa- 
crifiées ne  présentaient,  pour  la  plupart,  aucune  utilité  réelle. 

Celle  coalitii>n  du  parti  gouvernemental,  la  gauche  réformiste, 
a\ec  les  conser\ateurs,  a  provoqué  un  vif  mécontentement  chez  les 
membros  de  la  gauche  radicale,  mais  a,  en  revanche,  considérable- 
ment fortifié  In  position  du  gouvem**nient.  La  réalisation  d'impor* 
tantes  n^forines  y  a  égnlement  contribué.  Enfin,  l'abandon  de  toute 
I»oliii(|nt'  a'jrn^sivc  fi  IVgard  du  f^nd'itliin?  a  d'antani  mieux  cal- 
mé les  esprits,  que  cette  poIiti(|ue  conciliante  j»araTt  devoir  être 
suivie  pendant  assez  longtemps. 

\nus  irt»xpi»<erons  pas  en  délai!  les  disfiositions  de  la  loi  rela- 
tive aux  élections  municipales,  car  le  régime  en  vigueur  au  Dane- 
mark est  tn»p  profondément  <liff»''i''nt  tlu  système  français  pour 
offrir  grand  intérêt  ù  nos  lecteurs.  Signalons  seulement  les  inno- 
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valions  les  plus  importantes  :  le  droit  de  vote  aux  élections  muni- 
cipales et  communales  et  pour  Télection  des  commissions  char- 
gées de  Tassiette  et  de  la  répartition  de  Timpôt,  est  attribué  à 
toute  personne  des  deux  sexes,  ûgée  de  vingt-cinq  ans,  n'ayant 
subi  aucune  condamnation  infamante,  demeurant  depuis  deux  ans 
dans  Ja  même  circonscription  et  ayant  aquitté  ses  impôts.  Les  in- 
digents secourus  par  l'Assistance  publique,  qui  n'auront  pas  res- 
titué le  montant  des  secours  reçus,  et  les  interdits,  sont  exclus  du 
vote.  Le  mari  et  la  femme  seront  tous  deux  électeurs,  du  moment 
qu'ils  auront  acquitté  les  impôts  établis  en  raison  de  Jeurs  biens 
communs  et  aussi  de  leurs  biens  propres.  Les  élections  ont  lieu 
au  scrutin  de  liste,  suivant  un  système  de  représentation  propor- 
tionnelle. Aux  élections  pour  les  Conseils  généraux,  Jes  femmes 
jouissent  du  droit  de  vole  au  môme  titre  que  les  homn^s,  du 
moment  qu'elles  sont  propriétaires  dans  le  département.  Rappe- 
lons que  ces  élections  se  font  à  deux  degrés  pour  l'infunense  ma- 
jorité des  électeurs  ;  seuls  les  grands  propriétaires  sont  chacun 
électeur  au  second  dcirré. 

La  nouvelle  loi  aura  sans  doute  pour  effet  de  doubler  à  peu 
près  le  nombre  des  électeurs,  ce  qui  le  porterait  à  900.000.  Les 
femmes  célibataires  et  indépendantes  appelées  à  être  électrices 
seront  au  nombre  d'environ  54.000,  soit  8.000  à  Copenhague, 
11.000  dans  les  autres  villes  ;  35.000  dans  les  communes  rurales. 
Les  femmes  mariées  deviendront  électrices  au  nombre  d'environ 
300.000  ;  la  catégorie  des  domestiques  en  fournira  environ  30.000. 

La  nouvelle  loi  douanière  frappe  de  droits  relativement  élevés 
les  articles  de  luxe,  en  y  comprenant  le  vin  et  Je  tabac,  et  diminue 
les  droits  sur  les  produits  de  première  nécessité,  comme  le  char- 
bon et  le  pétrole.  Protectionnistes  et  libre-échangistes  se  sont  éner- 
giquement  combattus,  pour  aboutir  finalement  ù  un  compromis. 
Les  métiers  et  industries  bénéficient,  de  par  la  nouvelle  loi,  d'une 
certaine  mesure  de  protection  dont  ils  auraient  difficilement  pu  se 
passer.  I^s  socialistes  se  trouvaient  dans  une  situation  assez  dé- 
licate :  ils  ont  intérêt  à  protéger  la  main-d'œuvre  et  les  industries 
nationales  ;  mais,  d'autre  part,  ils  avaient  fait  cause  commune 
avec  les  libre-échangistes,  en  vue  de  gagner  à  leur  parti  les  ou- 
vriers agricoles.  Ils  ont  fini  par  voter  le  projet  en  dernière  lec- 
ture. 

La  nouvelle  loi  n'implique  pas  une  transformation  radicale  de 
la  politique  douanière  suivie  jusque-là,  mais  elle  entraînera  une 
diminution  considérable  des  revenus  publics.  Pour  y  faire  face, 
on  a  augmenté  sensiblement  les  droits  sur  les  alcools,  même  sur 
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ceux  acluellement  emmagasinés.  Le  reste  sera  fourni  par  une  aug- 
mentation des  droits  successoraux,  auxquels  une  loi  nouvelle 
donne,  de  plus,  un  caractère  progressif.  C'est  la  première  appli- 
cation qui  soit  faite,  en  Danemark,  du  principe  de  la  progressivité. 

La  loi  sur  la  réforme  judiciaire  ne  devant  entrer  en  vigueur  que 
dans  quelques  années,  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir.  Elle 
pose  Jes  principes  suivants  :  publicité  des  opérations  judiciaires, 
prédominance  de  la  procédure  orale,  introduction  du  jury  dans 
le  jugement  des  affaires  criminelles  et  des  procès  politiques.  Ces 
réformes,  déjà  promises  par  la  Constitution  de  1849,  avaient  tou- 
jours été  ajournées,  mais  on  doit  dire  que  le  système  actuel 
avait  fonctionné,  en  pratique,  d'une  manière  assez  satisfaisante. 
Pour  des  raisons  d'économie,  on  n'a  pas  opéré  la  séparation  com- 
plète du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  que  pro- 
mettait aussi  la  Constitution  :  Jes  juges  de  première  instance  con- 
tinueront à  faire  fonction  d'officiers  de  police,  sauf  dans  les  viUes 
principales, 

La  loi  sur  les  enfctnis  illégitimes  contient  des  innovations  consi- 
dérables. Jusqu'à  présent,  la  mère  de  J'enfant  ne  pouvait  contrain- 
dre le  père  qu'au  paiement  d'une  pension  minime  ;  désormais,  il 
devra  subvenir  aux  3/5  des  frais  d'entretien  de  l'enfant,  et  à  la 
totalité  au  cas  de  mort  de  la  mère,  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait 
dix-huit  ans  révolus  —  ou  dix-sept  ans  dans  certains  cas.  Si  le 
père  vient  à  mourir,  ses  héritiers  doivent  continuer  la  pension 
pour  l'enfant,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  il  aurait  hé- 
rité s'il  eût  été  enfant  légitime.  Si  le  père  laisse  une  veuve,  les 
héritiers  ne  paient  pour  l'enfant  naturel  que  s'il  a  été  conçu  avant 
le  mariage  ;  si  le  père  laisse  des  enfants  légitimes,  ses  héritiers 
ne  sont  tenus  à  rien  à  J'égard  des  enfants  naturels  plus  jeunes  que 
les  enfants  légitimes.  Si  le  père  ne  verse  pas  exactement  la  pen- 
sion alimentaire,  la  mère  en  reçoit  le  montant  de  l'Assistance 
publique  sans  que  ce  soit  considéré  comme  secours  d'indigent. 
Si  le  montant  versé  ne  peut  être  recouvré  auprès  du  père,  la  pen- 
sion lui  est  imputée  comme  secours  d'indigent.  La  mère  a  Je  droit 
de  faire  fixer  et  verser,  même  avant  la  naissance,  la  somme  due 
pour  ses  couches  et  son  entretien  pendant  ce  temps,  ainsi  que  pour 
rolui  de  l'enfant. 

Une  autre  loi,  votée  en  môme  temps,  ordonne  au  mari  de  pour- 
voir aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  légitimes,  sous 
peine  de  saisie  ou  de  prison.  En  cas  de  divorce,  il  ne  doit  rien  être 
changé  à  la  situation  de  la  communauté. 

Le  roi  de  Suède  a  rendu  visite,  à  Copenhague,  à  la  Cour  de  Da- 
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nemark,  et  la  réception  qui  Jui  a  été  faite,  a  été  beaucoup  phu 
chaleureuse  qu'on  n'eût  pu  s'y  attendre.  Il  ne  faudrait  p>as,  louto- 
fois,  attribuer  ce  fait  à  la  conclusion  récente  des  acconk  relaliîfs 
à  la  mer  du  Nord  et  à  la  Baltique,  car  ces  accords  n'ont  q&t-  la 
valeur  de  papiers  diplomatiques,  aisés  à  viojer.  C'est  bien  l'opi- 
nion qu'a  exprimée  a-ussi  le  roi  d'Angleterre,  lorsqu'il  a  wenâQ  vi- 
site, à  son  tour,  à  la  cour  de  Danemark,  accompagné  de  la  reine. 
On  prétend  môme  qu'il  aurait  insisté  beaucoup  pJus  feMPtement 
qu'il  n'a  été  dit  dans  les  comptes  rendus  officieils,  sur  l'obligation 
qui  s'impose  au  Danemark  de  se  protéger  d'avance  contre  toute 
attaque  imprévue.  Le  roi  Edouard  a  été  accueilli  par  la  poputa^- 
tion  danoise  avec  une  vive  S3nmpathie. 

A  l'occasion  de  la  visite  du  Président  de  Ia<  République  fran- 
çaise, la  population  danoise  a  manifesté  avec  chaleur  les  senti- 
ments d'amitié  qu'elle  professe  à  l'égard  de  la  France. 

Aussitôt  après  le  départ  du  président  Fallières,  fui  reconstitué 
le  ministère  Christensen,  qui  avait  perdu,  au  printemps  dernier, 
M.  Lassen,  ministère  des  Finances,  homme  d'une  haute  valeur. 
M.  Christensen,  Président  du  Conseil  et  ministre  de  la  Défense  na- 
tionale, prit  l'intérim  des  Finances  et  fit  voter  la  loi  douanière 
dont  nous  avons  parlé,  avec  quelque  atténuation  des  droits  sur  les 
vins,  pour  accorder  satisfaction  aux  réclamations  de  la  France. 
Il  fut  alors  aidé  dans  cette  tâche  par  M.  Neergard,  chef  de  la  gau- 
che modérée  et  ainsi  se  trouva  scellée  l'alliance  des  deux  fractions 
de  gauche.  On  s'attendait  à  ce  que  M.  Neergard,  économiste  dis- 
tingué, fût  appelé  à  prendre  la  succession  de  M.  Lassen  ;  mais 
peut-être  ne  voulut-ij  pas  faire  partie  d'un  Cabinet  où  se  trouvait 
M.  Alberti,  ministre  de  la  Justice.  Par  ses  procédés  brutaux  et  sa 
conception  toute  particulière  de  l'art  de  gouverner.  M.  Alberti 
s'était  attiré  les  colères  de  l'opposition  qui  attaqua  violemment 
son  administration  en  général,  mais,  plus  particulièrement,  sa  ges- 
tion de  quelques  grandes  institutions  financières.  Mais,  soutenu 
par  le  parti  gouvernemental  et  par  la  droite  du  Landsthing,  il 
avait  su  faire  adopter  la  loi  sur  la  réforme  judiciaire,  et  son  pres- 
tige s'en  était  houvé  rehaussé.  Enfin,  M.  Christensen,  comprenant 
que  malgré  tout,  il  n'avait  pas  avantage  à  le  garder,  le  décida  à 
donner  sa  démission  le  24  juillet.  M.  Alberti  eut  pour  successeur 
M.  Hœgsbrœ,  ministre  des  Voies  et  Communications.  Ancien 
avoué,  M.  Hœgsbrœ  est  d'une  honorabilité  parfaite,  mais  d'une 
compétence  discutable,  et  déj.^.  dans  son  précédent  ministère,  il 
s'était  attiré  de  vives  critiques.  M.  Jensen-Sœnderus  lui  succéda. 
M.  Ole  Hansen  donna  sa  démission  de  ministre  de  l'Agriculture 
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et  fut  roiiiplacé  par  M.  Anders  \ielsen,  chef  du  p^irli  réformiste. 

L(^  problème  capital  que  constitue  ia  question  de  la  défense  mi- 
lit;iiiv  (le  Copenhague,  attend  toujours  une  solution.  Au  bout  de 
SIX  ans,  la  (Commission  parlementaire  spéciale  s'est  décidée  a  don- 
ner de  ses  nouvelles.  L*accord  ne  s'est  pas  fait  entre  ses  membres, 
car  malheureusement,  cette  question  est  devenue  une  question  po- 
iiti(|ur.  loi  <lroite  a  toujours  été  (>iirtisante  des  fortiiications  et  elle 
ne  s*<ïlïray;iit  même  pas  du  recours  ;i  des  lois  provisoires,  contrai- 
res à  la  Constitution.  La  gauche  a  adopté  le  }>oint  de  vue  opposé. 
Les  réf(»rmistes,  bien  que  soucieux  de  la  défense  nationale,  en  sont 
arrivés  ù  cette  solution  étrange  :  démolition  des  fortiiications  de 
Copenhague  du  côté  de  la  terre,  sauf  quelques  ouvrages  perma- 
nents ;  mais  extension  des  fortifications  maritimes  et  développe- 
ment de  la  marine.  La  question  sera  sans  doute,  avant  peu,  Tob- 
'}*'{  d*une  discussion  approfondie,  qu'elle  mérite  d'ailleurs.  En  ef- 
fet, on  ne  voit  pas  bien  comment  Copenhague  pourrait  se  passer 
de  fortifications  du  côté  de  la  terre. 

La  villp.  et.  par  suite,  le  Danemark,  seraient  ù  la  merci  d'un 
coup  de  main.  Il  vient  de  paraître  une  brochure  inlitulée  :  Le  jour 
du  iuijcmeni,  fiction  dont  Fauteur  raconte  avec  beaucoup  de  talent 
IVnvahissement  imaginaire  du  Danemark  par  TAIlemagne.  sans 
déclaration  de  guerre.  Temprisonnement  du  roi.  la  fin  de  Tindé- 
p«'ndanco  dxx  Danemark.  Cette  brochure  s  est  vendue  à  <les  mil 
liers  d'exemplaires.  1^  camf^agno  énergique  menée  par  les  fera 
mes  danoisi*s  en  faviMir  (h*  hi  dt^lense  nationale  a  éveillé  au*^si 
l'opinion  publique  Knfin,  h*  'Jf)  juilb-l,  fiHe  du  2rj<r  ninii  versa  in*  de 
la  gardt*  du  oorp>,  le  Prince  rovid  a  prononcé.  connn«*  chef  <!♦•  In 
Uîirdt\  un  <lis<'ours  où  il  a  appelé  Copenhague»  Ir  cirur  du  Dane- 
mark et  a  exprimé  l'espoir  <|ue  les  fortifications  th»  Wvvp  »*eraionl, 
ellos  aussi,  mises  en  état  de  déf<»nse.  Ce  discours  a  provo«[n«''  un 
vif  enthousiasme. 

L'altitude  Ir^s  nette  du  prince  contraste  avec  la  réserve  doi»t  le 
roi  a  fait  preuve,  dans  son  discours  <ln  Trône,  lorsqu'il  a  parlé 
de  cette  question.  Mais  enfin,  il  faut  espérer  qu'on  n'adopteni  y:i^ 
la  demi-solution  proposée,  extrêmement  dangereuse  en  elle-m/^me. 
et  offeîisante  pour  l'Angleterre  au  mémo  titre  qu'agréable  h  l'Mle- 
ni.'itrni».  II  faut  souhaiter  (pie  Copenhague  soit  fortifi*^  et  «ur  terre 
et  sur  mer. 

\u  moment  «»u  le  Cn!>ij»ei  ri»coT)*iiitn('»  allait  al»oid»*i  franrlieinent 
IVfiiile  de  ce  irrand   probh'^nie  de  la  défense  nationale,   il  se  ;.io- 
dni«il  un  vérit.dile  coup  de  théAtre.  humiliant  à  \,\  \érifé  poin   no 
tr»'  infortuîié  pa\<.  Cn  homme  polititpn^  des  plu^  «^n  vue.  M.  AdJer 
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Alberli,  dont  nous  avons  souvent  parlé  dans  nos  chroniques,  mi- 
nistre de  la  Justice  dans  le  premier  ministère  parlementaire  en 
1901,  puis  dans  le  Cabinet  Christenscn,  qui  succéda  en  1904  au  mi- 
nistère Deuntzer,  se  constituait  prisonnier  le  8  septembre,  en  se 
déclarant  coupable  de  détournements  et  de  faux.  Ses  détourne- 
ments, qui  s'élevaient  à  près  de  20  millions  de  francs,  atteignaient 
surtout  deux  institutions  administrées  par  lui,  bien  qu'étant  mi- 
nistre de  la  Justice,  presque  autocratiquement  d'ailleurs  :  l'Expor- 
tation beurrière  des  agriculteurs  danois  et  la  Caisse  d'épargne  des 
paysans  de  Seeland.  I^  préjudice  subi  par  les  paysans  est  considé- 
rable ;  l'atteinte  portée  au  commerce  danois  plus  grande  encore  ; 
mais  cela  n'est  rien  à  côté  de  Toutrage  fait  au  peuple  danois  par 
un  homme  qui  jouissait  de  la  confiance  du  roi  et  d'une  grande  par- 
tic  du  Rigsdag,  et,  grûce  à  celle  confiance,  avait  été  mis  à  la  tôle 
do  l'administration  de  la  Justice.  Cruelle  et  humiliante  ironie  que 
le  spectacle  d'un  faussaire  et  d'un  voleur  chargé  de  juger  les 
délits  d'autrui  ? 

Au  point  de  vue  psychologique,  Alberli  est  un  type  intéressant. 
Poussé  par  une  ambition  sans  bornes,  très  intelligent  d'ailleurs 
et  très  énergique,  il  voulut  arriver  et  arriver  vite.  De  son  père, 
membre  très  connu  de  la  gauche,  il  hérita  un  nom  estimé  dans  ce 
parti,  nom  grAce  auquel  il  devint  bientôt  directeur  de  la  Caisse 
d'épargne  des  paysans  de  Seeland,  institution  créée  par  son  père. 
Par  des  moyens  contestables,  il  était  entré,  en  1889,  dans  la  So- 
ciété pour  l'exportation  du  beurre.  Presque  en  même  temps,  il 
était  élu  au  Folkething,  où  il  chercha  à  parvenir.  On  l'aimait  peu  ; 
on  le  redoutait  fort,  et  l'on  n'osa  pas  l'exclure  lors  de  la  consti- 
tution d'un  ministère  parlementaire  en  1901. 

Sans  cesse  il  eut  à  lutter  contre  des  difficultés  financières  et  fut 
peu  heureux  dans  la  plupart  de  ses  entreprises.  Il  spécula  sur  les 
constructions,  se  lança  dans  une  entreprise  de  briqueterie,  fonda 
un  journal,  spécula  sur  les  mines  d'or,  mais  ne  rencontra  la  chance 
nulle  part.  Ses  dettes  —  et  aussi  les  intérêts  h  payer  —  augmen- 
taient rapidement  ;  mais  il  sauva  les  apparences  jusqu'à  la  fin  et 
étouffait  ses  angoisses  dans  un  travail  fiévreux.  Il  vivait  d'ailleurs 
assez  modestement  et  se  flattait  sans  doute  de  récupérer,  par  de 
nouvelles  spéculations,  ses  pertes  précédentes. 

Comme  ministre,  il  abusait  en  même  temps  de  son  autorité.  Son 
abus  des  commutations  de  peines  et  des  sursis,  son  établissement 
de  peines  corporelles  en  punition  de  violences  commises,  son  arbi- 
traire h  l'égard  des  autorités  sanitaires,  ses  actes  de  favoritisme 
sans  scrupules,  tout  cela  aussi  chargera  sa  mémoire.  D'ailleurs, 
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au  cours  de  raïuiùe  dernière,  il  avait  été  attaqué  \iuleniincnt  daus 
la  presse  et  au  liigsdag  ;  sa  probité  était  mise  en  doute  ;  sa  iniine 
financière  apparaissait  comme  menaçante,  mais  sans  que  personne 
s'attendit  à  une  chute  aussi  profonde. 

Pour  couvrir  le  déficit  existant  à  la  Caisse  d'épargne,  il  avait 
fait  un  faux  reçu  de  dépôt  au  nom  d'une  banque  de  Copenhague, 
reçu  de  plusieurs  millions  de  couronnes,  purement  imaginaires  ! 
Mais,  quand  survint  la  débâcle,  il  préféra  le  déshonneur  à  Ja  mort; 
il  conserva  tout  son  sang-froid  dans  les  diverses  phases  de  ce 
hcand^ile  et  l'on  dit  qu'en  prison  il  conserve  même  toute  son  arro- 
gance. 

.M.  (-hristenscn,  Président  du  Conseil,  jugea  d'abord  —  assez 
singulièrement  d'ailleurs  —  que  cette  affaire  ne  je  regardait  ni  ne 
l'atteignait.  Mais  le  comte  Haben,  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res, ayant  alors  donné  sa  démission,  le  roi  accepta  celle  du  Ca- 
binet tout  entier,  le  VJ  septembre,  lin  effel,  M.  Chrislcnsen  dut  re- 
coimailre  que,  malgré  son  honnêteté  incontestable,  il  se  trouvait 
compromis,  puisqu'il  avait  fermé  l'oreille  aux  attaques  dirigées 
contre  l'administration  et  les  opérations  singulières  de  son  minis- 
tre de  la  Justice.  Bien  mieux,  arguant  de  l'absence  do  prouves 
décisives,  il  avait,  pendant  son  intérim  connue  ministre  dos  Fi- 
nances, prêté  sur  nantissement  à  la  Caisse  d'épargne  dos  paysans, 
une  soninio  de  1  1/:^  million  de  couronnes  ;  et,  au  moment  où 
M.  Alberti  donna  sa  démission,  il  avait  obtenu  pour  lui  un  signe 
de  faveur  du  roi.  On  reprochait  également  à  M.  Christensen  d'a- 
voir eu  des  choix  malheureux,  surtout  pour  Jes  monibros  inamo- 
vibles du  Sénat,  ot  d'être  un  honnête  honinio,  mais  non  pas  un 
homme  d'Htat,  Christensen  se  retira  à  contre-c(rur,  car  il  a\ait  la 
confiance  de  la  gauche  réformiste,  le  parti  lo  plus  imvortant  du 
Folkething,  et  parce  qu'il  voulait,  ainsi  que  son  parti,  maintenir 
au  Folkething  le  \éntable  régime  parlomontairo.  Ans^i  décida-t-il 
de  rester  on  fonctions,  avec  ses  ministres,  jns(|u'i'i  la  rentrée  du 
Rigsdag,  lo  2S  «loptonibre. 

Au  Uigsdag  so  poursuivit, pendant  trois  jours,  une  discussion  as- 
sez confus*'  ot  f.'itigahlo  au  sujot  do  l'affairo  Alborti.  On  atlopta 
finalomont  un  ordre  du  jour  favorable  au  uonvernement,  mais  la 
tournure  dos  <lébats  a\ait  montré  à  MM.  Christensoii  ot  Berg  que 
leur  rotrailo  était  nécessaire. 

M.  .\eergard,  ministre  des  Finances,  lui  «liargé  do  constituer 
le  nouveau  Cabinet.  TAche  difficile,  élan*  données  les  circonstan- 
ces, (|ui  empêchaient  de  grouper  dos  hommes  indépendants  et  émi- 
nenls.  D'autre  part,  M.  Xeergard  avait  trop  les  mains  liées  pour 
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entreprendre  Tépuralion  qui  eût  été  nécessaire.  Le  11  octobre,  il 
présenta  sa  liste,  assez  peu  brillante  d'aiUeurs.  Quatre  ministres 
de  l'ancien  Cabinet  sont  restés  en  fonctions  ;  le  comte  Raben  a  été^ 
remplacé  par  le  comte  Ah.lefeldt-Laurvigen,  ministre  du  Danemark 
à  Vienne  ;  M.  Brauii,  préfet,  resté  jusque-là  étranger  à  la  politi- 
que, a  pris  les  Finances,  et  M.  Neei^aard,  que  ses  études  anté- 
rieures désignaient  pour  les  Finances,  a  dû  prendre  le  ministère 
de  la  Défense  nationale,  toute  autre  solution  étant  devenue  impos* 
sible.  M.  Berntsen,  modéré,  vieux  partisan  de  M.  Neergaard,  eut 
;Ie  portefeuille  de  l'Intérieur.  Le  nouveau  Cabinet  a,  comme  le 
précédent,  un  caractère  agrarien. 

M.  Christensen  a  été  élu  chef  du  parti  réformiste.  Il  conservera 
donc  une  grande  influence,  du  moins  jusqu'aux  élections  du  priz^- 
temps  prochain,  qui  modifieront  peut-être  la  situation.  On  pour- 
rait considérer  comme  le  symptôme  d'un  changement  d'orienta- 
tion l'élection  complémentaire  qui  a  eu  lieu  à  Kœge,  l'ancienne 
circonscription  d'Alberti,  où  a  été  élu  un  radical,  contre  un  can- 
didat réformiste. 

Dans  le  discours  où  il  a  exposé  au  Folkething  le  programme  du 
ministère,  M.  Neergaard  a  déclaré  que  le  Danemark  devait  être  en 
mesure  de  défendre  sa  neutralité  et  disposer  pour  cela  des  mêmes 
forces  militaires  que  les  Etats  de  grandeur  analogue.  Le  gouver- 
nement présentera  bientôt  un  projet  de  loi  à  cet  effet,  basé  sur 
le  rapport  de  la  Commission  de  Défense,  et  pour  lequel  le  minis- 
tère posera  la  question  de  confiance.  En  faisant  des  concession» 
de  part  et  d'autre,  on  arrivera  sans  doute  à  s'entendre. 


LA 
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I.  --  LA  VIE  I.ÉOISIjAT1V£  ET  PARLEMENTAIRE 
I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Oircnlaires,  etc. 

i*'  octobre.  —  Statistique  des  gluooees  et  mélasses  pendant  1a  campagne 
1907-1908  (Non  Officiel,  p.  6784). 

3  octobre.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
la  vente,  l'achat  et  l'emploi  do  Fopium  et  de  ses  extraits  (J.  0.,  p.  6818). 

1)0  octobre.  —  Discours  de  M.  Clemenceau  à  Bandol  (J.  0.,  p.  6938, 
Non  officiel). 

14  octobre.  —  Décret  relatif  aux  avis  d'aippel  téléphonique  franoo4ta- 
lien  (convention  de  Rome  du  18  juillet  1907)  (J.  0.,  p.  7013). 

1^5  octobre.  —  Protocole  signé  à  Bruxelles,  le  22  juillet  1908,  en  ime 
de  la  suspension  temporaire  de  l'importation  et  de  la  vente  d'armes  à  feu, 
de  munitions  et  de  poKtdre,  x>ar  application  de  l'acte  de  Bruxelles  du 
2  juillet  1890  (J.  0.,  p.  7038). 

16  uci()i)rc.  —  Circulaire  relative  aux  appels  des  réservites  en  190£| 
(J.  0.,  p.  7058). 

Décret  modifiant  les  décrets  du  17  juillet  1900  et  du  11  août  1905,  re- 
latifs à  la  Bourse  de  Travail  de  Paris  (J.  0.,  p.  7061). 

23  octobre.  —  Décret  nommant  le  ministre  de  la  Marine  (J.  0., 
p.    7257). 

24  octobre.  —  Décret  promulguant  la  deuxième  conventicm  addition- 
nelle à  la  convention  internationale  du  14  octobre  1890,  sur  le  traasp<Hiï 
des  marchandises  par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le  19  septembre  1906 
(J.  0.,  p.  7277). 

31  octobre.  —  Décret  instituant  et  nommant  une  commission  chargée 
d'étudier  les  réformes  à  apporter  dans  les  attributions,  l'organisation  et 
le  recrutement  du  Conseil  supérieur  des  Colonies  (J.  0.,  p.  7441). 

II.  —  Documents  parlementaires. 

1^  Sénat 

Proposition  de  loi  modifiant  les  articles  47,  48,  49,  60,  du  Oode^  de 
commerce  (Poulie),  n<>  258. 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  modifiant  les  oonditi<ms  de  nomi- 
nation au  grade  de  sous-lieutenant  des  élèves  de  Saint-Qyr  et  de  Po- 
lytechnique, n^  228. 
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2®  Chambre  des  députés 

Nouvelle  rédaction  de  la  oommission  pour  les  articles  37,  38  et  39  du 
projet  d'impôt  sur  le  revenu  (n^*  1730,  0"  Annexe . 

Projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  Conseils  de  Préfecture  et  à  la 
création  de  tribunaux  administratifs,  n*'  2005. 

Projet  de  loi  approuvant  une  convention  entre  TËtat  et  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes,  pour  Texploitation  d'intérêt  général,  n*'  2067. 

Rapport  sur  le  budget  1909  du  ministère  de  l'Intérieur  (Jeanneney), 
n<>   201G. 

Proposition  de  loi  modifiant  le  tarif  général  des  douanes,  pour  les  fé- 
cules exotiques  et  les  tapiocas  (Archambeaud),  n®  2054. 

Proposition  de  loi  abrogeant  Tarticle  213  du  Code  civil  (J.  Godart . 
no  2051. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  marchés  de  gré  à  gré  passés 
pour  le  compte  des  communes  et  des  établissements  publics  de  bienfai- 
sance (Normand),  n«  2048. 

Annexe  n°  7  au  projet  de  loi  fixant  le  budget  général  de  1909,  n*  1709, 
annexe  7. 

Rapport  sur  le  budget  de  Tlnstruction  Publique  (Steeg),  n®  2022. 

Rapport  de  la  proposition  de  loi  Morel  modifiant  le  tarif  des  douanes 
sur  les  objets  durs  à  tailler,  le  celluloïd  et  les  ouvrages  en  matières  di- 
verses  (Plichon),  n«  1869. 

Rapport  sur  lo  budget  des  monnaies  et  médailles  (Ridouard),  n^  2010. 

Rapport  sur  le  budget  des  troupes  coloniales  (ministère  de  la  Guerre) 
et  des  dépenses  militaires  (ministère  des  Colonies)  (Le  Hérissé),  n^  2019. 

Rapport  sur  le  budget  du  ministère  des  Finances  (Massé),  n*  2009  et 
une  annexe. 

Rapport  sur  le  budget  du  ministère  des  Travaux  publics  (Conventions 
et  garanties  d'intérêt)  (Aimond),  n®  2034. 

Proposition  de  loi  modifiant  les  l'**  et  2«  paragraphes  de  Fart.  22  de  la 
loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'arméo  (Bouvori),  n®  1981. 

Rapport  sur  le  budget,  annexe  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Ma- 
rine (H.  Michel),  no  2021. 

Projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour  les 
opérations  militaires  au  Maroc,  sur  l'exercice  1908,  n**  2040. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  Morel  augmentant  1|>  tarif  des 
douanes  pour  les  machines  à  écrire  et  à  calculer  (Plichon),  n®  1868. 

Rapport  sur  le  budget  des  cultes  (Péret),  n^  2012. 

Rapport  sur  le  budget  de  la  Légion  d'Honneur  (Dulau),  n*  2014  -^  de  la 
Justice  (Péret),  n°  2011,  —  du  budget  de  l'Kcole  Centrale  des  Arts  et  Ma- 
nufactures (Ch.  Dumont),  n<>  2025  —  des  Affaires  Etrangères  (Desdia- 
nel),  no  2015. 

Projet  de  loi  autorisant  les  perceptions  i>our  le  budget  1909  de  l'Al- 
gérie, no  2006. 

Projet  de  loi  relatif  aux  usines  hydrauliques  établies  sur  les  cours  d'eau 
et  canaux  du  domaine  public,  n°  1941. 

Proposition  de  loi  modifiant  les  lois  de  1875  et  de  1889  sur  l'élection  des 
députés  (Pelisse),  n®  1971. 

Proposition  de  loi  supprimant  les  héritages  en  ligne  collatérale,  pour 
assurer  le  service  des  retraites  ouvrières  (AUemane),  n^  1979. 
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Proposition  do  loi  modifiant  l'article  1717  du  Oxle  civil,  relatif  aux 
baux  (Thierry),  n^  2(X)3. 

Projet  do  Ici  autorisant  de»  avance»  aux  société  ooopérativeti  af^icoIcH 
d'Algérie,  n»  1881. 

Proposition  de  loi  modifiant  lo  rôle  du  Président  des  Ck>ur8  d'Assises  pen- 
dant  Ie«i  audiencm  (Chapiteau),  n**  1898. 


II.  -  OHRONOLOOIS  POLITIQaB  BT  SOOIAUB 

Ohronologie  firançaise 

r>  «M-lolin*.  ---  Ouvrrturo,  à  Paris,  du  Congru  du  froid. 

:»-9  «M'tobre.  —  La  Confédération  «énéralo  du  travail  tient,  à  Mar- 
M'ilk*,  un  Cbngrès  mouvementé.  Lies  réformistes,  bien  que  représentant 
uno  majorité  do  syndiqués,  ne  peuvent  obtenir  rétablissement  d*an  »ya- 
tèmc  de  représentation  proportionnelle  dan»  la  Confédération.  La  ques- 
tion di*  la  reprise  den  rapports  avec  le»  groupements  ouvriers  étrangers 
<  st  également  étouffée.  Ln  majorité  du  Congrès,  gràco  au  système  de  don- 
nrr  une  voix  à  chai|ue  syndicat,  quel  soit  le  nombre  des  membres  de  ce 
-syndicat,   vote  une  résolution   révolutionnaire  et  antipatriotique. 

H  octobre.  -  M.  Clemenceau  prononce  à  Bandol  (Var),  un  di^ooum  dans 
lequel  il  expoKo  la  politique  du  gouvernement,  en  particulier  sa  |K>lttiqu« 
sociale. 

Il  octobre.  --  Le  Congrès  radical  et  radical-socialisto  qui  h  est  tenu  à 
Dijon,  termine  ses  séam«M  en  adoptant  une  résolution  par  laquelle  il  dé- 
claro  ne  reconnaître  aucun  ennemi  à  gauche,  tout  en  blâmant  le  sabotage 
«'I  la  grève  générale,  et  témoigne  sa  sympathie  iwur  1rs  déshérités,  en 
faveur  de.sc|uels  il  faut  faire  des  réformes.  La  déclaration  affirme  aussi  la 
niH>essité  de  continuer  la  lutte  contre  rKglise  et  contre  la  réaction. 
M.  I/nfferre  est  élu  Président  du  nouveau  cx>mité  du  parti  radical  et  ra- 
il ical-. socialiste. 

13  octobre.  —  Rentrée  de^  Chambres.  Les  séances  des  deux  Chambres 
M>nt  consacrées  à  régler  l'ordro  du  jour. 

te  iirl«ilirc.  -  Chamhrr.  —  M.  Henri  Michel,  rapporteur  de  la  Com- 
mÎA^ion  d'enquête.  dévelopi>e  mm  interpi^llation  sur  les  accidents  niulti- 
plcN  qui  S4»  produisent  dans  la  marint ,  Il  demande  la  suppression  de  la 
poudre  noire,  raméli<;r.ition  de  la  fabrication  de  la  poudre  B,  et  la  dispa- 
rition dt*s  jalouKies  entre  k*s  divers  si*rvice«  de  la  marine. 

17  octobre.  —  l'hnmhrr.  L*amiral  Bienaimé  développe  son  tnterp4'l- 
lation  sur  l'état  de  la  nutrine  et  critique  en  particulier  Tartillerie  navale. 

19  ort<ilire.  --  rhnmhrr.  -  -  M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine,  répond 
à  MM.  Michel  et  Bienaimé.  M.  Delcassé  critique  vivement  la  lenteur  et 
la  néi:li{^nce  du  ministère  de  la  Marine  et  demande  une  réforme  d'en- 
sembla.  M.  ThomMin  lui  répoml  en  faisant  remarquer  que  beauooup  do 
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re^[>onsabilité6  retombent  sur  ses  prédécesseurs.  La  Chambre  doauie  la 
priorité  à  Tordre  du  jour  Delcassé  et  Michel,  ainsi  conçu  : 

<(  La  Chambre,  déplorant  les  négligences  funestes  relevées  à  roocasion 
de  la  catastrophe  de  Yléîia  ot  rei>oussant  toute  addition,  passe  à  Tordre  du 
jour.  M 

La  première  partie  est  adoptée  par  568  v<hx  contre  1.  Â  la^  suite  d'une 
intervention  de  M.  Clemenceau,  demandant  l'expression  de  la  confiance 
dans  le  gouvernement,  les  mots  ((  repoussant  toute  addition  »  sont  rejetés 
par  324  voix  contre  231.  M.  Thomson  laisse  entendre,  à  ce  moment,  qu'il 
va  donner  sa  démission;  et  M.  Clemenceau  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter. 
On  vote  alors,  par  345  voix  contre  122,  une  addition  de  M.  David,  ainsi 
conçue:  ((  et  confiante  dans  le  gouvernement  pour  réaliser  les  réformes 
nécessaires  »,  puis  l'ensemble  est  voté  à  mains  levées. 

A  Tissue  de  la  séance,  M.  Thomson  donne  sa  démission  de  ministre  de 
la  Marine. 

20  octobre.  —  Chambre.  —  M.  Biétry  interpelle  le  gouvernement  parce 
que  celui-ci  n'a  pas  intenté  de  poursuites  contre  ceux  qui  attaquent  la 
Cour  de  Cassation  à  propos  de  son  interprétation  de  V article  445  du  Gode 
Instruction  criminelle.  M.  Briand,  ministre  de  la  Justice,  expose 
Tinanité  do  ces  attaques,  dont  le  but  est  de  faire  re\'ivre  Vaf faire  Dreyfus. 
M.  Biétry  ayant  prononcé  des  paroles  violentes  qu'il  se  refuse  à  retirer, 
la  censure  avec  exclusion  temporaire  est  prononcée  contre  lui  et  il  est 
expulsé.  La  Chambre  commence  la  discussion  du  budget  1909  et  vorte  le  huà- 
gct  de  la  Justice.  —  Suite  de  la  discussion  de  Vimpôt  sur  le  revenu,  La 
Chambre  repousse  tous  les  înnendements  tendant  à  la  suppression  des  ar- 
ticles 37  et  38  du  projet,  et  adopte,  par  suite,  le  principe  de  Timpôt  sur 
les  bénéfices  agricoles. 

Sénat.  Ajournement,  faute  de  documentation  suffisante,  de  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  Chautemps,  relative  au  transport-  de  Vé- 
nergio  électrique. 

M.  Alfred  Picard,  ancien  Commissaire  général  de  l'Exposition  de  1900, 
succède  à  M.  Thomson  oomme  ministre  de  la  Marine. 

Le  Congres  socialiste,  qui  s'est  tenu  à  Toulouse,  vote  un  ordre  du  jour 
satisfaisiint  aussi  bien  les  syndicalistes  révolutionnaires  que  les  socia- 
listes parlementaires. 

22  oclobre.  —  Chambre.  —  Impôt  silt  le  revenu.  M.  Renard  développe 
un  amendement  à  l'article  37.  Il  est  partisan  de  Timpôt  sur  les  hénéfiees 
agricoles,  mais  il  n'admet  pas  le  taux  du  forfait,  ni  surtout  la  relation 
d'égalité  établie  entre  le  produit  de  l'exploitation  agricole  et  le  roTenii 
foncier,  sans  tenir  compte  de  la  ^ture  et  de  la  qualité  de  Tesplortation. 
M.  Pelletan  combat  ce  point  de  vue.  La  suite  de  la  discussion  est  ren- 
voyée au  lendemain.  Vote  des  budgets  de  la  Légion  d'Honneur  et  de  l'Im- 
primerie nationale.  Discussion  du  budget  du  ministère  des  Finances. 

Sénat.  —  M.  Poulie  développe  sa  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
les  articles  47,  48,  49  et  50  du  Code  de  commerce,  relatifs  aux  iusoeûi' 
tior^s  en  pa/rticipation. 

23  octobre.  —  Chambre.  —  M.  Deschanel  développe  son  interpellation 
sur  Taction  du  syndicalisme'  révolutionnaire,  qui,  expose-t-il,  fait  obs- 
tacle au  mouvement  syndical  et  n'est  pas  un  moyen  d'améliorer  la  condi- 
tion des  ouvriers,  car  il  empêche  l'organisation  réelle  du  trayail.  Il  de- 
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mande  Topinion  du  gouvernement  sur  cette  questioai.  Après  une  brève  in- 
terpellation de  M.  Pugliesi-Cofnti,  demandant  quelles  mesures  le  gouver- 
nement compte  prendre  contre  les  menées  anarchistes  de  la  Confédéra- 
tion du  travail,  M.  Viviani,  ministre  du  Travail,  condamne  en  eflEet  Tosu- 
vre  de  la  Confédération.  Mais  il  fait  remarquer  qu'elle  est  dirigée  par 
une  très  faible  minorité,  et  que  les  réformistes  y  ont  déjà  Sicquis  une  cer- 
taine action.  Il  expose  les  raisons  politiques,  juridiques  et  sociales  qui 
militent  contre  une  dissolution  de  la  Confédération.  Il  préconise,  comme 
moyens  de  conciliation  préférables,  le  contrat  collectif,  les  conseils  du  tra- 
vail et  l'arbitrage.  Il  fait  Appel  à  la  bourgeoisie  pour  faire  l'éducation  du 
prolétariat.  Après  ime  courte  intervention  de  M.  Jaurès,  constatant  que 
ni  M.  Deschanel,  ni  M.  Viviani  n'ont  demandé  la  dissolution,  la  Cham- 
bre approuve  les  déclarations  du  gouvernement  par  324  voix  contre  60. 
Impôt  sur  le  revenu.  Renvoi  à  la  Commission  des  amendements  à  Far- 
ticle  relatif  aux  bénéfices  agricoles. 

Sénat.  —  Discussion  du  projet  relatif  à  la  réforme  du  régime  hypo- 
thécaire et  à  la  proposition  de  loi  Théza/rd  concernant  la  publicité  des 
actes  qui  intéressent  la  propriété  immobilière.  M.  Th.  Girard,  rappor- 
teur, oxjKîse  l'économie  du  projet  remanié  sur  quelques  points  par  la  Com- 
'yoission.  Les  six  premiers  articles  sont  adoptés. 

20  octobre.  —  Chambre.  —  Vote  du  budget  du  ministère  des  Finances, 
MM.  Cliastenet,  Caillaux  et  Siegfried  discutent  les  questions  financières 
et  sociales  soulevées  par  le  projet  de  démolition  des  fortifications  de  Paris. 

Sénat.  —  Vote  du  reste  et  de  l'ensemble  du  projet  relatif  à  la  réforme 
du  régime  hypothécaire, 

27  octobre.  —  L'Autriche-Hongrie,  puis  l'Allemagne,  adhèrent  à  la 
nouvelle  note  franco-espagnole  relative  au  Maroc. 

Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu,  La  Commission  présente  un  nou- 
veau texte  de  l'article  37,  dans  lequel  elle  a  tenu  compte  des  amendements 
proposés.  M.  Renard  se  rallie  à  ce  texte,  que  M.  Aimond  combat.  Vote 
du  budget  du  ministère  des  Financée.  Discussion  du  budget  de  l'Instruc- 
tion publique.  Le  ministre  justifie  une  récente  circulaire  interdisant  aux 
instituteurs  de  cumuler  leurs  fonctions  avec  celles  de  maire. 

Sénat.  —  Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  et  portant 
augmentation  du  nombre  des  magistrats  dans  plusieurs  tribunaux  de 
promiore  instance.  M.  A.  Perrier,  rapporteur,  expose  l'économie  du  pro- 
jet, qui  est  adopté. 

29  octobre.  —  Chambre.  —  A  l'occasion  d'une  modification  à  Tarticle 
304  du  Onde  criminel  demandée  par  M.  G.  Berry,  la  Chambre  fixe  la  date 
do  la  discussion  sur  la  question  de  la  peine  de  mort,  —  Impôt  sur  le 
revenu.  Discussion  et  vote  de  nouveaux  paragraphes  de  l'article  37.  — 
Suite  do  lii  discussion  du  budget  do  l'Instruction  publique. 

30  ocloîjre.  —  Henri  Farmau  vole,  en  aéroplane^  du  camp  de  Châlons 
jusqu'à  Reims. 

Chambre.  —  Vote  de  l'article  37  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Vote 
du  budget  de  l'Instruction  Publique. 

Sénat.  —  M.  Paul  Strauss,  rapporteur,  rappelle  que  l'article  premier 
(déjà  adopté)  do  sa  proposition  de  loi  sur  la  protection  et  Vassisiance  des 
mèrrs  et  des  nourrissons,  édicté  que  les  femmes  en  état  de  grossesse  ap- 
parente  pourront   quitter   le   travail   sans   délai-congé  et    sans   avoiri  h 
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payer  Tindemnité  de  ce  fait.  11  expose  réoonomie  de  Tarticle  2,  qui  pré- 
voit l'attribution  de  secoui*s  aux  femmes  arrivées  à  la  dernière  période 
de  leur  grossesse  et  le  délai  de  quatre  semaines  après  raccouchement 
pour  la  reprise  du  travail.  Cet  article  2  est  combattu  par  M.  Caillaux, 
comme  entraînant  de  trop  lourdes  dépenses.  En  attendant,  le  Sénat 
adopte  l'article  unique  de  la  proposition  Poulie,  ainsi  conçu  : 

((  La  suspension  du  travail  par  la  femme,  soit  pendant  le  mois  qui  pré- 
cède le  terme  présumé  de  sa  grossesse,  soit  pendant  le  mois  qui  suit  i'ac- 
oouchement,  ne  peut,  à  elle  seule,  être  une  cause  de  rupture  du  contrat  de 
louage  de  service,  et  ce  à  peine  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
partie  lésée.  » 

IM  oclobrc.  —  Les  membres  de  la  Confédération  générale  du  Travail 
arrêtés  à  la  suite  des  bagarres  de  Draveil,  mais  contre  lesquels  aucun 
acte  matériel  de  rébellion  n'a  été  établi,  sont  remis  en  liberté. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  fait  approuver  par  le  Conseil  des  mi- 
nistres une  convention  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest,  solutionnent  à 
l'amiable  les  diverses  questions  à  régler  pour  la  reprise  du  réseau  par 
l'Etat,  et  une  convention  avec  la  Compagnie  d'Orléans,  par  laquelle 
l'Etat  —  moyennant  certains  avantages  consentis  à  la  Compagnie,  —  de- 
vient propriétaire  de  lignes  rendant  plus  homogène  son  nouveau  réseau. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  8-31  octobre.  —  Le  gouvernement  allemand  adopte  l'at- 
titude suivante  dans  la  crise  orientale  :  il  reste  fidèle  allié  de  l'Autriche  et 
ami  de  la  Turquie.  Il  subordonne  donc  son  attitude  à  celle  de  l'Autriche. 
Cest  le  point  de  vue  qui  est  exposé  à  M.  Izwolsky. 

20  octobre.  —  Le  gouvernement  prussien  présente  un  ensemble  de  pro- 
jets d'impôt«  devant  procurer  au  Trésor  prussien  environ  150  millions 
de  marks  de  plus  par  an,  pour  faire  face  aux  dépenses  devant  résulter 
de  l'augmentation   des  traitements  des  fonctionnaires. 

25  octobre.  —  Le  gouvernement  impérial,  qui  aura  besoin  d'un  supplé- 
ment de  recettes  de  625  millions  de  francs  par  an,  fait  ou  laisse  connaî- 
tre ses  projets  d'impôts  sur  le  gaz  et  l'électricité  et  son  projet  de  mono- 
pole de  l'alcool. 

28  octobre.  —  Le  Daily  Telegraph  publie  une  interview  de  l'Empereur 
Guillaume,  où  celui-ci  cherche  à  prouver  ses  sentiments  amicaux  à  l'é- 
gard do  l'Angleterre,  mais  assez  maladroitement.  Les  explications  four- 
nies au  sujet  do  lorigine  de  cette  publication  mettent  en  fâcheuse  posture 
le  chancelier  do  TEmpire.  L'Empereur  n'accepte  pas  sa  démission,  mais 
l'émotion  produite  en  Allemagne  est  considérable. 

Autriche-Hongrie.  —  8  octobre.  —  Le  gouvernement  austro-hongrois  pro- 
clame l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  En  échange  il  s'offre  à  éva- 
cuer le  Sandjak  de  Novi-Bazar  et  consent  à  la  suppression  des  contraintes 
imposées  au  Monténégro  par  le  Traité  de  Berlin.  Le  gouvernement  prend 
d'importantes  mesures  militaires  sur  les  frontières  serbe  et  monténégrine. 
Il  se  refuse  à  accorder  aucune  compensation  territoriale  à  la  Serbie  ou  au 
Monténégro,  alors  que  le  gouvernement  russe  désirerait  en  obtenir  pour 
ces  Etate. 
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Bulgarie.  —  6  octobre.  —  Le  prince  Ferdinand  proclame,  à  Tirnovo,  Tin- 
dépendance  de  la  Bulgarie  et  son  érection  en  royaume  et  prend  le  titre  de 
Tsar  des  Bulgares.  On  craint,  pendant  quelque  temps,  qu'il  n'en  résulte 
une  guerre  avec  la  Turquie,  d'autant  plus  que  la  Roumélie  Orientale  se 
trouve  englobée  dans  le  nouveau  royaume,  mais,  grâce  à  la  modération  du 
prince  Ferdinand  et  aux  conseils  des  puissances,  l'effervescence  se  câline 
et  des  pourparlers,  d'abord  officieux,  sont  engagés  avec  la  Turquie  — 
provisoirement  sans  succès. 

Grande-Bretagne.  —  8-81  octobre.  —  L'opinion  anglaise  est  vivement 
irritée  des  événements  d'Orient.  A  la  suite  des  conférences  avec  M.  Iss- 
wolski,  il  est  publié  un  premier  programme  dont  la  Turquie  paraît  assez 
peu  satisfaite.  Voyant  que  la  Turquie  inclinait  plutôt  vers  des  accords 
séparés  que  vers  une  conférence  internationale,  le  gouvernement  anglais 
la  ramène  à  adopter  définitivement  l'idée  d'une  conférence,  que  prépare- 
raient toutefois  des  ententes  ou  négociations  préalables. 

Grèce.  —  9  octobre.  —  La  Crète  ayant  proclamé  son  annexion  à  la 
Grèce,  le  gouvernement  hellénique  déclare  ne  vouloir  accepter  cette  an- 
nexion qu'avec  l'approbation  des  puissances  protectrices  de  la  Crète. 

Russie.  —  8-31  octobre.  —  La  Russie  est  extrêmement  irritée  contre 
l'Autriche-Hongrie,  à  la  suite  de  l'annexion  de  la  Bosnie  et  la  presse 
russe  attaque  violemment  le  baron  d'Aerenthal.  M.  Izwolski,  ministre 
russe  des  Affaires  étrangères,  confère  à  Paris,  Londres  et  Berlin  avec  les 
puissances  étrangères,  au  sujet  du  programme  d'une  conférence  interna- 
tionale. La  Russie  renonce  à  demander  pour  sa  part  le  libre  passage  des 
Dardanelles. 

28  octobre.  —  De  violents  discours  sont  prononcés  oontre  l'Autriche  à 
la  Douma  d'Empire,  qui  ouvre  sa  session. 

Serbie.  —  8-31  octobre.  —  Une  très  vive  émotion,  se  manifeste  en  Ser- 
bie à  la  suite  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Les  manifestations 
contre  l'Autriche  se  multiplient  et  l'on  peut  croire  un  moment  à  une 
guerre  de  désespoir  contre  l'Autriche.  Le  calme  renaît  peu  à  peu  ;  mais  le 
gouvernement  serbe  demande  des  compensations.  Le  prince  héritier,  qui 
s'est  fait  remarquer  par  son  attitude  belliqueuse,  se  rend  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Turquie.  —  6-31  octobre.  —  En  présence  de  la  déclaration  d'indépen- 
dance de  la  Bulgarie  et  de  l'annexion  de  la  Bosnie^Herzégovine,  le  gou- 
vernement dirigé  par  le  comité  jeune^turc,  conserve  tout  son  sang-f]x>id. 
Se  rendant  compte  qu'une  guerre,  même  heureuse,  avec  la  Bulgarie,  ne 
lui  apporterait  aucun  avantage  et  craignant  que  le  parti  réactionnaire 
turc  ne  profite  d'une  guerre  pour  restaurer  l'ancien  régime,  il  préfère 
soit  négocier  directement,  soit  s'en  remettre  aux  décisions  d'une  confé- 
rence  internationale. 


Ecole  des  Hantes  Etudes  Sociales,  Ecole  de  llorale  et  de  Pédagogie,  Ecole 
Sociale,  Ecole  de  Journalisme,  Ecole  d'Art  (1008-1809),  16,  rue  de  la  Sor- 
bonne,  16,  à  Paris.  —  Les  cours  ouveieont  le  9  Novembbs  1908. 

POLITIQUE 

1.  L^ éducation  politique:  M.  Joseph  Rbinach. 

2.  Politique  internationale.  La  rivalité  franco-allemande:  M.  Jacques 
Bardoux. 

3.  Lus  affaires  marocavnes:  M.  Georges  Bourdon,  rédacteur  au  Figarû. 

4.  La  réforme  du  suffrage  universel,  —  Le  régime  électoral  actuel  et  lee 
réformes  proposées:  M.  Joseph  Reinach.  —  Le  scrutin  uninominal: 
M.  J.-L.  Breton,  député  du  Cher.  —  Le  scrutin  de  liste:  M.  A.  Dessoyb, 
député  de  la  Haute-Marne.  —  Les  applications  du  scrutin  de  liste  en 
France:  M.  Ch.  Seignobos.  —  La  représentation  proportionnelle:  M.  L.-L. 
Klotz,  député  de  la  Somme.  —  La  représentation  proportionnelle  en  Bel- 
gique: M.  La  Fontaine,  sénateur  du  royaume  de  Belgique.  — La  lepréeen- 
tation  proportionnelle  et  le  scrutin  de  liste  dans  les  élections  législatives: 
M.  Etienne  Flandin,  député  de  l'Yonne.  —  La  représentation  proportion- 
nelle et  le  scrutin  de  liste  dans  les  élections  municipales  :  M.  Messimy, 
député  de  Paris.  —  De  Tadmission  des  femmes  aux  élections:  M.  F.  Buis- 
son, député  de  Paris,  vice-président  de  la  Commission  du  suffrage  uni- 
versel. —  L'organisation  du  suffrage  universel:  M.  Ch.  Benoist,  dépaté  de 
Paris,  président  de  la  Commission  du  suffrage  universel. 

o.  Critique  sociale  (2*  année)  :  La  Justice.  Série  d'exposés  critiques  sui- 
vis de  discussions  ouvertes.  —  Introduction:  M.  Raymond  PomcABji,  sé- 
nateur, ancien  ministre.  —  Du  recrutem^it  de  la  magistrature  à  l'étran- 
ger: M.  Etienne  Flandin,  député,  ancien  procureur  général.  —  Recrute- 
ment et  avancement  de  la  magistrature  en  France:  M.  Raoul  FÉBjrr,  dé- 
puté de  la  Vienne.  —  La  justice  civile  et  la  procédure  :M.  Tbisbihb,  prcrfes- 
seur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris. — ^La  justiee  administra- 
tive: M.  Teissier,  maître  des  requêtes  au  Ccmseil  d'Etat.  —  L'instructâcm 
criminelle:  M.  Morizot-Thibault,  de  l'Institut,  substitut  du  proourear  gé- 
néral. — La  correctionnelle  et  les  assises  :M.  Henri  Robert,  avocat  à  la  Cour. 
— La  iK)lice:  M.  Henri  Chardon,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. — 
La  Justice  de  paix  :  M.  Ducos  de  la  H aille,  avocat  à  la  Cour,  rédacteur  en 
chef  do  la  Justice  de  Paix.  —  Les  offices  ministériels  et  les  frais  de 
justice:  M.  Vallier,  avocat  à  la  Cour.  —  La  justice  commerciale  et  le 
conseil  des  prud'hommes:  M.  Lyon-Cabn,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Paris. 
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ETUDES  GEOGRAPHIQUES,  HISTORIQUES  ET  ORITOQUES 

1.  Les  institutions  de  la  BévohUion,  —  Les  finances:  M.  Stoubm,  de 
rinstitut.  —  Lee  institutions  éoonomiques  et  aooiales:  a)  L'œuvre  écono- 
mique: M.  Ch.  Sohmidt,  docteur  es  lettres,  archiviste  aux  Archivée  na- 
tionales; h)  L'œuvre  sociale:  M.  Henri  &êe,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Rennes.  —  Les  principes  du  droit  civil  :  M.  A. 
Wahl,  professeur  à  la  Faculté  do  droit  de  l'Université  de  Paris.  —  L'or- 
ganisation judiciaire:  M.  Douarohb,  conseiller  à  la  Céur  de  cassation.  — 
L'instruction  publique:  a)  Sous  la  Cœistituante,  la  Législative  et  la  Con- 
vention :  M.  LÉON  Cahen;  b)  Sous  le  Directoire  et  le  Consulat:  J.  Lbtaook- 
Noux.  —  Les  cultes:  M.  P.  Grunsbaum^Ballin,  chef  de  cabinet  du  gsurde 
des  sceaux.  —  L'assistance  publique:  M.  Camille  Blooh. 

2.  La  renaissaTice  celtique  de  Virlande  contemporaine:  M.  Yann  Mob* 
VRAN  GoBLET,  examinateur  à  l'Institut  commercial  de  Paris. 

3.  Le  mouvement  révohktiownaire  en  Bussie:  M.  J.  Tchbrnofv,  avocat  à 
la  Cour. 

QUESTIONS  PRATIQUES 

La  Colonisation,  Série  d'études  critiques,  suivies  de  discussions  ouver- 
tes, sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Gidb.  —  La  Colonisation  au  point  de  vue 
économique,  pdlitique  et  moral:  M.  J.-L.  de  Lanbssan.  —  De  la  cdonisi^ 
tion  au  point  de  vue  de  la  France.  Est-elle  compatible  avec  l'état  station- 
naire  de  la  population  :  M.  Ch.  Gide.  —  La  colonisation  agricole.  La  ques- 
tion des  terres  :  M.  Malon,  négociant.  —  Les  codes  de  l'indigénat  et  la  pM- 
tique  indigène:  M.  F^licibn  Challate.  —  La  ookmisation  oommeroiale: 
M.  A.  Gaisman,  négociant.  —  De  la  naturalisation  des  indigànes:  M.  Louis 
Delmont,  avocat  à  la  Cour.  —  La  question  religieuse  aux  colonies: 
M.  Raoul  Allier.  —  L'instruction  des  indigènes  et  la  question  des  langnes 
aux  colonies:  M.  le  colonel  Bernard.  —  La  main-d'œuvre  dans  les  colonies: 
M.  J.  Chaillet,  député,  directeur  de  l'Union  coloniale  française.  —  L'ad- 
ministration directe  ou  le  protectorat:  M.  René  Millet,  ambassadeur. 

Guillaume  de  Greef.  Professeur  à  l'Université  nouvelle  et  à  l'Institut  des 
Hautes  études  de  Bruxelles.  La  structure  générale  des  Sociétés, t.  I^^.  La 
loi  de  limitation,  un  fort  vol.  grand  in-8<».  —  Prix:  6  francs.  T.  H. 
Théorie  des  frontières  et  des  classes,  un  fort  vol.  grand  in-8<*.  —  Prix: 

5  francs.  T.  III,  même  sujet,  suite,  un  fort  vol.  grand  in-8<».  —  Prix 

6  francs.  Félix  Alcan,  éditeur. 

Lilt  Braun,  Le  Problème  de  la  femme.  Son  évolution  historique.  Son  as- 
pect économique.  Traduit  de  l'allemand  par  Madeleine  lltoirlon,  Ed- 
mond Bernheim,  S.  Braun,  L.  Réau,  Ch.  Andler.  T.  I"^.  Un  vol.  in-18 
de  vin-419  pages,  Edouard  Comély  et  Cie,  éditeurs,  101,  rue  de  Vau- 
girard,  Paris.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

Le  livre  que  fait  paraître  la  Société  Nonvelle  de  Librairie  et  d'Edition 
retrace  d'abord,  dans  un  exposé  historique  sommaire,  l'évc^ution  du  pro- 
blème et  du  mouvement  féministe  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jns- 
qu  au  XIX®  siècle.  Puis,  dans  un  exposé  détaillé,  il  envisage  l'aspect  éco- 
nomique du  problème  de  la  femme. 
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Victor  Bérabd,  Le  Sultan,  rislam  et  les  Puissances  :  Canstantinople,  La 
Mecque,  Bagdad,  Un  vol.  in-18  jésus,  avec  2  cartes  hors  texte.  Paris^ 
Libraire  Armand  Colin,  rue  de  Mézières,  5.  —  Prix  :  broché,  4  francs. 

Dans  son  livre  sur  VAffaire  marocaine,  M.  Victor  Bérard  avait  déjà 
montré  comment  cette  queetion  du  <(  Bagdad  allemand  »  fut  l'une  des 
causes  du  discours  de  Tanger.  En  ce  nouveaux  volume,  il  expose  par  le 
détail  la  genèse  de  ce  projet  allemand,  les  conséquences  proches  et  loin- 
taines tant  pour  l'avenir  de  l'eriipire  turc,  que  pour  les  relations  inter- 
nationales, la  concorde  ou  la  rupture  entre  l'Allemagne,  rAngJeterre,  la 
Russie  et  la  France.  Le  sous-titre:  Constantin ople-La  Mecque-Bagdad,  in- 
dique, encore  plus  nettement,  que  l'auteur  s'est  attaché  à  bien  faire  res- 
sortir ^importance  que  doivent  avoir  les  futures  lignes  ferrées  de  la  Mec- 
que et  de  Bagdad  pour  le  dévelop];>ement  de  la  politique  khalifale  et  de 
la  WrUpoUtik. 

Jean  Lagokgette,  Le  fondement  du  droit  et  de  la  morale.  Un  vol.  298  pages» 
V.  Giard  et  Brière.  —  Prix  :  7  francs. 

M.  Lagorgette  est  un  idéaliste  ;  mais,  chose  curieuse,  c'est  un  idéaliste 
qui  s'imagine  que  la  légitimité  de  l'idéal  a  besoin  d'être  démontrée.  H 
a  cru  s'apercevoir  que  le  scepticisme  de  certains  philosophes  s'est  étendu 
aux  maximes  générales  de  la  conduite  privée  ;  que  la  critique  a  tout  dé- 
nK>li,  même  les  principes  de  l'action  individuelle,  et  que  la  morale  est 
en  voie  d'être  éclipsée  par  une  prétendue  science  des  mœurs  dont  Pin- 
fluence  est  dissolvante  et  par  là  même  corruptrice.  Cette  constatation  a 
poussé  M.  Lagorgette  à  rechercher,  en  dehors  de  la  tradition,  et  dans 
le  seul  domaine  de  la  raison,  une  justification  nouvelle  de  l'idéal  auquel 
il  est  justement  attaché.  Il  a  poursuivi  cette  recherche  avec  toute  la 
puissance  d'analyse  et  toute  l'abondance  de  documentation  dont  il  avait 
fait  preuve  dans  son  livre  déjà  célèbre,  sur  le  Bôîc  de  la  guerre, 

Florbnt-Mattbr,  L'Alsace-Lorraine  de  nos  jours,  avec  Préface  de  M,  Mau- 
rice Barres,  de  VAcadémie  Française.  Un  vol.  in-16.  Paris,  Librairie 
Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  6*.  —  Prix  :  3  fr.  60. 

La  question  d'Alsace-Lorraine  n'a  pas  cessé  d'être  internationale  et 
de  peser  sur  le  monde  ;  le  Droit  ne  se  prescrit  pas.  S'inspirant  de  cette 
forte  pensée,  le  livre  de  M.  FIorent-Matter,  Alsacien  d'origine  et  qui 
connaît  bien  ses  compatriotes,  traduit,  avec  une  éloquente  précision,  les 
raisons  qui  permettent  d'espérer  au  cœur  des  provinces  conquises,  la 
pérennité  du  sentiment  français. 

Louis  Tubtey,  Les  officiers  sous  l'ancien  régime.  Un  vol.  in-8^,  Paris,  Li- 
brairie Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  6».  —  Prix  :  7  fr.  50. 

Le  livre  de  M.  Tuetey  est  une  révélation;  il  nous  montre,  à  l'aide  de 
faits  et  de  documents  précis,  d'anecdotes  scrupuleusement  contrôlées,  la 
condition  précaire,  parfois  humiliée  de  l'officier  roturier  au  service  du 
Roy;  le  traitement  inégal  qui  lui  était  réservé  par  ses  chefs  immédiats  et 
ses  camarades  de  la  noblesse.  L'auteur  a,  en  outre,  serré  de  près  toutes 
les  questions,  comme  celle  de  l'anoblissement,  qui  pouvaient  contribuer 
à  jeter  quelque  lumière  sur  l'état  variable  des  institutions  militaires  et 
de  l'avancement  sous  le  régime  du  bon  plaisir. 
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Jui«B»-Loxn8  BBETCMf,  déput^  du  C&er.  Pour  le  bloc,  t^  est  le  titre  eigni- 
ficatif  de  l'ouvrage  qui  vieiit  de^  parattoe  à  la  Librairie  Oornély,  avec 
une  vigoureuse  préface  de  M.  "NLavkicr  Bebtbaux,  Vice>Président  de 
la  Chambre  des  députés,  ancien  minbtre  de  la  Guerre.  Un  vol.  in-16 
de  450  pages.  Paris,  Edouard  Comély  et  Cie,  éditeurs,  101,  rue  de  Vau- 
girard.  —  Prix  :  3  fr.  60. 

A  la  veille  des  Congrès  radicaux  et  socialistes  de  Dijon  et  de  Toulouse, 
au  moment  où  toute  la  presse  discute  passionnément  les  graves  questions 
soulevées  par  Tentente  des  radicaux  et  des  socialistes  et  la  reconstitutioB 
du  Bloc  do  gauche,  il  est  intéressant  de  lire  cet  ouvrage  reproduisant  une 
campagne  faite  par  un  socialiste  en  faveur  de  cette  politique  du  Bloc 
qui  fut  pendant  les  ministères  Waldeck-Rousseau  et  Combes  celle  de  tous* 
les  républicains  de  gauche. 

Roger  Picard^  Docteur  en  droit.  Licencié  es  lettres,  La  Philosophie  sociale 
de  Renouvier.  Un  vol.  in-8<>  de  SdO  pages.  Paris,  Librairie  Marcel  Ri- 
vière, 30,  rue  Jacob.  —  Prix  :  7  f  r.  50. 

Le  nom  de  Renouvier  ocmimence,  depuis  quelques  années  à  peine,  à 
pénétrer  dans  le  grand  public  français.  Aussi  un  ouvrage  consacré  à 
rétude  des  idées  sociales  de  ce  philosophe  est-il  d'un  haut  intérêt  et  d'une 
réelle  utilité.  M.  Roger  Picard  s'est  attaché,  dans  son  livre,  à  nous  présen- 
ter d'une  façon  très  objective,  les  théories  nombreuses  et  originales  qui 
embrassent  le  domaine  entier  du  droit  et  de  la  sociologie,  et  qui  sont 
liées,  dans  l'œuvre  de  Renouvier,  à  des  questions  purement  philosophi*- 
ques.  Il  s'est  préoccupé  de  montrer  le  lien  qui  unit  la  pensée  philoe(^hi- 
que  du  maître  à  sa  pensée  politique  et  sociale  et  il  fait  voir  oomm^it 
Renouvier,  grâce  à  une  méthode  bien  personnelle,  a  pu  donner  des  solu- 
tions très  nettes  aux  problèmes  que  fait  naître  la  vie  des  sociétés. 

Hi-iNRY  Bargt,  France  d'exil,  roman.  Un  vol.  in-18  jésus.  Paris,  Librairie 
Armand  Colin,  rue  de  Mézières,  5.  —  Prix  :  broché,  3  fr.  50. 

L  auteur  dit  modestement  que  son  livre  est  un  roman  ;  mais  c'est  en 
vérité  autre  chose.  C'est  Thistoire  d'un  de  nos  compatriotes  chez  lequel 
la  grandeur  naissante  du  Canada  éveille  la  vocation  colonisatrice;  c'est 
l'odyssée  du  Français  de  la  fin  du  xix^  siècle,  souffrant,  au  contact  d'un 
monde  nouveau  pour  lui,  des  lacunes  d'une  éducation  première  qui  a 
méconnu  les  réalités  élémentaires. 

On  pourra  rapprocher  de  ce  livte  la  fondaton  à  New-York  d'une  inti- 
tution  qui  se  propose  d'éviter  aux  émigrants  français  les  déboires  dont 
M.  Henry  Bargy  accable  son  héros.  On  se  rendra  compte  pourtant  que 
cet  ouvrage  touche  à  un  problème  plus  haut  que  celui  de  l'émigration 
française,  et  que  c'est  notre  éducation  même  qu'il  met  en  question. 

Paul  Bosq,  Souvenirs  de  l'Assemblée  Nationale  (1871-1875).  Un  vol.  in-8<». 
Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Paris,  6«.  —  Prix  : 

7  fr.  50. 

M.  Paul  Bosq  était  excellemment  préparé  à  écrire  par  le  menu  l'his- 
toire des  origines  confuses  de  la  troisième  République,  car  il  vit  de  près 
les  intrigues,  les  luttes,  les  conflits  d'ambitions  et  d'c^inions,  qui  condui- 
sirent la  France  vers  la  Constitution  Wallon. 
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L.  DE  Lanzac  de  Labobie,  Paris  sons  Napoléon.  La  Religion,  Un  roi.  m-8*, 
Paris,  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  me  Garancière,  6*.  —  Prix: 
5  franœ. 

Le  quatrième  volume  du  grand  travail  de  M.  de  Lanzac  de  Laborie  sur 
le  Paris  napoléonien  vient  de  voir  le  jour.  On  sait  que  les  trois  pruniers 
volumes  ont  cx)nquis  de  haute  lutte,  à  l'Académie  française,  la  récom- 
pense la  plus  enviée,  le  «  Grand  Prix  Gobert  ».  L'auteur  n'avait  fait 
jusque-là  qu'esquisser  le  tableau  de  la  vie  religieuse  à  Paris,  du  début  du 
Consulat  à  la  promulgation  du  Concordat.  Par  une  coïncidence  piquante, 
qui  semble  confirmer  la  thèse  connue  des  reoommencements  historiques, 
le  développement  logique  du  plan  de  l'ouvrage  met  en  lumière  le  fonction. 
nement  et  l'établissement  du  régime  concordataire  au  moment  précis  où 
celui-ci  a  été  jugé  caduc  par  les  deux  parties  contractantes. 

A.  Slovak,  La  bataille  d'Austerlitz.  Traduction  L.  Leroy  (Documents  iné- 
dits sur  la  campagne  de  1805).  Un  vol.  in-18,  Paris,  1907,  H.  Daragon, 
éditeur,  30,  rue  Duperré.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

Après  avoir  donné  quelques  renseignements  brefs  mais  intéressants  et 
e^i  partie  inédite  sur  la  capitulation  d'Ulm  et  lentrée  de  Napoléon  à 
Vienne,  le  professeur  Slovàk  introduit  le  lecteur  en  Moravie.  Les  ma- 
nœuvros  des  ainnées  belligérantes  sont  exposées  avec  une  clarté  et  une 
précision  qui  dénotent  une  remarquable  connaissance  de  la  région. 

L'auteur  consacre  de  longues  pages  à  la  question  des  étangs  d'Aneter- 
litz. 

Enfin,  dans  un  api)endice,  il  traite  de  Tépilepsie  dont  Nap(déon  aurait 
été  affligé  et  parle  de  ses  convictions  religieuses. 

Henbi  Kanoux,  Les  lois  ouvrières  mises  à  la  portée  de  tons.  Un  vol.  in-16, 

304  pages,   illustré  de  28  dessins,  cartonnage  souple.   Paris,  Edouard 
Comély  et  Cie,  éditeurs,  101,  rue  de  Vaugirard.  — •  Prix:  2  francs. 

Le  livre  qui  vient  de  paraître  comble  très  heureusement  une  lacune 
et  réalise  excellemment  un  vœu  bien  des  fois  exprimé. 

Sans  fatigue  et  avec  profit,  ouvriers  et  employés  connaîtront  exacte- 
ment, grâce  à  cet  ouvrage,  les  armes  de  combat  légales  dont  ils  disposent. 

D'ailleurs,  le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  faire  de  ce  vade  mecum  de  lé- 
gislation du  travail, c'est  de  dire  que  les  patrons  eux-mêmes  s'y  reporteront 
utilement,  pour  connaître  eux  aussi  la  situation  exacte  dans  laquelle  les 
a  placés  la  législation  du  travail. 

Comte  Gahriel  de  Mxjn,  Richelieu  et  la  maison  de  Savoie.  Un  voi.  in-8<», 
Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Gairancière,  Paris,  G*.  —  Prix  : 
7  fr.  60. 

Les  principales  péripéties  des  importantes  négociations  du  grand  cardi- 
nal avec  la  cour  de  Savoie  nous  avaient  été,  sans  doute,  retracées  par  des 
témoins  du  temps  et  par  des  historiens.  Restait  à  pénétrer  le  détail,  à 
déterminer  exactement  les  respomsabilités,  à  préciser  le  rôle  des  acteurs 
appelés  sur  la  scène  pc^itique,  à  contrôler  leurs  dires  par  voie  de  compa- 
raison. C'est  à  quoi  s'eet  appliqué  M.  le  comte  Gabriel  de  Mun  dans  le 
volume  qu'il  vient  de  consacrer  à  Fintéressante  période  de  notre  histoire 
diplomatique  qui  va  de  1635  à  1639. 
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JfLtw  Dki.afoki.>:,  La  France  au  dfibort.  In  voltuno  iaAil  Librairie  Ploo^ 
Nourrit  ««t  Cie,  8,  ru«'  Garaticière,  Paria  «»•.  —  Prix  :  3  fr.  .V) 

Il  apparaît  onjoiird*hiii  qiio  In  Répiihlirpio.  jnsri'i'if  i  (t.vUuvi-  «l/.ris  la 
Kph^n»  étroite  dos  int^rôts  de  parti,  a  b(*soiii,  ï>our  vivr. ,  d'iino  iHilitiquo 
«■xtcrionn»  pri'«voyanto  ot  lar^r,  difoio  do  oonwn'cr  à  la  KraM^o  8oii  ran^ 
d.'  (sratido  puÎK^anoo.  M.  Jidos  Dolafmno  est  un  des  oraNur».  i««  la  Cbani- 
bro  qui  ont  affirme  avec  le  pliK  flantonté  cette  venté  pratique  ;  il  n'a 
ÔKAleinent  p<*rdii  aucune  ot•cil^i')n  de  la  ré|)anflre  dans  la  presso.  I^  livre 
«lii'il  vi<»nt  do  publier  formule  sa  ponMK>  sur  toutes  lex  jrravos  que^tionn 
qui   préoccui>ent  a  juste  titre  notre  patriotisme. 

(f»:oRf;F<  SKnvikuEs.  A  travers  rAutricha-Hongrie.  Cifts  tf  giim.  Vn  vol. 
in-18.  î^arif.,  H.  Le  Soudier.  «îitiiir,  174,  boule^-ard  Saint -Germain.  — 
Prix  :  3  fr.  r^^. 

Dans  non  tleruier  ouvrage,  .4  lnii*r,s  /'. lu/ rir A r-7/o«t/Mr,  M.  Georfees 
Serviôres  s'eht  moini»  préoccui)é  lU*  livrer  au  public  de»  impn^ssionH  de 
i<»uriyt4'  que  île  foiider  utileuH*nt  «es  lecteura.  et  surtout  lea  amatourK 
d  excursions  ii  Tétran^r,  dans  les  diverses  ré^ionh  do  rAutriche-Uongrie. 

KoBERT  DK  N*«mmk.*<-Dksmaii&ts,  Iies  doctrines  |x>iitiques  de  RoyerXoUaré 

Le  iMHn  de  Royer-Oollard  est  inséparable  de«  début<«  du  régime  parle- 
ment airr,  en  France.  Ce  crnnd  orateur  qui  fut  aussi  un  théoricien,  a  été 
étudié  par  RoU^rt  de  NesnwHV-Desmarets  au  double  point  de  vue  de  l'his- 
totn»  e(  du  <]roit  public.  L'œuvre  de  M.  de  NoameK-DesmaretH  tire  son 
intérêt,  à  la  foi«»  cRw  grand»  Mujetti  d'actualité  qu'il  traite  indirectemeiit, 
et  de  l'étude  approfondie  de  la  Restauration,  période  de  l'histoire,  att«- 
f-hanîe  entre  toutos. 

Vn.  DR  SAiirrJCm,  La  Haufe-luUe  politique  et  sociale.  Vn  vol.  in-16.  Pa- 
ris, Librairie  Rivière,  S*»,  rue  Jacob.  ---  Prix:  3  francs. 

Aprtw  un  résumé  de  l'histoire  de  la  politique  italienue  après  1  Vuité, 
une  étude  sur  la  situation  actuelle  dca  partie  pcditiques  et  sur  \e%  prin- 
cipales iiuinifi.t>ta lions  aocimles  danu  ce  pays,  on  y  trouvera  pour  la  pre- 
mière fois  clairement  expliquée  la  théorie  de  la  coopération  intégrale  at 
les  résultats  qu'a  permis  d'atteindre,  dans  la  pnn-inci*  de  Rei;^o  d'Kmilifty 
l'application  do  cette  forme  pratique  du  oonectivisme. 

K\Kh  RoTHENmK<HKR.  maître  de  Conférences  à  rUnivemité  do  Munich. 
Die  Trennung  von  Staat  und  Kirche  {La  s*' partit wn  tUs  EtjlUrt  et  de 
l'Etat}.  1  vol.  in-S'  do  47r>  pages.  Bcck,  éditeur  à  Munich. 

L'auteur  «le  tvt  ouvrapi»  «»xpos4*  d'abord  le  problème  religieux  à  travers 
l'hiMtoire,  puis  l'évolution  de  l'idée  de  l'Etat  et  de  son  rôle  en  matiène 
n^lipieuM».  Il  fait  ensuite  riiistori<|ue  de  la  séparation  lUn  Kglises  et  de 
l'Ktat  aux  Ktats-Vnis  et  dans  les  colonies  anglaises.  Il  consacre  à  la 
qU4^tion  religieuse  en  France  une  étude  extrêmement  complète;  puis 
pasne  en  revue  la  situation  de  l'Eglise  séparé*»  au  Mexique,  au  Brésil,  à 
Cuba,  en  Irlande  et  dans  le  canton  do  Genève.  Après  une  étude  s«if^ 
cf  l'Eglis»»  libro  dans  l'Etat  libro  u  <n  Belgique,  Italie.  Hollande  et  au 
Canada,  il   résuni©  \v%  rébultat^  de  son  enquête  et  expose  les  rapporta 
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du  droit  canon  avec  le  droit  public,  les  tendauces  des  démocraties  à  l'égard 
des  religions,  les  répercussions  politiques  du  problème  reigieux,  etc.  (Test 
là  une  étude  considérable,  d'une  impartialité  remarquable,  et  d^une  do^ 
eumentation  sûre,  qui  éclaire  d'une  façon  complète  tm  problème  exposé  jus- 
qu'ici d'une  manière  plutôt  fragmentaire. 

YoussouF  Fe^mi.  Histoire  de  la  Turquie.  Préface  de  M.  Aktoinb  Bauman. 
Un  vol.  in-8°  écu,  orné  d'un  portrait.  Prix:  5  francs.  Perrin  et  de, 
éditeurs. 

Jamais  livre  n'est  arrivé  plus  à  son  heure  que  cette  Histoire  de  la 
Turquie,  paraissant  au  moment  même  où  le  grand  empire  dont  elle  nous 
raconte  le  passé  s'impose,  une  fois  de  plus,  à  Tatiention  s^Tupathique  de 
notre  Occident.  Nous  y  découvrons,  à  chaque  page,  des  traces  vivantes 
du  lien  étroit  et  profond  qui  a  toujours  uni  le  développement  politique 
de  la  Turquie  à  celui  du  reste  de  l'Europe:  en  même  temps  que  nous 
apprenons  à  connaître  toute  sorte  de  nobles  et  puissantes  figures  de  sul- 
tans, de  vizirs,  ou  de  g^éraux,  qui  nous  permettent  d'apprécier,  à  la 
fois,  le  caractère  et  la  valeur  d'une  race  trop  longtemps  méconnue.  Aussi 
est-ce  un  réel  service  que  l'auteur  de  ce  livre  vient  de  rendre  à  tous  les 
curieux  de  l'histoire,  et  au  public  entier,  en  mettant  à  notre  portée,  de 
la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  agréable,  des  faits  dont  la  plupart,  hier 
encore,   n'étaient  accessibles  qu'aux   seuls  érudits. 

Camille  Vallaux,  professeur  de  géographie  à  l'Ecole  navale,  docteur  es 
lettres.  Géographie  sociale:  La  mer  {ropulations  maritimes,  Migrations, 
Pèches,  Commerce,  Domination  de  la  mer),  1  volume  in-18  Jésus,  car- 
tonné toile,  de  400  pages.  Doin,  éditeur.  Prix  :  .5  francs. 

La  pensée  maîtresse  de  ce  livre  se  résume  dans  une  tentative,  limitée 
aux  rapports  des  sociétés  humaines  avec  la  mer,  iK)ur  asseoir  la  science 
sociale  sur  une  base  géographique.  L'auteur  poursuit  sa  démonstration 
en  étudiant  successivement  la  mer  et  les  côtes  considérées  comme  habitats 
primitifs  (VŒcoumcne  maritime),  les  déplacements  de  peuples  opérés  par 
voie  de  mer  (Migrations  maritimes),  les  voies  du  commerce  mondial  (fes 
Faiscnmx  de  circulation),  et  enfin  les  problèmes  géojïraphiques  qui  se  rat- 
tachent à  l'impérialisme  océanique  {ht  Domina finu  Or  la  mer). 
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LES  DM  thm  DE  HOTH  NLITIOIIE 
ADUIOG 

(A  PROPOS  DE  L'ARTICLE  DE  M.  TARDIEU) 


Mon  cher  Directeur, 

J*ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt,  dans  le  dernier  numéro  de  la 
Revue  politique  et  parZemenfoîre, Fexposé  magistral  de  la  ques- 
tion marocaine  par  M.  André  Tardieu.  J'y  ai  retrouvé  les  rares 
qualités  qui,  au  mois  d'octobre  dernier,  ont  valu  à  son  auteur  les 
applaudissements  unanimes  du  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord, 
quoique  le  temps  restreint  dont  disposait  cette  assemblée  ail 
forcément  écourté  sa  communication.  Quelques-unes  des  cri- 
tiques que  j'avais  formulées  alors  tombent  d'elles-mêmes  de- 
vant le  texte  complet  que  vous  avez  eu  la  bonne  idée  de  publier. 
Par  exemple,  je  goûtais  médiocrement  le  terme  de  «  péné- 
tration pacifique  »,  appliqué  à  notre  action  au  Maroc.  Je  me 
souvenais  d'une  pénétration  de  cette  espèce,  pratiquée  par  la 
France  en  Egypte  pendant  un  demi-siècle,  pour  aboutir  fina- 
lement à  l'occupation  anglaise.  Mais  le  commentaire  de 
M.  Tardieu  me  satisfait  pleinement.  Il  parle  en  eflet(p.  250),  de 
la  pénétration  pacifique,  à  la  laçon  du  général  Lyauiey^  c'est- 
à-dire  appuyée  sur  l'action  militaire.  A  la  bonne  heure.  Nous 
voilà  d'accord;  et  je  serai  pacifique  de  cette  manière-là  tant 
qu'on  voudra. 

Sur  d'autres  points,  je  ferai  quelques  réserves.  M.  Tardieu 
a  bien  raison  de  dire  que  notre  principal  titre  d'intervention 
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au  Maroc,  c'est  le  voisinage  de  l'Algérie.  Mais  faut-il  en  con- 
clure, comme  il  semble  le  faire,  que  la  frontière  algérienne  doit 
être  notre  seule  base  d'opérations  ? 

(î  Avec  Moulai"  Hafid  sur  le  trône,  nous  devons,  dit-il,  pour 
longtemps  sans  doute,  renoncer  à  mener  à  Fez  une  politique 
d'influence...  On  aurait  pu  se  dispenser  de.  L'occupation  des 
Chaouîa  par  on  énergique  bombard^nent....  Ce  serait  folie 
de  vouloir  aborder  le  Maroc  par  la  mer,  quand  il  nous  est 
ouvert  par  terre...  L'organiscttfon  de  la  police  des  ports  à  sur- 
tout une  valeur  négative,  et  on  n'aperçoit  pas  les  bénéfices 
positifs  qui  pourraient  en  résulter  pour  nous,  depuis  le 
le  nouveau  règne...  »  Donc  pour  pénétrer  pacifiquement  1  em- 
pire chérifien,  il  faut  partir  de  l'Est,  et  faire  la  «  tache  d'hui- 
le ».  Partout  ailleurs  nous  bâtirons  sur  le  sable,  etc. 

Ce  langage,  je  l'avoue,  m'a  étonné  sous  la  plume  de  l'écri- 
vain qui,  naguère  encore,  à  Casablanca,  réclamait  du  Gouver- 
nement des  résolutions  énergiques^,  et  qui  s'est  fait^u  ïoule  oc- 
casion, le  défenseur  convaincu  de  l'acte  d'Algésiras.  Dans  le 
même  article  (p.  244),  il  présente  l'organisation  de  la  police 
et  celle  de  lia  Banque  d'Etal  comme  des  victoires  de  la  diplo- 
matie française.  Sur  ces  deux  questions,  la  Conférence,  dit-il, 
n'a  fait  que  s'approprier,  à  peu  de  chose  près  les  propositions 
initiales  de  la  France.  La  question  de  la  police  est  tout  à  fait 
au  premier  plan  du  beau  li\Te  qu'il  a  consacré  aux  délibérai- 
tions  d'Algésiras.  Il  estimait  à  cette  époque  que  la  puissance 
qui  tiendrait,  dans  les  ports,  la  poignée  de  Tépée,  aurait  seule 
le  droit  de  parler  haut.  Cette  concession  semblait  si  impor- 
tante que,  pour  l'obtenir,  nous  avons  risqué  la  rupture  de  la 
Conférence  et  bravé  les  rancunes  de  l'Allemagne 

rc  Ckiument  en  un  plomb  vil  Tor  pur  s'est-il  changé j^  » 

Selon  M.  Tardieu,  le  seul  avantage  du  privilège  qui  nous  a 
été  conféré  dans  les  ports,  c'est  d'en  exclure  les  autres.  Mais 
alors  la  valeur  de  ce  mandat,  négative  pour  notre  pays,  de- 
\iendrait  donc  positive  dans  les  mains  d'une  puissance  plus 
entreprenante  ? 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  ont  embouché  ia  trompette 
pour  célébrer  la  bizarre  répartition  des  pouvoirs  de  police. 
Il  nous  est  arrivé  —  les  lecteurs  de  cette  Revue  ne  l'ont  peut- 
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être  pas  oublié  —  de  passer  saxs^  nous  découvrir  devant  eetr^ 
étonnant  chapeau  de-  ôeseler  qu'cm  a;  emprunté  à  la  Suisse 
pour  en  eoiffer  un  inspecteur  débonsaîse  et  superflu.  Mais 
nous  trouvons  aujourd'hui  qu'on  déprécie  teoptk  côté)  solide 
de  rinslitution^  juste  au  moment  où  ellefconmience  à  fainaîses 
preuves.  Les  promenades  de  Texcellent  colonel  suisse  oat  teès. 
peu  d'importance  :  il  peut,  à  son  choix^  cester  sur  le  lae*  des 
Quatre  Gantons  ou  côtoyer  TMantique^sau»  que  le  Maroc  on 
soit  sensiblement  affecté.  Mais  il>  n'en  est  pas  de  mâme  des 
efforts  déployés  pas  nos  officiers  et  sous  officiers  pour  disci* 
pliner  leur  petite  troupe.  Si,  malgré  l'agitatiou  intérieure,  le 
commerce  du  Maroc  est  relativement  prospère  ;  si  les  recettes 
(le  la  douane  ne  cessent  de  croître  ;  si  les  négociants  européens- • 
ou  indigènes  peuvent  circuler  en  paix,  on  le  doit  certainement 
à  ces  gendarmes  improvisés.  Tous  ceux  qui  font  des  affaires 
dans  les  ports,  et  ils  sont  légion,  puisque  toutes  les  fenétpes  du 
Maroc  donnent  sur  TO^séan,  savent  dès  à  présent  qu'ils  sont 
redevables  à  la  France  de  la  sécurité  dont  ils  jouissent. 
Comme  la  France  occupe,  dans  le  mouvement  des  échanges, 
une  place  de  plus  en  plus  prépondérante^  nous  sommes  les  pre- 
miers intéressés  au  succès  de  cette  œuvre  d'assainissement. 

C'est  folie,  dites-vous,  d'aborder  le  Maroc  par  la  mer,  quand 
il  est  ouvert  par  terre  ?  Cette  folie,  des  centaines  de  navires 
l'accomplissent  tous  les  ans,  malgré  un  Océan  revêche  et  des 
l)arrcs  redoutables.  On  ne  voit  pas,  jusqu'à  présent,  que  le 
commerce  de  caravane  soit  de  taille  à  supplanter  ces  essaies, 
pourtant  si  pénibles.  Vous  voulez  dé  la  pénétration»  pacifique  ? 
en  voilà  !  depuis  quand^  la  politique  ne  doil-^lle  plus  suivre  lès 
chemins  du  commerce  ?  et  par  quelle  aberration  négliger  pré- 
cisément ceux  dont  on  nous  a  confié  la  garde  ? 

—  Oui,  dites-vous;  mais  il  y  a  te  nouveau  sultan  ~  Pardon! 
Lorsqu'on  a  organisé  la  police  des  ports,  es^e  q«:'Abd>^l»-Aziz 
nous  était  favorable  ?  N'a-t-il  pas  tenté,  sous  des  suggestions 
intéressées,  de  la  faire  échouer  ?  Ne  nous  a-t-il  pa&empdché  de  - 
débarquer  à  Tanger  ?  N'a-t-il  pas  envoyé  une  Mehalla  contre' 
l'ineffable  Raissouli  dans  l'fôpoir  qu'il  pourrait  se  passer  de 
nous  ?  Cette  Mehalla  ne  s'est-elle  pas  rendue  ridicule?  N'-a-t- 
elle  pas  trouvé  la  cage  vide  et  l'oiseau  envolé  ?  Ne  fallut-il  pas 
recourir  au  lieutenant  algérien  Ben  Sedtra  pour  pointer^  l'uni- 
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que  canon  qu'elle  traînait  après  elle  ?  L'ancien  Sultan  n'a-l-iL 
pas  rendu  ainsi  un  premier  hommage  involontaire*  au  gen- 
darme français?  N'est-ce  point  une  des  mille  circonstances 
qui  nous  avaient  gagné  son  cœur,  jusqu'au  jour,  à  jamais  re- 
grettable, où  nous  le  lâchâmes  pour  faire  plaisir  à  M.  Jaurès 
et  M.  Ribot  ? 

Allez,  allez  !  Moulai  Hafid  aura  beau  agiter  de  temps  ea 
temps,  sous  les  yeux  de  ses  Ulémas,  un  petit  bout  d'étendard 
vert:  il  fera  lui  aussi,  ses  réflexions,  quand  il  verra  Tordre 
régner  dans  les  ports  et  la  confusion  dans  sa  capitale.  Si^ 
une  fois  reconnu  par  l'Europe,  il  risque  une  visite,  toujours- 
un  peu  scabreuse,  aux  échelles  maritimes,  il  sera  vite  édifié  ; 
à  côté  des  soldats  de  police,  bien  vêtus,  bien  astiqués,  les 
joues  rondes,  le  ventre  plein,  les  armes  fourbies,  ses  troupes- 
dépenaillées  feront  triste  figure  ;  et  il  se  dira,  comme  son  pré- 
décesseur, qu'après  tout  la  police  a  du  bon. 

Il  le  dira  d'autant  plus  que  cette  police,  en  assurant  la  tran- 
quillité des  rues  et  la  liberté  des  transactions,  veille,  en  réa- 
lité, sur  son  escarcelle.  Personne  n'ignore  que  le  revenu  le 
plus  clair  du  Maghzen  provient  des  douanes,  et  après  les 
douanes,  des  droits  perçus  aux  portes.  Or,  je  le  demande,  que 
f. réduira  la  douane,  si  on  s'égorge  sur  les  q'i.MS,  ccmmr? 
naguère  à  Casablanca,  ou  si  les  Juifs  sont  forcés  de  se  terrer 
dans  leur  Alellah  ?  et  que  percevra-t-on  aux  portes,  s'il  n'y 
passe  que  des  unes  galeux  ou  des  chameaux  à  vide  ?  Là  en- 
core, Sultan  Moulaï-Hafîd,  ou  tout  autre  à  sa  place,  dans  le  cas 
où  la  fameuse  Baraka  lui  échapperait,  nous  aura  plus  d'une 
obligation.  Car  si  les  douanes  fructifient,  c'est-à-dire  si  les 
douaniers  volent  moins;  si  régulièrement  payés,  étroitement 
surveillés,  ils  trouvent  leur  avantage  à  être  honnêtes;  si,  par 
suite,  le  paiement  du  coupon  est  assuré  bien  avant  l'échéance; 
si  les  hauts  fonctionnaires  chérifiens  sont  agréablement  surpris 
(le  recevoir  leur  traitement  à  date  fixe  ;  si  le  coffre  du  Sultan 
s'emplit  de  tout  l'excédent  disponible,  avec  une  régularité 
c[u'on  ne  connaissait  plus  depuis  les  Almoravides,  si  enfin  tous 
res  miracles  s'accomplissent,  parmi  les  révolutions  et  les  chan- 
gements de  règne,  c'est  au  contrôle  français  qu'on  le  doit. 
[I  faudrait  que  le  souverain  eût  complètement  perdu  la  tête, 
ou  que  son  ministre  des  Finances  fût  incapable  du  plus  simple 
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-calcul,  pour  ne  pas  sentir  les  bienfaits  d'un  système  aussi  lu- 
cratif. Peut-être  même  Moulaï  Hafid,  —  on  le  dit  très  intelli- 
gent — ,  comprendra-t-il  qu'une  des  forces  de  notre  vieille 
France  réside  dans  cette  probité  traditionnelle  et  quasi-conta- 
gieuse, qui  répare  si  rapidement  les  ruines.  Autour  de  la  four- 
millière  marocaine,  bouleversée  par  de  si  fréquents  coups  de 
pied,  l'activité  de  nos  fourmis  laborieuses,  toujours  occupées 
à  reconstruire  ce  que  d'autres  ont  détruit  —  pour  l'amour  de 
l'art  et  sans  profit  direct,  —  lui  paraîtra  une  de  ces  merveilles  * 

de  la  nature,  ignorée  des  peuples  d'Orient,  et  d'autant  plus  pré- 
cieuse pour  un  monarque  avisé.  ^ 
Mais  si,  par  le  plus  grand  des  hasards,  la  clairvoyance  po-             j 
lilique  et  financière  lui  faisait  défaut,  notre  intervention  dans 
le  Maroc  ultramontain  l'aurait  encore  touché  par  une  autre             * 
fibre.  Lors  d'une  conversation  qu'il  eUl  à  Fez,  avec  un  jouma-             ^ 
liste,  —  car  les  souverains  les  plus  inaccessibles  cultivent  au- 
jourd'hui Vinterview,  —  le  sultan  Moulaï  Hafid  se  plaignit  hau-            /■ 
tement  de  la  France  :  et  il  s'ëcria,  dans  une  de  ces  brillantes            !':. 
métaphores  chères  aux  descendants  du  Prophète  :  «  Je  n'ai            :> 
connu  jusqu'ici  votre  pays  que  par  la  portée  de  ses  canonsi  »           "l^ 
L'avouerai-je  ?  cette  petite  phrase  m'a  comblé  de  joie.  Ainsi             :; 
Moulaï  Hafid  sait  que  nos  canons  portent  loin.  Quel  malheur            > 
qu'il  ait  parlé  au  figuré,  et  que  la  discrétion  de  nos  artilleurs 
ne  lui  aient  pas  permis  d'expérimenter  de  plus  près  cette  forme 
de  conversation.  Il  serait  alors  pleinement  convaincu.  Nous             ;' 
l'aurions  dans  nos  mains,  et  M.  Tardieu  ne  serait  pas  forcé  de 
renoncer  à  la  politique  d'influence.  Mais  Allah  ne  l'a  pas  per- 
mis. II  a  étendu  son  bras  protecteur  sur  Moulaï  Hafid  et  un 
voile  épais  sur  les  yeux  de  notre  gouvernement.  C'est  égal,  le 
Sultan  sait  à  quoi  s'en  tenir;  c'est  quelque  chose.  Des  Chaouia, 
(les  Beni-Snassen,  d'autres  encore,  envoyés  par  lui  contre  nous 
et  repoussés  avec  perte,  sont  venus  l'entretenir  des  effets  ter- 
rifiants de  nos  petites  machines.  Ils  ont  décrit  le  formidable 
éventail  de  mitraille  protégeant  nos  troupes  ;  les  tribus  recu- 
lant et  formant  à  bonne  distance  une  courbe  exactement  cor- 
respondante à  la  ligne   des  feux,  un  arc   de  terreur  d'une 
précision  peu   familière  à  ces  troupes  indisciplinées  ;  en- 
fin cinq  ou  six  cents  Marocains  couchés  par  terre  pour  un  seul  : 
tué  du  côté  des  Français.  Vision  instructive,  exceUent  su-  i 
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jet  deuttéditation.  Si  maintenant  le  narrateur,  —  supposons  un 
vieux  Caïd  plein  d'expérience,  —  t'ait  observer  qu'avec -ces  dia- 
bles de  Français,  on  ne  sait  jamais  à  quoi  5*6n  tenir  ;  qu'auprès 
avoir  montré  une  patience  angélique,  ou, pour  mieux  dire,  tout 
à  fait  niaise,  après  avoir  supporté  toutes  les  «avanies  ctjnôme 
une  demi-douzaine  d'assassinats,  ils  se  réveillent  tout  à  coup, 
sans  qu'on  sache  pourquoi,  déploient  leur  tonnerre,  et,  de 
moutons  ou  de  veaux  qu'ils  paraissaient  êtrci,  se  muent  subi- 
tement en  taureaux  et  en  lions;  si  le  vieux  Caïd  a  tracé  cette 
peinture  fidèle  des  soubresauts  de  notre  politique,  le  Sultan 
pensif  a  peut-être  laissé  tomber  sa  tête  sur  sa  poitrine,  en  se 
disant  qu'après  tout,  il  vaut  mieux  ne  pas  pousser  à  bout  cette 
capricieuse  nation,  mais  plutôt  s'entendre  avec  elle,  si  la  ohoBe 
est  possible. 

l^lh  bien,  malgré  les  incohérences  de  Casablanca,  malgré 
l'argent  dépensé  et  le  sang  répandu,  il  ne  faut  pas  regretter 
ce  coup  de  boutoir  donné  dans  le  flanc  du  Maroc,  puisqu'il  a 
fait  éclater  aux  yeux  les  plus  prévenus  notre  supériorité  mili- 
taire, et  puisqu'il  s'est  terminé  à  la  française,  par  une  élé- 
gante pacification.  Ce  serait  connaître  bien  mal  les  Berbères 
de  par  delà  le  grand  Allas  que  leur  supposer  la  mémoire  si 
courte.  Ils  n'oublieront  de  si  tôt  ni  le  châtiment  ni  le  bienfait. 
L'un  et  l'autre  se  complètent  merveilleusement  dans  leur  es- 
prit. Pénétrons,  pénétrons  pacifiquement  par  toutes  les 
brêdhes.  Alais  n'en  négUgeons  aucune,  ot  ne  bouchons  pas 
trop  vite  celle  de  Casablanca,  ne  fiit-ce  que  pour  rafraîchir  les 
humeurs  ai  cultiver  la  mémoire  de  Sa  Majesté  Chérifienne. 

L'essentiel  était  de  |)rouvor  au  Maroc  maritime  que  nous 
existions.  C'est  une  démonstration  qui  n'avait  pas  été  faite,  de- 
puis le  bombardement  de  Tanger  et  de  Mogador  par  le  prince 
de  Joinville.  «  Je  me  bats,  donc  j'existe.  »  Tel  est  le  premier 
axiome  politique,  chez  un  peuple  réaliste  et  guerrier  comme 
cehii-là.  Jamais  les  gens  de  la  côte  n'auraient  compté  avec 
nous  sans  les  arguments  irrésistibles  du  général  d'Amade.  Ce 
qui  se  passe  de  l'antre  côté  des  montagnes 'leur  est  è  peu  près 
indifférent.  On  l'a  bien  vu  lorsque  nous  avons  occupé  Qudjda 
oour  venger  le  D'  Mauchamp,  assassiné  è  Marakech.  Cela  ifit 
jout  juste  l'effet  d'un  cautère  sur  une  jambe  de  bois. 
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Est-ce  à  dire  que  la  IroatÂèore  algérâenae  soîi  ^ne  foonmi» 
base  d'opératioHs  2  Notk  cei4es  ;  smis&mia  qertaûws  coodilkM 
que  nous  allons  préciser. 

S'il  suffisait  d'agir  de  ee  côté  pour  faire,  comme  dirt  M»  Tar*- 
dieu,  la  «  tache  d'buile  ».  il  y  a  belle  heure  i:fiae  la  péaétaratioa 
du  Maroc  serait  un  fait  accomipU.  Nous  &'avofis..jafiiais'Cessé« 
depuis  1845,  de  nous  remuer  sur  les  bords  de  la  Moulouia» 
Usant  du  droit  de  suite  qui  nous  était  cooJéré  par  les  iraiiéa» 
opérant  sur  un  terrain  vague  et  presque  impossible  à  déli- 
miter, iK)us  avons  porté  asses^  loiii  le  nom  ei  les  armes  de  la 
France  pour  obtenir  la  soumissicm  i^btermitteolte  des  tribus 
sans  maître  qui  errent  dans  cette  contrée.  Au  nord,  dbez 
les  Beni-Snassen,  phis  sédentaires,  Toccupation  métào- 
dique  du  général  Lyautej  a  iCaÂt  merveille.  Mais  Teffet  de  oes 
démonstrations  ne  dépasse  pas  un  rayon  peu  étendu.  Pour- 
quoi? 

C'est  que  la  région  delà  Moulouia  lait  à  peine  partie  du  Ma- 
roc. C'est  qu'elle  en  est  séparée  par  de  hautes  montagnes» 
C'est  que  la  frontière  naturelle  ne  coïncide  pas  avec  la  fron- 
tière politique  et  -qu'dUe  o^^pose  à  notre  influence  un  secoade 
barrière  infiniment  plus  difficile  à  franchir  que  la  première:  tie 
sorte  que  nous  pourrions  être  les  maîtres  jusqu'au  pied  des 
montagnes  sans  aucunement  ava&o^  de  Tautre  côté. 

Jamais  nos  adversaires  n'ont  pensé  à  nous  disputer  ce  mai- 
gre domaine.  Au  contraire,  toute  leur  tactique  teiwi  à  nous  y 
enfermer.  A  l'époque  où  l'Angleterre  contrariait  notre  poli- 
tique marocajoie,  elle  soutenait  opàe  la  sécurité  de  T Algérie 
était  suffisajïiment  protégée  par  cette  espèce  de  marche  inter- 
calée entre  les  deux  pays.  C'était  le  beau  temps  des  terri- 
toires-tampons, car  il  y  a  des  modes  en  diplomatie  comme  en 
matière  de  chapeaux.  Ces  bons  Angiaks,  nos  amis  d'aujour- 
d'hui avaient  appliqué  un  tampon  de  ce  genre  siisr  les  parties 
délicates  de  notre  ecapire  d'Indo-Qiine.  Us  prétendaient  bien 
aussi  tamponner  l'Algérie,  au  Bèoyem  d'une  forte  couche  cte 
sable  et  de  tribus  nomades.  Et  nous,  comme  tonjoura,  nous 
donnions  dans  le  panneau.  JVous  grattions  nofane  sable,  en 
vrais  coqs  gaulois,  nous  becquetions  aos  tribus,  nous  tour- 
nions à  droite,  nous  toumioBS  à  gauciie,  nous  piquions  dans  ie 
sud,  avec  un  ixM^royable  appétit  de  torras  fMnyres  tk  de  Ter- 
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mifiseaux.  John  Bull,  pour  la  circonstance,  avait  revêtu  un 
ample  burnous,  et  fumait  tranquillement  son  narghilé  dans 
la  fraîcheur  des  jardins  de  Fez  en  suivant,  d*un  œil  narquois 
ce  manège,  qui  nous  éloignait  du  vrai  Maroc.  Sa  gaîté  redou- 
bla quand  il  nous  vit  construire  à  grands  frais  le  chemin  de  fer 
du  Touat  et  embranchements.  (Béchar,  dix  minutes,  d'arrêt  ! 
buffet  !)  Comme  tout  cela  paraît  loin,  et  comme  on  oublie 
vite,  en  France  !  Mais  si  les  Anglais  reconnaissent  aujourd'hui 
que  notre  intérêt  de  voisinage  s'étendait  au-delà  du  désert- 
tampon,  les  Allemands  reprennent  leur  ancienne  thèse.  Sui- 
vant eux,  rintérêt  spécial  de  la  France  consiste  unique- 
ment dans  la  police  de  la  frontière.  Ils  nous  abandonnent  sans 
regret  les  bords  desséchés  de  Toued  Guir  et  de  la  Moulouia. 
Ils  consentiraient  même  à  se  mettre  au  balcon  pour  nous  voir 
déployer,  dans  cette  arène,  nos  grâces  algériennes  et  la  bril- 
lante fantasia  de  nos  Goums.  Pendant  ce  temps-là,  leur  consul 
hérité,  à  Fez,  du  bournous  abandonné  par  le  Caïd  Mac-Lean, 
et  tire,  du  narghilé  de  la  faveur  chérifienne,  d'énormes  bouffées 
allemandes...  Franchement,  n'est-ce  pas  entrer  dans  son  jeu 
que  de  nous  replier  sur  la  frontière  et  de  proclamer  à  son  de 
trompe,  dans  les  Ksours,  les  Souks  et  les  Fondouks,  que  nous 
renonçons  provisoirement  à  toute  influence  sur  le  Maghzen  ? 
que  nous  nous  désintéresserons  des  ports  ?  que  nous  n'avons 
cure  du  vent  qui  souffle  à  travers  la  montagne  ?  et  que  nous 
allons  faire  bravement  la  tache  d'huile  dans  le  désert  ? 

Ah  !  si  nous  partions  de  Lalla-Marnia  avec  un  dessein  bien 
arrêté,  bien  mûri,  fortifié  de  tous  les  moyens  d'exécution  ;  si, 
dans  le  joint  de  la  muraille  qu'on  nous  oppose,  nous  enfon- 
cions un  levier  pointu  au  bon  endroit  ;  si  le  chemin  de  fer,  au- 
jourd'hui presque  terminé,  de  Tlemcen  à  Mamia,  s'avançait 
par  Oudjda,  El  Aioun,  Dar-el-Caïd  et  Taza  dans  la  direction 
de  Fez,  ce  serait  une  autre  affaire  !  Chacun  sait  que  cette  val- 
lée de  rinnaoun,  dont  Taza  lient  la  clé,  sorte  de  couloir  entre 
les  dernières  pentes  de  l'Atlas  et  le  massif  des  Djebala,  est  la 
seule  voie  praticable  pour  pénétrer,  par  terre,  dans  la  partie 
fertile  du  Maroc.  C'est,  si  l'on  ose  dire,  le  cordon  ombilical 
qui  rattache  cet  empire  à  l'Algérie.  Depuis  longtemps,  notre 
principal  effort  aurait  dû  être  dirigé  de  ce  côté-là.  Pour  un 
bout  de  voie  ferrée  dans  la  direction  de  Fez,  je  donnerais  vo- 
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Rentiers  tout  le  réseau  du  Sud;  et  je  recoimais  volontiers  que 
cette  voie  pourrait  devenir  notre  meilleure  base  d'opérations. 

Mais  cette  porte,  la  tenons-nous?  Sommes-nous  disposés  à 
laire  les  sacrifices  nécessaires  pour  refouler  les  tribus  réfrac- 
taires  ?  Bien  plus:  pourrons-nous  construire  im  chemin  de  fer 
en  territoire  marocain  sans  le  consentement  du  Magfazen? 
1^  Sultan  voudra-t-il  relier  sa  capitale  à  l'Algérie  ?  En  suppo- 
sant qu'il  le  veuille,  ne  faudra-t-il  pas  d'après  l'acte  d'Algésî- 
ras,  courir  les  chances  de  l'adjudication  ?  Et  ne  verrons-nous 
pas  surgir,  derrière  les  conseillers  du  Sultan,  la  figure  de 
M.  Vassel  ? 

Ainsi,  par  quelque  bout  que  nous  prenions  la  question, 
nous  sommes  ramenés  à  la  nécessité  d'avoir  une  politique 
marocaine  qui  dépasse  la  région-frontière. 

Conclusion  :  il  faut  agir  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  Il  faut 
nous  servir  de  tous  les  atouts  que  nous  avons  dans  la  main.  Il 
faut  attendre  que  le  bon  sens  et  l'intérêt  bien  entendu  nous 
ramène  le  nouveau  Sultan.  Il  faut  lui  donner  des  raisons  sé- 
rieuses de  souhaiter  le  renouvellement  de  notre  mandat  de 
police  dans  deux  ans. 

Cher  Monsieur  Tardieu,  je  crois  bien  qu*au  fond,  nous  som- 
mes d'accord  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  que  quelques-unes  de 
vos  phrases,  mal  comprises,  soient  exploitées  par  les  nombreux 
parlementaires  qui  parlent  déjà  de  plier  bagage  au  Maroc  et  de 
nous  retrancher  derrière  nos  frontières.  Je  sais  très  bien  que 
dans  votre  pensée,  il  s'agit  de  reculer  pour  mieux  sauter.  Vous 
ne  vous  contenterez  pas  au  Maroc  d'un  «  intérêt  négatif  ».  Mais 
les  hommes  dont  je  parle  choisiront,  dans  notre  démonstra- 
tion, ce  qui  flatte  leur  besoin  de  repos  ou  leurs  visions  humani- 
taires. <(  Voyez  !  diront-ils,  le  champion  le  plus  vigoureux  de 
l'action  marocaine  reconnaît  lui-même  l'impossibilité  de  pé- 
nétrer par  les  ports.  Lesi  positions  qui  nous  ont  été  laissées 
par  l'acte  d'Algésiras  lui  paraissent  à  peine  tenables.  Après 
avoir  sonné  la  charge,  il  sonne  maintenant  la  retraite  et  nous 
ramène  au  pas  de  course  jusqu'à  Lalla-Mamia.  Avions-nous 
tort  de  blâmer  l'aventure  marocaine,  d'affirmer  que  la  France 
n'avait  rien  à  faire  dans  ce  guêpier,  qu'elle  s'y  piquerait  les 
doijs^s  et  que,  si  elle  était  sage,  elle  se  contenterait  de  monter 
la  garde  le  long  de  l'Algérie,  en  se  remettant  au  temps,  à  la 
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Pro  vide  ace  el  aux  conventions  Revoil-Guebbas  du  soin  de 
persuader  le  Maghzen  de  la  pureté  de  ses  intentions?  » 

Voilà  ce  qu'on  dira,  mon  cher  collègue,  et  ce  n'est  certai- 
nement pas  ce  que  vous  auriez  voulu.  Peut-être  attachez-vous 
trop  d'importance  à  un  changement  de  Sultan,  dans  un  pays 
où  Ton  change  de  souverain  comme  de  chemise.  Peut-être 
aussi  trouvez-vous  qu'on  vous  a  gâté  votre  Maroc,  par  les 
fautes  de  conduite  que  vous  avez  signalées,  non  pas  seule- 
ment après  coup,  ce  qui  est  facile,  mais  au  moment  même  où 
elles  furent  commises.  Cela  est  vrai.  Ce  n'est  pourtant  pas  un 
molif  suffisant  pour  jeter  le  manche  après  la  cognée. 

Je  demandais  un  jour  à  M.  Hanotaux  pourquoi  il  avait 
aboli,  dans  son  second  ministère,  le  protectorat  de  Madagas- 
car qu'il  avait  si  bien  défendu  dans  le  premier.  Il  répondit: 
((  parce  que,  pendant  que  je  n'étais  pas  là,  on  m'avait  gâché 
mon  protectorat.  L'outil  faussé  ne  valait  plus  rien.  »  Ce  mou- 
vement d'humeur  ne  m'a  pas  convaincu.  J'ai  toujours  pensé 
qu'avec  un  peu  de  patience,  nous  aurions  pu  faire  quelque 
chose  de  la  reine  Ranavalo. 

Dans  l'œuvre  plus  modeste,  mais  infiniment  plus  utile  que 
nous  poursuivons  au  Maroc,  j'estime  que  nous  aurions  tort 
de  grogner,  parce  que,  par  notre  faute,  nous  avons  perdu  la 
première  manche  el  que  nous  ne  devons  pas  compromettre 
l'avenir  par  une  sorte  de  demi-abandon  des  gages. que  nous 
possédons  sur  un  point  quelconque  de  l'empire  du  soleil  cou- 
cbant. 

René  Millet. 


L  ÉTAT  ACTUL  DES  CHEMINS  DE  FIR  FRANÇAIS 


La  Garantie  d'intérêt  odcpuis  1884,  —  Hèsult3LT»  ^financiers 

i  Conventions 


Im  garantie  d'intérêt  en  1883.  —  Lorsqtie  les  ConrvcBrtkms 
de  1883  furent  élaborées,  puis  votées,  la  question  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  ne  préoccupa  guère  les  esprits.  Les  ConvcŒt- 
lions  décidaient  que  les  Compagnies  se  libéreraient  de  leur 
(ici le  ancienne  en  travaux,  ce  qtri  avBÎt  pour  avantage  -de  di- 
minuer d'autatrt  la  charge  de  TEtal  et  de  sorfager  le  budget 
du  paiement  des  aimuités  correspondantes  aux  sommes  ainsi 
remboursées  par  tes  Compagnies.  La  dette  ancienne  étant 
consolidée  et  devant  être  Kcpiidée  de  cette  mamière,  îl  n'y 
avait  à  envisager  au  point  de  vue  du  découvert  du  Trésor  que 
SCS  avances  uttérierires. 

A  cet  égard,  les  prévisions  de  tous  ceux  qui  préparèrent  ou 
étudièrent  les  Conventions,  et  même  de  ceux  qui  les  combatti- 
rent (I)  étaient  empreintes  d^tm  optimisme  dont  les  faits  ont 
démontré  l'exagération.  Il  est  vrai  que  certains  de  ces  faits, 
tels  que  la  crise  vîtîcde  carusée  par  le  phylloxéra,  qui  ont  en- 
traîn»^  une  dépression  considérable  dans  le  trafic,  ne  pou- 
vaier;    être  prévus. 

An  ienne  dette  des  Compagnies,  —  Ce  qm  donna  surtout 
naisF  nce  à  cet  optimisme,  c'est  que  les  appels  des  Compa- 
gnies à  la  garantie  d'-intérSt  ^ipulée  à  leur  profit  par  les 
C  onventions  de  1859  avaient  été  en  décroissant  régulièrenaenl; 
la  Compagnie  de  l'Ouest  seule  continuait  k  y  recourir  ;  les 

(1)  Voir  notaminent  les  diBocwre  de  M.  C  Friletan  des  H  Smillet  IBSS 
(Journal  Officiel,  22  juiUet,  p.  1002)  «fc  22  juin  IBOft  fÇJmifmal  ^fficid 

du  23,  p.  H25). 
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autres  Compagnies  remboursaient.  Voici  quelle  était  la  si- 
tuation du  compte  de  la  garantie  en  1883  : 

Est    Fr.  ICO.600.000 

Orléans    205.000.000 

Ouest    240.000.000 

Midi    34.400.000 


Total    Fr.     630.000.000 

La  Compagnie  de  TEst  avait  remboursé  plus  de  3.600.000 
francs  en  1881  et  1882,  la  Compagnie  d'Orléans  près  de 
23  millions  depuis  1880,  la  Compagnie  du  Midi  plus  de  16 
millions  dans  le  même  temps. 

Justilicalion  de  la  garantie  d'intérêt.  —  Et  puis,  il  faut 
bien  le  dire,  en  1883  on  ne  s'inquiéta  pas,  comme  on  Ta  fait 
depuis,  de  l'importance  possible  des  appels  des  Compagnies 
à  la  garantie.  On  considérait  comme  naturel  que  TElat,  ne 
voulant  plus  emprunter  directement,  offrit  son  concours  aux 
Compagnies  pour  rendre  leurs  emprunts  moins  onéreux. 
L'Etat  qui,  en  fin  de  compte,  devait  rembourser  aux  Compa- 
gnies la  majeure  partie  des  fonds  qu'elles  allaient  emprun- 
ter à  sa  place,  avait  intérêt  à  ce  que  les  emprunts  des  Com- 
pagnies fussent  réalisés  aux  conditions  les  plus  avantageu- 
ses. Or,  parmi  les  moyens  de  fortifier  le  crédit  des  Compa- 
gnies l'un  des  plus  efficaces  était  d'ajouter,  comme  en  1850, 
la  garantie  de  l'Etat  aux  garanties  qu'elles-mêmes  offraient 
au  public. 

Au  surplus,  en  faisant  aux  Compagnies  les  avances  que 
celles-ci  lui  demanderaient,  l'Etat  ne  devait  pas  faire  un  mau- 
vais placement  de  fonds,  puisque  ces  avances  produiraient 
un  intérêt  de  4  0/0,  taux  normal  en  1883,  mais  qui  est  devenu 
depuis  un  taux  avantageux.  Et  puis  ces  avances  devaient  re- 
présenter en  quelque  sorte  l'escompte  des  excédents  éven- 
tuels des  lignes  d'intérêt  général.  Or,  puisque  l'Etat  char- 
geait les  Compagnies  de  l'exploitation  de  lignes  dont  les  ré- 
sultats particuliers  devaient  longtemps  grever  les  résultats 
généraux  de  leur  réseau,  îi  était  logique,  il  était  juste,  que 
non  seulement  les  Compagnies  pussent  ainsi  faire  escompter 
les  excédents  futurs  de  ces  lignes,  et  même  qu'on  leur  accor- 
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dât  un  délai  suffisamment  long  pour  attendre  que  ces  excé- 
dents se  substituassent  aux  déficits. 

Cela  paraissait  si  naturel  en  1883,  que  non  seulement  le 
principe  de  la  garantie  d'intérêt  fut  maintenu  sans  discus- 
sion, mais  encore  que  Ton  ne  fît  pas  de  difficulté  pour  accor* 
der  aux  Compagnies  qui  la  demandèrent  une  prolongation  de 
la  durée  de  la  garantie  stipulée  par  les  Convention  de  1850. 
C'est  ainsi  que  les  Compagnies  de  TOrléans,  du  Midi,  de  TEst 
ci  rOuest  qui  recevaient  une  étendue  considérable  de  lignes 
nouvelles,  dont  la  charge  allait  longtemps  grever  leur  si-^ 
iuation  financière,  demandèrent  et  obtinrent  la  prolongation 
de  la  durée  de  la  garantie.  Les  Compagnies  du  Nord  et  du 
P.-L.-M.,  dont  la  situation  financière  était  excellente  ne  la 
sollicitèrent  pas. 

Mouvement  de  la  garantie  depuis  1884.  —  Voici  quels  ont 
été,  depuis  1883,  les  appels  à  la  garantie  des  différents  ré- 
seaux. 

Si  Ton  excepte  la  Compagnie  du  Nord,  toutes  les  Compa- 
gnies ont  dû  recourir  à  la  garantie  de  TEtat. 

L'examen  du  tableau  ci-dessous  fait  ressortir  que  Tappel  à. 
été  considérable  dans  les  années  qui  ont  suivi  les  Conven- 
tions de  1883.  En  1889,  sous  l'influence  du  développement 
de  trafic  provoqué  par  l'Exposition,  Tappel  à  la  garantie  di- 
minue. Mais  dès  1890,  il  remonte  pour  atteindre  son  plus 
haut  chiffre  en  1893.  Depuis  lors,  il  a  décru  régulièrement. 
En  1899  et  1900,  la  garantie  est  tombée  à  des  chiffres  très^ 
bas.  En  1901,  elle  remonte  subitement  à  un  chiffre  supérieur 
à  celui  de  1896  ;  elle  redescend  aussitôt  après.  Enfin,  depuis. 
1905,  le  chiffre  des  remboursements  l'emporte  dans  une  me- 
sure appréciable  sur  celui  de  la  garantie  versée  par  l'Etat. 

Situation  de  chaque  Compagnie  au  regard  de  la  garantie^ 
—  Si  l'on  examine  la  situation  particulière  de  chaque  Com- 
pagnie, on  remarque  que  le  mouvement  de  la  garantie  a 
suivi,  pour  chacune,  à  peu  près  le  mouvement  général  que- 
nous  venons  de  décrire.  La  Compagnie  de  l'Ouest  est  la 
seule  qui  n'ait  cessé  de  recourir  à  la  garantie  de  l'Etat,  pour 
des  sommes  d'ailleurs  décroissantes.  La  Compagnie  de  l'Est, 
nprès  avoir  remboursé  en  1899  et  1900,  est  retombée  à  la  ga- 
rantie en  1901  et  1902  pour  reprendre  régulièrement  ses  rem^ 
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boursemenl  depuis  1908  et  dans  dès  conditions  particulière- 
ment  satisfaisantte&v  ûai  Compagnie  d'Oriéans  a-  coHunencé- 
à  rembourser  depuis  ]fô99,  et  s'est  pas^  retombée  ctepuié  }ér&  àt 
la  garantie.  Quant  au  réseaa  du  Midi^  il  est  entré*  depuis  1904 
jusqu^'en  1907  dans  l'ère  des  reniboursemente^  et  sij  peiip 
l'exercice  1*907,  cette  Compagnie*  a' dû  faire  appel  de  ncFtEwau 
à  la  garantie,  il  y  a  liea  de  penser  que  c^est  là  un^  fait  oc€«i$îon- 
nek 

Rapprochement'  du  mouvement  de  la  garantie  et  éss^  re^ 
celles  kilométriques,  —  Il  est  intéressant  de  rapprocher  le 
mouvement  de  la  garantie  d'intérêt  du  mouvement  de  I»  re*- 
cette  kilométrique  pendant  la  période  de  1883  à  r905i  On- 
constate  d'abord  une  assez  grande  ressemblance.  G*est  en 
1893  notamment  que  lâ^  recette  kitométrique  atteint  le  chiffre 
le  plus  bas,  de  môme-qoe  k'  garantie  d'iiitérdt  atteint  son- chif- 
fre le  plus  éllsfvé  cette  même  année.  D'autlpe  part^  il  faut  re- 
marquer que  si  les  Compagnies,  à  Texception  dé*  l'Ouest^  ont 
pu  entrer  depuis  quelques  années  dans  ta  voie  diss  rembour- 
sements, cela  n'est  pas  dû  à  une  plus-value  exceptionnelle  du 
trafic,  puisque  la  recette  kilométrique  est  demeurée  long- 
temps et  était  encore  en  1905  inférieure  à  celle  de  1883.  C'est 
grâce  à  leur  esprit  dTSconomie  qu'elles  ont  pu,  non  seulement 
contenir  les  appels  à  la  garantie  dans  lés  limites  les  plus 
restreintes  pendant  la  période  de  fléchissement  de  la  recette 
kilométrique,  mais  aussi  commencer  à  rembourser  à  l'Etat 
ses  avances  avant  que  liac  recette  kilométrique  soit  revenue  au 
niveau  qu'elle  atteignait  ta  1903. 

Comparaison  avec  les  insuHisances  du  réseau  de  VEiat.  — 
Enfin,  il  ne  faut  pas  pentoe  de  vue  que,si  les  Compagnies  n'a- 
vaient pas  accepté  epie  les  insuffisances  de  l'exploitation  des 
lignes  nouvelles  toDahaasent  à  la  charge  du  réseau  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  Conventions  de  1883,  le  mon- 
tant de  la  garantie  d'intécêt  eût  été*  évidamâment  Déduit  à  peu 
de  chose  ;  mais  en  fin  de  compte,  ces  insuffisances  auraient 
été  supportées  par  FEtat  sous  une  aufre  forme.  C'est  amsi 
que  l'Etat  ne  verse  pas  dé  garantie  d'intérêt  à  son  réseau^ 
mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  phis  loin,  les  insuffisances 
de  ce  réseau,  qui  vont  loufours  en  grossissant,  constituent 
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pour  TEtat  une  perte  sèche,  et  non  un  simple  découvert  com- 
me le  sont  les  avances  faites  aux  Compagnies  au  titre  de  la 
garantie  d'intérêt.  Encore,  supposons-nous  que  le  chiffre  de 
ces  insuffisances  eût  été  égal  au  chiffre  des  avances  fatte& 
aux  Compagnies,  tandis  que  si  ces  lignes  n'avaient  pas  été 
exploitées  par  les  Compagnies  dans  des  conditions  particu- 
lièrement économiques,  si  elles  l'avaient  été  au  coefficient 
plus  élevé  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  non  seulement  ces 
insuffisances  eussent  constitué  pour  le  Trésor  une  perte  dé- 
finitive, mais  encore  le  chiffre  de  cette  perte  eût  été  vraisem- 
blablement très  supérieur  à  celui  des  avances  faites  aux 
Compagnies. 

Les  amortissements  des  Compagnies  comparés  aux  appels- 
à  la  garantie.  —  Tandis  que  les  Compagnies  faisaient  appel 
à  la  garantie,  elles  effectuaient  en  même  temps  des  amortis- 
sements dont  l'intérêt  est  considérable  pour  l'Etat  puisqu'ils- 
ont  pour  effet  de  diminuer  le  passif  des  chemins  de  fer  qui 
doivent  lui  faire  retour  un  jour.  Voici  le  tableau  général  de 
ces  amortissements  depuis  1884  : 

Amortissements  réalisés  par  les  Compagnies  de  18Si  à  1907  : 

Aetions  Obligations 

Compagnies  remboursées         reoBbourtèet 

Est    Fr.  34.836.000  381.726.000 

Lyon    3.008.600  884.280.000 

Midi    8.462.600  224.167.000 

Nord    7.871.600  326.638.000 

Orléans    43.736.900  433.088.600 

Ouest    19.534.500  396.681.500 

Le  total  des  amortissements  réalisés  jusqu'en  1907,  s'élève- 

à 117.448.600  francs  pour  les  actions. 

2.595.420.500  francs  pour  les  obligations. 


en  tout  2.712.869.100  francs 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  que  chaque  année  le& 
sommes  amorties  par  l'ensemble  des  Compagnies  ont  été  de 
beaucoup  supérieures  aux  sommes  avancées  par  l'Etat  à  ti- 
tre de  garantie    d'intérêt.    Même    pour    la    Compagnie    de 
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i'Ouest,  dont  les  appels  à  la  garantie  ont  été  les  plus  élevés, 
le  montant  des  amortissements  a,  pour  Fensemble  de  la  pé- 
riode envisagée,  dépassée  le  montant  des  avances  de  l'Etat. 
Ce  qui  revient  à  dire  que  si  les  réseaux  concédés,  envisagés 
dans  leur  ensemble,  n'avaient  pas  eu,  à  l'exemple  du  réseau 
<le  l'Etat,  à  prélever  sur  les  produits  nets  de  l'exploitation  les 
sommes  nécessitées  par  l'amortissement  de  leur  capital,  ils 
ne  se  seraient  pas  trouvés  dans  l'obligation  de  recourir  à  la 
garantie  d'intérêt. 

Envisagé  à  ce  point  de  vue,  le  régime  financier  des  réseaux 
concédés  apparaît  donc  comme  favorable  aux  intérêts  de 
l'Etat.  La  garantie  d'intérêt  est  en  diminution  très  sensible. 
Pour  1907,  deux  Compagnies  seulement  y  recourent,  l'Ouest 
<?t  le  Midi.  Deux  Compagnies  se  trouvent  n'avoir  pas  de  det- 
ite  envers  l'Etat  :  le  Nord  et  le  P.-L.-M.  Les  deux  autres,  l'Or- 
léans et  TEst  effectuent  des  remboursements  qui,  dans  ces 
dernières  années,  ont  été  importants.  D'autre  part,  les  Com- 
pagnies effectuent  de  gros  amortissements  grâce  auxquels 
l'Etat  pourra,  à  l'expiration  des  concessions,  entrer  gratuite- 
ment en  possession  de  leurs  réseaux.  Ce  sont  là  des  constata- 
tions rassurantes. 

Le  montant  actuel  des  sommes  avancées  par  l'Etat  aux 
Compagnies  a  paru  à  certains  très  élevé.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  Compagnies,  en  se  substituant  à  l'Etat  pour 
Ij  construction  des  lignes  nouvelles,  ont  assumé  des  char- 
ges financières  très  lourdes,  et  qu'elles  ont  compté  de  boime 
foi,  pour  faire  face  à  leurs  engagements,  sur  les  bénéfices 
qu'elles  réaliseraient  une  fois  la  période  de  construction 
rlose.  Lors  de  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Mones- 
tier  sur  les  rapports  financiers  existant  entre  l'Etat  et  les 
Compagnies,  le  11  février  1897,  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics présentait  cette  observation  qui  n'a  rien  perdu  de  sa 
valeur  que  «  si  l'on  envisage  les  contrats  qui  lient  l'Etat  avec 
les  grandes  Compagnies  dans  le  moment  où  nous  sommes, 
et  si  on  les  regarde  comme  des  contrats  passés  entre  parti- 
culiers d'une  vie  éphémère  et  d'une  portée  très  courte  dans 
le  temps,  on  les  voit  très  mal.  L'Etat  et  les  grandes  Compa- 
gnies sont  des  personnalités  morales  d'une  durée  séculaire. 

REVUE  POLIT.,    T.   LVIII.  29 
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Leurs  contrats,  il  faut  les  voir  dans  le  grand  laps  de  temps 
sur  lequel  ils  déroulent  leur  influence  et  sur  lequel  ils  se 
font  sentir.  Ce  n'est  guère  que  dans  soixante  ans,  ajoutait- 
il,  que  les  concessions  finiront  de  produire  tout  leur  effet,  et 
c'est  véritablement  ne  pas  voir  les  choses  en  homme  politi* 
que  que  de  vouloir  juger  uniquement,  sur  la  situation  actuel- 
le, des  contrats  passés  pour  durer  tout  un  siècle.  >» 


Rendement     riNANcitri    dkî?    réseaux.    —   Comparaison   avec 
LE  Réseau  de  l'Etat.  —  Conséi^uenck  des  Conventions  pour 

LES  actionnaires.  —  COMPARAISON  DES  BÉNÉFICES  DES  ACTION- 
NAIRES ET  DE  CEUX  DE  l'EtAT. 

On  n'aurait  qu'une  idée  imparfaite  des  résultats  finan* 
ciers  des  Conventions  si  l'on  ne  procédait  à  une  comparaison 
entre  la  situation  financière  des  réseaux  concédés  et  celle  du 
réseau  exploite  par  TEtat. 

Rendement  linancier  des  réseaux  concédés  et  du  réseau 
d'Etat,  —  C'est  ce  (luonl  compris  ]\I.  Bourrât  et  il.  Beau- 
regard,  et  ce  qu'ils  ont  fait,  le  premier  dans  son  rapport  sur 
le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  Texercice  1902, 
et  le  second  dans  le  môme  rapport  pour  l'exercice  1905.  Nous 
nous  bornerons  à  mettre  au  point  leurs  calculs  (I). 

La  question  a  deux  aspects  : 

V  Celui  des  résultats  généraux  de  l'exploitation  ; 

2**  Celui  des  charges  annuelles  supportées  par  le  Trésor 
ou  des  bénéfices  réalisés  par  lui. 

Pour  connaître  ces  charges  et  ces  résultats,  il  convient  de 
déterminer  avec  précision  le  montant  du  capital  d'établisse- 
ment et  les  produits  nets  de  l'exploitation  des  réseaux.  Or, 
cette  détermination  offre  pour  le  réseau  de  l'Etat  certaines 
difficultés. 

D'après  le  compte  d'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  voici  quels  auraient  été  le  capital  cl  les  produits  nets 
du  réseau  : 


(1)  Pour  cette  oomparnîson,  nous  prendrons  pour  base  Tannée  1905,  la 
statistique  du  ministère  des  Travaux  publics  s'arrêtant  à  rannée  1905. 
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Produit  net  dm  Gipitoux  engigés 

ptap  Vtmpom  nuàOÊâmaÊmt 

de  son  réseau. 

Capital  dépensé  par  l'État 

Hiptxwi  pMT  101 

depvia  187» 

PiradniU  seU  d'aq)laitatfoB: 

,               d. 

du  réseau 

produit  netd'eqaoitaftion 
d»  diaquff  txerdk» 

«a  «vtifll  d^taMiBement 

dépensé 

JuBi{n*au  l*'  Janvier 

Au 

Prix  derachaV 

dépenses  de 
constmetiiBit  de 
parachèvement  et 

Années 

Produit  net 

1er  Janvier 

achat  de  malénisl 
roulant 

col.  4  X  100 

'ci.  2     ' 

1 

2 

3 

4 

5 

1885 

408.866^)00 

1885 

4.257.587 

L04 

1886 

465.016.Û00 

1886 

5.426.953^ 

107 

1887 

49L  885.000 

i    imi 

6.682.894 

\ja& 

1888 

50!^.846.0Û0 

1888 

7.626.760 

m 

1889 

517.084.000 

1889 

8.2)1.188^ 

■           l39 

1890 

529.470 JQOO 

,     1890 

8.507.618 

1^ 

1891 

537.215.000 

'     1891 

8  873.319 

165 

1892 

540.779.000 

1892 

9.589.16t 

1,T,' 

1893 

555.133.000 

1893 

8.901.922 

1,60 

1894 

568.132.000 

L894 

9.335.119 

164 

1895 

573.597.000 

1895 

10.070.956 

1,76 

1896 

581.1^.000 

1896 

11.565.728 

t,00 

1897 

600.63ik00a 

1897 

12.255.327 

2,04. 

1898 

608.409.000 

1898 

13.838.833 

?,« 

1899 

613.257.000 

1899 

15.004.^75 

34S 

1900 

625.952.000 

1900 

14.054.663 

225 

1901 

637.906.000 

1901 

12.155.617 

191 

1902 

650.011.000 

1902 

12.67d.04a 

195. 

1903 

660.408.0U0 

1903 

13.591. 423^ 

2,06 

1904 

670.866.000 

1904 

14.220  647 

1             2,U 

1905 

6&3.316.000 

1905 

14.896^4 

2^8 

1906 

699.160.000 

1906 

14.353.249 

2,05 

Les  chiffres  relatifs  au  produit  net  sont  exacts  et  n'appel- 
lent d'autre  observation  que  celle  que  nous  ferons  plus  loin 
à  i)ropos  de  la  soulte  correspondante  aux  lignes  échangées 
en  1883.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  ceux  qui  se  réfèrent 
au  capital  d'établissement.  M.  Berthélemy,  le  distingué  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit,  évaluait  ce  capital  d'établisse- 
ment pour  1901  à  886  millions  (1)  ;  M.  Chevallier,  député, 
dans  son  rapport  sur  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
de  1896,  à  1.274  millions  ;  M.  Jaray,  dans^  une  récente  étu- 
de (2),  à  un  milliard  en  1900.  Tenons-nous-en  aux  chiffres 
donnés  par  M.  Beauregard,  dans  son  rapport  sur  le  budget 

(1)  Manuel  âc  droit  administratif,  1901,  p.  658,  note. 

(2)  Annales  de  VEcole  des  Sciences  politiques,  iiTimén>  dti  16  noirembre 

1902. 
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des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  de  19(fô,  qui  nous  semblent 
parfaitement  justifiés. 

M.  Beauregard  démontre  d'une  manière  qui  paraît  indis- 
cutable, qu'aux  chiffres  indiqués  par  le  Compte  d'Adminls- 
Ipalion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  qui  comprennent  :  le 
prix  de  rachat  ;  les  dépenses  de  construction,  de  parachè- 
vement et  complémentaires  ainsi  que  les  dépenses  d'achat  de 
matériel  roulant,  il  convient  d'ajouter,  comme  le  fait  d'ailleurs 
la  statistique  du  ministère  des  Travaux  publics  (3),  Te  montant 
des  subventions  payées  par  l'Etat  aux  anciennes  Compagnies 
rachetées  (52.356.666  /r.).  La  statistique  ajoute  encore  le  mon- 
tant des  dépenses  faites  par  la  Compagnie  d'Orléans  sur  les  li- 
gnes cédées  par  elle  à  l'Etat  en  1883  (99.981.000  fr.).  Mais  ces 
sommes  ont  été  dépensées  par  la  Compagnie  d'Orléans  et  non 
par  l'Etat,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  faire  entrer  en  compte.  9n 
revanche,  il  y  a  lieu  de  faire  état,  ce  que  ne  fait  pas  la  Sta- 
tistique du  ministère  des  Travaux  publics,  des  212.000.000 
Irancs,  correspondant  à  la  valeur  des  lignes  cédées  par  l'Etat 
à  la  Compagnie  d'Orléans  en  1883,  et  qui,  eux,  ont  bien  été 
dépensés  par  FEtat,  pour  son  réseau,  antérieurement  à  cette 
date. 

Enfin,  l'Etat  supporte  le  montant  d'une  soulte  correspon- 
dant à  la  différence  de  la  valeur  des  lignes  cédées  par  le  ré- 
seau de  l'Etat,  en  1883,  à  la  Compagnie  d'Orléans,  et  de  cel- 
les qu'il  a  acquises  de  cette  Compagnie.  Cette  différence  est 
en  faveur  de  la  Compagnie  d'Orléans,  et  l'Etat  verse  à  celle- 
ci  une  soulte  annuelle  de  2.348.000  francs,  qui  doivent  venir 
en  déduction  du  produit  net  du  réseau. 

Ces  rectifications  opérées,  il  convient  de  mettre  en  regard 
les  Chiffres  du  Compte  d'Administration  et  ceux  qui  résul- 
tent de  ces  rectifications. 

Le  Compte  d'Administration  annonçait  : 

Capital  à  rémunérer  au  1"  janvier  1905 Fr.     68S.316«142 

Produit  net  de  Texercic©  1905 14.896.344 

Taux  de  rémunération   des  capitaux  engagés 2  18  0/0 

Ces  chiffres  devraient  être  rectifiés  de  la  façon  suivante  * 

(3)  Documents  principaux.  Réseau  de  TEtat,  dépense»  d'établissement 
»t  résultats  de  l'exploitation. 
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Capital  à  rémunérer  au  l*'  janvier  1905 Fr.    0il8.144.8QB 

(683.316.142+52.885.666+312.468.000). 
Produit  net  de  rexerc'oe  1905 12^^.841 

(14.896.344-2.848.000). 
Taux  de  rémunération  des  capitaux  engagés l,$i  Ofi 

Envisageons  mamtenant  les  six  grandes  Compagnies.  D'a- 
près la  statistique  du  ministère  des  Travaux  publics,  le  ca- 
pital d'établissement  de  ces  réseaux  s'élevait  au  1*  janvier 
1905  à: 

Participation  de  TEtat  et  des  locaUtés Fr.      4.692.648.446 

—      des   Compagnies    11.688.375.514 

16.881.028.962 

Le  produit  net  de  l'exercice  1905  ayant  été  de  731.716.189  fr^ 
le  taux  de  rémunération  des  capitaux  engagés  est  de  4A7  010. 

Si  Ton  ajoutait  au  produit  net  de  l'exploitation  le  montafit 
des  impôts  et  bénéfices  indirects  que  les  chemins  de  fer  pro- 
curent à  l'Etat,  on  obtiendrait  les  résultats  ci-après  : 

Béêeau  de  VEiaL 

Produit   net Fr.    12.548.844 

Impôts  et  bénéfices  indirects 9.615.766 

Fr.    22.164.110 
Taux   de  rémunération S.SS  0/0 

Compagniei. 

Produit  net  781.716.189 

Impôts  et  bénéfices  indirecte 251.922.363 

Fr.  983.688.552 
Taux   de  rémunération 6,00  OjO 

Ainsi  donc,  les  résultats  financiers  de  l'exploitation  des  ré- 
seaux concédés  sont  très  supérieurs  à  ceux  de  l'exploitatioi 
du  réseau  de  l'Etat. 

Les  chiffres  ci-dessus  s'appliquent  à  la  rémunération  de 
l'ensemble  des  capitaux  engagés  dans  les  chemins  de  fer  qui 
intéresse  la  collectivité  nationale  et  l'Etat  à  un  point  de  vue 
général.  Il  convient  maintenant  d'envisager  spécialement  bs 
intérêts  du  Trésor  et  de  rechercher  quelle  est  la  rémunéra- 
tion des  capitaux  qu'il  a  versés  dans  les  chemins  de  fer. 

Pour  le  réseau  de  l'Etat,  en  ajoutant  au  produit  net  de  l'ex^ 
ploitation  de  1905  (12.548.344  francs)  le  montant  des  impôts 
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et  bénéfices  indirects  que  le  réseau  a  procurés  à  l'Etat  (9  mil- 
lions 615.766  francs),  on  obtient,  nous  Tavons  vu,  une  ré- 
munération du  capital  d'établissement  de  948.144.808,  2.33 
pour  cent. 

Pour  les  réseaux  concédés  en  ne  tenant  compte  que  du 
seul  montant  des  impôts  et  bénéfices  indirects  (251.922.363 
francs)  que  l'Etat  retire  du  capital  engagé  par  lui  (4.475.946.6B1 
francs),  on  obtient  une  rémunération  de  5,61  0/0. 

Charges  du  Trésor,  —  Si  Ton  envisage  maintenant  non  plus 
la  rémunération  du  capital  versé  par  TEtat  dans  les  divers  ré- 
seaux, mais  les  charges  annuelles  que  ces  réseaux  imposent  au 
Trésor  ou  les  bénéfices  qu'ils  lui  ont  procurés,  la  constatation 
est  également  à  l'avantage  des  réseaux  concédés. 

Prenons  pour  base  le  tableau  dressé  par  M.  Bourrât  dans 
son  rapport  sur  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en 
1902  (1).  Il  s'applique  à  l'année  1899.  Nous  nous  bornerons 
à  en  modifier  les  chiffres  en  prenant  ceux  de  l'année  1905 
que  nous  empruntons  à  la  statistique  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics. 

Voici  ce  tableau  rectifié  : 


Charges  que  le  Trésor  a  supportées  du  chef  âes  six  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer  en  1905: 


LOD- 

guoiirs 

Roseaux 

kilomé- 

triqiNi 

Nord.... 

3.757 

P.-L.-M.. 

9.428 

Midi 

3.802 

Est 

4.857 

Ouest... 

5.899 

P.O 

7.534 

Totaux 

et 

moyenne 

35.877 

Capital  fourni 

par  l'Etat 

au 

31  décembre  1904 

Chargée 

Intérêt  et  aino 
à4,5C 

Par 
Compagaie 

«omielloi  d 
rtisscment 

Par 
kilomètre 
exploité 

78.081  215 

1.119.586  426 

580  175.882 

766.589.6.S9 

870.051.469 

1.062.462.000 

3.513  655 
50  881.389 
26.107.915 
34.451.535 
89.152.316 
47.810.790 

935 
5.344 
6.867 
7.093 
6.637 
6.346 

4.475.946  651 

201.417.600 

5.709 

Avance 

au  titre 

garantie 

ou 

renkouraeBwnt 


-  523.364 
-10.078.605 

7.484.315 

—  9.112.409 


*12  280.063 


Charges  totales 


Par 
Compagnie 


3.513.655 
50.38L.389 
25.584.551 
24.872.930 
46.636.631 
38.698.381 


189.187.537 


Par 
kiloiD. 

ex- 
ploit« 


935 
5.344 
6.729 
5.018 
7.906 
5.136 


5.362 


<1)  Page  112. 
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Faisons  de  même.^ur  k  tableau  qae  M«  Bourrât  a 
dressé  (1)  en  oe  qkii-  tx^nceroe  1»  dbar.ges  que  le  résrau  de 
l'Etat  a  impcx»ées. 


^  /  Depuis 
5/       la 
^  I  création 

du 
â\  réseau 

en 
M)  1878 
J3 


Prix  de  rachat,  tra- 
vaux d'infrastruc- 
ture et  supers 
tructure 

'Par  acIièTemelit  et 
complémeiitairea. 

Matériel  roulant. . . 


g  I   Anté-    /Subventions  payées 

«I  rieure-  \    par  l'Etat  a»x  an-. 

ment    j    ciennes     Compa- 

à  1878  I    gnies *♦*>.. 


Annuité  représentative  de  la 
soulte  due  à  la  Compagnie 
d'Orléans  pour  les  iiâies 
échangées  en  vertu  de  la  Con- 
vention de  1883 


Totaux  et  moyenne. 


ÉÈÊÊÉ^ 


ChM^s  «BMeftèÉ  Al  IMMt 


Gtpital 

dépensa' 

pOrl^Etâl 

a» 

1"  janv.  1905 


12,449.000 

546.644.000 
IH  222.000 


683.315.000 


52.366.000 


785.681.000 


735.681. OOÔ 


et  ainortis- 


&  4,5  0/0 
^otpftal 
d-eoibtn 


560.205 

24.598.980 
5.%)^;990 


30.749.175 


2.356.470 


33.105.645 


A 

fM>d«H 
d*eiploitatioo 


14.896.000 


I4.3d6.000 


Rmrte  à  U  chktige 
da  Trésor  «kl:M5 


Pêur 
renaemble 

(2.780  kll.) 


15.853.175 


2.356.470 


18.209.645. 


2.348.000 


kilom. 
ploité 


5.702 


848 


6.550 


20.557.645  7.»5 


M.  Beauregard  f&it  ^server  non  sans  raison  que  ce  ta^^ 
bleau  ne  tient  pas  compte  de  la  Valeur  des  lignes  acquises  par 
l'Etat  en  échange  de  celles  qu'il  a  concédées  à  la  Compagnie 
d'Orléans.  Ces  lignes  ayant  coûté  à  TEtat  212.600»000  fraïics 
si  on  ajoute  cette  valeur  au  tableau  ci*-deésud>  ainsi  que  lôs 
charges  d'intérêt  et  d'amortissement  de  ce  capital  à  4,50  0/0 
(9.560.000  francs),  OU  trouve  que  les  chargeiB  du  Tr*gor  fe'élè»- 
vent  en  réalité  pour  l'ensetnblè  du  réâeau  è  (20v657.64B  frj 
+  9.560.000  francs)=r:30.ï/7.645  Irahcs  tl  par  kilomètre  éx-» 
ploilé  à  7.395  + 3.439)  =  Ï0.834  francs. 

Donc,  en  1905,  d'après  les  calculs  &ù  M.   BtfUWàf  èl  de 


(1)  I>agG  114. 
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M.  Beauregard,  les  Compagnies  auraient  imposé  au  Trésor 
une  dépense  moyenne  de  5.362  francs  par  kilomètre  exploité,  et 
le  réseau  de  TEtat  une  dépense  de  7.395  francs,  mais  qu'il  con- 
vient de  porter  en  réalité  à  10.834  francs. 

Rapprochement  des  charges  et  des  bénélices  du  Trésor.  — 
Mais  il  importe,  en  bonne  justice,  de  tenir  compte,  en  déduc- 
tion des  charges  du  Trésor,  des  profits  que  TEtat  retire  des 
divers  réseaux,  et  de  compléter  les  tableaux  de  M.  Bourrât 
en  mettant  en  regard  des  charges  du  capital  d'établissement 
fourni  par  TEtat  à  chaque  réseau  le  montant  des  impôts  et 
bénéfices  indirects  perçus  en  1905  sur  les  divers  réseaux^ 
Nous  obtenons  les  résultats  ci-après  : 

Comparaisan  des  charges  du  Trésor  et  du  montanl  des  impôts  et  écono- 
mies réalisés  par  VEtat  en  1905  par  kilomètre  exploité: 

Différence 

Charges  du  impôU  et         h  la  charge  aa  bénéfice 

Tr^r  économici  de  TBtal  de  l'EUt 

«- hJ:SS  i  '■«('>  1  Î:SÎ         ' 

Nord M5  9.184                   »  8.249 

P.-L.M- 5.344  8.170                   •  «.8» 

Midi 6.729  5.757                   972 

Est 5.018  7.061                   n  2  04^ 

Ouest 7.906  6.667  1.239 

Orléans 5.136  6.097                  »  961 

Il  convient  d'observer  que  dans  le  rapprochement  ci-des- 
sus on  tient  compte  pour  le  réseau  de  TElat  du  produit  net 
de  l'exploitation,  et  que  celui-ci  n'entre  pas  en  compte  pour 
les  Compagnies. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  Chemins  de  fer  de- 
l'Etat  pour  1905,  M.  Beauregard  a  fait  un  autre  rapproche- 
ment intéressant  :  c'est  la  comparaison  de  la  dette  contractée 
par  les  Compagnies  envers  le  Trésor  public  au  titre  de  la  ga- 
rantie d'intérêt,  à  celle  dont  le  réseau  de  VEtdl  serait  rede^ 
vable  s'il  avait  fonctionné  sous  le  même  régime. 

(1)  Chi£Pre  de  M.  Bourrât. 

(2)  ChiflFre  de  M.  Beauregard. 

(3)  Ce  chi£Pre  comprend  non  seulement  le  montant  des  impôts  et  éco- 
nomies, mais  aussi  le  produit  net  de  Texpkntation. 
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La  dette  des  Compagnies  encore  débitrices  de  TEtat  était 
}a  suivante  au  1*  janvier  1905  : 

CompagniM  Coai^t«  capital     Ctinple  iatértU       EaMmUe 

Est   166.614.726  70.682.969  286.147.694 

Ouest   284.448.466  104.749.679  889.198.086 

Orléans    144.440.8dD  66.840.744  210.781.594 

Midi    184.488.211  82.166.760  266.688.961 

Totaux    778.987.242    828.779.042  1.102.716.284 


Pour  établir  la  comparaison  avec  le  réseau  de  l'Etat,  il 
faut  considérer  les  insuffisances  annuelles  de  ce  réseau  com-^ 
me  équivalentes  aux  insuffisances  des  Compagnies  que  l'Etat 
vient  combler  par  la  garantie  d'intérêt.  Pour  être  équitable, 
et  pour  tenir  compte  de  ce  que  le  Trésor  a  largement  con- 
tribué à  titre  gratuit  à  la  constitution  des  réseaux  des  Com- 
pagnies (environ  27,50  0/0),  et  de  ce  que,  par  suite,  les  Com- 
pagnies n'ont  à  assurer  que  la  rémunération  d'une  partie 
du  capital  total  d'établissement  des  réseaux  (72,50  0/0), 
M.  Beauregard  a  supposé  que  le  réseau  de  l'Etat  n'aurait, 
lui  aussi,  à  rémunérer  que  72,5  0/0  de  son  capital  d'établis- 
sement, en  calculant  les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement 
à  4,50  0/0.  Voici  le  compte  établi  jusqu'en  1905  conformé- 
ment à  cette  méthode  : 
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B^^= 

Dépenses 

d'établissement 

Produit  net 

au  1"  janvier 
de  chaque  ann^c 

d'exploitation, 

72,5  0/0 

en  7  ajoutant 

déduction  ibite 

Charges 

les  subventions 

delà  80uUo(l) 

Insuffisances 

Années 

aux  anciennes 

Compagnies 

(BÎ.JfT.OW)  fr.); 

le  coût  dei  lignai 

cédées  à  l'Orléans 

(212.463.000  fr). 

payée  à  la 
Compagnie 
d'Orléans 

d'établisMment 
do  la  colomic  t 

à  4,50  0/0 

1 

2 

3 

4 

5 

1885 

673.656.000 

1.678.555 

488.401.000 

21.978.045 

20.299.490 

1886 

729.806.000 

2.647  346 

529.109  œO 

23.809.905 

21.162.559 

1887 

756.175.000 

4.288.808 

548.227.000 

24  670.215 

20.381. 4C7 

1888 

767.636.000 

5.057.722 

556.536.000 

25.044.120 

19.986.398 

1889 

781.874.000 

5.545.904 

566.859.000 

25.508.655 

19.962.751 

1890 

794.260.000 

5.919.533 

575.839.000 

25.912.755 

19.993.222 

1891 

802.006.000 

6.522.619 

580.145.000 

26.106.525 

19.583.908 

1892 

805.569.000 

7.241.162 

584.038.000 

26.281.710 

19.040.548 

1893 

819.923.000 

6.553.922 

594  444.000 

26.749.980 

20.196.078 

1894 

832.922.000 

6.987.119 

603.868.000 

27.174.060 

20.186.941 

1895 

838.387.000 

7.722  956 

C(T7.831.000 

27.352.395 

19.629.439 

1896 

846.026.000 

9.217.728 

613.369.000 

27.601.606 

18.383.877 

1897 

865.428.000 

9.907.327 

627.435.000 

28.234.575 

18.327.248 

1898 

873.199.000 

11.490.883 

683.069.000 

28.488.106 

16.997.172 

1899 

878  047.000 

12.656.675 

636.584. aX) 

28.646.280 

15.989.606 

1900 

890.742.000 

U.706.663 

645.788.000 

29  060.460 

17.363.797 

1901 

902  696.000 

9.767.617 

654.455.000 

29.450.475 

19.682.858 

1902 

914.801.000 

10.330.043 

663.231.000 

29.845.395 

19.515.352 

1903 

925.198.000 

11.243.423 

670.769.000 

80.184.605 

18.941.183 

1904 

935. 657. aX) 

11.872.647 

678.351.000 

30.525.795 

18.653.148 

1906 

948.106.000 

12.548.344 

685.977.000 

30.868.966 

18.320.621 

I08I 

1 
ifÛsances  en  principal.  •  • . . 

402.587.6T9 

Report 

Intérêts  à  4  0/0 

des  însufBsances  annuelles 

jusqu'au 

31  décembre  1905 

20.299.490 

IJ.239.592 

21.162.559 

16.083.546 

20.381.407 

14.674.613 

19.986.398 

13.590.761 

19.962.751 

12.776.161 

19.993.222 

11.996.933 

19.583.906 

10.966.987 

19.040.548 

9.901.085 

20.196.058 

9.694.108 

20.186.941 

8.882.254 

19.629.439 

7.851.775 

18.383.877 

6.618.196 

18.327. 

248 

5.864. 

720 

(1)  11  est  à  observer  que  la  soaltea  été  variable  pendant  les  premières  années. 
Elle  n'est  fixée  au  chiffre  forfaitaire  de  2.348.000  francs  que  depuis  Tannée 
1891. 
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16.997.272 

4^69.237 

16.989.606 

3.837.606 

17.8fô.797 

3.470.760 

19.682.868 . 

8.149.258 

19.616.362 

2.341.842 

18.941.182 

1.616.296 

18.^63.148 

746.126 

18.320.621 

— 

402.687.679  164.959.743 

Dette  totale  J  667.647.422  fr. 

Comme  on  le  voit,  le  total  des  iasuifisances  annuelles  du 
réseau  de  FElat  de  1885  à  1905  s'élève  à  402.587.679  francs, 
soit  19.170.842  francs  en  moyenne  par  an,  et  elles  na  sem* 
blent  guère  en  voie  de  décroître,  contrairement  aux  insuffi- 
sances des  Compagnies, 

Si  ces  insuffisances  étaient  relevées  dans  une  comptabi- 
lité régulière  et  majorées  de  leurs  intérêts  à  4  0/0  comme  les 
avances  faites  par  TEtat  aux  Compagnies  au  titre  de  la  ga- 
rantie d'intérêt,  la  dette  du  réseau  d'Etat  dépasserait 
567.500.000  francs  en  1905,  Or,  la  dette  de  la  Compagnie  la 
plus  obérée,  la  Compagnie  de  l'Ouest,  n'était,  à  cette  date 
que  de  389  millions.  En  ne  tenant  compte  que  du  principal,  la 
dette  du  réseau  de  FEtat  était  de  402  millions  à  cette  date, 
et  la  dette  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  de  284  millions  ^uie- 
ment. 

Si  l'on  tient  compte,  pour  l'appréciation  du  montant  de  la 
dette  des  Compagnies  et  du  Chemin  de  fer  de  l'Etat,  de  Té- 
tendue  respective  de  chaque  réseau,  on  obtient  le  tableau  ci- 
après  toujours  pour  Tanâée  1905  : 

Montant  de  la  dette  des  diven  réseaux  correspondant  aux  insuffiianeeil 
d^ exploitation  par  kilomètre  exploité. 

Bd  capital 
En  eapital        et  intérêts 

Etat    Fr.  144.816  204.154 

Est    34.098  48.620 

Ouest   48.632  66.541 

Orléans   19.300  28.164 

Midi    48.499  70.100 

Sî  Ton  voulait  décrire,  en  la  résumant,  l'œuvre  entreprise 
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par  l'Etat  en  matière  de  chemins  de  fer,  on  pourrait  dire  que 
d'un  côté  TEtat,  grâce  à  une  contribution  qui  s'élève  actuel- 
lement à  4  milliards  et  demi,  a  créé  Timmense  domaine  cor- 
respondant aux  six  réseaux  concédés,  dont  les  insuffisances 
représentent  une  dette  de  1.100.000.000  qui  doit  être  rem- 
boursée et  qui  a  sa  contre-partie  dans  la  valeur  du  matériel 
roulant.  A  l'expiration  des  Conventions  TEtat  entrera  gra- 
tuitement en  possession  de  ce  domaine  dont  là  valeur  consi- 
dérable aura  été  amortie  par  les  Compagnies,  et  qui  lui  rap- 
portera un  revenu  supérieur  à  700  millions. 

D'un  autre  côté,  TEtat  a  constitué  un  réseau  dont  le  déficit 
croissant  dépasse  actuellement  un  demi-milliard  et  dont  on 
r 'entrevoit  pas  le  terme. 

A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place  pour  envisager 
les  résultats  financiers  de  la  politique  des  Conventions,  on 
arrive  toujours  à  cette  môme  conclusion  que  cette  politique, 
loin  de  desservir  les  intérêts  de  l'Etat,  leur  a,  bien  au  con- 
traire, été  très  favorable. 

Conséquences  des  Conventions  pour  les  actionnaires.  —  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  maintenant  quelles  ont 
été,  pour  les  actionnaires,  les  conséquences  des  Conventions 
de  1883. 

Comparaison  des  recettes  encaissées  par  les  Compagnies  et 
des'dividendes  payés  aux  actionnaires.  —  Cette  comparaison, 
établie  pour  les  années  1883  et  1907  résulte  du  tableau  ci-des- 
sous. 

Recettes  en  millien 
de  fnocs 

1883  1907 

Nord  175.299  265.123 

Est    137.410  227.458 

Ouest   138.617  209.717 

Orléans    185.890  267.482 


P.-L.-M 346.228        513.015 

Midi    100.240        121.810 


OiTidewle  bnii 

desMiioai 

1883 

1907 

73    I» 

72     n 

35  50 

85  50 

37    1» 

38  50 

57  50 

66    n 

(»   fr.   ea 

MOjpUnt  1» 
SSmiiiit  pri- 

vé. 

55    » 

67     » 

40    » 

50    » 

Total   1.083.084    1.604.605      298    »      809 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  raugmentation  des  recettes 
d  exploitation  a  atteint,  durant  la  période  envisagée  : 

Pour  le  Nord 90  millions,  soit    61,42  0/0 

—  TEst   90             —  06,690/0 

—  rOuest    71             -^  61,440/0 

—  rOrléans   82             —  44,82  0/0 

—  le  P.-L.-M 167            —  :    48,260/0 

—  le  Midi 21             —  21  0/0 

Total    621  —  48,10  0/0 

Pendant  le  même  temps,  le  dividende  (intérêts  compris) 
versé  aux  actions,  a  augmenté  ou  diminué  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Pour  le  Nord Fr.  —    1    »  Boit  —    1,88  0/0 

—  TEst  dividende  égal. 

—  l'Ouest    +    1  60  soit  +    4,06  0/0 

—  rOrléans    —    1,60 2,68  0/0 

—  1©   P.-L.-M +    2    »   —   +    8,68  0/0 

—  le  Midi    +  10    n   —    +26    »  0/0 

Total    +  11    »   —   +  8,72  0/0 

Ainsi  donc,  tandis  que  de  1883  à  1907  les  recettes  des 
Compagnies  augmentaient  de  plus  de  48  0/0,  le  dividende  ne 
s'élevait  que  de  3,72  0/0, 

On  a  calculé  qu'un  capitaliste  possédant  une  action  de 
chacune  des  grandes  Compagnies  aurait  touché  un  revenu 
biul  de  298  francs  en  1883  et  de  309  francs  en  1907.  (Et, 
comme  les  charges  fiscales  ont  sensiblement  augmenté  du- 
rent cette  période,  son  revenu  net  ne  serait  guère  supérieur 
à  celui  de  1883).  Ajoutons  que  si  Ton  ne  faisait  pas  entrer 
en  compte  la  Compagnie  du  Midi,  qui  est  la  seule  dont  le 
dividende  ait  augmenté  sensiblement,  le  dividende  brut  de 
1907  pour  les  autres  Compagnies  réunies  serait  inférieur  à 
celui  de  1883. 

Comparaison  de  la  valeur  en  capital  des  actions  et  de  la 
rente,  —  Quant  à  la  valeur  en  capital  des  actions,  elle  s'est 
accrue  évidemment.  L'achat  d'une  action  de  chaque  Compa- 
gnie aurait  coûté  fin  décembre  1883,  environ  6.800  francs. 
Au  début  de  1908,  il  coûterait  environ  7.365  fr.,  soit  environ 
565  de  plus-value.  Mais  il  convient  d'observer  que  le  même  ca- 
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pital  de  C.800  fr.  placé  à  la  même  époque  en  rente  3  0/0  vau- 
drait actuellement,  sur  le  cours  de  96  francs,  8,610  fr,  soil 
une  plus-value  de  1.810  francs,  deux  fois  supérieure  à  celle 
du  placement  en  actions  de  chemins  de  fer. 

Les  avantages  procurés  aux  actionnaires  par  les  Conven- 
tions de  1883  sont  donc  bien  modestes. 

Quant  à  ceux  de  l'Etat,  ils  sont  très  supérieurs. 

I.e  dividende  des  actionnaires  et  le  bénéfice  de  l'Etat,  — 
Xon  seulement  l'Etat  retire  une  rémunération  plus  forte  des 
capitaux  qu'il  a  engagés  dans  les  réseaux  concédés  que  des 
capitaux  administrés  par  son  propre  réseau,  mais  son  béné- 
fice est  très  supérieur  pour  l'ensemble  des  réseaux  à  celui 
des  actionnaires  des  Compagnies.  En  effet,  si  Ton  tient 
compte  du  dividende  et  des  intérêts  versés  à  chaque  action  et, 
d'autre  part,  du  bénéfice  de  l'Etal  correspondant,  on  obtient 
les  résultats  ci-après  pour  l'exercice  1907  : 

Dividcude 

par  action  Bonifiée 

Compagnies  '^intérêts  compris j  de  l'Etat 

\oi  J    Fr.  72     »  71  71 

Est    a3  ôO  74  09 

Ouest    38  oiJ  136  25 

Orléans    59    )i  82  14 

(56  sur  les  recettes  de  l'exploitation). 

P.-L.-M 57    »  104  93 

Midi    50    )i  92  27 

Le  réseau  du  XorJ  est  le  seul  pour  lequel  le  dividende  soil 
supérieur  au  bénéfice  de  l'Etal. 

Ce  même  résultat  peut-être  traduit  sous  la  forme  suivante  : 
si  on  totalise  pour  1907  les  sommes  distribuées  à  leurs  ac- 
tionnaires par  les  six  Compagnies  privées  à  titre  de  divi- 
dende et  d'intérêts,  soil  158  millions  et  les  278  millions  qui 
constituent  la  rémunération  de  l'Etal,  ce  qui  donne  436  mil- 
lions, on  voit  que  o''*».2  n  0  (ie  relie  somme  est  revenue  aux  ac- 
tionnaires, et  63,8  0  0  à  l'Etat. 

Il  ne  serait  donc  pas  juste  de  prétendre  que,  sous  le  régime 
des  concessions,  les  intérêts  de  TEtat  se  trouvent  sacrifiés 
à  ceux  des  actionnaires  des  Compagnies  de  chemin  de  fer. 

Marcel  Peschacd. 
(A  suivre). 
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Les  réputatiofis  tés  mîetKX  assises  sont  toujouFs  exagérées 
ei,  la  plupart  du  temps,  rattachées  &  des  causes  inexactes. 
Le:?  marines  marchandes  étrangères,  tout  particulièrement 
celles  de  l'Angleterre  et  de  FAUemagne,  jouissent  en  France 
d'une  de  ces  renommées  sans  conteste.  Les  progrès  surpre- 
nants qu'elles  on!  réalisés  éblouissent  à  un  tel  degré  ceux 
({ui  en  sont  témoins  que  beaucoup  ne  distinguent  plus  les 
causes  complexes  auxquelles  ils  sont  dus.  Il  importe,  au 
contraire,  de  dégager  ces  causes  avec  précision  si  on  veuf 
trouver  un  enseignement  dans  les  succès  de  nos  rivaux. 
Et  il  convient  tout  d'abord  de  se  demander  si  la  constante 
progression  des  pavillons  anglais  et  allemands  est  bien  la 
mar(|uo  d'une  prospérité  réelle  de  l'armement  ou  simplement 
le  rellct  d'une  grande  puissance  commerciale  et  politique. 

Le  problème  mérite  d'être  étudié  et  il  sollicite  Tattention 
des  hommes  d'Etat  français  au  monïent  où  le  Parlement  va 
avoir  à  se  prononcer  sur  une  convention  relative  à  l'exploi- 
tation de  services  de  navigation  d'intérêt  général  (1). 

L  —  Les  Profits  de  la  Marine  marchande  anglaise. 
En  dépit  du  développement  très  rapide  de  certains  pavil- 

(1;  Chambre  des  députés,  n®  2057.  Annexe  au  procès-yerbal  de  la 
séance  du  19  octobre  1908. 
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Ions,  rallemand  et  le  japonais,  par  exemple  (1),  le  pavillon 
anglais  conserve  aujourd'hui  la  même  situation  prépondé- 
rante qu'il  occupait  il  y  a  un  demi-siècle.  La  flotte  commer- 
ciale britanniique  constitue  le  tiers  environ  de  la  flotte  com- 
merciale du  monde  entier. 

En  présence  de  cette  constatation,  on  est  porté  à  croire  que 
rindustrie  des  armements  est,  en  Angleterre,  particulière- 
ment lucrative,  qu'elle  offre  des  avantages  de  nature  à  dé- 
terminer un  afflux  de  capitaux.  Mais,  si  on  se  reporte  aux 
résultats  financiers  des  entreprises  maritimes  les  plus  con- 
nues et  jouissant  de  la  plus  légitime  réputation,  on  est  obligé 
d  écarter  cette  hypothèse.  Si  la  marine  marchande  anglaise 
ne  cesse  de  croître,  si  elle  est  parvenue  à  conserver  son  rang 
et  son  importance,  ce  n'est  pas  par  Tabondance  des  profits 
dont  elle  est  la  source  pour  les  armateurs. 

Examinons  d'abord  la  situation  présente  dos  entreprises 
inaritimes  anglaises  exploitant  des  cargo-boats.  Le  Fairplay 
(hi  26  décembre  1907  nous  fournit  une  statistique  financière 
portant  sur  plus  de  soixante  de  ces  entreprises  possédant  en- 
semble une  flotte  de  plus  de  L500.000  tonneaux  de  jauge 
brute.  Cette  statistique  révèle  un  état  de  choses  plus  que 
médiocre. 

La  moyenne  du  dividende  distribué  est  de  4,17  0/0.  chiffre 
faible  pour  la  rémunération  de  capitaux  engagés  dans  une 
industrie  aussi  aléatoire  que  celle  des  armements.  Mais  ce 
chiffre  ne  correspond  pas  à  la  réalité  ;  il  est  très  au-dessus 
d'elle,  pour  les  raisons  (jue  nous  allons  voir. 

En  premier  lieu,  le  capital  en  fonction  duquel  il  est  exprimé 
lost  souvent  un  capital  réduit  par  rapport  au  capital  versé  à 

(1)  Do  1890  à  1906  le  tonnage  net  des  flottes  oommcnciales  anglaise, 
allemande  et  japonaise  s'est  accru  de  la  façon  suivante: 

Pavillon    anglais: 

Pavillon  allemand: 

1890    1.671.780  ;      ..   -^  „.  ^ «. 

1906    2.662.397  (  ^'^  ^^^^  ^/^ 

Pavillon  japonais: 

1890    98.135  J  o^if  fiû9  ftû  n/n 

1906    778.165Î   ^^^  «^2,09  0/0 
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l'origine.  En  effet,  pendant  le  cours  de  celte  année,  plusieurs 
des  entreprises  examinées  ont  dû  procéder  à  une  réduction 
de  capital.  Cette  mesure  n'est  que  trop  justifiée  par  la  dépré- 
ciation qu'ont  subie  et  que  subissent  encore  les  navires,  et 
dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin  ;  mais  elle  fausse  les  cal- 
culs statistiques.  Une  compagnie  donnant  à  ses  actionnaires 
2  0/0  du  capital  d'origine  est  supposée  leur  avoir  distribué 
4  0/0  si  elle  a  réduit  ce  capital  de  moitié. 

En  second  lieu,  les  dividendes  distribués  ne  sont  pas  des 
dividendes  normaux.  La  plupart  sont  pris,  en  réalité,  sur  le 
capital,  les  réserves  ou  les  amortissements  ;  ils  ne  représen- 
tent pas  une  part  des  bénéfices  nets. 

On  sait  qu'un  vapeur  de  commerce  moderne  ne  dure  pas, 
en  moyenne,  plus  de  vingt  ans.  Au  terme  de  cette  période  il 
est  généralement  vendu  pour  la  démolition  au  prix  du  vieux 
fer.  Encore  n'arrive-t-il  pas  à  cet  âge  sans  d'importantes  ré- 
parations, indépendamment  des  avaries  auxquelles  il  est 
exposé.  Entre  sa  dixième  et  sa  douzième  année,  par  exemple, 
il  faut  procéder  au  remplacement  de  ses  chaudières.  Une  en- 
treprise de  navigation  bien  conduite  comporte  donc  un  amor- 
tissement annuel  de  5  0/0  de  la  valeur  initiale  de  sa  flotte 
et  un  fonds  de  réserve  spécial  pour  assurer  les  réparations 
de  cette  flotte. 

Or,  l'ensemble  des  entreprises  examinées  n'a  pu  donner 
le  dividende  moyen  de  4, 17  0/0  qu'en  abandonnant,  la  sage 
pratique  de  l'amortissement  annuel.  Un  calcul  très  simple 
permet  de  s'en  rendre  compte  :  les  490  steamers  qui  consti- 
tuent leur  flotte  figurent  sur  leurs  livres  pour  une  valeur  glo- 
bale de  13.750.000  livres  sterling  en  chiffres  ronds.  L'amor- 
tissement de  5  0/0  de  la  valeur  initiale  d'une  flotte  étant  con- 
sidérée comme  équivalant  à  un  amortissement  de  6  0/0  de  sa 
valeur  réduite,  ces  entreprises  auraient  dû  verser  au  fonds 
d'amortissement  6  0/0  de  ces  13.750.000  livres,  soit  828.000 
livr.  st.  Si  elles  l'avaient  fait,  le  profit  global  retiré  par  elles 
des  voyages  accomplis  au  cours  de  l'exercice  se  serait  trouvé 
diminué  de  pareille  somme.  Et  comme  ce  profit  est  d'environ 
1.075.000  liv.  st.,  il  aurait  été  ramené  à  moins  de  250.000  li- 
vres sterling,  somme  insuffisante  pour  payer  les  intérêts  de 
la  dette  obligataire  dépassant  220.000  liv.  st.  et  les  frais  gé- 
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néraux  d'exploitation.  Cela  revient  à  dire  que  le  demi»  exer- 
cice se  solde  en  réalité,  pour  les  soixante  et  quelques  entre- 
prises examinées,  par  une  légère  perte. 

Est-ce  là  une  situation  toute  nouvelle,  exceptionnelle,  spé- 
ciale au  dernier  exercice  ?  Une  statistique  analogue  et  por- 
tant sur  un  nombre  sensiblement  égal  de  compagnies  exploi- 
tant des  cai^o-boats  a  été  dressée  par  le  Fairplay  en  1904,  en 
1905  et  en  1906.  Voici  les  résultats  qu'elle  indique. 

En  1904,  la  moyenne  des  dividendes  distribués  représente 
3,64  0/0  du  capital,  répartition  bien  modeste,  mais  réparti- 
tion tout  à  fait  injustifiée  si  on  tient  compte  de  la  néces- 
sité d'amortir  la  flotte.  Pour  procéder  aux  amortissemenls 
réguliers,  il  aurait  fallu  une  somme  supérieure  de  140.040  liv. 
st.  à  celle  des  bénéfices  réalisés  (1).  Donc,  non  seulement  on 
n'aurait  rien  dû  distribuer  de  ces  bénéfices,  mais  encore  on 
se  serait  trouvé  en  retard  sur  Tamortissement  normal  en  les 
consacrant  entièrement  à  cet  objet. 

En  1905,  le  dividende  moyen  descend  à  3,33  0/0.  Il  est  en- 
core prélevé  sur  le  capital.  Le  profit  global  des  voyages 
s'élève  seulement  à  762.698  liv.  st.,  sur  lequel  Tintérêt  à  5  0/0 
des  obligations  et  dettes  (Debenlures)  absorbe  188.784  liv.  st. 
Reste  573.914  liv.  st.  et  Tamorlissement  régulier  de  la  flotte 
aurait  exigé  740.901  liv.  st.  !  (2). 

Le  dividende  moyen  de  1906  remonte  à  4,05  0/0.  Est-ce  le 
signe  d'une  prospérité  réelle  ?  Nullement.  Le  profit  des  voya- 
ges étant  de  979.545  liv.  st.,  et  les  intérêts  à  5  0/0  des  débenr 
tures  montant  à  183.457  liv.  st.,  il  restait  796.088  liv.  st.  pour 
faire  face,  d'une  part,  à  l'amortissement  normal  de  la  flotte 
et,  d'autre  part,  aux  frais  généraux  d'exploitation.  L'amortis* 
sèment  normal  eût  exigé  731.971  liv.  st.,  ce  qui  ne  laissait 
pour  les  frais  généraux  qu'une  somme  ronde  de  64.000  liv.  st., 
évidemment  insuffisante.  Les  327.446  liv.  st.  distribuées 
comme  dividendes  ne  pouvaient  donc  pas  être  prises  sur  les 
bénéfices,  puisque  l'année  se  soldait  encore  en  perte  (3). 

Il  n'est  pas  surprenant  qu'avec  ces  procédés  les  navires 
figurent  aujourd'bui  dans  les  écritures  des  entreprises  an- 
Ci)  Fairplay,  du  29  décembre  1904,  p.  1007. 
(2)  Fairplay  du  28  décembre  1906. 
(8)  Fairplay  du  27  décembre  1906. 
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glaises  d'arinement  de  cargo-boats  peur  des  sommes  nota- 
blement supérieures  à  leur  valeur  réelle.  Mais  Tabsenoe 
d'amortissement  n'est  pas  la  seule  cause  de  ce  fait.  Il  faut 
tenir  compte,  en  plus,  d'une  dépréciation  générale  des  navi- 
res due  à  des  causes  diverses,  et  témoignant  d'une  situatioân 
générale  alarmante.  On  eslimie  à  15  0/0  riûiporiance  de  c^tte 
dépréciation  au  cours  de  1  année  1907  (1).  Si  on  remonte  à 
1900,  c'est  bien  autre  chose,  n  En  octobre  1900,  dit  le  Fair- 
play,  un  cargo-boat  neul  de  4.000  toimeaux  se  vendait  envi- 
ron 42.000  liv.  st.  (soit  1,050,000  fr.}.  On  trouverait  aujour- 
d'hui un  navire  semblable  pour  28.500  liv.  st.  (soit  712,500  îr). 
Un  vapeur  neuf  de  7,000  tonnes  de  portée  en  lourd  se  ven- 
dait en  1900  au  prix  de  56,000  liv,  st,;  aujourd'hui  un  navire 
pareil  ne  vaudrait  pas  40.000  liv.  st,,  eic,  etc.  ^i  Et  le  jour- 
nal maritime  anglais  cite  une  série  d'exempks  faisant  ressor- 
tir une  baisse  dans  le  prix  des  navires  variajit  du  tiers  au 
quart  entre  1900  et  1907, 

Si  nous  passons  maintenant  des  entreprises  d'armement 
exploitant  des  cargo-boals  aux  compagnies  de  navigation  à 
lignes  régulières,  les  résultais  ne  sont  guère  plus  brillants 
dans  lensemble.  Le  Fairplay  donne  (2)  la  liste  de  vingt  gran- 
des compagnies  anglaises  de  Liners^  possédant  ensemble  près 
de  3  millions  de  tonneaux  de  jauge  brute  et  dont  le  capi- 
tal-actions s'élève  à  470  millions  de  francs  environ.  Cet 
énorme  capital  a  reçu  en  1907  une  rémunération  de  4  1/2  0/0 
seulemenl  ;  encore  ce  cbiEfi'e,  juste  en  lui-même,  appelle-t-il 
quelques  obsrvations. 

En  premier  lieu  un  souci  d'exactitude  a  fait  écarter  de  cette 
statistique  rinternational  Mercantile  Marine  C  (Trust  Mor- 
gan), qui  exploite  des  navires  sous  pavillon  anglais,  américain, 
belge.  On  n'a  tenu  compte  que  de  ceux  de  ses  navires  qui 
battent  pavillon  anglais  et  qui  figurent  dans  les  flottes  de  la 
National  Stearasbip  C^  de  la  Compagnie  F.  Leyland  et  de 
la  Sliaw,  Savill  and  Albion  C\  Ces  navires  représentent  en- 
viron 300.000  tonneaux  de  jauge  brute,  soit  30  0/0  de  l'en- 
semble de  la  flotte  dirigée  par  le  Trust  Morgan.  Si,  au  lieu 
d'agir  ainsi,  on  avait  fait  étal,  dans  le  tableau,  du  million  de 

(1)  id.   th.,   p.  937. 

(2)  26  décembre  1907, 


^ 


/ 
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tonneaux  du  Trust,  le  résultat  moyen  eût  été  sensiblement 
modifié,  aucun  dividende  n^ayant  pu  être  distribué  cette  an- 
née sur  l'exploitation  de  ce  million  de  tonneaux.  Cependant 
cet  important  tonnage  est  consacré,  lui  aussi,  à  des  services  de 
lignes  régulières  ;  il  devrait  donc  être  comparable  à  celui 
des  compagnies  anglaises  examinées. 

En  second  lieu, si  on  parcourt  le  tableau  des  compagnies  de 
lignes  régulières  anglaises  et  la  colonne  des  dividendes  af- 
férents à  chacune  d'elles,  on  constate  que  le  plus  élevé,  de 
beaucoup,  de  ces  dividendes  est  distribué  par  une  compagnie 
occupant  une  situation  tout  à  fait  particulière,  la  Peninsular 
anc!  Oriental.  Ce  dividende  est  de  9  0/0  ;  il  a  absorbé  une 
somme  globale  dépassant  5  millions  de  francs  (5.220.000 
francs)  ;  il  est  donc  entièrement  fourni  par  les  deux  tiers  en- 
viron des  subventions  postales  que  la  P.  and  O.  reçoit  du 
gouvernement  britannique  et  atteignant  8.600.000  francs. 
C'est  là  un  indice  intéressant  de  la  largeur  intelligente  avec 
laquelle  l'Angleterre  soutient  son  pavillon  commercial  quand 
elle  considère  qu'elle  a  un  intérêt  à  le  faire.  Au  lieu  de  calcu- 
ler sa  subvention  avec  la  seule  préoccupation  de  rémunérer 
au  plus  juste  les  capitaux  engagés,  elle  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'encourager  sans  parcimonie  une  entreprise  comportant  de 
gi'os  risques  et  rendant  des  services  indirects  tant  à  sa  poli- 
tique extérieure  qu'à  son  commerce  et  à  son  industrie.  Ce- 
pendant, même  avec  l'aide  appréciable  des  subventions,  cer- 
taines lignes  réputées,  la  Compagnie  Cunard,  par  exemple, 
n'arrivent  pas  à  donner  plus  de  5  0/0  malgré  les  avantages 
exceptionnels  que  lui  assure  son  dernier  contrat  (juillet  1903) 
et  Tavance  de  65  millions  de  francs  à  2  3/4  0/0  que  lui  a  con- 
sentie le  gouvernement  anglais  pour  lui  permettre  de  cons- 
truire ses  deux  grands  paquebots  rapides  à  turbines,  le 
Lusitania  et  le  Mauritania.  Si,  par  un  scrupule  d'exactitude 
équivalent  à  celui  qui  a  fait  écarter  du  tableau  statistique  dont 
nous  parlons  le  Trust  Morgan,  on  en  avait  écarté  également 
les  compagnies  puisant  leurs  dividendes  dans  une  subvention 
gouvernementale  généreusement  calculée,  le  taux  moyen  de 
rémunération  des  capitaux  engagés  dans  les  lignes  régulières 
de  navigation  anglaises  tomberait  au-dessous  de  4  0/0  pour 
l'année  1907. 
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Et  les  années  qui  précèdent  ne  sont  pas  meilleures.  Sous 
le  bénéfice  des  mêmes  obsei*vations,  nous  relevons  un  divi- 
dende moyen  de  4,41  0/0  pour  Tannée  1901  ;  de  4,38  0/0  pour 
l'année  1905  ;  de  4,46  0/0  pour  Tannée  1906,  Chose  singu- 
lière, la  P. and  O.a  toujours  distribué  régulièrement  pendant 
la  durée  de  celte  période  son  dividende  de  9  0/0  représentant 
plus  du  double  d  une  moyenne  qu'elle  contribue  à  hausser. 

Les  cours  de  la  Bourse  donnent,  au  surplus,  des  indications 
qui  confirment  ces  remarques.  Les  actions  de  préférence  de  la 
Compagnie  P.  and  0.  sont  cotées  en  novembre  1908  à  125  liv. 
st.,  soit  25  0/0  au-dessus  du  pair.  Les  actions  différées  [de- 
lerred)  de  h  même  compagnie,  qui  participent  d'une  façon 
plus  complète  à  sa  prospérité  financière,  sont  cotées  à  la 
môme  époque,  200  liv.  st.  soit  10  0/0  au-dessus  du  pair.  Mais 
c'est  là  une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle  parmi  les 
compagnies  de  navigation  à  lignes  régulières.  En  dehors  de 
la  Pacific  Steam  Navigation  C*  dont  les  actions  se  m,aint!en- 
nent  au  pair,  les  plus  réputées  de  ces  compagnies  voient  leurs 
actions  cotées  au-dessous  du  pair  ;  celles  des  Ellerman  Lines 
sont  cotées  à  un  taux  inférieur  au  pair  de  15  0/0  ;  celles  de 
l'Union  Castle  Mail  de  20  0/0  ;  celles  de  la  Compagnie  Cunard 
de  30  0/0  ;  celles  de  TOrient  Steam  Navigation  C*  de  40  0/0  ; 
celles  de  la  Royal  Mail  de  47  0/0  ;  celles  de  la  Compagnie 
Fr.  Leyland  de  75  0/0  ;  celles  des  Houlder  Lines  de  70  0, 0. 

En  présence  de  ces  résultats  on  est  amené  à  se  deuKinder 
comment  Tarmement  anglais  a  pu  se  développer  comme  il 
Ta  fait  dans  ces  dernières  années  et  quelle  secrète  attraction 
pousse  les  capitaux  vers  un  emploi  à  la  fois  aussi  risqué  et 
aussi  peu  l'émunérateur.  Il  y  a  à  cela  des  raisons  générales 
communes  au\  armements  de  Tramps  comme  aux  lignes  ré- 
gulières ;  il  y  a  aussi  des  raisons  spéciales  à  chacun  de  ces 
genres  d'entreprises.  Leur  examen  nous  fournira  la  solution 
du  problème. 

La  plus  importante  des  raisons  générales  se  rencontre  dans 
la  situation  économique  privilégiée  de  l'Angleterre  au  point 
de  vue  du  trafic  de  mer.  L'armateur  anglais  possède  l'inap* 
préciable  avantage  de  trouver  à  coup  sûr  un  fret  de  sorlie 
toujours  disponible  pour  ses  navires,  quelle  que  soit  leur 
destination.  Une  marchandise  lourde,  d'une  vente  constante. 
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susceptible  d'une  longue  conservation  et  par  conséquent  d'une 
accumulation  considérable,  est  produite  en  excès  par  le  sous- 
sol  hrilannique  et  fait  défaut  sur  un  grand  nombre  de  points 
du  globe  situés  à  proximité  de  la  mer.  A  défaut  d'autre  fret;  le 
navire  anglais  a  la  ressource  de  se  chai^jer  de  charton  à 
Newcastle  ou  à  Cardiff  ;  il  évite,  par  suite,  la  dispendieuse 
nécessité  de  partir  sur  lest,  nécessité  dont  souffrent  si  dure- 
ment les  navires  de  pays  manquant  de  fret  lourd  à  Texporta- 
tion.  Les  houillères  anglaises  sont  pour  beaucoup  dans  Tac- 
tivité  et  dans  la  croissante  importance  du  pavillon  anglais, 
parce  qu'elles  sont  de  beaucoup  la  source  la  plus  abondante 
de  l'exportation  anglaise.  Le  charbon  donne,  en  effet,  à  lui 
seul  en  1907,  70  millions  de  tonnes  exportées  soit 
environ  88  0/0  du  poids  du  total  de&  exportations  de  la 
Grande-Bretagne  (1)  ;  encore  les  charbons  de  soute  pris  par 
les  navires  n'entrent-ils  pas  en  ligne  dans  ce  compte.  En  les- 
comprenant  dans  le  total  des  exportations  on  arrive  pour 
l'année  1907  au  chiffre  colossal  de  84  millions  de 
tonnes  en  chiffres  ronds  (2).  Et  les  exportations  to- 
tales de  la  France  par  mer  en  1906  représentent  un  poids 
de  7.300.000  tonnes  seulement  en  chiffres  ronds  (3). 

Voilà  une  première  cause,  nous  ne  disons  pas  de  la  pros- 
périté financière  actuelle,  mais  de  l'activité  de  Tarmement  an- 
glais. Si  une  nation  peut  se  livrer  avec  quelque  chance  de 
profit  à  l'industrie  des  transports  maritimes,  c'est  bien  celle 
qui  est  assurée  d'un  fret  lourd  de  sortie  pratiquement  inépui- 
sable, d'une  sorte  dé  monopole  de  fait  résultant  du  privilège 
que  lui  confèrent  ses  Indes  noires.  Aucun  pays  d'Europe  ne 
jouit  en  effet  d'un  avantage  comparable,  même  parmi  ceux 
qui  ont  une  forte  production  houillère.  L'Empire  d'Allemagne 
possède  deux  grands  centres  de  mines  de  charbons,  le  bassis 
de  la  Ruhr  et  le  bassin  silésien,  l'un  et  l'autre  très  éloignés 

(1)  Il  eet  fort  difficile  d'évaluer  exactement  le  poids  total  des  expor- 
tationfi  anglaisée  qui  figurent  dans  les  statistiques  en  tons,  en  cwt,  en 
livres,  souvent  aussi  sans  indication  de  poids  d'aucune  sorte.  H  est  présu- 
mable  qu'elles  ne  dépassent  pas  75  millions  de  tonnes  en  1907. 

(2)  Exactement  84.682.000  tooines  (Circulaire  n»  3.520  du  Gottit^  Cen- 
tral des  Houillères  de  France). 

(3)  7.352.680  (Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigatoin,  t. 
I,  p.  65). 
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de  la  mer,  incapables,  par  suite,  de  fournir  à  sa  marine  mar- 
chande un  aliment  considérable.  De  plus,  leur  situation  aux 
extrémités  orientale  et  occidentale  de  l'Empire,  les  isole 
du  centre  et  notamment  des  deux  grands  ports  de  Brème  et 
de  Hambourg.  Hambourg,  en  particulier,  reçoit  d'Angleterre 
une  très  forte  proportion  de  ses  charbons  (1).  Aussi  Texpor- 
tation  maritime  de  charbons  allemands  par  les  ports  alle- 
mands est-elle  négligeable.  Rotterdam  esf,  en  réalité,  le  seul 
port  ma  ri  lime  bien  placé  pour  charger  les  charbons  de  la 
Ruhr  qui  descendent  le  Rhin  sur  chalands.  En  dehors  de 
l'Europe,  le  grand  pays  producteur  de  houille,  celui  qui 
dépasse  aujourd'hui  de  beaucoup  TAngleterre  elle-même  (2), 
les  Etats-Unis,  n  est  pas  exportateur  de  cette  marchandise,  la 
consommation  effrayante  de  son  industrie  ayant  toujours  dé- 
passé jusqu'ici  la  production  croissante  des  mines  (3).  L'avan- 
tage que  les  Etats-Unis  pourront  tirer  un  jour,  et  peut-être  un 
jour  très  prochain,  de  la  richesse  de  leurs  gisements  houil- 
1ers  et  de  leur  proximité  de  la  mer  ne  s'est  donc  pas  encore 
manifesté  au  point  de  vue  du  trafic  maritime.  On  peut  dire, 
par  suite,  que  dam  Fétat  actuel  des  relations  économiques, 
le  charbon  anglais  d'exportation  constitue  en  faveur  de  Tar- 
mement  anglais  un  privilège  unique. 

Une  seconde  raison  générale  se  trouve  dans  Ténorme  im- 
portance du  commerce  extérieur  de  l'Angleterre  et  dans  la 
nécessité  où  la  met  sa  situation  insulaire  d*avoir  un  puissant 
outillage  Je  transports  maritimes  pour  servir  ce  commerce, 
ïl  n'est  pas  utile  d'insister  longuement  ici  sur  ce  point, ni  sur 
les  avantages  qu'assurent  à  la  Grande-Bretagne  le  nombre, 
l'étendue  et  l'essor  économique  de  ses  colonies.  La  disper- 
sion universelle  sur  la  surface  du  globe  des  colons  anglais  et 
des  négociants  anglais,  l'usage  si  répandu  parmi  l'humanité 
active  et  développée,  de  la  langue  anglaise  sont  autant  de  fac- 

(1)  Etï  1906  Hambourg  a  r^çu  3.430.642  tonnes  de  charbon  anglais, 
et  1.397-619  tonnes  seulement  de  charbon  aîlemaaid^  soit  trma  fois  moiiis, 
V.    EamhuTg    Ha^d    und    Schiffahrt,    p.    107. 

(2)  Production  houillère  de  la  Grande-Bretagne  en  1906  ;  251,050.809  t. 
(V.   Circulaire  Tt*'  3.376  du  Comité   Central  âm  HoniUèTea  d©  Franoe), 

(3)  Les  Etats-Unis  ont  produit  ©n  1906  plue  de  400  mil- 
lions de  tonnes  d«  charbons,  ex&ct^ment  406.766.4^2  (Short  Toûb),  Leur 
production  a  plus  que  doublé  d^uis  dix  ans.  (V,  Circulaire  n^  3.324  du 
Comité   Contrat   des   Hoîrillères  de   France), 
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leurs  très  favorables  aux  entreprises  maritimes  anglaises.  En 
plus,  la  nécessité  non  seulement  économique,  mais  aussi  po- 
litique,  d'une  marine  marchande  britannique  pour  la  sécurité 
nationale  est  vivement  ressentie  par  tout  le  monde  en  Angle- 
terre. Les  disciples  les  plus  convaincus  de  l'Ecole  de  Man- 
chester savent  très  bien  que  la  situation  du  pays  serait  plus 
que  compromise  s'il  se  trouvait  à  la  merci  du  pavillon  étran- 
ger en  temps  de  paix.  Ils  n'ignorent  pas  non  plus  quelle 
serait  désespérée  en  temps  de  guerre. 

Le  temps  de  guerre  est  souvent,  au  contraire,  le  temps  des 
gros  profits  pour  une  nation  possédant  l'empire  de  la  mer, 
et  nous  atteignons  ici  une  raison  d'ordre  plus  immédiat  et  de 
nature  plus  décisive.  Lorsque  des  transports  importants  de 
troupes  des  ravitaillements  considérables  en  vivres  et  en  char- 
bons, des  fournitures  urgentes  de  matériel  de  guerre  s'impo- 
sent coûte  que  coûte  à  une  nation  luttant  pour  son  indépen- 
dance ou  pour  le  triomphe  de  sa  politique  extérieure,  ceux 
qui  détiennent  ce  puissant  outillage  de  transports  maritimes 
peuvent  lui  faire  payer  très  cher  les  services  qu'ils  lui  ren- 
dent. L'histoire  de  la  récente  guerre  russo- japonaise,  celle 
de  la  guerre  hispano-américaine,  en  fournissent  de  nombreux 
exemples.  Les  bénéfices  exceptionnels  réalisés  dans  ces  cir- 
constances par  certaines  entreprises  d'armement  constituent 
une  sorte  d'appât  pour  les  capitaux  en  quête  de  placements. 
C'est  toujours  l'attrait  de  la  «  Grosse  aventure  ».  A  ce  point 
de  vue  la  guerre  du  Transvaal  a  beaucoup  favorisé  le  déve- 
loppement de  l'armement  sous  pavillon  anglais.  Pendant  toute 
sa  durée,  le  gouvernement  britannique  a  très  largement  ré- 
munéré les  armateurs  dont  les  navires  lui  étaient  nécessaires 
pour  opérer  ses  transports  maritimes,  de  telle  sorte  que  la 
guerre  a  été  pour  eux  une  excellente  affaire  .11  est  avéré 
que  la  Compagnie  P.  and  0.  a  gagné  et  mis  en  réserve  pen- 
dant la  guerre  du  Transvaal  un  million  et  demi  de  livres 
sterling,  soit  37  millions  et  demi  de  francs  de  pro- 
fits nets.  Et  ce  n'est  là  qu'un  exemple  (1).  Ainsi  le  souvenir 

(1)  Voici,  à  ce  propos,  la  dépoeition  caractéristique  de  Sir  Edgar 
Vincent,  le  12  juin  1902,  devant  le  Select  Committee  on  SteatMhip 
suhsiâus:  (p.  51  des  Minutes  of  Evidence). 

Le  Président:  ((  Pouvez- voue  dire  au  Comité  quelles  sont  les  oondi- 
tionfi  présentes    du  trafic  des    trampsP  —  Elles  sont  extrêmement  man- 
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des  profils  exceptionnels  dont  la  guerre  a  été  roccasion  entre- 
lient l'idée  que  les  placements  maritimes  peuvent  être  très 
fruclueux.  C'est  une  compensation  aux  résultats  très  mé- 
diocres des  années  de  paix. 

En  dehors  de  ces  raisons  générales  qui  agissent  sur  l'en- 
semble de  l'armement,  il  en  est  d'autres  dont  l'influence  se 
fait  senlir  seulement  soit  sur  les  entreprises  exploitant  des 
cargo-boats,  soit  sur  les  compagnies  de  Liners. 

Pour  bien  comprendre  les  premières,  il  faut  connaître  la 
manière  très  spéciale  dont  s'organisent  en  Angleterre  les 
sociétés  créées  pour  l'exploitation  d'un  ou  de  plusieurs  cargo- 
boats  à  destination  variable,  de  ceux  que  l'on  désigne  ordi- 
nairement sous  le  nom  de  tramps  (vagabonds).  En  général, 
elles  sont  dirigées  par  un  manager  qui  les  constitue,  les  fait 
prospérer  ou  tomber  en  faillite,  mais  qui,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  en  tire  des  profits  personnels.  Le  manager  est 
un  homme  de  navigation,  a  shipping  man,  élevé  dans  les  of- 
fices de  courtiers,  de  commissionnaires,  de  négociants  ou 
d'armateurs,  possédant,  par  suite,  une  certaine  expérience 
des  affaires  maritimes,  entreprenant,  actif  et  ayant  besoin  de 
se  créer  une  situation.  S'il  arrive  à  se  faire  juger  favorable- 
ment par  quelque  propriétaire  de  chantiers  de  construction 
navale  et  à  lui  inspirer  confiance,  l'occasion  se  présente  tou- 
jours pour  lui  de  mettre  cette  confiance  à  profit.  Le  cons- 
tructeur manque  momentanément  de  commandes  et  cherche 
(le  l'ouvrage  à  tout  prix  pour  maintenir  son  personnel  ;  peut- 
ôlre  a-l-il  même  construit  en  spéculation  un  navire  dont  il 
ne  parvient  pas  à  se  défaire  ;  à  ce  moment,  intervient  le  fu- 


vnises  et  ne  laissent  aucun  profit.  —  A  combien  d^années  de  prospérité 
c(  tte  dépression  succède-t-elle  ?  —  Nous  avons  eu  trois  ou  quatre  an- 
nées très  bonnes  jusqu'à  Tannée  dernière;  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  le  trafic  avait  été  très  satisfaisant.  Une  grande  quantité 
de  navires  étaient  utilisés  pour  les  transports  militaires,  restaient  de 
longs  mois  au  Cap,  et  se  trouvaient  ainsi  écartés  de  la  concurrence 
commerciale.   » 

Une  série  d'autres  déposants  à  Tenquête  insistent  sur  cet  effet  de  la 
guerre  du  Transvaal  et  signalent  son  importance  de  premier  ordre  an 
ix>int  de  vue  de  l'armement  anglais:  »  The  enormous  demand  ichich 
icos  marJr  upon  our  shipping  for  thr  purposc  of  hringing  our  troops 
into  position  in  souih  Africa  and  kceping  thcm  supplied  during  the 
récent  irar  »   (Déposition  de  M.  Duke,  id.  i6.,  p.  29). 
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tur  «  manager  ».  Il  est  prêt  à  se  charger  du  navire,  pourvu 
qu'on  rassure  d'un  concours  financier.  Le  plus  précieux  se- 
rait celui  du  constructeur  lui-même,  dont  l'exemple  entraî- 
nerait d'autres  personnes.  Poussé  par  la  nécessité  de  placer 
son  navire,  le  constructeur  prête  l'oreille  aux  ouvertures 
qui  lui  sont  faites  et  s'inscrit  pour  un  certain  nombre  d'ac- 
tions. DésormaK  le  futur  manager  et  le  constructeur  devien- 
nent complices  dans  la  recherche  des  capitaux  nécessaires 
et  le  premier  très  fortifié,  très  grandi  par  cette  complicité, 
est  recommandé  chaudement  à  tous  les  fournisseurs  du  chan- 
tier, métallurgistes,  fabricants  de  machines  marines,  etc.  Il 
se  pousse  lui-même  ensuite  auprès  des  fournisseurs  de  na- 
vires auxquels  il  promet  sa  clientèle  ;  puis,  lorsqu'il  a  réuni 
un  certain  nombre  de  souscriptions  de  complaisance  ou  de 
souscriptions  intéressées  émanant  de  personnes  connues,  il 
s'arrange  avec  des  banquiers  pour  écouler  dans  le  public  des 
actions  à  une  livre  sterling,  en  se  cou\Tant  de  l'autorité  de 
ces  noms.  Enfin,  le  plus  souvent,  il  a  recours  à  l'hypothèque 
maritime  pour  parfaire  le  prix  d'achat  du  navire  et  alimenter 
l'indispensable  fonds  de  roulement. 

Une  fois  le  navire  acheté  et  la  société  constituée,  notre 
homme  en  devient  tout  naturellement  le  manager  et  c'est  ici 
qu'apparaît  la  beauté  de  la  combinaison.  II  se  garde  bien  de 
faire  dépendre  sa  rémunération  des  bénéfices  réalisés  ;  ce  se- 
rait trop  dangereux.  Mais  il  prend  à  forfait  la  direction  du 
navire  moyennant  une  commission  fixe  sur  les  dépenses 
comme  sur  les  recettes.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  longue- 
ment sur  l'avantage  personnel  qu'il  trouve  à  ce  contrat.  On 
comprend  moins  bien,  au  premier  abord,  comment  ses  ac- 
tionnaires l'acceptent.  Ce  serait,  en  effet,  incompréhensible 
si  les  plus  importants  de  ces  actionnaires  n'étaient  pas  eux- 
mêmes  des  fournisseurs  du  navire,  ayant  leur  gain  par  con- 
séquent dans  les  dépenses  qu'il  supporte.  Le  Ship  Chandler, 
qui  l'approvisionne,  le  courtier  qui  l'expédie,  le  chantier  qui 
le  répare,  etc.  ont  eu  bien  soin  de  s'intéresser  aux  profits 
aléatoires  du  navire  dans  une  proportion  moins  forte  qu'ils 
ne  sont  intéressés  à  ses  dépenses  certaines.  Pourvu  que  la 
clientèle  du  navire  leur  reste,  leurs  calculs  ne  seront  donc 
pas  déjoués  et  il  leur  importe  surtout  que  le  navire  fasse  des 
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frais.  La  combiDaison  que  nous  avons  dite  leur  agrée,  par 
suite,  autant  qu'au  manager  ;  seuls,  les  petits  porteurs  d'ac- 
tions pourraient  se  plaindre  ;  mais  ils  sont  dispersés,  peu  ou 
point  représentés,  Irauquillisés  d'ailleurs  par  Tintermédiaire 
qui  a  louché  une  commission  sur  les  actions  placées  par  lui. 
Beaucoup,  au  surplus,  ont  souscrit  comme  on  prend  un  billet 
de  loterie,  avec  Tespoir  d'une  chance  heureuse,  sans  peser  le 
pour  et  le  contre,  sans  aucune  préoccupation  de  s'immiscer 
dans  la  direction  de  l'affaire . 

Faut-il  s'étonner  après  cela  que  le  tonnage  de  navires  of- 
ferts au  commerce  augmente  démesurément  et  que  les  frets 
s'avilissent  î  Le  manager  ne  se  demande  pas  si  la  flotte  com- 
merciale est  suffisante  ou  insuffisante  quand  il  lance  sa  so- 
ciété. De  pareilles  considérations  lui  paraissent  tout  à  tait 
hors  de  la  question.  La  seule  question  pour  lui  est  de  se  créer 
une  situation  personnelle.  Une  fois  la  société  constituée,  sa 
préoccupation  dominante  n'est  pas  que  cette  société  fasse  des 
bénéfices,  mais  que  lui-même  retire  un  profit  de  son  exploita- 
tion. Et  il  suffit  pour  cela  que  le  navire  charge,  voyage  et  dé- 
pense. Il  acceptera  donc  du  fret  à  tout  prix,  à  toutes  condi- 
tions., 

La  création  des  sociétés  de  tramps  dirigées  par  un  ma- 
nager de  ce  type  a  donc  pour  effet  d'avilir  les  frets  de  deux 
manières  :  V  par  Fexagération  du  tonnage  offert  au  com- 
merce ;  2""  par  les  conditions  anonnales  de  concurrence  aux- 
quelles elle  conduit.  Gomment  lutter,  en  effet,  contre  une  en- 
treprise dont  le  directeur  est  disposé  à  perdi^e  l'argent  de  ses 
actionnaires  ? 

Et  cependant  des  sociétés  de  ce  genre  continuent  de  se 
créer  tous  les  jours.  Elles  prennent  naissance,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  non  parce  que  l'armement  anglais  est  pros- 
père, mais  parce  que  les  constructeurs,  les  fournisseurs  de 
navires  et  Tensemble  des  industries  et  des  négoces  anglais 
ont  besoin,  à  des  degrés  divers  et  pour  des  motifs  différents 
qu'il  existe  un  armement  anglais  très  actif. 

L'importance  de  cette  constatation  peut  se  mesurer  à  ce 
fait  que  les  tramps  entrent  pour  une  proportion  de  80  0/0  (1) 

(1)  V.  BepoTt  on  Stearnihip  subndÙBj  1902,  p.  51  d^  Minutes  of 
Evidence. 
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dans  l'ensemble  de  la  flotte  commerciale  anglaise.  Sans  doute, 
tous  ne  sont  pas  exploités  sous  le  régime  que  nous  venons 
de  décrire,  car  plusieurs  se  trouvent  entre  les  mains  den- 
treprises  commerciales  qui  les  utilisent  directement  poiu*  leurs 
transports  maritimes.  Mais,  dans  un  cas  comme  dans  Taulre, 
l'armement  de  ces  Iramps  a  le  caractère  d'une  industrie  an- 
nexe. Ije  négociant  en  charbons,  en  nitrates,  en  ciments,  en 
blés,  etc.,  possède  un  certain  nombre  de  navires  pour  ne  pas 
se  trouver,  à  un  moment  donné,  complètement  à  la  merci  des 
armateurs.  Il  ne  les  arme  pas  en  vue  des  profits  directs  que  lui 
donnera  leur  exploitation,  mais  en  vue  du  profit  indirect  qu'ils 
lui  procureront  ou  du  danger  dont  ils  le  préserveront.  De 
même,  le  propriétaire  d'un  chantier  de  construction  s'inté- 
resse à  une  entreprise  maritime  pour  vendre  ses  bateaux, 
pour  s'assurer  des  réparations  à  faire  ;  le  fournisseur  de  na- 
vires pour  vendre  ses  marchandises,  etc.  On  ne  rencontre 
que  très  exceptionnellement  le  capitaliste  plaçant  son  argent 
dans  l'armement  pour  lui  assurer  une  rémunération  avanta- 
geuse, comme  cela  a  lieu  dans  d'autres  industries.  Voilà  pour- 
quoi nous  voyons  le  pavillon  anglais  se  développer  consforn- 
ment,  même  au  cours  de  ces  dernières  années,  malgré  les 
résultats  financiers  très  médiocres  que  nous  avons  consta- 
tés. 

Dans  l'exploitation  des  lignes  régulières  nous  allons  re- 
trouver le  même  caractère  d'industrie  annexe  que  dans  les 
entreprises  de  tramps.  Mais,  tandis  que  ce  sont  des  intérêts 
privés  qui  se  combinent,  dans  le  cas  des  tramps,  pour  créer 
ou  pour  soutenir  une  maison  d'armement,  c'est  l'intérêt  gé- 
néral qui  intervient  par  ses  représentants  autorisés  pour  créer 
ou  pour  soutenir  les  compagnies  de  navigation  à  lignes  ré- 
gulières. Nous  avons  déjà  iité  l'enquête  conduite  en  1902  en 
Angleterre  par  une  commission  spéciale  sur  la  question  des 
primes  et  subventions  à  la  marine  marchande.  A  cette  époque, 
l'opinion  anglaise  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  vive  émo- 
tion :  le  Trust  de  l'Océan  venait  de  se  constituer  et  on  était 
au  lendemain  de  la  guerre  du  Transvaal  ;  la  double  utilité 
économique  et  politique  de  la  suprématie  du  pavillon  an- 
glais apparaissait  plus  clairement  que  jamais  aux  yeux  de 
fous  ;  les  témoignages  de  cette  préoccupation  abondent  dans 


LA  PROBPÉRITJ-:  DKS  MARTMilS  MARCIHXm:'-  ÉTrt  WCàRES  477 

Tenquête  et  la  volonté  énergique  de  conserver  Tempire  de 
la  mer  s  y  manifeste  avec  force.  Voici  comment  Lord  Brassey 
s'exprimait  au  sujel  du  trafic  spécial  de  TAtlanlique  et  de  la 
Compagnie  Cunard  :  "  La  Compagnie  Cunard  est  la  plus 
ancienne  des  compagnies  anglaiseï^  desservant  régulièrement 
l'Atlantique  ;  elle  reste  aujourd'hui  (depuis  la  constilution  du 
Trust  Morgan)  le  seul  champion  du  pavillon  anglais  dans 
cette  zone.  Si  la  compagnie  Cunard  devait  passer  sous  pavil- 
lon étranger,  je  considérerais  cet  événement  comme  à  peu 
près  équivalent  à  un  désastre  national.,.  Si  elle  n'était  plus 
en  mesure  de  se  maintenir  au  rang  qu  elle  occupe  sans  un 
secours  extérieur,  j'estime  que  le  ëentimenl  patriotique  ferait 
un  devoir  à  notre  gouvernenu^nt  de  sauver  l'honneur  du  pa- 
villon britannique.  J*entrevois  telles  circonstances  où  le  gou- 
vernement pourrait  être  amené  a  racheter  la  plus  grosse  part 
des  ad  ions  de  celle  compagnie,  n  Et,  comme  si  la  suggestion 
de  Loni  Brassey  n'était  pas  suffisamment  précise,  le  Prési- 
dent du  Conuté  lui  pose  la  question  suivante  donl  les  lec- 
teurs français  ne  mant|ueront  pas  de  saisir  toute  la  portée  : 
«  C'est  ce  qui  s'est  fait  dans  le  cas  du  canal  de  Suez,  n'est-ce 
pas?  )j  —  «  C'est  bien  cela  ">,  répond  Lord  Brassey  (1). 

On  sait  de  quelle  manière  le  gouvernement  anglais  est 
venu  au  secours  de  la  Compagnie  Cunard.  En  dehors  de  la 
subvention  annuelle  qu'il  lui  accorde,  il  lui  a  consenti  un 
prêt  exceptionnellement  avantageux  pour  lui  permettre  de 
construire  les  deux  navii^es  les  plus  rapides  de  TAtlanlique. 
Il  fallait  qu'à  tout  prix  l'Angleterre  battît  les  lecords  de  vi- 
tesse français  el  allemands.  Le  Lmilania  et  le  Maurilania  ont 
résolu  \c  problème  aux  frais  du  trésor  anglais. 

Dans  le  trafic  d'Extrême-Orient,  rAïigleterre  subventionne 
la  Compagnie  P,and  0.,  avec  une  générosité  dont  béneficu'ui 
largement,  nou^  lavons  vu,  les  actionnaires  de  cette  entre- 
prise; mais  l'appui  gouvernemental  s*élèvc  bien  au-delà  des 
8  millions  et  demi  de  francs  que  représente  cette  subven- 
tion. Même  en  temps  de  paix,  les  conditions  particulièrement 
avantageuses  consenties  à  la  Compagnie  pour  le  transport 
des  troupes  métropolitaines  dans  l'Inde  et  vice  versa  consti- 

(1)  Bt  port  m  Steamship  Subsidies,  1902,  p,  65  et  66  des  Mmutes  of 
Evidence. 
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tuent  pour  elle  un  très  gros  profit,  confondu  dans  Tensemble 
de  ses  recettes,  mais  équivalant  en  réalité  à  une'  importante 
subventk)!!  occulte.  Si  on  tient  compte  des  lourdes  obliga- 
tions que  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  postales 
leur  imposent  dans  certains  pays  pour  les  transports  de 
troupes  et  même  pour  les  passages  de  fonctionnaires,  oa 
peut  juger  de  la  différence  de  traitement  que  dissimulent  des 
chiffres  de  subvention  facilement  comparables. 

Mais  c'est  surtout  en  temps  de  guerre  que  le  gouvernement 
britannique  assure  aux  compagnies  subventionnées  des  bé- 
néfices énormes.  Il  semble  que  tout  danger  national  fasse 
sentir  aux  Anglais  d'une  façon  plus  intense  et  plus  vive  la 
nécessité  d'asseoir  fortement  la  prospérité  de  leur  flotte  mar- 
chande et  qu'à  ce  moment  ils  donnent  sans  compter  pour 
assurer  ce  résultat.  Il  ne  faut  pas  voir  là  d'ailleurs  la  ma- 
nifestation d'une  émotion  passagère  et  inconsidérée,  mais  le 
fruit  d'un  calcul  raisonné.  Longtemps  à  l'avance,  dans  des 
contrats  soigneusement  établis,  l'amirauté  anglaise  s'engage 
à  couvrir  d'or  l'entreprise  dont  elle  affrétera  les  navires.  On 
ne  saurait  trop  insister,  à  ce  point  de  vue,  sur  certaines  clau- 
ses du  contrat  de  la  Compagnie  Cunard  en  date  du  30  juil- 
let 1903.  A  la  page  29  du  texte  officiel  (1),  nous  trouvons  un 
tableau  indiquant  le  prix  d'affrètement  que  le  gouvernement 
s'engage  à  verser  pour  la  simple  location  d'un  navire,  la 
Compagnie  ne  fournissant  aucun  équipage,  n'ayant  aucune 
dépense  à  supporter,  se  trouvant  déchargée  de  tout  risque. 
Ce  prix  varie  suivant  la  vitesse  du  navire.  Si  nous  prenons 
pour  exemple  un  navire  filant  19  nœuds,  VEtruria^  nous  goûs- 
tatons  qu'il  recevra  20  shillings  pour  le  premier  mois  et  par 
tonneau  de  jauge  brute,  soit  pour  8.119  tonneaux  1Ô2.380 
shillings  ou  202.975  francs.  Pour  chacun  des  mois  suivants, 
le  prix  est  réduit  à  17  shillings  6  d.,  ce  qui  donne  en  francs 
177  602  francs.  Un  pareil  affrètement  poiu*  une  durée  de 
douze  mois  donnerait  2.156.597  francs.  C'est  un  beau  denier 
pour  un  navire  n'ayant  aucune  dépense  d'exploitation  à  sup- 
porter et  estimé  au  29  septembre  1902,  d'après  les  termes 

(1)  Copy  of  an  Agreement  hetween  the  Admiraltyy  the  Board  of  Trade 
and  The  Fostmastcr  General  amd  the  Cunard  Sieamàhip  Compcmy,  LU 

mited. 
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mêmes  du  contrat,  2,676,300  francs-  En  tenant  compte  de  la 
dépréciation  normale  de  5  0/0  par  an  subie  par  le  navire  d^î- 
puis  celte  époque,  il  ne  vaudrait  plus  que  2  millions  en- 
viron au  début  de  1908,  Par  suite,  s'il  était  réquisitionné 
aujourd'hui  par  l'Etat  britannique,  le  prix  de  sa  location 
pendant  un  an  assurerait  à  la  Compagnie  un  bénéfice  supé- 
rieur à  100  0/0, 

Tel  est  Tesprit  dans  lequel  sont  conclus  les  contrats  liant 
ensemble  l'Angleterre  et  les  compagnies  de  navigation  qu'elle 
subventionne.  Elle  les  rémunère  largement,  en  temps  de 
paix,  des  transports  qu'elle  leur  confie.  En  temps  de  guerre, 
elle  paie  d'une  façon  excessive,  mais  voulue,  les  services 
qu'elles  leur  rendent.  Auprès  de  cette  subvention  extraordi- 
naire et  dissimulée,  la  subvention  annuelle  nominale  n'a 
qu'une  faible  importance.  Elle  peniiet  seulement  aux  com- 
pagnies d'assurer  et  au  delà  la  régularité  de  leurs  dividen- 
des, mais  c'est  la  première  qui  asseoit  solidement  leur  pros- 
périté, leur  permet  les  vastes  entreprises,  et  les  rend  vérita- 
blement puissantes* 

Ici  encore,  par  conséquent,  ce  ne  sont  pas  les  bénéfices  di- 
rects et  normaux  de  Texploi talion  qui  expliquent  le  déve- 
loppement du  pavillon  anglais.  Comme  les  tranips,  les  lignes 
régulières  constituent  en  Angleterre  une  industrie  annexe, 
soutenue  vigoureusement  par  des  forces  extérieures.  Dans 
le  cas  des  tramps,  ces  forces  se  trouvent  dans  un  ensemble 
d'intérêts  particuliers  ;  dans  le  cas  des  lignes  régulières, 
elles  viennent  de  TEtat  lui-même,  représentant  de  Tintérêt 
général. 

II.  —  Les  Profits  de  la  MàBQfl  mahciiande  allemande. 

Celte  situation  n'est  pas  spéciale  à  l'Angleterre,  elle  se  re- 
trouve aussi  en  Allemagne,  bien  qu'avec  des  différences  de 
détail  très  accusées. 

La  plus  importante  de  ces  différences  se  rencontre  dans  la 
proportion  des  navires  de  lignes  régulières  aux  tramps.  Le 
Iramp  allemand  est  l'exception,  le  navire  de  lignes  régulières 
est  la  règle.  A  elles  seules,  les  flottes  réunies  de  la  Hamburg- 
Amerika  et  du  Norddeutscher  Lloyd  atteignent  un  tonnage 
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brut  de  plus  de  1.300.000  tonneaux  (1),  et  Tensemble 
du  tannage  commercial  allemand  est  d'environ  3  millions 
et  demi  de  tonneaux  de  jauge  brute.  Mais,  en  dehors  des  deux 
puissantes  compagnies  de  lignes  régulières  que  nous  venons 
de  nommer,  il  en  existe  un  grand  nombre  d'autres,  dont  voici 
les  principales  avec  l'indication  de  leur  tonnage  : 

Dampschiffreederei  ((  Union  »  47.911  T.  j.  b. 

Deutsche  Australische  D.   G 116.222  » 

Deutsche  D.  G.  (t  Hansa  »   234.000  » 

Deutsche  D.   G.   ((  Eoemos  »    142.650  » 

Deutsche  Levante  Linie   66.284  » 

Deutsche  Ost  Afrika  Linie    75.431  » 

Hamburg  Siidamerikanieche     163.500  » 

Oldenburg  Portug.  D.  G 27.470  » 

873.418         l 

D'après  le  journal  maritime  allemand  Hansa,  de  Ham- 
bourg (2),  aucune  de  ces  compagnies  n'arme  de  tramps  et  la 
liste  est  bien  loin  d'être  complète.  Si  nous  ajoutons  le  total 
de  leur  tonnage  à  celui  déjà  indiqué  de  la  Hamburg-Amerika 
et  du  Norddeutscher  Lloyd,  nous  arrivons  à  un  chiffre  de  près 
de  2.400.000  tonnneaux  en  chiffres  ronds,  de  telle  sorte  que 
les  tramps  ne  doivent  guère  représenter  dans  la  flotte  alle- 
mande plus  de  20  0/0,  alors  qu'ils  entrent  pour  80  0/0  dans  la 
flotte  anglaise  d'après  l'estimation  autorisée  que  nous  avons 
citée  plus  haut. 

C'est  que,  dans  son  ensemble,  l'Allemagne  est  un  pays 
beaucoup  moins  maritime  que  l'Angleterre.  La  marine  mar- 
chande allemande  rend,  sans  doute,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie allemands  d'inappréciables  services,  mais  ces  servi- 
ces sont  moins  visibles,  moins  directs,  que  ceux  dont  le  com- 
merce et  l'industrie  anglais  sont  redevables  au  pavillon  an- 
glais. Par  suite,  les  particuliers  les  aperçoivent  moins  faci- 
lement. On  ne  trouverait  qu'exceptionnellement,  même  à 
Hambourg  et  à  Brème,  le  type  du  Shipping  Man  aspirant  à 
devenir  ((  manager  »  de  quelques  navires  sans  destination 
précise.  Jusqu'ici,  non  plus, les  chantiers  allemands  ne  se  sont 

(1)  727.726  pour  la  Hamburg-Amerika,  576.252  pour  le  N<»ddeatBoher 
Lloyd. 

(2)  Hansa  du  20  avril  1907,  p.  216. 
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guère  vus  dans  la  nécessité  de  construire  en  spéculation.  A 
vrai  dire,  le  marché  allemand  des  navires  n'est  pas  encore  as- 
sez actif  pour  leur  permettre  des  opérations  de  ce  genre. 

La  physionomie  générale  de  Tarmement  allemand  est  donc 
très  différonle  de  celle  de  l'armement  anglais.  Plus  exacte- 
ment, l'armement  allemand  a,  dans  son  ensemble,  un  carac- 
tère analogue  à  celui  des  compagnies  anglaises  de  lignes  ré- 
gulières. Il  est  politique,  au  moins  autant  que  commercial  ; 
il  sert  une  politique  commerciale  déterminée,  conçue  par  le 
gouvernement  impérial  ;  et  il  reçoit  de  qui  de  droit  la  juste 
rémunération  de  ses  services. 

C'est  pourquoi,  jusqu'à  la  crise  récente  de  1908,  les  résul- 
tats financiers  de  l'armement  allemand  étaient  meilleurs  en 
moyenne  que  ceux  de  l'armement  anglais.  Si  nous  consul- 
tons le  Fairplay  du  26  décembre  1907,  un  relevé  portant  sur 
vingt  compagnies  allemandes  nous  apprend  que  le  dividende 
moyen  a  été  cette  année-là  de  8  1/4  0/0,  et  on  voit  d'ici  la 
comparaison  qu'établit  sur  ces  données  l'organe  maritime 
anglais  entre  le  pavillon  allemand  et  le  pavillon  anglais.  Mais 
la  Hansa  de  Hambourg  donne  une  appréciation  beaucoup 
moins  favorable.  Le  tableau  qu'elle  publie  fournit  l'indication 
du  capital  social  et  des  réserves  de  onze  compagnies  dont  le 
tonnage  global  atteint  près  de  2.400.000  tonneaux  de 
jauge  brute.  Le  dividende  moyen  afférent  à  ce  ton- 
nage pendant  les  années  1903,  1904  et  1905  ne  dé- 
passe pas  5,24  0/0.  Encore  ce  chiffre  relativement  élevé  est- 
il  dû  à  la  Hamburg-Amerika  qui  figure  avec  un  dividende 
moyen  de  8,66  0/0  pour  ces  trois  années  et  dont  le  tonnage 
représente  environ  31  0/0  de  l'ensemble.  Si  on  isolait  les 
neuf  compagnies  autres  que  la  Hamburg-Amerika  et  le  Nord- 
deutscher  Lloyd,  (qui,  pendant  la  période  considérée  avait 
distribué  en  moyenne  5,16  0/0),  on  arriverait  à  un  chiffre  de 
moins  de  4  0/0.  C'est  que,  à  côté  des  compagnies  à  beaux  di- 
videndes, il  en  est  plusieurs,  la  Deutsche  Levante  et  la  Ost 
Afrika,  par  exemple,  qui,  depuis  plusieurs  années,  ne  don- 
nent rien  à  leurs  actionnaires. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  résultats  financiers  sont  fournis 
par  les  compagnies  de  navigation  d'un  pays  dont  la  prospé- 
rité économique  a  été  très  grande  au  cours  de  ces  dernières 
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années.  La  Hansa  avait  donc  raison  de  faire  ressortir  la  mé- 
diocrité des  profits  maritimes  en  présence  de  la  large  rému- 
nération assurée  aux  autres  industries  :  «  Nous  obtenons, 
écrivait-elle,  une  moyenne  de  dividendes  qui  ne  saurait  être 
considérée  comme  brillante  lorsqu'on  la  compare  à  celle  des 
autres  industries  allemandes,  par  exemple  des  entreprises  mi- 
nières, électriques,  des  grandes  ban(iues,des  fabriques  de  pro- 
duits chimiques,  etc.  Toutes  accusent  en  effet  des  dividendes 
très  supérieurs  (1).  »  Ainsi,  même  là  où  l'armement  paraît 
le  plus  rémunérateur,  en  Allemagne,  il  l'est  moins  que  les 
autres  iindustries  du  pays. 

Et  cependant  la  période  envisagée  par  la  «  Hansa  »  est  la 
période  la  plus  brillante  des  grandes  compagnies  allemandes. 
Sans  remonter  bien  haut,  on  constate  qu'entre  1891  et  18^ 
la  Hamburg  Amerika  et  le  Norddeutscher  Lloyd  ont  eu  trois 
exercices  sans  aucun  dividende,  que  cet  accident  était  fré- 
quent auparavant,  que  le  capital  de  la  Hamburg-Amerika  a 
été  réduit  deux  fois,  en  1853  et  en  1877.  Mais  l'ère  des  dif- 
ficultés financières  ne  s'est  pas  trouvée  définitivement  close 
par  la  succession  de  douze  années  prospères.  Brusquement, 
elle  se  rouvre  depuis  quelques  mois  à  la  suite  de  la  crise  amé- 
ricaine et  de  la  dépression  générale  des  frets.  Il  est  dès  à  pré- 
sent certain  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  grandes  compagnies 
allemandes  ne  pourra  d^tribuer  de  dividende  en  1908.  Le 
Norddeutscher  Lloyd  se  voit  contraint  d'abandonner  le  pro- 
gramme de  constructions  navales  qu'il  avait  arrêté  et  les 
explications  fournies  au  public  sur  la  situation  de  la  Ham- 
burg-Amerika par  son  directeur  M.  Ballin  sont  assez  peu 
rassurantes  pour  qu'il  ait  cru  nécessaire  de  démentir  publi- 
quement les  bruits  de  rachat  par  l'Etat  impérial  ou  tout  au 
moins  de  secours  financier  accordé  par  lui  (2). 

Jusqu'ici  M,  Ballin  a  triomphé  des  difficultés  rencontrée.^ 
sur  sa  route  et  un  de  ses  grands  moyens  de  succès  a  été  la 
politique  de  concentration.  Il  a  évité  des  luttes  stériles  de  con- 

(1)  Hansa  du  20  avril  1907,  p.  216. 

(2)  V.  notamment  les  articles  de  la  ((  FrankfurUr  Zeitwio,  paras  en 
juillet  et  en  septembre,  la  lettre  de  M.  Ballin  à  ee  journal  du  14  juilM» 
le  rapport  du  D'  Wiegand,  Directeur  du  Norddeutscher  Lloyd  sur  le 
premier  semestre  de  1908,  l'article  de  La  Vie  Financière  du  7  octobre 
1908,  etc. 
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currence  soit  en  absorbant  ses  rivaux,  par  exemple  la  Kinsin 
Linie  en  1899,  les  lignes  de  Freitas  en  1900,  la  Compagnie 
Atlas  en  1901,  soit  en  concluant  de  nombreuses  ententes  avec 
la  Compagnie  Hamburg  Sudamerikanische,  la  Compagnie 
Kosmos,  la  Holland-Amerika,  le  Norddeutscher  Lloyd,  voire 
même  avec  l'International  Mercantile  Marine  C**  (Trust  Mor- 
gan). La  puissante  intervention  de  TEmpereur  n'a  pas  tou- 
jours été  étrangère,  dit-on,  à  la  conclusion  de  ces  arrange- 
ments. Il  est  permis  de  se  demander  si  elle  peut  influer  effi- 
cacement sur  la  réalisation  du  vaste  plan  d'entente  pour 
lAtlantique  Nord  que  M.  Ballin  recommande  actuellement  à 
l'attention  de  ses  concurrents.  Il  s'agirait,  en  somme,  de  com- 
pléter ce  que  le  Trust  Morgan  a  partiellement  accompli,  de 
faire  marcher  d'accord  tous  les  services  de  paquebots  desser- 
vant l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  l'appui  du  gouvernement 
impérial  fournit  parfois  au  pavillon  commercial  allemand 
des  avantages  inattendus  ;  la  récente  guerre  russe- japonaise 
en  a  fourni  deux  exemples  que  la  «  nation  amie  »  ne  doit  pas 
oublier.  On  sait  que  la  flotte  russe  de  Rodjeventski  ne  pou- 
vait accomplir  son  immense  'périple  sans  se  ravitailler  e 
charbon.  Les  quantités  nécessaires  étaient  considérables  et 
des  entreprises  françaises  avaient  fait  des  offres  à  un  prix 
déterminé  de  la  tonne,  lorsqu'on  apprit  que  l'Amirauté  russe 
venait  de  traiter  avec  des  Allemands  à  un  prix  supérieur  de 
33  0/0.  Ainsi,  non  seulement  la  diplomatie  allemande  avait 
enlevé  l'affaire  à  l'armement  français,  mais  elle  avait  imposé 
au  trésor  russe,  alimenté  par  l'argent  français,  une  lourde 
charge  supplémentaire  au  profit  du  pavillon  allemand.  Le  bé- 
néfice retiré  de  cette  opération  peut  être  évalué  à  40  millions 
de  francs.  Il  fallait  aussi  à  la  flotte  russe  des  croiseurs  auxi- 
liaires qui  lui  faisaient  défaut.  Le  gouvernement  impérial 
obtint  que  la  Hamburg-Amerika  les  lui  fournît  à  des  condi- 
tions léonines.  Les  navires  furent  achetés  par  la  Russie  à  un 
prix  extrêmement  élevé,  puis  rétrocédés  ensuite  à  la  Ham- 
burg-Amerika à  un  prix  très  faible.  En  Angleterre  comme  en 
Allemagne,  le  temps  de  guerre  est  pour  le  pavillon  national 
l'époque  des  gros  profits.  La  différence  est  en  cela  que  l'An- 
gleterre puise  dans  son  propre  trésor  pour  assurer  ces  profils. 
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L'Allemagne  use  de  sa  puissance     politique     pour    puiser 
dans  le  trésor  des  autres. 

En  temps  de  paix  aussi,  la  politique  impériale  protège  tan- 
tôt ouvertement,  tantôt  d'une  façon  détournée,  mais  loujour 
vigoureusement  la  marine  marchande  allemande  ;  elle  s'in- 
génie à  lui  amener  la  clientèle.  Un  des  exemples  les  plus  ca- 
ractéristiques que  l'on  puisse  citer  à  cet  égard  est  celui  du 
trafic  des  émigrants. 

Il  y  a  quelques  années,  le  gouvernement  royal  de  la  Saxe 
justement  préoccupé  des  inconvénients  que  présentait,  tant 
au  point  de  vue  sanitaire  qu'au  point  de  vue  de  la  police  gé- 
nérale, le  passage  sur  son  territoire  d'émigrants  d'origine 
bohémienne  se  dirigeant  vers  Hambourg,  avait  édicté  une 
série  de  mesures  pour  y  parer.  En  particulier,  chaque  émi- 
grant  devait,  à  son  entrée  sur  le  territoire  saxon,  justifier  de 
la  possession  d'une  certaine  somme  d'argent.  Cette  exigence, 
pour  normale  qu'elle  fût,  risquait  de  compromettre  les  inté- 
rêts des  compagnies  de  navigation  qui  transportent  des  émi* 
grants.  Des  représentations  autorisées  présentées  à  Dresde 
par  les  Etats  de  Hambourg  et  de  Brome,  fortement  appuyées 
par  Berlin,  amenèrent  la  Saxe  à  revenir  sur  sa  décision  (1). 

Mais  voici  mieux  encore  :  Des  règlements  très  stricts  ont 
été  établis  par  la  Prusse,  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  allemande  sur  l'émigration.  Entre  autres  prescriptions, 
ces  règlements  décident  qu'à  la  frontière  orientale  de  Prusse, 
on  ne  distribue  aux  émigrants  à  destination  de  l'Amérique, 
de  l'Angleterre,  du  Transvaal  et  du  Cap  que  des  billets  di- 
rects via  Brème  et  Hambourg,  Ainsi  la  police  allemande  ra- 
bat sur  les  compagnies  de  navigation  allemande  toute  une 
clientèle  d'émigrants.  Que  si  un  maladroit  se  présente  à  la 
frontière  avec  un  billet  de  passage  pour  une  compagnie  étran- 
gère, on  a  bientôt  fait  de  lui  démontrer  qu'il  n'est  pas  en 
règle  avec  les  prescriptions  sanitaires  ou  autres,  et  les  tribu- 
lations auxquelles  il  se  tçouve  soumis  constituent  un  salutaire 
exemple  pour  les  autres.  Il  y  a  quelques  années  Lord  Inver- 
clyde.  Président  de  la  Compagnie  Cunard,  signalait  dans  le 


(1)  V.  Circulai ro  n«  108  du  Comité  Central  des  Armateurs  de  France, 
23  décembre  1908. 
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Times  (1)  le  cas  d'un  certain  José  Garozinski,  de  Cracovie, 
Galicie,  successivement  éconduit  de  Ratibor  et  de  Leipzig, 
échappant  par  mille  artifices  à  la  surveillance  des  autorités 
sur  un  autre  point  de  la  frontière,  arrivant  jusqu'à  Berlin 
et  ne  parvenant  à  atteindre  Brème  que  grâce  à  l'intervention 
de  son  consul.  L'infortuné  Garozinski  avait  un  billet  Gunard 
et  son  odyssée,  longue  autant  que  coûteuse,  est  de  nature 
à  décourager  tout  émigrant  tenté  de  traverser  le  territoire 
allemand  sans  être  muni  d'un  billet  de  la  Hamûurg-Amerika 
ou  du  Norddeutscher  Lloyd. 

Pour  mesurer  l'effet  de  ces  réglementations,  il  suffit  de  je- 
ter les  yeux  sur  une  carte  d'Europe  et  de  constater  la  situa- 
tion géographique  des  pays  qui  constituent  aujourd'hui  la 
principale  clientèle  d'émigrants  du  pavillon  allemand.  Ges 
pays  sont  la  Russie,  la  Pologne,  la  Galicie,  la  Hongrie,  la 
Bohême.  Les  émigrants  qui  en  partent  peuvent  difficilement 
atteindre  un  port  d'embarquement  sans  emprunter  le  terri- 
toire allemand  et,  en  pratique,  tout  émigrant  mettant  le  pied 
sur  le  territoire  est  obligé  de  prendre  un  navire  allemand. 
La  statistique  nous  renseigne,  d'ailleurs,  sur  l'importance 
du  trafic  ainsi  assuré  au  pavillon  allemand  par  mesure  ad- 
ministrative. Depuis  1894,  surtout,  l'émigration  allemande 
tend  à  décroître.  Et  cependant  la  clientèle  des  émigrants 
s'embarquant  sous  pavillon  allemand  ne  cesse  d'augmenter. 
Voici  les  chiffres  officiels  empruntés  au  Staiislisches  Jahrbuch 
fur  das  Deutsche  Reich  (2)  : 

Ëmi^'i-auls  élran;;erfl 
Eini;;raiils    embarqués  sous  [uvillon 
Aniiôes  allemauds  allemand 

1891  33.566      52.760 

1900  Î6.690     160.129 

1007  26.380     363.615 

Ainsi  l'émigration  allemande  qui,  en  1894,  représentait 
03  0  0  (le  l'émigration  étrangère  par  ports  allemands  retomJ)e 
à  10  O/Q  environ  en  1900  et  à  7  0/0  en  1907.  A  mesure  que 
In  prospérité  économique  du  pays  faisait  obstacle  à  l'émigra- 
tion î)llcmande  en  créant  de  nouveaux  emplois  d'activité,  le 

(1)  L*Mre  à  Téditour   du   Times,   du   10   mai   1904. 

(2)  1008,  p.  25. 
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gouvernement  impérial  compensait,  et  au  delà,  la  perte  subie 
de  ce  chef  par  les  compagnies  de  navigation  en  leur  recrutant 
une  clientèle  étrangère  par  les  moyens  que  nous  venons  de 
dire. 

Rien  ne  saurait  mieux  démontrer  l'importance  de  cette  sub- 
vention détournée  que  Teffet  désastreux  de  la  crise  améri- 
caine qui  en  a  momentanément  réduit  le  bénéfice.  De  janvier 
à  juillet  1908,  Hambourg  et  Brème  n'ont  embarqué  que 
98.046  émigrants  contre  :^0.807  dans  la  période  correspon- 
dante de  1907.  Et  dès  à  présent,  les  deux  grandes  compagnies 
de  Hambourg  et  de  Brème  déclarent  qu'elles  ne  pourront 
pas  donner  de  dividendes  en  1908.  Cela  n'a  rien  de  surpre- 
nant si  on  réfléchit  que  cent  mille  émigrants  pour  les  Etats- 
Unis  versent  au  minimum  15  millions  de  francs  comme 
prix  de  passage  (1)  et  que  par  suite,  les  compagnies  alleman- 
des perdront  cette  année  environ  40  millions  de  recet- 
tes du  seul  fait  de  la  diminution  de  l'émigration.  Notons  que 
la  Hamburg-Amerika  et  le  Norddeutscher  Lloyd  réunis  n'ont 
jamais  distribué  plus  de  23  millions  de  francs  de  di- 
vidende (2).  Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  explique 
bien  la  situation  actuelle  en  même  temps  (ju'il  fait  éclater  au 
grand  jour  le  rôle  de  l'émigration  dans  les  bénéfices  de  ces 
compagnies  et  le  prix  dont  est  pour  elles  l'aide  de  leur  gou- 
vernement en  dépit  de  leurs  déclarations  sur  Tinulililé,  le 
danger  et  l'immoralité  des  subventions. 

Ce  ne  sont  pas  là,  au  surplus,  les  seules  lignes  allemandes 
de  navigation  créées  ou  maintenues  par  l'effet  d'une  volonté 
toute-puissante.  Un  gouvernement  qui  fait  tomber  dans  les 
caisses  des  compagnies  la  manne  bienfaisante  que  nous  avons 
dite  est  en  droit  d'exiger  d'elles  de  véritables  sacrifices  à  l'in- 
térêt général  du  pays.  Il  est  juste, en  effet, que  ces  entreprises 
ser\^ent  la  puissance  politique  dont  elles  tirent  de  si  larges 
profits.  Ainsi  s'expliquent,  en  particulier,  les  efforts  coûteux 
du  Norddeutscher  Lloyd  et  de  la  Hamburg-Amerika  dans  le 
bassin  de  la  Méditerranée.  Il  y  a  environ  cinq  ans,  la  pre- 
mière de  ces  deux  compagnies  créait  un  service  rapide  entre 

(1)  Le  prix  de  150  fr.  par  émigrant  a  été  souvent  dépassé  au  cours 
de  ces  dernières  années. 

(2)  En  1905  elles  ont  distribué  18  millions  et  demi  de  marks. 
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Marseille,  Naples  et  Alexandrie.  Deux  navires  de  fort 
tonnage,  le  Hohenzollern  et  le  Schleswig,  étaient  affectés  à 
cette  nouvelle  ligne.  Au  dire  des  armateurs  les  plus  compé- 
tents et  les  mieux  informés,  les  résultats  de  cette  exploitation 
se  sont  certainement  chiffrés  par  un  important  déficit.  La  di- 
rection du  Norddeutscher  Lloyd  n'en  escomptait  probable- 
ment pas  les  bénéfices  ;  elle  savait,  sans  doute,  à  quoi  s'en  te-» 
nir  sur  les  profits  commerciaux  possibles  d'une  pareille  ligne  ; 
mais  elle  pouvait  accepter  de  l'établir  en  reconnaissance  d'au- 
tres avantages.  Il  y  a  deux  ans  ce  fut  le  tour  de  la  Ham- 
burg-Amerika  de  servir  à  ses  dépens  les  vues  de  la  politique 
impériale.  On  apprit  un  jour  que  la  flottille  de  vapeurs  créée 
par  la  maison  Cook  and  Son  sur  le  Nil  passait  toute  entière 
sous  le  pavillon  de  la  grande  compagnie  Bambourgeoise. 
Au  printemps  de  1907,  la  môme  compagnie  créait  un  nou- 
veau service  entre  Naples  et  Alexandrie.  Enfin,  il  y  a  quel- 
ques mois  elle  faisait  alliance  avec  l'éphémère  Egyptian 
Mail  C°  et  annonçait  à  sa  clientèle  que  sa  propre  ligne  sur 
l'Egypte  allait  désormais  se  continuer  en  service  combiné 
avec  celle  de  cette  société.  Ce  n'est  assurément  pas  en  vue 
de  réaliser  des  profits  commerciaux  que  M.  Ballin  venait  ainsi 
au  secours  d'une  affaire  déjà  très  compromise  et  à  la  veille  de 
la  liquidation.  Son  expérience  consommée  ne  lui  permettait 
pas,en  effet, de  se  faire  illusion  à  son  égard. Peut-être  aussi  au- 
rait-on le  droit  de  s'étonner  qu'un  concours  soit  venu  à 
VEgyplian  Mail  C  précisément  d'Allemagne,  au  moment 
même  où  nos  voisins  traversent  une  période  financière  plu- 
tôt difficile,  si  nous  ne  savions  qu'il  faut  chercher  l'explica- 
tion du  problème  en  dehors  des  considérations  d'ordre  étroi- 
tement et  immédiatement  commercial.  Plus  que  toutes  autres, 
les  lignes  de  navigation  établies  ou  soutenues  dans  ces  condi- 
tions 1res  spéciales  servent  des  vues  politiques,  jouissent 
d'avantages  extérieurs  ayant  leur  source  dans  la  puissance 
politique  du  pays  dont  elles  battent  le  pavillon.  Elles  cons- 
tituent bien  clairement,  une  industrie  annexe. 

C'est  bien  là,  d'ailleurs,  le  caractère  essentiel  de  l'arme- 
ment moderne  dans  son  ensemble.  Autrefois,  Tarmateur  était 
toujours  un  négociant.  Il  ne  transportait  des  marchandises 
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que  pour  les  vendre  et  le  prix  de  leur  transport  lui  apparais- 
sait comme  une  des  charges  de  son  entreprise.  Aujourd'hui^ 
les  conditions  économiques  nouvelles  ont  fait  disparaître  en 
grande  partie  le  type  de  Tarmateur-négociant,  et  l'ar- 
mateur moderne  est  devenu  un  entrepreneur  de  trans- 
ports maritimes.  Il  lui  faudrait  donc  trouver  dans  le 
seul  prix  de  transport,  dans  le  fret,  la  rémunération  des  ca- 
pitaux qu'il  risque.  Les  chiffres  que  nous  avons  mis  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  niontrent  bien  que  cette  conséquence 
purement  logique  ne  se  réalise  pas  fréquemment  dans  la  pra- 
tique. Même  dans  les  pays  où  la  navigation  maritime  fait  le 
plus  de  progrès,  elle  ne  forme  pas,  par  elle-même,  une  bran- 
che de  travail  véritablement  profitable.  Mais  elle  demeure  la 
condition  indispensable  du  commerce  extérieur  d'une  nation 
productrice,  la  sauvegarde  de  l'indépendance  nationale  pour 
les  grands  pays  maritimes.  Les  commerçants  avisés  de  l'An- 
gleterre n'ont  garde  de  l'oublier  et  le  Kaiser  allemand  n'a 
pas  lancé  une  vaine  formule  quand  il  a  affinné  que  l'avenir 
de  son  empire  est  sur  la  mer. 

En  réalité,  la  marine  marchande  est  devenue  aujourd'hui 
une  partie  essentielle  de  l'outillage  national.  Et  plus  s'affirme 
son  rôle  général,  plus  les  profits  particuliers  auxquels  elle 
peut  donner  lieu  diminuent.  Môme  en  Angleterre,  dans  le 
pays  le  plus  maritime  qui  soit  au  monde,  l'industrie  si  active 
des  armements  ne  se  développe  qu'en  raison  de  l'intérêt  vi- 
sible et  immédiat  des  autres  industries  qui  en  vivent.  Encore 
faut-il  une  intervention  puissante  de  l'Etat  pour  maintenir 
les  lignes  régulières  anglaises.  En  aucun  grand  pays  mari- 
time, par  conséquent,  le  sort  du  pavillon  national  n'est  aban- 
donné purement  et  simplement  au  jeu  des  forces  économi- 
ques. Si,  de  temps  à  autre,  un  homme  d'Etat  anglais  invo- 
que le  principe  de  la  libre  concurrence  des  transports  inter- 
nationaux par  mer,  c'est  que  sentant  la  situation  de  son  pays 
prépondérante,  il  a  intérêt  à  prêcher  aux  pays  concurrents 
l'acceptation  satisfaite  de  cette  prépondérance.  Mais  qu'un 
événement  quelconque  vienne  à  la  menacer,  immédiatement 
la  crainte  du  péril  prochain  met  en  faveur  les  théories  de  do- 
mination impérialiste  et  les  commissions  officielles  d'enquête 
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écoutent  avec  faveur  le  noble  lord  qui  leur  propose  les  remè- 
des héroïques  à  la  Beaconsfield. 

Il  y  a  plus.  La  marine  marchande  d'une  nation  n'est  pas 
seulement  dépendante  de  la  prospérité  économique  et  de  la 
puissance  politique  de  cette  nation  ;  elle  est  encore  l'arme 
avec  laquelle  luttent  entre  elles  les  grandes  industries  de  terre 
des  divers  pays  producteurs  dans  la  concurrence  internatio- 
nale. C'est  sur  mer,  en  réaUté,  que  se  décident  les  questions 
de  domination  industrielle.  Aucune  nation  européenne  ne 
peut,  en  effet,  développer  sa  fabrication  d'une  façon  efficace 
si  elle  ne  peut  pas  vendre  en  dehors  de  son  territoire  une 
partie  importante  de  ses  produits.  Et  elle  ne  peut  atteindre 
ce  résultat  qu'en  étant  maîtresse  des  routes  de  mer  qui  la 
relient  à  ces  zones  d'exportation,  tout  au  moins  en  se  met- 
tant en  mesure  de  faire  respecter  son  pavillon  sur  ces  routes. 
Au  surplus,  c'est  là  une  vérité  que  reconnafesent  la  plupart 
des  gouvernements  d'Europe,  depuis  ceux  qui  possèdent  un 
long  développement  de  côtes  jusqu'à  ceux  qui,  comme  l'Au- 
triche-Hongrie  ou  la  Belgique,  n'ont  qu'une  étroite  bande  de 
territoire  affleurant  à  la  mer.  Et,  les  Etats-Unis,  malgré  le 
caractère  exceptionnel  jusqu'ici  de  leur  commerce  extérieur, 
iiialgré  leur  large  exportation  de  produits  agricoles  défiant  la 
concurrence,  se  préparent  aux  luttes  de  demain  par  la  créa- 
lion  d'une  marine  marchande  en  rapport  avec  leurs  forces 
productrices.  Ils  savent  que  le  jour  où  leurs  grandes  indus- 
tries minières  et  métallurgiques,  pour  ne  parler  que  de  celles- 
là,  entreront  en  compétition  avec  les  industries  similaires 
d'Europe,  la  partie  se  jouera  sur  mer. 

Paul  de  Bousiers. 


LE  mW  YEAll  CODE  CllIL  SUISSE 


Le  peuple  suisse  vient  enfin  de  mener  à  bien  la  grande  œu- 
vre qu'il  avait  entreprise  depuis  près  de  quinze  ans,  de  sou- 
mettre ses  divers  cantons  à  une  législation  civile  uni- 
que. Le  nouveau  code  civil  suisse  a  élé  promulgué  le  10  dé- 
cembre 1907.  Pour  se  rendre  compte  des  difficultés  qu'il  a 
fallu  vaincre  pour  arriver  à  ce  résultat  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œilsur  le  savant  ouvrage  de  M.  Lardy,ancien  ministre 
de  Suisse  à  Paris,  sur  ((  les  législations  civiles  des  cantons 
suisses  en  matière  de  tutelle,  de  régime  matrimonial  et  de 
succession  »,  et  notamment  sur  les  quatorze  cartes  si  sugges- 
tives (|ui  le  terminent.  Il  est  impossible  de  rêver  un  ensemble 
plus  enchevêtré  de  législations  disparates  sur  la  capacité 
civile  de  la  femme  mariée  ou  non  mariée,  sur  le  mode  d'or- 
ganisation des  tutelles,  les  régimes  matrimoniaux,  les  suc- 
cessions ab  intestat,  la  réserve  et  la  quotité  disponible,  les 
droits  des  enfants  naturels,  les  substitutions  fidéi-commis- 
saires,  etc. 

II  fallait  tout  d'abord  dégager  de  ce  chaos  des  principes 
directeurs  ;  il  fallait  en  second  lieu,  et  ce  n'était  pas  la  par- 
tie la  moins  difficile  de  la  tâche,  amener  les  populations  dont 
la  législation  traditionnelle  se  trouverait  sacrifiée,  à  renon- 
cer à  des  habitudes  séculaires,  infiniment  respectables  et  qui 
touchaient  aux  règles  les  plus  essentielles  de  l'organisation 
de  la  famille. 

La  ténacité  proverbiale  du  peuple  suisse  a  surmonté  tous 
les  obstacles  :  le  grand  exemple  que  l'Allemagne  venait  de 
donner  en  réalisant,  elle  aussi,  l'entreprise  ardue  de  l'unifi- 
cation de  sa  législation  civile  a  certainement  soutenu  le 
courage  des  promoteurs  de  la  réforme  ;  le  patriotisme  éclairé 
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du  peuple  suisse  a  fait  le  reste.  Le  13  novembre  1898  le  prin- 
cipe de  l'unification  intégrale  du  droit  civil  était  adopté  par 
une  majorité  populaire  de  264.914  voix  contre  101.762  et  de 
15  cantons  et  3  demi-cantons  contre  4  cantons  et  3  demi-can- 
tons, et  moins  de  dix  ans  après  cette  unification  était  défi- 
nitivement parachevée. 

Dans  le  choix  des  principes  qui  devaient  servir  de  base 
à  la  législation  nouvelle,  les  rédacteurs  du  Code  de  1907  se 
sont  tout  naturellement  inspirés  des  sentiments  et  des  usages 
de  la  majorité  de  la  population  de  la  Confédération  et  ont 
ainsi  été  amenés  à  consacrer  dans  la  plupart  des  cas  les 
principes  de  la  législation  germanique. 

La  Suisse  allemande,  qui  était  plus  ou  moins  directement 
régie  par  ces  principes,  comprenait,  en  effet,  à  elle  seule, 
plus  des  deux  tiers  de  la  population  totale  de  la  Suisse.  En 
s'y  ralliant,  le  législateur  demandait  aux  citoyens  le  mini- 
mum de  concessions  compatible  avec  le  but  poursuivi.  Mais 
tout  n'était  pas  dit  quand  on  s'était  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  ce  choix.  Il  fallait  encore  déterminer  sous  quelle 
forme,  dans  quel  ordre  et  avec  quelle  méthode,  ces  principes 
seraient  codifiés.  Il  était  assurément  tentant  de  s'inspirer, 
dans  une  large  mesure,  de  la  rédaction  si  savante  du  nouveau 
Code  civil  allemand.  Les  rédacteurs  du  Code  suisse  n'ont 
pas  cru  devoir  céder  à  cette  tentation  :  ils  ont  fait  une  œuvre 
originale,  inspirée,  dans  ses  grandes  lignes,  par  la  législa- 
tion de  divers  cantons  de  la  Suisse  allemande,  et  spéciale- 
mont  par  celle  du  canton  de  Zurich,  dont  le  Code  civil  dans 
sa  première  forme  est  dû  à  la  plume  du  célèbre  jurisconsulte 
Bhmtschli  et  ils  ont  adopté  une  rédaction  moins  scientifique 
peut-être,  mais  plus  simple,  plus  aisée,  plus  populaire,  si 
l'on  peut  dire,  que  celle  du  Code  civil  allemand  de  1896,  et 
se  rapprochant  beaucoup,  à  cet  égard,  comme  au  point  de 
vue  de  la  liberté  d'appréciation  laissée  au  magistrat  de  celle 
du  Code  civil  français. 

Nous  voudrions  aujourd'hui  donner  aux  lecteurs  de  la 
Revue  Politique  et  Parlementaire  une  idée  succincte  de  la 
façon  dont  le  nouveau  code  suisse  a  compris  et  réglé  l'orga- 
nisation de  la  famille  :  le  mariage,  le  divorce,  les  droits  et 
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les  devoirs  des  époux,  les  régimes  matrimoniaux,  la  filiation 
naturelle,  et  la  tutelle  des  mineurs. 


I 


Comment,  tout  d'abord,  la  nouvelle  législation  suisse  a- 
t-elle  réglementé  la  formation  de  Tunion  conjugale  ? 

On  sait  qu'en  France,  ce  n'est  que  depuis  une  loi  récente 
du  21  juin  1907  que  le  fils,  comme  la  lille,  peut,  à  partir  de 
l'âge  de  21  ans  accomplis,  passer  outre  au  refus  de  ses  père 
et  mère  de  consentir  à  son  mariage  et  que,  jusqu'à  Fôge  de 
30  ans,  il  est  encore  astreint  à  demander  ce  consentement  par 
un  acte  que  la  loi  qualifie  de  respectueux. 

On  sait  aussi  qu'au  point  de  vue  du  consentement  des  par- 
ties, les  seules  causes  de  nullité  du  mariage  sont  la  démence 
de  l'une  d'elles  au  moment  même  de  la  célébration,  la 
violence,  et  l'erreur  sur  la  personne  même  du  conjoint.  Il 
ne  suffirait  pas  d'une  erreur  commise  relativement  à  des  qua- 
lités même  essentielles  de  ce  conjoint.  Un  arrêt  célèbre  des 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  Cassation  du  24  avril  1862  a 
refusé  notamment  d'annuler  un  mariage  contracté  par  er- 
reur par  une  jeune  fille  irréprochable  avec  un  forçat  libéré. 
Enfin  le  dol  qui,  en  toute  autre  matière  est  une  cause  de  nul- 
hté  du  contrat,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  mariage. 
C'est  le  vieux  principe  de  l'ancien  droit  qui  faisait  dire  à  un 
jurisconsulte  du  moyen  âge  :  En  mariage,  trompe  qui  peut. 

Le  Code  suisse,  plus  libéral  que  notre  loi  de  1907,  donne 
aux  parties  la  liberté  complète  de  contracter  mariage  à  par- 
tir de  leur  majorité,  sans  être  astreintes,  en  aucun  cas,  à  des 
actes  respectueux.  Il  interdit  le  mariage  aux  personnes  at- 
teintes de  maladies  mentales  permanentes,  lors  même  qu'il 
serait  contracté  dans  un  intervalle  lucide.  Il  permet  enfin  à 
l'un  des  époux  de  demander  la  nuUité  du  mariage  :  1*  lors- 
qu'il a  contracté  sous  l'empire  d  une  erreur  relative  à  des  qua- 
lités si  essentielles  de  son  conjoint  que  leur  défaut  lui  rend  la 
vie  commune  insupportable  ;  il  s'agit  là  notamment  du  défaut 
d'aptitude  du  conjoint  à  remplir  la  fin  essentielle  du  mariage; 
2**  lorsqu'il  a  été  induit  à  dessein  en  une  erreur  décisive  au 
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sujet  de  rhonorabilité  de  son  conjoint;  c'est  la  condamnation 
de  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  1862  ; 
3°  lorsqu'une  maladie  offrant  un  danger  grave  pour  la  santé 
du  demandeur  ou  celle  de  sa  descendance  lui  a  été  cachée. 
Telle  serait,  par  exemple,  Y  «  avarie  »  ou  V  «  épilepsie  ». 


II 


Fidèle  à  la  vieille  conception  du  droit  romain,  notre  légis- 
lation nationale  frappe  la  femme  mariée,  à  raison  de  son  état 
de  mariage,  d'une  incapacité  générale.  La  femme,  dit  Tar- 
ticle  213  du  Code  civil,  doit  obéissance  à  son  mari,  et  les  ar- 
ticles 215  et  217  en  déduisent  que,  sous  quelque  régime  qu'elle 
soit  mariée,  la  femme  ne  peut  faire,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  aucun  acte  juridique  autre  que  les  actes  de  simple  ad- 
ministration. 

Si,  d'autre  part,  la  femme  est  investie  par  l'usage  de 
la  direction  du  ménage,  et  du  droit  de  faire  pour  les  besoins 
de  celui-ci,  les  achats  et  autres  actes  nécessaires,  ce  n'est 
(]u'en  vertu  d'un  mandat  tacite  que  le  mari  est  censé  lui  avoir 
donne,  et  (]u'il  a  toujours  le  droit  de  révoquer. 

Le  Code  suisse,  à  l'exemple  d'ailleurs  du  nouveau  Code 
civil  allemand,  rompt  nettement  avec  celte  conception  su- 
rannée. La  femme  n*est  atteinte,  à  raison  de  son  mariage, 
d'aucune  incapacité  personnelle.  C'est  seulement  dans  la  me- 
sure où  les  actes  de  la  femme  pourraient  porter  atteinte  soit 
au  régime  adopté  par  les  époux,  soit  à  l'union  conjugale 
elle-même,  que  sa  liberté  est  restreinte.  Le  droit  de  la  femme 
de  diriger  le  ménage,  —  ce  que  les  Allemands  appellent  le 
pouvoir  des  ciels,  —  est  solennellement  reconnu  par  la  loi 
elle-même  (article  161).  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  femme 
abuserait  de  ses  pouvoirs  que  le  mari  peut  les  lui  retirer,  et 
le  juge  peut  la  réintégrer  dans  ses  droits  si  elle  établit  que  sa 
déchéance  n'est  pas  justifiée  (art.  164  et  165). 

Enlm,  dans  des  cas  où  la  loi  française  ne  met  à  la  dispo- 
sition de  l'époux  lésé  d'autre  remède  que  le  droit  de  de- 
mander le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  le  Code  suisse 
dispose  que  lorsque  l'un  des  époux  néglige  ses  devoirs  de 
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famille,  ou  expose  son  conjoint  à  péril,  honte  ou  dommage, 
répoux  lésé  peut  re(iuérir  Tinlervenlion  du  juge,  qui  prend 
les  mesures  prescrites  par  la  loi  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  l'union  conjugale,  et  peut  notamment  prescrire  aux 
débiteurs  des  époux  de  se  libérer  aux  mains  de  la  femme  et 
qu'un  époux  peut  avoir  une  demeure  séparée,  aussi  long- 
temps que  sa  santé,  sa  réputation  ou  la  prospérité  de  ses 
affaires  sont  gravement  menacées  par  la  vie  en  commun,  au- 
quel cas  le  juge  règle  les  subsides  qui  doivent  lui  être  versés 
par  l'autre  époux  (Articles  1G9,    170,    171). 

III 

En  France,  le  contrat  de  mariage  ne  peut  être  modifié  au 
cours  du  mariage.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  principe  de 
V immutabilité  des  conventions  matrimoniales.  Ce  principe 
peut,  dans  certains  cas,  avoir  des  conséquences  fâcheuses 
pour  les  époux.  Le  Code  suisse  leur  permet  de  modifier  après 
coup  leur  contrat  de  mariage,  avec  approbation  de  Tautorité 
chargée  de  surveiller  les  tutelles,  et  sous  condition  de  publier 
ces  modifications  pour  les  rendre  opposables  aux  tiers  (ar- 
ticle 181), 

On  connaît  les  critiques  multiples  qui  ont  été  formulées, 
surtout  depuis  quelques  années,  contre  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  tel  qu'il  est  organisé  par  notre  Code,  pour 
les  époux  qui  n'ont  pas  fait  de  contrat  de  mariage.  On  a 
tout  dit  sur  le  système  arbitraire  qui  fait  tomber  dans  la  masse 
commune  les  meubles  que  possèdent  les  époux  lors  du  ma- 
riage ou  qu'ils  acquièrent  au  cours  du  mariage  à  titre  gra- 
tuit, et  qui  en  exclut  les  immeubles,  et  fait  ainsi  dépendre 
d'une  circonstance  purement  fortuite  la  composition  de  la 
communauté.  On  n'a  pas  moins  vivement  attaqué  un  régime 
qui  donne  au  mari  sur  la  masse  commune  des  pouvoirs  à  peu 
près  illimités,  de  telle  sorte  qu'il  en  est,  suivant  la  vieille  for- 
mule, seigneur  et  maître,  et  qui  lui  confère,  en  outre,  sur 
les  propres  de  la  femme,  des  droits  d'administration  tellement 
étendus  qu'on  a  pu  dire  que  <(  le  mari  ne  saurait  se  lever  trop 
«  tôt  pour  vendre  les  propres  de  sa  femme.  » 

En  face  de  ce  régime  qui  met,  dans  une  large  mesure,  la 
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fortune  de  la  femme  à  la  discrétion  du  mari,  sans  lui  donner 
d'autre  défense  que  le  droit  de  demander  la  séparation  de 
biens  et  celui  de  renoncer  à  la  communauté,  les  rédacteurs 
du  Code  suisse  trouvaient  dans  le  nouveau  Code  allemand  un 
régime  légal  tout  différent  qu'on  a  appelé  le  régime  de  l'union 
des  biens,  ou  de  la  communauté  d'administration,  mais  qui 
n'avait  en  réalité  de  la  communauté  que  le  nom. 

Sous  ce  régime,  le  patrimoine  de  la  femme  est,  par  le  fait 
de  la  conclusion  du  mariage,  soumis  à  l'administration  et  à 
la  jouissance  du  mari.  Il  n'est  fait  exception  que  pour 
ce  qu'on  appelle  les  biens  réservés,  c'est-à-dire,  en  principe, 
ceux  que  la  femme  acquiert  par  son  travail  ou  l'exploitation 
indépendante  d'une  entreprise  de  caractère  lucratif.  Le  mari 
ne  peut  d'ailleurs  disposer  sans  l'assentiment  de  la  femme 
des  biens  apportés  par  celle-ci  et  qui  peuvent  être  reconnus 
comme  tels  par  les  tiers.  Tels  sont  les  immeubles,  inscrits  au 
nom  de  la  femme  sur  les  registres  de  la  propriété  foncière, 
les  créances  et  les  titres  nominatifs,  etc.  La  femme  peut,  du 
reste,  exiger  que  son  mari  lui  fournisse  des  sûretés  pour  ses 
biens  d'apport,  soit  en  faisant  déposer  ses  titres  au  porteur 
dans  un  établissement  public,  avec  la  mention  qu'ils  ne  pour- 
ront être  aliénés  sans  son  assentiment,  soit  en  les  faisant  con- 
vertir en  titres  nominatifs  à  son  nom. 

Toutes  ces  mesures  donnent  à  la  femme  de  précieuses  ga- 
ranties contre  les  abus  de  l'administration  du  mari,  mais  par 
contre,  le  Code  allemand  refuse  à  la  femme  toute  part  dans 
les  bénéfices  de  l'association  conjugale.  C'est  le  vieux  prin- 
cipe de  la  législation  germanique  que  «  Bien  de  femme  ne 
croît  ni  ne  diminue  ».  Il  n'y  a  donc  en  réalité  aucune  com- 
munauté entre  les  époux.  Ce  que  ce  système  a  de  rigoureux 
à  l'égard  de  la  femme  n'est  corrigé  qu'en  partie  par  le  droit 
de  succession  assez  étendu  que  le  Code  allemand  lui  attribue 
sur  les  biens  de  son  mari. 

Les  rédacteurs  du  Code  suisse  étaient  tout  naturellement  in- 
clinés, par  les  habitudes  de  la  Suisse  allemande,  à  se  rallier 
au  système  germanique.  Ils  en  ont  adopté  les  grandes  lignes 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  pour  le  mari  de 
disposer,  sans  l'assentiment  de  sa  femme,  des  biens  apportés 
par  celle-ci  qui  sont  reconnaissables  par  les  tiers  (art.  202), 
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et  le  droit  pour  la  femme  de  requérir  en  tous  temps  des  sû- 
retés de  son  mari  (art.  205).  Ils  ont  donné  une  extension  plus 
grande  aux  biens  réservés  de  la  femme  en  y  comprenant  non 
seulement  le  produit  de  son  travail  en  dehors  de  son  activité 
domestique,  mais  les  biens  qui  servent  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ou  de  son  industrie,  et  les  effets  exclusivement  desti- 
nés à  son  usage  personnel  (article  191).  C'est  à  peine  si  nous 
avons  fait  un  premier  pas  —  et  combien  timide  !  —  dans  celle 
voie  par  la  loi  du  13  juillet  1907  qui  donne  à  la  femme  le 
droit  de  disposer  des  produits  de  son  travail  personnel  et 
des  économies  en  provenant. 

Par  contre,  les  rédacteurs  du  Code  civil  suisse  ont  reculé 
devant  la  conception  allemande  qui  supprime  toute  commu- 
nauté réelle  entre  les  époux  et  après  de  longues  hésitations, 
ils  ont  fini  par  admettre  que,  bien  que  le  mari  dût  garder  à 
sa  charge  la  totalité  du  déficit  résultant  de  son  administra- 
tion, le  bénéfice,  s'il  en  existait,  serait  partagé  dans  la  pro- 
portion d*un  tiers  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  et  de  deux 
tiers  au  mari  ou  à  ses  héritiers.  Ils  ont  emprunté  cette  sorte 
de  cote  mal  taillée  à  la  législation  des  cantons  d*Argovie  et 
des  Grisons. 

Le  Code  suisse  permet  d'ailleurs  aux  futurs  époux  d'adop- 
ter, par  contrat  de  mariage,  le  régime  de  la  communauté  de 
biens,  soit  universelle,  soit  réduite  aux  meubles  —  c'est  alors 
le  régime  de  notre  communauté  légale  —  soit  enfin  réduite 
aux  acquêts. Mais  le  mari  ne  peut  disposer  des  biens  conmiuns 
qu'avec  le  consentement  de  sa  femme  pour  ceux  de  ces  biens 
qui  peuvent  être  reconnus  comme  appartenant  à  la  conmiu- 
nauté  (article  224).  A  la  dissolution,  le  bénéfice  de  commu- 
nauté est  partagé  par  moitié  entre  le  mari  et  la  femme  ou 
leurs  héritiers.  Par  une  disposition  empruntée  à  la  législation 
germanique,  et  que  notre  loi  nationale  ne  contient  pas,  la 
communauté  peut  être  continuée  entre  l'époux  survivant  et 
les  enfants  issus  du  mariage,  les  enfants  majeurs  pouvant  en 
tout  temps  en  sortir  individuellement  ou  collectivement,  et  le 
même  droit  pouvant  être  exercé,  au  nom  des  enfants  mineurs, 
par  l'autorité  tutélaire  (art.  229  et  suivants). 

Par  contre,  le  Code  suisse  n'autorise  plus  notre  régime 
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dotal  dans  lequel  le  principe  de  rinaliénabililé  du  bien  do- 
tal présente  tant  de  dangers  pour  les  tiers. 

Ajoutons  qu'aux  termes  des  articles  248  et  suivants  du  Code 
suisse,  les  contrats  de  mariage,  les  décisions  judiciaires  con- 
cernant le  régime  matrimonial  et  les  actes  juridiques  inter- 
venus entre  les  époux  au  sujet  des  apports  de  la  femme  ou 
des  biens  communs  ne  produisent  d'effets  au  regard  des  tiers 
que  par  leur  inscription  au  registre  des  régimes  matrimoniaux 
tenus  au  domicile  du  mari,  par  le  préposé  à  la  tenue  du  rè- 
igistrc  du  commerce. 

Il  serait  à  souhaiter  de  voir  introduij'e  cette  institution  en 
France  où  la  publicité  des  contrats  de  mariage  est  si  insuffi- 
samment organisée  par  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1850. 

IV 

Rien  n'est  plus  connu  que  les  dispositions  de  la  loi  française 
qui  déterminent  dans  quels  cas  et  de  quelle  façon  le  lien 
conjugal  peut  être  relftché  entre  les  époux  par  la  séparation 
4e  corps  ou  complètement  rompu  par  le  divorce. 

I.cs  seuls  faits  qui  puissent  donner  lieu  à  Tune  ou  à  Tautre 
de  ces  mesures  sont  :  V  Tadultère  de  Tun  des  époux  ;  2**  les 
excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  des  époux  envers 
l'autre;  les  tribunaux  apprécient  dans  quelle  mesure  l'aban- 
don du  domicile  conjugal  par  l'un  des  éi)oux  peut  présenter 
y'o  caractère  :  3**  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
j)eine  afflictive  et  infamante,  c'est-à-dire  aux  traxaux  forcés 
ou  à  la  réclusion. 

f/époux  lésé  peut,  à  son  choix,  demander  la  séparation  de 
( oips  ou  le  divorce.  Si  c'est  la  .séparation  de  corps  qui  a  été 
îjrononcée,  chacun  des  époux  peut,  au  bout  de  trois  ans,  aux 
loiincs  de  la  loi  du  6  juin  1908,  exiger  qu'elle  soit  convertie 
(H  divorce,  les  dépens  de  celte  conversion  devant  rester  à 
]'<\  charge  de  l'époux  contre  lequel  la  séparation  a  été  pro- 
noncée et  la  pension  accordée  par  le  jugement  de  séparation 
devant,  en  tons  cas,  conserver  son  effet. 

I.e  Code  suisse  autorise  le  divorce  non  seulement  pour 
adultère,  on  pour  excès^  sévices  ou  injures  graves,  mais  lors- 
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que  l'un  des  époux  a  cominis  un  délit  infamant  ou  mène  une 
conduite  si  déshonorante  que  la  vie  commune  est  devenue  in- 
supportable au  demandeur;  —  lorsque  Tun  des  époux  a  mali- 
cieusement abandonné  le  domicile  conjugal  ou  refuse  de  le 
réintégrer  à  condition  que  l'abandon  ait  duré  au  moins  deux 
ans  et  n'ait  pas  pris  Un  et  après  sommation  par  le  juge  à 
l'époux  absent  de  rentrer  au  domicile  conjugal  dans  le  délai 
de  six  mois;  —  enfin  pour  cause  de  maladie  mentale  de  l'un 
des  époux  rendant  la  vie  commune  insupportable  à  Tautre, 
et  si,  après  une  durée  de  trois  ans,  la  maladie  a  été  recon- 
nue incurable  à  dire  d'experts  (art.  139  à  141).  En  dehors  du 
divorce  pour  causes  déterminées,  le  Code  suisse  autcurise  le 
divorce  pour  causes  indéterminées,  lorsque  le  lien  conjugal 
est  désormais  si  profondément  atteint  que  la  vie  commune 
est  devenue  insupportable.  Si  la  désunion  est  surtout  im- 
putable à  l'un  des  époux,  le  divorce  ne  peut  être  demandé 
que  par  l'autre  (art.  142).  C'est  à  peu  près  le  divorce  pour 
incompatibilité  d'humeur. 

L'action  basée  sur  ces  divers  faits  tend,  soit  au  di- 
vorce, soit  à  la  séparation  de  corps;  naturellement  le  juge 
saisi  d'une  action  en  séparation  de  corps  ne  peut  prononcer 
le  divorce,  mais  le  juge  saisi  d'une  action  en  divorce  peut  se 
borner  à  prononcer  !a  séparation.  Si  la  réconciliation  des 
époux  paraît  probable,  la  séparation  est  prononcée  soit  pour 
une  durée  indéterminée,  soit  pour  un  laps  de  temps  qui  ne 
peut  excéder  trois  ans.  Après  l'expiration  du  temps  fixé  pour 
la  séparation,  ou  après  trois  ans  dans  le  cas  de  séparation 
pour  une  durée  indéterminée,  le  divorce,  même  demandé  par 
un  seul  des  époux,  doit  être  prononcé.  Toutefois  si  les  causes 
.de  l'action  en  séparation  sont  uniquement  à  la  charge  du  de- 
mandeur, le  divorce  ne  pourra  être  prononcé  que  si  l'autre 
époux  refuse  de  reprendre  la  vie  commune  (articles  146  à  148). 


Il  convient  de  signaler  dans  toutes  les  autres  disposiJUons 
qui  organisent  et  réglementent  la  famille,  la  même  tendance 
du  législateur  suisse  à  introduire  dans  la  loi  toujours  plus  de 
justice  et  d'humanité. 
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En  France,  le  père  a  un  pouvoir  souverain  pour  déterminer 
comme  il  lui  plaît  le  mode  d'édwcation  de  ses  enfants,  sous 
cette  seule  réserve  qu'aux  termes  de  te  loi  au  24  juillet  1889 
il  peut  être  déclaré  déchu  de  la  jouissance  paternelle  si,  par 
son  inconduile  notoire  et  scandaleuse  ou  par  ses  mauvais  trai- 
tements, il  compromet  la  santé,  la  sécurité  ou  la  moralUé  dé 
l'enfant.  Si  Tenfant  n'a  pas  de  biens  personnels,  et  n'a  pas 
encore  atteint  l'âge  de  16  ans,  il  pe»!  le  faire  détenir  par  voie 
d'autorité,  pendant  un  mois  au  phjs.  Enfin,  le  père  a  l'ad- 
ministration légale  de  tous  les  biens  de  ses  enfants  mineurs,  et 
il  en  a  l'usufruit,  à  l'exception  de  ceux  que  l'enfant  a  acquis 
par  son  travail,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  Tâge  de 
18  ans. 

Le  père  de  famille  suisse  doit  élever  ses  enfants  suivant  ses 
facultés,  et  tenir  compte  autant  que  possible  de  leurs  forces, 
de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  vœux.  L*^nfant  âgé  de  16  ans 
révolus  peut  choisir  lui-même  sa  confession  religieuse.  L'au- 
torité tutélaire  peut  seule,  sur  la  demande  des  parents,  pla- 
cer l'enfant  incorrigible  dans  une  famille  ou  dans  un  étaWis- 
semenl,  mais  elle  n'est  jamais  tenue  de  déférer  à  leur  réqui- 
sition. La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  peut  être  pro- 
noncée pour  «  graves  abus  d'autorité  ou  négligences  gia- 
ves  >>.  L'enfant  soumis  à  la  puissance  paternelle  peut,  s'il  est 
capable  de  discernement,  agir  pour  la  famille  du  consente- 
ment de  ses  père  et  mère,  auquel  cas  il  oblige  ses  parents 
sans  s'obliger  lui-même.  Il  a  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  que  ses  parents  lui  remettent  pour  exerc:*r  une 
profession  ou  une  industrie.  Le  produit  de  son  travail  n*ap- 
partient  à  ses  père  et  mère  qu'aussi  longtemps  qu'il  faî!  mé- 
nage commun  avec  eux  ;  l'enfant  peut  en  disposer  P>rs<]je, 
du  consentement  de  ses  parents,  il  vit  hors  de  la  famille.  En- 
fin, si  les 'biens  de  l'enfanl  sont  en  péril,  l'autorité  tut 'claire 
peut  soumettre  les  père  et  mère  à  la  surveillance  qu'elfe 
exerce  sur  les  tuteurs  ou  exiger  d'eux  des  sûretés. 

Bien  que  la  loi  française  ait  été  notablement  adoucie  depuis 
quelques  années,  dans  ses  dispositions  qui  concernent  les  en- 
fants naturels,  elle  est  encore  très  rigoureuse  à  leur  égard. 
Leur  filiation  ne  peut  être  établie,  même  vis-à-vis  de  leur 
mère,  (jue  par  une  reconnaissance  volontaire  ou  par  un  juge- 
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ment.  La  recherche  de  la  paternité  leur  est  interdite.  II 
n'existe  pas  de  parenté  établie  entre  eux  et  la  famille  de  celui 
qui  les  a  reconnus.  Ils  ne  peuvent  être  légitimés  que  par  le 
mariage  subséquent  de  leur  père  et  mère. 

Dans  le  nouveau  Code  suisse  la  filiation  naturelle  résulte 
à  regard  de  la  mère  du  seul  fait  de  la  naissance.  C'est  seu- 
lement vis-à-vis  du  père  qu'elle  a  besoin  d'être  établie  par 
une  reconnaissance  volontaire  ou  par  un  jugement.  La  re- 
connaissance volontaire  peut  être  faite  non  seulement  par  le 
père,  mais,  après  son  décès,  par  le  grand-père.  L'enfant  natu- 
rel peut  rechercher  son  père  en  justice  et  le  même  droit  ap- 
partient à  sa  mère.  L'action  peut  êlre  intentée  contre  le  père 
ou  ses  héritiers,  mais  elle  doit  être  introduite  dans  l'année  de 
la  naissance.  La  paternité  est  présumée  si  la  cohabitation  du 
prétendu  père  et  de  la  mère  est  établie  entre  le  300*  et  le  180* 
jour  avant  la  naissance.  Celte  présomption  cesse  si  les  faits 
laissent  un  doute  sérieux  sur  la  paternité  du  défendeur.  L'ac- 
tion est  rejetée  si,  à  l'époque  de  la  conception  la  mère  vivait 
dans  l'inconduite. 

En  principe,  la  demande  ne  doit  aboutir  qu'à  des  presta- 
tions pécuniaires. 

La  mère  a  droit  aux  frais  de  ses  couches,  à  son  entretien 
pendant  deux  mois  et  aux  autres  dépenses  occasionnées  par 
la  grossesse  et  l'accouchement.  L'enfanl  obtient  une  pension 
représentant  une  contribution  équitable  du  père  aux  frais 
de  son  entretien  et  de  son  éducation. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  père  avait  promis  mariage  à 
la  mère  ou  que  la  cohabitation  a  été  le  résultat  d'un  acte  cri- 
minel ou  d'un  abus  d'autorité  que  le  juge  déclare  la  paternité 
du  défendeur. 

Le  père  a  alors,  vis-à-vis  de  l'enfant  les  mêmes  obligations 
que  vis-à-vis  de  ses  enfants  légitimes,  et  l'enfant  a  tant  en- 
vers lui  qu'envers  ses  parents  les  droits  et  devoirs  résultant 
de  la  filiation  illégitime. 

La  mère  et  l'enfant  sont  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  dans  une 
situation  identique. 

L'enfant  de  père  et  de  mère  qui  se  sont  promis  mariage  et 
(|ui  n'ont  pu  le  célébrer  par  suite  du  décès  de  l'un  des  fian- 
cés peut  être  légitimé  par  le  juge  à  la  demande  de  l'autre 
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fiancé  ou  de  Tenfant  lui-même,  et  le  droit  de  demander  la 
légitimation  passe  après  sa  mère  à  ses  descendants. 

La  législation  suisse  est  également  plus  humaine  que  le 
nôtre  au  point  de  vue  de  Tobligalion  alimentaire  :  elle  l'étend 
jusqu'aux  frères  et  sœurs,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  être  re- 
chercliés  que  lorsqu'ils  vivent  dans  Taisance  (article  328). 

VI 

En  France  la  tutelle  des  mineurs  et  des  interdits  est  essen- 
tiellement familiale. 

Lorsque  le  tuteur  n'est  pas  directement  désigné  par  la  loi, 
à  raison  de  sa  parenté  avec  Tincapable,  il  est  nommé  par  le 
conseil  de  famille,  qui  se  compose  normalement  de  six  pa- 
rents du  pupille,  présidés  par  le  juge  de  paix.  C'est  ce  con- 
seil de  famille  qui  exerce  une  surveillance  sur  la  gestion  du 
tuteur  et  l'autorise  dans  la  plupart  des  cas  à  passer  les  actes 
qui  dépassent  ses  pouvoirs.  Le  tribunal  civil  n'intervient  que 
dans  certains  cas  déterminés  pour  homologuer  ses  décisions, 

La  gestion  du  tuteur  est  essentiellement  gratuite,  les  inté- 
rêts du  mineur  ou  de  l'interdit  ne  sont  que  très  imparfaite- 
ment garantis  contre  ses  abus  par  les  mesures  prescrites  pair 
la  loi  du  27  février  1880  sur  l'aliénation  et  la  conversion  des 
valeurs  mobilières  appartenant  à  des  mineurs  et  à  des  inter- 
dits et  par  l'hypothèque  légale  qui  appartient  à  ces  incapables 
sur  les  biens  immobiliers  de  leur  représentant  légal. 

Enfin,  dans  le  système  de  la  loi  française,  le  mineur,  sauf 
le  cas  exceptionnel  où  il  a  été  émancipé,  ne  participe  en  rien 
à  la  gestion  de  sa  fortune,  de  telle  sorte  qu'il  passe  sans  tran- 
sition d'une  ignorance  absolue  de  sa  situation  à  la  pleine  ca- 
pacité^ qui  appartient  au  majeur. 

En  Suisse,  conformément  aux  conceptions  germaniques,  ki 
tutelle,  lorsque  le  mineur  n'a  plus  ni  père  ni  mère,  est  exercée 
par  la  puissance  publique. C'est  ce  qu'on  appelle  la  tutelle  d'au- 
torilé.  Elle  est  exercée  par  deux  autorités  superposées,  que  les 
cantons  organisent  à  leur  gré,  mais  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  ont  im  caractère  administratif  ;  l'autorité  tutélaire,  qui 
joue  un  rôle  analogue  à  celui  de  notre  conseil  de  famille,  mais 
beaucoup  plus  important  et  beaucoup  plus  actif,  et  l'autorité 
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(le  surveillance  dont  Taclion  «st  comparable  à  celle  du  tri- 
bunal civil  d'après  la  législation  française.  La  tutelle  est  tou- 
jours dalive,  c'est-à-dire  qwe  le  tuteur  est  toujours  désigné 
par  rauloritc  .tiliLlaire  à  laquelle  il  est  seulement  recommandé 
de  choisir  autant  que  possible  le  tuteur  parmi  les  plus  pro- 
<^hes  parents  ou  alliés  du  mineur,  ou  de  nommer  à  ces  fonc- 
tions la  personne  désignée  par  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur. 

Les  titres  et  valeurs,  les  objets  de  prix  et  autres  choses 
semblables  sont  déposés  en  lieu  sûr  sous  le  contrôle  de  l'au- 
torité lutélaire  et  l'argent  comptant  est  placé  également  dans 
un  établissement  désigné  par  cette  autorité. 

Le  tuteur  a  droit  à  une  rémunération  dont  l'importance  est 
fixée  par  l'autorité  tutélaire.  Le  tuteur  et  les  membres  des 
autorités  de  tutelle  sont  responsables  du  dommage  qu'ils 
ont  causé  au  mineur,  soit  à  dessein,  soit  par  négligence  ;  te 
canton  répond  du  dommage  qui  n'est  pas  réparé  par  eux. 
L'actif  du  pupille  est  ainsi  pleinement  garanti  contre  toute 
dilapidation. 

Exceptionnellement  et  si  deux  proches  parents  ou  alliés 
du  pupille  en  font  la  demande,  l'autorité  tutélaire  peut,  si  elle 
le  juge  convenable,  permettre  la  tutelle  privée  qui  est  alors 
exercée  par  un  conseil  de  famille  composé  de  trois  parente 
ou  alliés  désignés  par  l'autorité  de  surveillance.  La  tutelle 
privée  ne  peut  être  organisée  qu'autant  qu'ils  fournissent 
des  sûretés  pour  garantir  la  fidèle  exécution  de  leur  mandat, 
et  elle  peut  toujours  être  révoquée  par  l'autorité  de  surveil- 
lance si  l'intérêt  du  pupille  l'exige. 

Enfin,  le  pupille  capable  de  discernement  et  âgé  de  16  am 
au  moins,  est  associé  dans  une  certaine  mesure  à  la  g^tioii 
de  ses  intérêts  ;  il  est,  si  possible,  consulté  pour  les  actes 
importants  d'administration  et  appelé  à  la  reddition  des 
comptes  de  tutelle.  Il  peut  recourir  à  l'autoriié  tutélaire  con- 
tre les  actes  du  tuteur  et  demander  à  l'autorité  de  surveil* 
lanoe  sa  destitution.  Il  peut,  avec  le  consentement  exprès  im 
tacite  de  son  tuteur,  contracter  une  obligation  ou  renoncer 
è  un  droit  et,  avec  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  l'auto- 
rité tutélaire,  exercer  une  profession  ou  une  industrie.  Il  gène 
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les  biens  laissés  à  sa  disposition  et  ceux  qu'il  acquerra  par  son 
travail  avec  le  consentement  du  tuteur. 

Il  est  ainsi,  en  fait,  progressivement  initié  à  la  gestion  de 
ses  intérêts  et  lorsqu'il  devfeiil  ftMjanr,  il  At  ^t  troTUbe  pœ 
tout  à  coup  appelé  à  Texercice  d'une  capacité  totale  à  la- 
quelle rien  ne  l'avait  ï^répaf éw    •  ' 

Cette  halive  analyse,  forcément  un  peu  écourtée  par  les 
limites  d'un  article  de  revue,  suffit  à  montrer  à  quel  point  les 
rédacteurs  du  nouveau  Code  civil  suisse  ont  le  respect  de  la 
personne  humaine,  fût-elle  incapable,  et  le  souci  d'humaniser 
la  loi  d'en  faire  disparaître  toute  la  rigueur  des  conceptions 
anciennes.  Cette  tendance  se  manifeste  encore  par  deux 
grands  principes  qui  dépassent  les  limites  du  Code  civil,  mais 
que  ses  rédacteurs  ont  tenu  à  proclamer  solennellement  :  le 
premier,  posé  par  l'article  2,  est  que  Tabus  manifeste  d'tin 
droit  n'est  pas  protégé  par  la  loi  ;  le  second,  posé  par  Tàr- 
ticle  28,  est  que  celui  qui  subît  une  atteinte  dans  ses  intérêts 
personnels  peut  demander  ftti  juge  de  la  faire  cesser. 

IjC  droit  n'apparaît  plus  ainsi  comme  une  règle  rigide, 
absolue,  pouvant,  le  cas  échéant,  dégénérer  en  oppressien, 
mais  comme  limité  à  l'observation  du  but  en  vue  duquel  'ïà 
loi  Ta  institué.  Sans  doute  l'office  du  juge  s'en  trouve  consi- 
dérablement accru,  et  l'on  peut  craindre  que  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir  d'appréciation,  il  ne  glisse  parfois  sur  la 
pente  de  l'arbitraire.  Mais,  par  la  force  même  des  choses, 
on  est  bien  obligé  de  lui  faire  confiance  et  puisque  le  re- 
cours aux  tribunaux  est  en  définitive,  dans  tout  Etat  civilisé, 
l'unique  et  suprême  ressource  de  l'intérêt  ou  du  droit  oppri- 
mé, il  vaut  mieux  l'ouvrir  largement  que  de  le  limiter  d'uT*e 
façon  trop  étroite,  comme  on  l'a  fait  souvent  dans  la  crainle 
plus  ou  moins  chimérique  des  abus  qui  peuvent  en  résulter. 

F.  Le  HèNArF. 


LIS  ASSDBANCES  SOGUUS 

DEVANT  LE  CONCBtS  DE  lOK 


Le  Congrès  international  des  assurances  sociales  tenu  ib 
Rome  du  12  au  16  octobre  1908  succédait  à  ceux  de  Dussel- 
dorf  et  de  Vienne,  qui,  à  trois  ans  d'intervalle,  continuaienL 
la  série  inaugurée  à  Paris  en  1889  et  poursuivie  à  Berne,  Mi- 
lan, Bruxelles  et  Paris.  Ces  assises  sociales,  marquant  la^ 
huitième  étape  des  philanthropes  de  toute  nationalité,  de 
toute  origine  économique,  de  toute  préoccupation  philosophi- 
que, se  distinguaient  des  précédentes  par  le  caractère  moins 
théorique  de  certains  aperçus  et  par  Tinscription  à  Tordre 
du  jour  de  nouveaux  sujets.  Au  premier  point  de  vue,  la  mul- 
tiplicité des  questions  attestait  le  souci  de  résoudre  des  pro- 
blèmes dont  rapparence  secondaire  dissimulait  la  gravité 
réelle  ;  au  second  point  de  vue,  le  domaine  de  l'assurance  so- 
ciale s'élargissait  par  le  droit  de  cité  concédé  à  de  nouvelles 
branches  de  la  prévoyance  ouvrière.  C'étaient,  d'une  part,  le 
service  médical  dans  l'assurance  sociale,  l'enseignement  supé- 
rieur de  la  médecine  dans  ses  rapports  avec  cette  assurance, 
la-  formation  des  agents  de  l'assurance  sociale,  les  maladies 
professionnelles  sous  le  double  rapport  de  la  prévention  et  de 
l'assurance,  l'assurance  maternelle  ;  d'autre  part,  si  les  rap- 
ports mutuels  de  la  maladie  et  de  l'invalidité,  et  l'assurance 
des  veuves  et  des  orphelins  avaient  été  déjà  discutés  par  de 
précédents  Congrès,  l'assurance  contre  le  chômage,  qui  n'a- 
vait été  qu'effleurée  à  Milan,  pouvait  être  considérée  comme 
vierge  à  raison  du  temps  écoulé  et  des  progrès  accomplis. 

Les  limites  et  l'objet  du  présent  article,  qui  n'a  point  pour 
buf  de  remplacer  le  compte  rendu  détaillé  du  Congrès,  ne 
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permettent  de  résumer  que  les  débats  relatifs  à  certaines  de 

ces  questions. 


I.  —  Situation  générale  des  assurances  sociales  en 
TOUS  pays. 

Le  Congrès  de  Rome  s'est  ouvert  par  une  revue  des  tra-^ 
vaux  exécutés  dans  chaque  pays  depuis  le  Congrès  de  Vienne., 
l'^n  fait,  l'activité  législative  n'avait  pas  été  intense  durant 
cette  période  :  cette  apparente  inertie  cachait  toutefois  de  la- 
borieux efforts,  soit  de  codification  du  passé,  soit  de  prépara- 
lion  de  l'avenir.  Les  dix-huit  rapports  spéciaux  aux  diver- 
ses nations  constituaient,  en  effet,  un  monument  de  plus  de 
400  pages  qui  dénotait  la  constance  de  l'attention  que  les 
pouvoirs  publics  et  les  intéressés  prêtent  à  cet  ordre  de  ques- 
tions. Or,  la  mise  en  harmonie  et  la  simplification  des  ré- 
gimes existants  n'exigent  ni  des  études  moins  patientes  ni. 
des  essais  moins  prolongés  que  la  création  d'œuvres  nou- 
velles ;  la  lenteur  calculée  du  législateur  allemand  et  du  légis- 
lateur autrichienne  fournissent  un  exemple  de  cette  méthode 
d'une  scientifique  prudence. 

C'est  que  le  problème  ne  se  pose  plus  aujourd'hui  comme 
au  début  de  l'institution  de  l'assurance  ouvrière  ;  il  ne  visait 
à  l'origine  que  la  substitution  au  droit  commun  d'un  droit 
nouveau  fondé  sur  la  constatation  d'un  régime  industriel  dont 
l'originalité  faisait  éclater,  par  le  concept  de  la  profession,  le 
cadre  suranné  du  Code  civil.  C'était,  selon  l'expression  lapi- 
flaire  de  AI.  Magaldi  dans  le  rapport  général  qui  donnait 
la  synthèse  et  la  philosophie  du  sujet,  «  une  législation  de 
métier,  pas  encore  une  législation  sociale  ».  Le  pas  a  été 
franchi  par  la  tendance  à  chercher  dans  l'assurance  «  non 
plus  seulement  un  instrument,  tenant  lieu,  dans  l'intensité  de 
la  vie  industrielle  moderne,  de  l'ancien  rapport  juridique 
arrêté  par  la  loi  Aquilia,  mais  comme  une  méthode  générale 
de  politique  sociale  »  destinée  à  suppléer  aux  ressources  du 
travailleur  dans  les  crises  qui  les  auraient  anéanties.  De  là 
rintérêt  de  l'ensemble  de  la  collectivité  à  l'exécution  du  vaste 
programme  qui  vise  la  combinaison  des  diverses  branches 
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d'assurance  j^avitant  autour  du  risque  d'invalidité  :  la  loi 
ne  revêt  plus  le  caractère  de  loi  d'exception;  elle  affecte  un 
caractère  de  généralité  qui  dérive  d'un  «  droit  spécial  >» 
adapté  à  un  état  social  nouveau.  Il  n'est  point  jusqu'à  l'as- 
sistance publique  elle-même  qui  ne  se  transforme  en  assistance 
sociale,  par  une  évolution  dont  la  loi  anglaise  de  1908  sur 
les  pensions  de  retraite  a  donné  le  plus  frappant  exemple. 
Bien  plus,  l'assurance  s'internationalise;  elle  ne  franchit  pas 
seulement  les  frontières  des  divei^s  risques  pour  fondre  en 
une  seule  organisation  à  compartiments  variés  la  réparation 
des  sinistres  de  différentes  <^atégories  ;  elle  franchit,  en  ou- 
tre, les  frontières  des  Etats  par  les  conventions  de  travail. 
Enfin,  elle  se  dogmatise  :  à  l'analyse  succède  la  synthèse  ; 
aux  monographies  isolées  fait  place  la  réunion,  en  un  corps  de 
doctrines,  des  solutions  consacrées  par  l'expérience.  Mais  par- 
tout elle  doit  se  plier  aux  exigences  que  lui  imposent  le  carac- 
tère de  chaque  peuple  cl  sa  conception  du  rôle  de  l'Etat  dans 
l'ordre  économique  :  obligatoire  chez  les  nations  germaniques, 
elle  demeure  libre  dans  les  pays  de  langue  anglaise. 

A  côté  du  tableau  d'ensemble  dont  M.  Magaldi  traçait  de 
main  de  maître  les  lignes  essentielles,  une  mention  doit  être 
réservée  à  deux  pays,  la  Hollande  et  la  Suisse,  eu  égard  aux 
précieux  enseignements  qu'ils  apportent. 

En  Hollande,  les  difficultés  que  rencontra  l'application  de 
l'assurance  obligatoire  ont  fait  de  la  part  de  M.  Macalesler- 
Loup  Tobjet  d'un  rapport  où  la  compétence  se  doublait  d'une 
franchise  toute  scientifique.  Le  Directeur  de  la  Banque  d'E- 
tat qui  réalise  l'assurance  n'a  pas  hésité  à  qualifier  d'amphi- 
bie un  système  qui,  en  édictant  Tobligation  de  l'assurance, 
réser\'e  aux  chefs  d'entreprise  la  liberté  du  choix  de  l'assu- 
reur. T^  recours  d'un  grand  nombre  de  patrons  aux  Socié- 
tés d'assurance  privées  et  la  concurrence  de  celles-ci,  jalouses 
d'attirer  les  risques  moins  onéreux,  n'ont  laissé  à  la  Banque 
d'Etat  que  des  charges  sans  compensation  fournie  par  des 
primes  corrélatives. 

Dans  son  remarquable  exposé,  M.  Macalester-Lonp  indi- 
quait une  solution  qui  consisterait  à  faire  payer  à  chaque  in- 
dustrie ses  propres  frais  et  tous  ses  frais  ;  mais  il  estimait, 
que  cette  solution  ne  serait  point  définitive  :  d'après  lui,  les 
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causes  provenant  de  la  concurrence  de  l'initiative  privée 
continueraient  à  exercer  leur  influence  désastreuse  pour  la 
Banque  dont  le  salut  actuel  réclamait  une  aide  financière  du 
Trésor  public  ;  il  ne  contestait  pas,  toutefois,  les  avantages  de 
l'initiative  privée,  dont  les  représentants  avaient  eu  également 
à  déplorer  les  effets  du  nouveau  régime  ;  si  en  effet  les 
sociétés  d'assurance  avaient  pu  lutter  avec  plus  de  succès 
que  la  Banque  d'Etat  contre  la  simulation  et  l'exagération  des 
dépenses,  elles  se  plaignaient  de  l'infériorité  excessive  <lu  ta- 
rif de  la  Banque,  qui  les  avait  induites  à  consentir  elles-mêmes 
à  leurs  clients  des  réductions  de  primes  devenues  ruineuses 
pour  leur  gestion  ;  elles  déploraient,  en  outre,  le  taux  exa- 
géré des  indemnités  allouées  par  les  tribunaux  et  la  Banque 
aux  victimes  d'accidents,  Du  reste,  M.  Macalester-Loup  cons- 
tatait que  certaines  Sociétés  à  primes  avaient  déjà  dû  déser- 
ter la  lutte  :  c'est  que,  d'après  lui,  elles  paraissaient  moins 
bien  armées  que  les  industriels  associés  dont  le  groupement, 
basé  sur  la  communauté  des  intérêts  et  le  principe  d'une  mu- 
tualité restreinte  avec  répartition  annuelle  des  charges,  dé- 
veloppait sans  cesse  son  domaine  et  ses  bienfaits.  Aussi,  sans 
préconiser  un  remède  absolu  qu'il  réservait  aux  efforts  de  l'a- 
venir, l'éminent  directeur  ne  désespérait  point  de  l'acticwi  com- 
binée d'un  établissement  officiel  et  des  œuvres  issues  de  la 
libre  action  des  individus. 

C'est,  au  contraire,  vers  le  monopole  qne  le  législateur 
suisse  a  orienté  ses  voles  les  plus  récents,  comme  l'a  exposé 
avec  son  habituelle  précision  M.  Cérésole,  l'un  des  artisans 
de  cette  œuvre. 

De  plus,  par  une  disposition  originale,  le  projet  suisse  assi- 
mile complètement  les  étrangers  aux  nationaux  :  à  la  diffé- 
rence de  fa  plupart  des  législateurs  qui  instituent  pour  les 
étrangers  un  régime  d'exception,  ce  projet  accorrî;e  à  tous 
les  mêmes  avantages,  se  bornant  à  investir  le  Conseil  fédéral  du 
droit  d'appliquer  aux  ressortissants  ou  habitants  d'un  pays 
les  mesures  défavorables  dont  la  législation  de  ce  pays  frappe 
les  individus  nés  ou  domiciles  en  Suisse  :  c'est  la  consécration 
d'une  véritable  réciprocité  ;  le  projet  suisse  s'est  inspiré  de 
cette  triple  pensée  que,  d'une  part,  il  est  impossible  de  dé- 
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terminer  l'équivalence  entre  deux  législations  au  point  de  vue 
des  avantages  qu'elles  confèrent  aux  étrangers  et,  par  suite, 
de  subordonner  à  cette  constatation  l'octroi  aux  étrangers  du 
bénéfice  de  la  législation  nationale  ;  que,  d'autre  part,  le  souci 
des  ressortissants  d'un  pays  qui  se  rendent  dans  un  autre 
pays  est  de  compter  sur  le  traitement  législatif  des  ressortis- 
sants de  ce  pays,  comme  ils  s'attendent  à  en  pratiquer  le 
genre  de  vie  et  à  en  recevoir  le  salaire  normal;  et  qu'enfin 
les  mesures  législatives  qui  consistent  à  régler  Tallocation 
du  bénéficiaire  qui  s'expatrie  par  le  paiement  d'une  somme 
égale  à  un  multiple  de  cette  allocation,  sont,  sinon  injustes, 
du  moins  antitechniques,  puis  que  le  respect  de  la  logique 
commanderait  d'évaluer  cette  somme  en  fonction  de  la  valeur 
de  racliat  de  la  pension.  Ces  motifs  sont  justifiés  ;  il  n'en 
serait  pas  de  même  de  cet  argument  que  l'assureur,  n'établis- 
sant aucune  distinction  de  nationalité  entre  les  ouvriers,  tou- 
cherait une  prime  sans  avoir  à  fournir  une  prestation  corré- 
lative ;  le  raisonnement  ne  serait  exact  que  si  l'assureur  éta- 
blissait la  prime  à  priori  ;  or,  au  contraire,  la  prime  est  fixée 
d'après  la  statistique  des  accidents,  de  telle  sorte  que  la  mo- 
dification du  régime,  en  France  par  exemple,  déterminerait 
une  élévation  des  primes,  analogue  à  celle  qu'a  provoquée 
l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  dont  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  bonifie  les  capitaux  des  assureurs  privés. 
Les  développements  qui  viennent  d'être  consacrés  à  la  Hol- 
lande et  à  la  Suisse  ne  doivent  pas  faire  oublier  l'intéressant 
exposé  de  M.  Cordt  Trap  sur  les  progrès  de  la  législation 
danoise  qui  vise  aujourd'hui  l'assurance  contre  les  ouvriers 
agricoles  et  l'assurance  contre  le  chômage.  Ils  n'auto- 
risent pas  non  plus  à  passer  sous  silence  le  discours  où 
M.  Georges  Paulet,  avec  l'autorité  de  sa  haute  fonction  et  la 
précision  de  son  élégante  parole,  a  défini  l'état  actuel  de 
la  question  en  France.  Il  a  montré,  notamment,  les  sociétés 
de  secours  mutuels  s'orientant  vers  une  meilleure  organisa- 
tion de  la  guérison  de  la  maladie,  vers  la  recherche  de  la  pré- 
vention sous  le  vocable  d'hygiène  sociale,  vers  les  placements 
philanthropiques  dans  le  domaine  des  habitations  à  bon  mar- 
ché ;  leur  résistance  à  l'institution  d'un  régime  légal  de  re- 
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traites  a  faibli  par  la  double  constatation  qu'il  serait  égoïste 
de  s'opposer  à  la  généralisation  d'avantages  qu'elles  pro- 
curent à  leurs  membres,  et  qu'il  serait  illogique  de  refuser  les 
privilèges  que  leur  réserve  la  loi  en  préparation.  Aussi  bien 
celte  loi,  dont  le  Sénat  pèse  avec  une  prudente  sagesse  les 
conséquences  financières,  semble-t-elle  devoir  s'inspirer  des 
principes  suivants  :  subordination  de  l'assurance-invalidité  à 
l'assurance-vieillesse  ;  acceptation  du  système  obligataire  ; 
réalisation  de  ce  système  en  dehors  de  la  brutalité  d'un  méca- 
nisme d'Etat  ;  exclusion  d'un  procédé  de  répartition  financière 
qui  constituerait  un  emprunt  du  présent  à  l'avenir  ;  contribu- 
tion financière  de  l'Etat  au  profit  des  ouvriers  à  salaires  et, 
par  suite,  à  retenues  modiques  ;  accord  de  tous  les  gouverne- 
ments successifs,  depuis  M.  Millerand  jusqu'à  M.  Viviani,sur  le 
caractère,  non  d'assistance,  mais  d'assurance,  que  doit  revêtir 
l'organisation  qualifiée  par  M.  Clemenceau,  à  Bandol,  d'  «  en- 
treprise de  prévoyance  »,  à  l'exclusion  de  toute  tentative  qui, 
avant-coureur  du  collectivisme,  instituerait  la  retraite  géné- 
rale par  l'impôt  général. 

II.  —  La  Formation  des  agents  de  l'Assurance  sockli: 

C'est  à  M.  le  professeur  Mânes,  le  très  distingué  secrétaire 
général  de  l'Association  allemande  de  la  Science  des  assuran- 
ces, que  revient  le  mérite  d'avoir  demandé  au  Congrès  de 
Vienne  l'inscription,  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  Rome, 
de  la  question  de  la  formation  des  agents  de  l'assurance 
sociale  :  ces  agents  sont  les  uns  des  médecins,  les  autres  des 
employés  ;  le  rapport  de  M.  Mânes  a  traité  le  problème  se 
limitant  au  cas  de  ces  derniers.  Le  programme  de  réforme 
qu'il  a  soumis  au  Congrès  comporte  les  éléments  suivants  : 

l*"  Accroissement  du  nombre  des  cours  relatifs  à  l'assu- 
rance dans  toutes  les  Ecoles  supérieures  allemandes,  avec 
orj]fanisation  parallèle  d'exercices  pratiques  ; 

2^  Octroi  d'une  place  officielle  à  l'assurance  et,  en  particu- 
lier, à  l'assurance  ouvrière  dans  les  examens  juridiques  ;  si 
possible,  institution  de  l'obligation  de  la  fréquentation  des 
cours  universitaires  relatifs  à  l'assurance  ; 
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3""  Exigence  d'un  stage  de  trois  mois  datos  une  Caisse  ré* 
gionale  d-assurance-invalidité  imposé  à  tout  candidat  ju- 
riste; 

4**  Extension  à  toutes  les  Universités  de  Texamea  organisé 
pour  les  experts  en  assurance  par  le  Séminaire  de  la  Science 
des  assurances  de  l'Université  de  Gœttingue   ; 

b"*  Organisation  de  cours,  en  vue  de  l'enseignement  com- 
plémentaire des  employés,  par  l'Office  impérial  des  assuran- 
ces, les^  Offices  des  assurances  d'Etat,  les  grandes  corpora- 
tions d'assurance-accidents  et  les  caisses  de  maladie. 

Ce  n'est  pas  que  I  Allemagne  ait  omis  toute  initiative  dans 
ce  domaine.  Si  l'Office  impérial  des  assurances,  dont  M.  Sie- 
farl  a  exposé  le  régime,  peut  s'abstenir  de  prescriptions  re- 
latives au  recrutement  de  son  personnel,  c'est  qu'il  n'admet 
en  général  que  des  agents  déjà  formés  par  des  services  offi- 
ciels de  même  nature  ;  les  employés  de  son  bureau  de  calcul 
sont  des  mathématiciens  pourvus  d'une  instruction  universi- 
taire ;  les  employés  supérieurs  sont  invités  à  suivre  les  cours 
d'assurance  tant  sociale  que  privée,  qui  sont  professés  soit 
à  l'Ecole  commerciale  supérieure  de  Berlin  ou  de  Francfort- 
sur-le-Mein,  soit  sous  le  patronage  de  l'Association  d'enseigne- 
ment complémentaire  des  sciences  politiques  dont  les  cours 
oraux  se  complètent  par  des  visites.  Les  corporations  alleman- 
des d'assurance-accidents  exigent  de  leur  personnel,  selon  les 
fonctions,  des  connaissances  mathématiques,  statistiques  ou 
techniques  ;  dans  ce  dernier  cas  elles  imposent  l'enseignement 
universitaire  préalable  ;  une  «  Association  des  ingénieurs  alle- 
mands de  contrôle  »  pourvoit  à  l'instruction  complémentaire 
de  ses  membres  par  des  réunions  et  des  discussion  et  par  la 
diffusion  d'une  revue  intitulée  Sozial-Technik  ;  la  publica- 
tion, récemment  décidée  par  TOffice  impérial,  des  rapports 
que  les  corporations  dressent  chaque  année  sur  tes  opéra- 
lions  de  leurs  agents  techniques  doit  mettre  également  à  la 
portée  de  ces  derniers  im  ensemble  de  données  pratiques. 
Les  institutions  d'assurance  contre  l'invalidité  exigent  sou- 
vent de  leurs  employés  la  démonstration,  par  un  examen, 
de  connaissances  antérieures  soit  pour  l'admission,  soit  pour 
la  promotion  à  un  poste  supérieur  ;  quelques-unes  cherchent 
en  outre  à  développer  ces  connaissances  par  des  conférences 
que  dirige  le  haut  personnel  de  l'institution  et  qui  visent  à 
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la  formation  des  employés  de  contrôle.  Les  caisses  de  mkaia- 
die,  bien  qu'échappant  à  l'action  directe  de  l'Office  impérial, 
ne  négligent  point  cet  élément  de  leur  fooctionnement.M.Uhl- 
mann  a  exposé  au  Congrès  ce  que  la  grande  Caisse  de  Leip- 
zig, qu'il  gère  avec  autant  de  dévouement  que  de  succès,  avait 
fait  pour  le  recrutement  de  ses  350  employés  :  admis  sans 
examen,  ils  ne  peuvent  obtenir  uaie  promotion  qu'à  la  suite 
d'une  épreuve  ;  celle-ci  s'impose,,  en  effet,  par  suite  du  rôTe 
des  caisses  de  maladie  saxoimes  qui  collaborent  au  service 
de  r assurance-invalidité  ;  de  là  la  nécessité  de  demander  aux 
employés  d'un  certain  rang  la  connaissance  de  la  législation 
d'assurance  ouvrière,  de  protection  ouvrière  et  de  procédure 
civile  et  la  pratique  des  opérations  qui  s'y  rattachent  ;  des 
cours  spéciaux  préparent  les  employés  à  cet  examen  que  justi- 
fie le  caractère  de  leur  mission  ultérieure. 

Le  gouvernement  autrichien  a^  toutefois,  devancé  l'Alle- 
magne dans  l'organisation  de  cet  enseignement  ;  dès  1895,  un 
arrêté  ministériel  déterminait  le  programme  de  l'examen  oral 
et  de  l'examen  écrit  à  subir  pour  obtenir  le  titre  officiel  d'ac- 
tuaire ;  (les  cours  de  technique  des  assurances  ont  été  institués, 
en  vue  de  la  préparation  à  cet  examen,  par  l'Ecote  technique 
supérieure  et  l'Université  de  Vienne,  et  par  les  deux  Eco- 
les techniques  supérieures;  Tune  tchèque,  l'autre  allemande 
de  Prague;  M.  le  D*^  Marschner,  qui  prête  en  quahté  de  secré- 
taire un  concours  particulièrement  éclairé  à  l'établissement 
officiel  d'assurance-accidents  de  Bohème,  a  provoqué  la  créa- 
tion de  cours  destinés  aux  employés  qui  habitent  loin  de  Pra- 
gue. Pour  M.  Nusshaumer,  inspecteur  en  chef  au  ministère  de 
l'Intérieur  autrichien,  les  cours  spéciaux  à  cet  enseignement 
devraient  être  accessibles  à  tous  ceux  qu'intéresse  le  fonc- 
tionnement de  l'assurance,  être  rattachés  aux  Ecoles  supérieu- 
res de  commerce  ou  aux  Ecoles  techniques  supérieures  ana- 
logues, et  comporter  deux  degrés  dont  le  plus  élevé  ne  serait 
ouvert  qu'à  ceux  qui  justifieraient  de  la  préparation  exigée 
pour  l'admission  dans  une  Ecole  technique  supérieure  ou  qui, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  seraient  présumés  pourvus  de 
connaissances  suffisantes. 

Alais  c'est  aux  Etats-Unis  que  l'enseignement  de  l'assurance 
a  atteint  le  développement  le   plus  remanjuable  ;  mi  fémoi-^ 
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gnage  topique  a  été  apporté  sur  ce  point  par  M.  Fran- 
kel,  délégué  de  la  fondation  Russell-Sage  (1);  à  A'ew-York 
une  Ecole  de  philanthropie  (School  of  philanthropy)  com- 
porte 50  chaires  et  des  cours  de  perfectionnement  destinés 
aux  employés  qui  ne  disposent  pas  du  temps  nécessaire  à 
une  instruction  suivie  ;  le  «  service  social  »  fait  également 
Tobjet  d^un  enseignement  à  Boston  et  à  Chicago;  enfin,  quel- 
ques Uniwrsités,  en  particulier  l'Université  de  Pensylvanie 
et  rUniversité  Yale,  donnent  des  leçons  d'assurance,  qui  vi- 
sent même  l'assurance  populaire  et  l'assurance  fraternelle. 

III.  —  Les  Maladies  professionnelles. 

Les  maladies  professiopnelles  doivent  être  étudiées  au 
double  point  de  vue  de  la  prévention  et  de  la  réparation  : 

Le  premier  a  été  traité  dans  les  rapports  de  M.  Mamy, 
directeur  de  l'Association  des  industriels  de  France,  et  de 
M.  le  D'  Oliver,  professeur  au  Collège  de  médecine  de  New- 
castle,  ainsi  que  dans  les  communications  de  MM.  Tolman 
ei  Pontiggia,  qui  ont  exposé  respectivement  les  progrès  de  la 
prévention  soit  aux  Etats-Unis,  soit  en  Italie. 

Le  second  a  motivé  des  rapports  plus  nombreux  et  des  dé- 
liais plus  étendus.  M.  Weyl,  de  Charlottenbourg,a  demandé 
l'assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents, 
<îelles-ci  devant  être  déterminées,  non  par  une  définition  qui 
pourrait  ne  pas  convenir  à  toutes  les  circonstances  de  la  pra- 
tique, mais  par  l'inscription  sur  une  liste  révisée  et  complé- 
tée périodiquement.  M.  le  D'  Teleky,  de  Vienne,  a  proposé 
de  distinguer  :  1°  les  maladies  non  spécifiques,  qui  ne  sont 
pas  spéciales  à  une  industrie  détermniée,  mais  qui  atteignent 
le  personnel  de  cette  industrie  plus  fréquemment  que  Ten- 

(1)  Cette  fondation,  constituée  par  un  legs  de  50  millions  de  francs 
d*un  riche  Américain,  doit  employer  à  ramélioration  du  sort  des  tra- 
vailleurs les  intérêts  de  cette  somme  et  peut  immobiliser  une  pairtie  du 
capital  en  placements  sociaux  productifs  d'intérêt.  CTest  ainsi  qu'elle 
subventionne  rétablissement  d'une  monographie  des  ouvriers  du  fer  à 
Pittsbourg,  et  qu'elle  a  provoqué  une  vaste  enquête  effectuée  dans  le 
monde  entier  par  MM.  Frankel  et  Dawson,  en  vue  de  déterminer  le  meil- 
leur emploi  des  sommes  léguées. 
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semble  de  la  population  ;  2*  les  maladies  spécifiques;  les  pre- 
mières ne  sauraient  engager  exclusivement  la  responsabilité 
patronale,  et,  si  le  chef  d'entreprise  doit  contribuer  à  leur  ré- 
paration en  raison  de  leur  fréquence  exceptionnelle,  c'est  à  une 
assurance  obligatoire  contre  la  maladie  que  la  solution  doit  être 
demandée;  les  secondes,  au  contraire,  appellent  Tassimila- 
lion  légale  à  Taccident.  Cette  distinction  a  été  appuyée  par 
M.  Schiff,  privatdocent  de  l'Université  de  Vienne,  qui  pro- 
posait d'ailleurs  de  réduire  l'assimilation  aux  maladies  spé- 
cifiques de  quelques  industries  ou  plutôt  de  quelques  entre- 
prises, eu  égard  à  l'influence  que  peut  exercer  sur  l'hygiène 
la  tenue  individuelle  de  chaque  exploitation.  Mais  elle  n'appa- 
raît ni  dans  la  proposition  de  M.  le  professeur  Devoto,  de 
l'Université  de  Pavie,  qui  se  limite  à  l'institution  de  l'assu- 
rance obligatoire  contre  toutes  les  maladies,  ni  dans  la  thèse 
des  médecins  belges,  MM.  GHbert  et  Ruelens,  qui  se  contentent 
de  mettre  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  «  les  maladies  par- 
ticulièrement fréquentes  dans  l'industrie  »  de  ce  dernier.  Sans 
prendre  parti,  M.  Jouanny,  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Paris,  a  montré  les  difficultés  de  réalisation  que  ren- 
contrent les  deux  projets  de  loi  soumis  au  Parlement  français 
et  les  objections  qu'ils  soulèvent. 

Toutefois  les  charges  que  doit  entraîner  la  réparation  des 
maladies  professionnelles  ne  sont  pas  sans  préoccuper  les  pa- 
trons allemands:  M.  Gerhardt,  président  de  l'Union  des  cor- 
porations allemandes  d'assurance  contre  les  accidents,  a  com- 
battu l'assimilation  des  maladies  aux  accidents  ;  selon  lui,  les 
corporations  sont  disposées  à  prévenir  les  maladies  ;  mais 
elles  se  déclarent  incapables  de  les  réparer  à  cause  des  dé- 
penses excessives  qui  en  résulteraient.  M.  le  député  prussien 
Felisch,  conseiller  royal  de  l'industrie  du  bâtiment,  s'est  asso- 
rlv  à  M.  Gerhardt  pour  affirmer  que  les  dépenses  de  l'industrie 
allemande  seraient  doublées  de  ce  chef,  et  que  l'assimilation 
proposée  par  M.  Weyl  entraînerait  à  titre  de  conséquence  l'ins- 
cription de  tous  les  risques  à  la  charge  des  chefs  d'entre- 
prise allemands  :  il  a  donc  demandé  que  le  législateur  ger- 
manique attende,  pour  prendre  de  nouvelles  initiatives  dans  le 
domaine  de  l'assurance  ouvrière,  que  son  exemple  passé  ait 
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été  suivi  par  d'autres  pays,  notainunent  la  France,  la  Russie, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  l'Allemagne  doit  soutenir  la 
concurrence  sur  le  marché  mondial.  Les  sociologues  alle- 
mands présents  au  Congrès  n'ont  pas  voulu  que  rassemblée 
restât  sous  l'impression  de  l'éventualité  d'un  arrêt  dans  l'exten- 
sion de  l'assurance  allemande.  M.  Mayr,  d'une  part,  et  M.  Mâ- 
nes, d'autre  part,  ont  déclaré  qu'une  halte  équivaudrait  à  un  re- 
cul; comme  par  le  passé,  d'après  eux,  le  législateur  allemand 
continuera  à  montrer  la  voie  aux  autres  législateurs,  avec  pru- 
dence, mais  avec  le  sentiment  du  devoir  social  envers  les  clas- 
ses laborieuses.  Les  ouvriers  allemands,  eux  aussi,  n'admet- 
tent point  la  thèse  patronale  :  de  même  que  M.  Brod,  le  ré- 
dacteur en  chef  de  la  revue  ouvrière  autrichienne  V  «  Arbeiler- 
chutz  »,  avait  invoqué  la  déclaration  de  M.  de  Posadowsky 
du  17  avril  1903  (1),  M.  Gràf,  le  président  de  la  Caisse  de  ma- 
ladie locale  de  Francfort-sur-leMein,  *a  contesté  la  réalité  de 
l'exagération  des  charges  patronales,  et  M.  Bauer,  administra- 
teur de  l'organe  central  des  Caisses  de  maladie  allemandes, 
a  montré  l'illogisme  auquel  conduit  l'absence  d'assimilation 
des  maladies  aux  accidents  :  l'employé,  a-t-il  dit,  qui  subite- 
ment devient  sourd  en  passant  dans  un  atelier,  est  considéré 
comme  victime  d'accident,  tandis  que  l'indemnité  est  refusée  à 
l'ouvrier  qui,  dans  le  même  atelier,  est  atteint  d'une  surdiïé 
progressive.  L'avocat  italien  Beltrami  s'est  associé  avec  éner- 
gie à  la  thèse  ouvrière  de  l'assimilation. 

Il  semble,  du  reste,  à  M.  Cércsole,  le  très  distingué  juris- 
consulte du  Département  fédéral  suisse  de  l'Industrie,  que 
l'assimilation  des  maladies  spécifiques  puisse  être  consacrée 
sans  difficulté  par  un  régime  légal  "de  risque  professionnel 
qui  comporte  soit  la  simple  proclamation  de  la  responsabilité 
patronale,  soit  l'organisation  de  l'assurance;  le  système  ap- 
pliqué en  Suisse  depuis  1875  et  le  projet  récemment  voté  ad- 
mettent l'assimilation;  dans  ce  dernier  système,  les  difficultés 
inhérentes  à  la  détermination  du  caractère  professionnel  de  la 
maladie  subsistent  sans  doute  ;  mais  elles  sont  moindres  qu'a- 

(1)  J'ai  cite  cette  déclaration  dans  mon  article  sur  VAstwraneé  deê 
rrurcs  et  des  orphelins  {Revue  politique  et  parlementaire,  mai  1908, 
p.  296  et  297). 
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vec  la  u  liste  anglaise  »,  puisque  celle-ci  se  borne  à  établir  une 
présomption  à  la  charge  de  telle  entreprise,  lorsque  la  maladie 
est  due  à  une  substance  déterminée;  l'assurance,  au  con- 
traire, supprime  la  distinction  entre  les  entreprises  et  ne 
laisse  en  jeu  que  la  constatation  de  causalité  entre  la  mala- 
die et  la  substance  qui  a  occasionné  Taccident.  Au  surplus,  le 
nombre  des  cas  de  maladies  professionnelles  constatés  en 
Suisse  se  réduit  à  30  ou  40  pour  25  à  30.000  accidents. 

L'importance  de  cette  déclaration  ne  pouvait  échapper  à 
M.  Paulel  :  avec  autant  d'à  propos  que  de  tact,  il  s'est  em- 
[)arc  à  la  lois  de  l'exemple  du  système  suisse  —  qui  couvre 
exclusivement  la  maladie  professionnelle  —  et  de  celui  du  sys- 
tème anglais  —  qui  comporte  la  rédaction  officielle  d'une  liste 
(le  maladies  et  d'entreprises,  la  survenance  de  l'une  de  ces  ma- 
ladies créant  une  présomption  à  la  charge  de  Tentreprise  cor- 
respondante de  la  liste  — :  le  premier,  d'après  les  chiffres- 
cités  par  M.  Cérésole,  n'indemnise  qu'un  nombre  infime  de 
malades  ;  le  second  entraîne  les  difficultés  de  la  preuve.  Aussi 
bien,  la  question  est-elle,  selon  l'observation  de  M.  Paulet, 
ime  question  de  frontière,  soit  entre  la  maladie  profession- 
nelle et  la  maladie  générale,  soit  entre  les  patrons  successifs 
d'un  même  ouvrier.  Seul,  un  régime  général  d'assurance 
obligatoire  peut  réparer  les  maladies  professionnelles  ;  et 
(elle  est,  sans  doute,  la  cause  à  laquelle  on  doit,  même  dans 
le  silence  des  exposés  de  motifs,  attribuer  la  part  contribu- 
live  du  patron  aux  charges  de  l'assurance  obligatoire  contre 
la  maladie,  cette  contribution  n'étant  que  l'expression  d'un 
forfait  entre  la  réparation  de  la  maladie  générale  et  celle 
(le  la  maladie  professionnelle.  S'exprimant  en  son  nom 
personnel,  M.  Paulet  déclare  que  l'assurance  obligatoire  con- 
Ire  la  maladie  devrait  être  limitée  aux  industries  dangereu- 
ses et  que  le  projet  français  devrait  être,  selon  l'avis  de 
M.  Jouanny,  simplifié  d'une  part  et  complété  d'autre  part, 
i^ràce  à  l'institution  de  tribunaux  arbitraux  comprenant  des 
()ii\riers,  des  patrons  et  des  médecins.  Au  reste,  si  le  iégisla- 
leiir  (|ui  a  réparé  les  accidents  par  l'assurance  sociale  doit 
J'étenciro  aux  maladies,  il  a,  du  moins,  la  bonne  fortune  de 
(rouvor  dans  la  responsabilité  l'artisan  de  la  prévention. 
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Bien  plus,  tandis  que  M.  Bannatyne,  délégué  du  Home  Of- 
fice, réfutait  les  critiques  adressées  au  système  britannique,  en 
signalant  l'extrême  rareté  des  recours  contre  les  certificats  mé- 
dicaux, M.  Dawson,  le  savant  actuaire  américain  a  soutenu 
que  Tassurance-maladie  doit  précéder  Tassurance-accidents,  sir 
Ton  ne  veut  pas  qu'un  grand  nombre  de  maladies  soient 
présentées  comme  de§  accidents. 


IV.  —  La  Maladie  et  LlNVALroiTÉ. 

^  La  dualité  des  solutions  fondées  l'une  sur  Tobligation,  l'autre 
sur  la  liberté,  qui  avait  soulevé  dans  les  Congrès  antérieurs  les 
plus  vives  discussions,  devait  ressortir  de  Fétude  des  rapports 
entre  Tassurance-maladie  et  Tassurance-invalidité. 

Les  pays  où  le  régime  obligatoire  est  appliqué  à  l'ensem- 
ble ou  à  une  partie  de  l'assurance  ouvrière,  apportaient  soit 
(!omme  l'Allemagne  des  résultats,  soit  comme  l'Autriche  un 
programme.  M.  Bîelefeldt,  le  directeur  de  l'institution  d*as- 
surance-invalidilé  des  villes  hauséaliques,  qui  allie  l'expé- 
rience de  la  pratique  à  la  science  du  fonctionnaire,  a  exposé 
avec  cette  chaleur  d'apôtre  que  les  socialistes  viennois  sou- 
lignaient il  y  a  trois  ans,  les  victoires  que  l'Office  impérial 
des  assurances  et  les  institutions  d'assurance-invalidité 
avaient  remportées  dans  leur  lutte  infatigable  contre  les  causes 
d'invalidité.  M.  Kôgler,  le  directeur  de  rétablissement  officiel 
d'assurance-accidents  de  Vienne,  qui  sait  traiter  les  problèmes 
les  plus  ardus  avec  l'ingéniosité  d'un  esprit  subtil,  a  passé 
successivement  en  revue  les  divers  éléments  des  relations  mu- 
tuelles de  la  maladie  et  de  l'invalidité  :  contingent  assuré,  in« 
demnités,  système  financier,  organisation  administrative,  or- 
ganisation judiciaire.  Le  D'  Ellmann,  de  Vienne,  a  montré 
d'après  l'expérience  allemande  le  rôle  des  caisses  de  maladie 
en  matière  de  prévention  :  substituant  le  taux  de  mortalité  à 
celui  de  morbidité,  qui  n'est  point  connu  pour  la  population  en 
général,  il  a  constaté,  par  rapport  à  la  mortalité  autrichienne, 
l'infériorité  de  la  mortalité  allemande  et,  pour  les  autres,  Tinfé- 
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riorité  du  taux  de  morbidité  en  Allemagne,  mais  la  supériorité 
de  la  durée  de  la  maladie  :  la  durée  de  la  maladie  varie  en 
raison  inverse  de  sa  fréquence,  fait  qui  trouve  une  explica- 
tion partielle  dans  le  développement  du  traitement  préventif 
qui  allonge  la  durée  moyenne  de  la  maladie. 

Les  organismes  allemands  forment  donc,  suivant  Tobser- 
valion  de  M.  Edouard  Fuster,  un  bloc  ou  un  faisceau  d'ins- 
titutions qui  font  de  Thygiène  parce  qu'elles  font  de  l'assu- 
rance, et  qui  font  de  l'assurance  parce  qu'elles  font  de  l'hy- 
giène. Ils  pourvoient,  en  particulier,  au  risque  d'invali- 
dité qui  est  le  risque  des  individus  compris  entre  l'adulte 
robuste  atteint  d'une  maladie  aiguë,  et  le  vieillard  frappé  de 
sénilité  :  ces  individus  ne  représentent  sans  doute  que  moins 
de  1  0/0  des  assurés,  mais  ils  sont  d'autant  plus  dignes  d'in- 
térêt qu'ils  viennent  de  fonder  une  famille  ou  qu'ils  doivent 
l'entretenir  et  que  leur  état,  tuberculeux  par  exemple,  me- 
nace de  contagion  l'ensemble  de  la  société.  Or,  d'une  part, 
cet  état  résulte  soit  d'une  maladie  répétée  ou  mal  soignée, 
,soit  d'une  reprise  prématurée  du  travail  ;  et,  d'autre  pari, 
le  nombre  de  ces  invalides  varie  avec  la  situation  économi- 
que :  une  crise  l'accroît;  une  période  prospère  le  réduit.  Le 
risque  d'invalidité  est  donc,  ajoute  M.  Fuster,  très  varié  et 
très  relatif,  et  il  ne  se  sépare  que  par  de  vagues  frontières 
de  l'affection  aiguë  du  valide  et  de  la  dépression  de  l'homme 
âgé.  La  multiplicité  des  définitions  données  pour  l'invahdité 
atteste  le  vague  de  la  notion  :  le  législateur  allemand  en  a 
admis  deux  successives  et  en  présente  une  troisième  pour  les 
employés  privés  ;  le  projet  finlandais  en  suggère  une  autre  ; 
la  circulaire  française  du  ministre  de  l'Intérieur  en  adopte 
une  nouvelle.  Bref,  on  est  toujours  l'invalide  de  quelqu'un,  à 
raison  soit  du  temps,  soit  du  milieu,  soit  de  la  personne  de 
1  invalide.  Eu  égard  à  ce  caractère  du  risque,  M.  Fuster  ré- 
serve aux  sociétés  de  secours  mutuels  la  réalisation  de  l'as- 
surance-invalidité  ;  il  rappelle  qu'après  avoir  visité  en  1905  les 
institutions  allemandes  d'assurance,  M.  Millerand  élimina  du 
projet  de  loi  français  de  retraites  ouvrières  l'assurance  contre 
l'invalidité  partielle  et  temporaire  pour  n'y  maintenir  que  l'as- 
surance contre  l'invalidité  totale  et  permanente,  qui  ne  corres- 
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pond  qu'à  une  infime  minorité  de  sinistres.  C'est  è  l'organe 
d'assurance-maladie  qu'il  appartient  d'assurer  la  maladie  pro- 
longée, c'est-à-dire  l'invalidité.  Les  mutualistes  français  l'ont 
compris  ;  gi'ûce  à  i  infatigable  propagande  de  MM.  Mabilleau 
et  Jean  Hébrard,  ils  se  sont  décidés  à  verser  une  cotisation 
supplémentaire  pour  être  assurés  par  des  organes  supérieurs 
rattachés  à  une  Union  départementale  ou  régionale  ;  ces  or- 
ganes supérieurs,  désignés  sous  la  dénomination  impropre  de 
caisses  de  réassurance,  pourront,  lorsqu'ils  se  seront  dévelop- 
pés et  renforcés,  faire  de  la  prévention  comme  ils  font  déjà  de 
la  protection. 

En  résumé,  M.  Fuster,  s'il  est  convaincu  que  lobligation 
sera  nécessaire  pour  généraliser  l'assurance-maladie  ou  Tas- 
surance-invalidité  et  atteindre  les  plus  imprévoyants  el  les 
plus  dangereux  par  la  contagion  de  leur  mal,  demande  que 
le  régime  obligatoire  soit  réalisé  non  par  un  organisme  bu- 
reaucratique, mais  exclusivement  par  les  mutualistes. 

C'est  également  à  la  mutualité  que  M.  Dubois,  éloquent  in- 
terprète de  ses  compatriotes  absents,  MM.  les  députés  de 
Gellingk  d'Elseghom  et  E.  ïibbaut,  demande  que  Ton  réserve 
Torganisalion  de  l'assurance-invalidité  en  Belgique;  les  en- 
couragements donnes  aux  caisses  de  réassurance  créées 
par  les  fédérations  de  sociétés  mutualistes  ont  porté  de  20, 
en  1906,  à  50,  actuellement,  le  nombre  de  ces  caisses,  dont 
27  accordent  l'indemnité  jusqu'à  l'âge  de  65  ans  fixé  pour 
l'admission  à  la  retraite  d'âge. 

Il  appartenait  à  M.  Mabilleau  de  développer,  en  sa  qualité 
de  président  de  la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité  fran- 
çaise, la  doctrine,  sui*  le  terrain  de  la  prévoyance  sociale,  des 
mutualistes  français,  ces  premiers  i)ionniers  de  l'assurance  ou- 
vrière en  France.  Il  a  tout  dabord  répondu  au  double  re- 
proche d'imperfection  et  de  lacune.  Imparfaits,  les  mutualis- 
tes savent  qu'ils  le  sont  :  mais  certaines  institutions  d'Etat 
ont  également  leurs  vices  ;  et,  par  contre,  la  mutualité  a  l'a- 
vantage du  contrôle  réciproque  des  intéressés  dans  les  ins- 
titutions locales  qui  assistent  les  institutions  centrales.  In- 
complets, les  mutualistes  ont,  du  moins,  conscience  du  de- 
voir social   ;  ils  veulent  pour  tous    le  bienfait  de  la  pré- 
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voyance  qu'ils  ont  réalisé  pour  eux-mêmes  ;  aussi  ont-ils 
adhéré  au  principe  de  Tobligalion  sous  réserve  de  la  distinc- 
tion entre  Tobligation  et  l'uniformité,  entre  le  régime  de  la 
généralisation  et  celui  de  Tétatisme;  ils  ont  accepté  l'obliga- 
tion parce  qu'elle  aide  à  soutenir  les  libertés  qui  sont  le  co- 
rollaire de  l'indépendance  que  l'assurance  donne  à  l'hom- 
me. D'une  part,  dans  la  famille  humaine,  il  ne  faut  laisser 
personne  sans  assistance;  de  l'autre,  le  régime  de  l'assistan- 
ce est  imparfait  :  car,  au  point  de  vue  matériel,  l'assistance 
intervient  trop  tard,  et  au  point  de  vue  moral,  elle  peut  être 
jugée  comme  la  servitude  dont  La  Rochefoucauld  disait  que 
((  le  pire  danger  de  la  servitude  c'est  qu'elle  fmit  par  se  faire 
aimer  ».  Après  avoir  rappelé  l'hommage  rendu  par  M.  Za- 
cher  (1)  à  l'assurance  volontaire,  M.  Mabilleau  déclare  qu'il 
a  voulu  unir  les  avantages  du  système  libre  et  du  système 
obligatoire  et  qu'il  a  vulgarisé  dans  ce  but  la  formule  de  «  la 
liberté  dans  l'obligation  »;  l'obligation  doit  être  limitée  au 
but,  chàcfue  abeille  devant  participer  au  travail  dans  la  ruche 
sociale  et  tous  accomplissant  volontairement  un  devoir  obli- 
gatoire. L'assurance  volontaire  sera  l'ébauche  et,  dans  une 
certaine  mesure,  le  modèle  de  l'assurance  obUgatoire.  Mais 
il  faut  que  le  législateur  ne  témoigne  ni  défiance  ni  hostilité 
à  l'égard  de  l'assurance  libre,  dont  la  vertu  sociale  éduca- 
tive mérite  d'être  conservée;  qu'il  décrète  l'obligation  de  Tas- 
surance-invalidilé,  mais  qu'il  fasse  appel  à  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  dans  l'homme,  la  dignité  et  la  soHdarité  dans  la 
lutte  contre  le  mal. 

M.  Millerand  nest  pas  resté  insensible  à  cet  appel,  et  il  a 
remercié  M.  Mabilleau  d'avoir  apporté  le  concours  de  l'as- 
surance volontaire  aux  partisans  de  l'obligation. 

Ceux-ci  devaient,  d'ailleurs,  trouver  dans  M.  Luzzatti  une 
recrue  non  moins  précieuse. L'illustre  homme  d'Etat  est  venu 
expliquer  comment,  de  défenseur  de  l'assurance  libre,  il  s'é- 
tait rallié  à  l'assurance  obligatoire;  il  a  déclaré  qu'en  Italie  Fex- 
p('rien(  0  de  l'assurance  facultative  avait  démontré  la  faillite  de 
la  liberté  :  malgré  la  perfection  des  organes  institués  à  titre 
de  Caisses  nationales  d'assurance  contre  les  accidents  ou  Tin- 

(1)  Rapport  au  Congrès,  m  fine. 
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validité,  malgré  la  propagande  à  laquelle  d'autres  et  lui- 
même  s'étaient  livrés,  il  a  fallu  édicter  Tobligation  de  Tassu- 
rance  contre  les  accidents  pour  substituer  aux  quelques  mil- 
liers d'assurés  libres  les  deux  millions  d'assurés  qu'elle  compte 
aujourd'hui.  D'après  lui,  il  faudra,  de  même,  édicter  l'obliga- 
tion de  l'assurance  contre  l'invalidité  ;  car,  après  avoir  précédé 
la  Belgique  dans  Torganisation  de  la  liberté  subsidiée,  l'Italie 
attend  encore  les  assurés  :  au  lieu  des  12  millions  d'assurés 
qui  lui  donnerait  l'application  du  régime  obligatoire  alle- 
mand, elle  n'en  compte  que  250.000  réduits  à  200.000  par  la 
«  perte  »  de  50.000  assurés,  «  repentis  de  la  prévoyance  » 
qui  se  sont  arrêtés  à  mi-chemin,  et  encore  l'affiliation  de  la 
plupart  de  ces  200.000  assurés  est-elle  due  à  l'initiative  de  l'Etat 
ou  des  villes.  On  a  qualifié  l'obligation  d'  «  horrible  »  ;  mais 
ce  qui  est  nécessaire  ne  saurait  être  horrible  ;  or,  l'assu- 
rance est  une  nécessité.  «  A  la  théorie  de  la  liberté, dit  M.Luz- 
zatti,  je  préfère  celle  de  l'assurance  ;  je  n'ai  pas  le  courage 
de  sacrifier  à  une  théorie  les  pensions  des  ouvriers  ;  la  li- 
berté n'est  qu'un  moyen  pour  atteindre  le  but.  »  Il  en  est, 
d'ailleurs,  de  l'assurance  comme  de  l'instruction  :  avant  de 
déclarer  l'instruction  obligatoire,  l'initiative  privée  s'est  dé- 
pensée en  généreux  mais  vains  efforts,  et  la  nécessité  de 
l'obligation  est  devenue  manifeste.  Mais  le  régime  obliga- 
toire ne  si.gnifle  point  la  suppression  de  la  liberté,  ni  la  fin 
de  la  mutualité  libre  ;  il  en  forme,  au  contraire,  la  base  et  la 
racine  :  l'exemple  de  l'Allemagne  où  la  coopération  agri- 
cole a  fait  des  merveilles  suffit  à  le  prouver.  De  même  que. 
l'homme  qui  ne  sait  pas  lire  n'est  point  libre  et  qu'il  con- 
quiert la  liberté  par  l'obligation  de  l'instruction,  de  même 
l'assurance  obligatoire,  école  primaire  de  la  prévoyance, 
apportera  la  vie  et  la  force  au  principe  de  l'assurance  libre. 
L'assurance  obligatoire  doit  donner  le  minimum  ;  l'assuran- 
ce libre  doit  donner  le  maximum;  la  distance  qui  sépare  le 
minimum  de  ce  maximum  constitue  le  domaine  de  la  pré- 
voyance libre.  C'est  ainsi  qu'en  greffant  l'obligation  sur  les 
institutions  exi^stantes  et  en  procédant  avec  la  prudence  fi- 
nancière qu'exige  le  respect  des  budgets  militaires,  on  parvien- 
dra à  réaliser  la  formule  de  M.  Mabilleau  :  «  La  liberté 
dans  l'obligation.  »  Telle  était,  d'après  M.  Luzzalti,  l'origine 
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de  ce  qu'il  appelait  sa  «  conversion  »,  conversion  que  M.  Mil- 
lerand  s'est  empressé  de  saluer  en  y  joignant  Tassurance  que 
les  paroles  du  ministre  d'Etat  auraient  un  puissant  écho  au 
dehors  et  en  formulant  l'espoir  que  «  l'illustre  converti  ferait  à 
son  tour  beaucoup  d'autres  conversions.  » 

Il  ne  semble  pas,  toutefois,  que  les  administrateurs  de  la 
Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  contre  l'invalidité 
doivent  être  comptés  parmi  les  premiers  néophytes.  M.  le 
député  Ferrero  de  Cambiano,  président  de  cette  Caisse,  n'ad- 
met point  que  la  liberté  ait  déjà  fait  faillite  ;  car  la  législation 
qui  régit  la  Caisse  n'a  pas  encore  été  appliquée  tout  en- 
tière, et  il  compte  sur  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle, 
datée  de  la  fin  de  1907,  pour  obtenir  du  concours  des  so- 
ciétés mutualistes  une  nouvelle  source  de  propagande  :  c'est 
donc  seulement  au  bout  de  quelques  années  que  l'on  pourra 
formuler  un  jugement  définitif  ;  d'autre  part, l'assurance  con- 
tre la  vieillesse  coûterait  à  elle  seule  100  millions  à  l'Etat 
et  autant  aux  chefs  d'entreprises  industrielles  ou  agricoles. 
Si  donc  l'obligation  doit  être  un  terme  inévitable,  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  de  l'atteindre.  Il  convient,  du 
reste,  de  procéder  à  l'institution  de  l'assurance-maladie  avant 
d'édicter  l'obligation  de  l'assurance-invalidité.  Tel  est  égale- 
ment l'avis  de  M.  Paretti,  directeur  de  la  Caisse  nationale 
de  prévoyance,  qui  insiste  sur  les  avantages  moraux  de  la 
prévoyance  libre  pour  l'éducation  de  la  classe  ouvrière  et 
qui  ne  voudrait  pas  que  la  cause  de  la  liberté  fût  victime  de 
l'insuffisance  des  encouragements  officiels. 

Le  prolétariat  italien  fait,  d'ailleurs,  à  cet  égard  preuve 
(Tune  sagesse  à  laquelle  MM.  Jean  Hébrard  et  Ferrero  di 
Cambiano  ont  rendu  un  légitime  hommage;  son  interprèle, 
M.  Cabrini,  ancien  député  et  représentant  de  la  Confédéra- 
tion générale  du  Travail  italienne,  déclare  que  celle-ci  recon- 
naît la  nécessité  de  procéder  par  étapes  à  raison  des  impossibi- 
lités financières  :  la  première  étape  serait  Fassurance-invali- 
(litc  ;  la  seconde,  l'assurance-maladie. 

La  réalisation  pratique  de  ce  programme  soulève  la  ques- 
tion du  raltachement  de  l'invalidité  soit  à  la  maladie,  soit  à 
la  vieillesse.  Avec  son  habituelle  sagacité,  M.  Paulet  a  dis- 
tingué le  cas  des  pays  qui  ont  admis  d'emblée  le  principe  de 
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\l'obligation  et  celui  des  pays  qui  ne  s'y  résignent  que  par 
nécessité  ;  pour  les  premiers,  la  solution  n'intervient  que  dans 
les  détails  ;  pour  les  seconds,  au  contraire,  le  caractère  physi- 
que et  moral  du  risque  d'invalidité,  qui  dépend  à  la  fois  de 
l'énergie  de  l'invalide  et  de  l'efficacité  de  la  surveillance, 
commande,  selon  la  formule  du  projet  français,  de  ne  ratta- 
cher à  la  vieillesse,  dans  le  domaine  de  l'assurance  obliga- 
toire, que  l'invalidité  absolue  et  permanente  dont  les  cas  sont 
rares  et  faciles  à  diagnostiquer  ;  si,  d'ailleurs,  il  est  néces- 
saire, parce  que  juste,  de  décréter  obligatoire  rassnranee- 
vieillesse,  on  peut  faire  crédit  aux  sociétés  mutualistes  pour 
la  réalisation  de  l'assurance-invalidité  sous  le  régime  de  la 
liberté. 

V.  —  L'Assurance  des  Veuves  et  des  Orpueuns. 

C'est  au  double  point  de  vue  financier  et  technique  que  l'as- 
surance des  veuves  et  des  orphelins  a  retenu  l'attention  du 
Congrès  de  Rome. 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  (1)  connaissent  l'état  de  la  ques- 
tion en  Allemagne.  Les  deux  rapporteurs  allemands, M.Stier- 
Somlo,le  savant  professeur  de  l'Université  de  Bonn,  et  M.  Dûtl- 
mann,  président  de  l'Institution  d'assurance-invalidilé  d^Ol- 
denbourg,  considéraient  comme  précaires  les  ressources  four- 
nies par  le  tarif  douanier  ;  mais  le  premier  était  plus  libéral 
que  le  second,  car  M.  Stier-Somlo  ne  maintenait  pas  dans 
ses  conclusions  le  refus,  exprimé  dans  son  rapport,  de  toute  al- 
location aux  veuves  capables  de  gagner  leur  vie,  refus  que 
comportaient  en  termes  exprès  les  conclusions  de  M.  Dùtt- 
mann.  Ce  dernier  à  d'ailleurs  formulé  l'avis  que  l'extension 
de  certaines  allocations  de  l'assurance  serait  préférable  au 
service  de  pensions  destinées  à  cette  catégorie  de  veuves.  Ce 
n'est  point  là  l'expression  de  la  prédominance  que  M.  le  pro- 
fesseur Mânes  entend  attribuer  à  l'assurance  des  veuves,  as- 
surance qui  devrait  être  la  première  à  instituer  dans  les  pays 
non  encore  dotés  d'une  organisation  de  prévoyance  sociale. 
M.  le  D'  von  Mayr  oppose  également  à  la  conception  étroite 
de  M.  Dûttmann,  limitée  aux  veuves  incapables  de  travailler, 
la  conception  bien  autrement  large  de  la  récente  loi  anglai- 

(1)  Voir  mon  article  sur  la  question  dans  le  n°  de  mai  1908. 
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se  d'assistance  ;  il  ajoute  que  les  ressources  douanières  ne 
pourront  fournir  qu'une  réserve  incapable  de  couvrir  les  dé- 
penses courantes  et  qu'il  sera  nécessaire  de  recourir  à  une 
subvention  de  l'Empire  dont  l'intérêt  social  en  jeu  justifiera 
l'allocation  plus  encore  que  dans  le  cas  de  l'assurance-inva- 
lidité. 

Les  difficultés  techniques  de  l'institution  de  l'assurance  des 
veuves  devaient  attirer  un  témoignage  particulier  de  sym- 
pathie aux  mesures  imaginées  par  M.  Hankar,  l'éminent 
('irecteur  général  de  la  Caisse  générale  belge  d'Epargne  et 
(io  Ilelraite  ;  celui-ci  a  eu  l'ingénieuse  idée,  nouvelle  croyons- 
nous,  de  déterminer  par  des  essais  l'écart  nécessaire  et  suffi- 
sant qui  doit  exister  entre  le  taux  d'intérêt  qui  a  servi  de 
base  au  calcul  des  primes  et  celui  qui  doit  être  retiré  des  pla- 
cements pour  mettre  l'organe  d'assurance  à  l'abri  des  consé- 
quences possibles  de  la  mortalité.  Il  a,  dans  ce  but,  accumulé 
contre  cet  organe  supposé  en  fonctionnement  toutes  les  éven- 
tualités défavorables  :  il  a,  en  effet,  dans  ses  calculs  supposé 
qu(^  les  femmes  décédaient  suivant  la  loi  de  mortahté  la  plus 
lente  qu  il  ait  pu  trouver  (plus  lente  que  la  table  H  F),  et  que 
les  hommes  décédaient  suivant  la  loi  de  mortalité  la  plus  rapide 
(plus  rapide  que  ladite  table);  dans  cette  double  hypothèse,  il 
a  déterminé  le  taux  d'intérêt  compensateur,  le  taux  maximum 
à  espérer  des  placements  étant  4  0/0.  Il  a  ainsi  trouvé  que,  pour 
la  -urvic,  un  écart  de  0,75  0/0,  c'est-à-dire  des  tarifs  calculés  au 
taux  (Je  o  1/4  0/0  donnaient  une  entière  sécurité.  Des  essais 
analogues,  effectués  en  supposant  des  écarts  défavorables  en 
madère  de  pensions  différées,  l'ont  conduit  à  un  écart  de  0,50 
p.  toc,  c'est-à-dire  à  des  tarifs  calculés  au  taux  de  3  1/2  0/0. 
AI.  Hankar  a  insisté  sur  la  nécessité  de  réunir  dans  un  même 
01-  ane  la  retraite  et  la  survie  lorsque  le  nombre  des  affiliés 
n  >l  pas  très  considérable  ;  on  peut,  en  effet,  de  la  sorte,  se 
p  \  îuuiiir  contre  les  suites  d'un  événement  qui  frappe  l'ensem- 
ble des  individus  de  la  population  mâle,  telle  qu'une  émeute 
ou  une  épidémie,  et  qui  n'atteindrait  pas  les  femmes  de  ces 
individus  :  le  décès  simultané  des  maris  affranchirait  l'or- 
gane d'assurance  de  tout  service  de  retraite  au  moment  où 
il  exigerait  le  service  des  pensions  de  veuves  ;  en  un  mot,  par 
voie  de  compensation,  l'un  des  risques  disparaîtrait  à  la  date 
de  la  survenance  de  l'autre. 
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Toutefois,  si  intéressantes  qu'aient  été  ces  communica- 
tions, elles  n*ont  point  résolu  le  problème,  il  aurait  fallu  no- 
tamment viser  l'idée,  émise  pour  la  première  fois  par  M.  le 
professeur  And.  Lindstedt  dans  le  projet  de  loi  de  la  Com- 
mission suédoise  de  1893,  d'assimiler  aux  hommes  les  femmes 
qui  se  livrent  à  un  travail  assujetti  (1);  Tabsence  vivement 
regrettée  de  MM.  Slier-Somlo,  Cheysson,  Gobbi  et  Barriol 
laisse  encore  à  discuter  d'intéressantes  conclusions,  et  la 
question  doit  être,  sur  la  proposition  de  M.  von  Mayr,  main- 
tenue à  Tordre  du  jour  du  prochain  Congrès. 

VI.  —  L'Assurance  contre  i.f.  Chômage  iNVOLONTAmE. . . 

Depuis  le  Congrès  de  Milan,  où  M.  Eugène  Rostand  l'avait 
introduite  en  1894,  l'assurance  contre  le  chômage  n'avait  pas 
été  discutée  dans  les  Congrès  d'assurances  sociales. 

En  l'absence  de  M.  Léo,  le  savant  rédacteur  de  la  monu- 
mentale enquête  allemande,  M.  le  D'  Zacher  a  exposé  la  né- 
cessité préalable  de  recourir  à  la  prévention  du  chômage  par 
le  placement  et  par  des  traités  de  travail  internationaux  afin 
d'alléger  les  charges  de  l'assurance  :  l'institution  de  celle-ci 
ne  pourra,  du  reste,  qu'encourager  les  syndicats  et  les  com- 
munes à  développer  les  mesures  préventives  qui  seront  pour 
les  assureurs  une  décharge,  non  une  surcharge,  MM.  Felisch 
et  Gerhardt  ont,  du  reste,  renouvelé  leur  intervention  à  j'en- 
conlrc  de  toute  extension  de  l'assurance  sociale.  Pour  le  pre- 
mier, le  risque-chômage  n'est  pas  assurable,  car  on  ne  peut 
distinguer  le  chômage  involontaire  du  chômage  volontaire,  et 
les  patrons  subiraient  des  charges  excessives:  en  hiver,  par 
exemple,  les  caisses  de  maladie  voient  s'élever  le  nombre  de 
leurs  malades,  qui  ne  sont  autres  que  des  ouvriers  désireux 
de  compléter  ou  de  remplacer  le  salaire  par  l'indemnité  Je 
maladie;  au  reste,  l'assurance  contre  le  chômage  ne  dei^rail- 
elle  pas  s'étendre  au  patron?  ou  plutôt  n'est-elle  pas  aussi 
immorale  pour  l'ouvrier  que  pour  le  patron,  consacrait  au 
mépris  de  toute  raison  de  droit  au  travail  ?  Pour  le  second, 

(1)  J'ai  analysé  cette  conooption  dans  mon  rapport  au  Oongrès  inter- 
national des  assurances  sociales  de  1900. 
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l'instilution  de  l'assurance-chômage  semble  prématurée  aux 
corporations  allemandes  d'assurance  contre  les  accidents,  et 
les  patrons,  qui  ont  accepté  vaillamment  les  charges  de  l'as- 
surance sociale  depuis  le  Message  impérial  de  1881,  finiraient 
par  ne  plus  pouvoir  en  supporter  le  fardeau  sans  cesse  accru. 
Cette  augmentation  ne  semblait  point  décisive  à  M.  le 
D' von  Mayr  :  d'après  lui,  la  vie  économique  est  trop  complexe 
l'on  puisse  douter  à  jamais  de  la  réalisation  de  l'assurance- 
chômage  ;  aussi  bien  l'abus  des  secours  de  maladie  signalé 
par  M.  Felisch,  prendrait-il  fin  le  jour  où  cette  assurance  se- 
rait appliquée  sur  une  vaste  échelle. 

Le  rapport  où  je  proposais  de  limiter  les  subventions  offi- 
cielles au  début  du  fonctionnement  d'une  caisse  ouvrière  de 
chômage  et  de  substituer  la  notion  du  chômage  justifié  à 
colle  du  chômage  involontaire,  a  provoqué  les  critiques  de 
AI.  Paul-Boncour,  qui  a  cru  voir  dans  ma  proposition  une 
attaque  contre  la  législation  française.  Sans  analyser  cette  dis- 
cussion aussi  courtoise  que  serrée,  je  dois  signaler  l'esprit  de 
ma  réplique  à  mon  éloquent  contradicteur. 

De  même  que  M.  Paulet  avait  déclaré  qu'en  formulant  ses 
vues  sur  la  réparation  des  maladies  professionnelles,  il  ne 
s'exprimait  qu'en  son  nom  propre,  j'ai  affirmé  que  ma 
thèse  relative  au  régime  des  subventions  n'était  que  la  tra- 
(hiclion  d'une  opinion  personnelle  ;  j'ai  ajouté  que  je  ne 
loimulais  nullement  des  critiques  spéciales  à  la  législation 
liançaise,  ce  qui  m'aurait  semblé  contraire  à  l'objet  et  au 
caractère  d'un  Congrès  international  ;  mes  observations  s'ap- 
pliquaient à  tout  régime  de  subventions  périodiques. 

C'est,  d'ailleurs,  au  système  des  subventions,  adopté  en 
France,  que  se  rallie  M.  Cabrini,  interprète  de  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail  italienne  ;  celle-ci  demande  l'inscrip- 
tion au  budget  d'une  somme  annuelle  de  200.000  lires  pour 
subsidier  les  caisses  de  chômage  involontaire  créées  par  les 
syndicats,  et  l'appui  de  M.  Luzzatti  lui  est  acquis  auprès  du 
[Parlement .  L'initiative  privée  n'a  point,  d'ailleurs,  attendu 
en  Italie  cette  intervention  du  législateur,  comme  le  prou- 
vent les  efforts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Bologne,  décrits 
par  M.  Zucchini,  et  ceux  de  l'Umanitaria  de  Milan,  exposés 
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par  AI.  Schiavi,  directeur  du  Bureau  du  travaU  de  celle  So- 
ciété. 

L'absence  de  divers  rapporteurs,  dont  M.  Variez,  n'a  point 
permis  Texamen  détaillé  d'expériences  diverses,  et  l'on  n'a 
pu  que  se  féliciter  de  l'intervention  de  Al.  Aage  Sôrensen  mo- 
tivée par  l'exposé  de  l'intéressante  législation  du  Danemark. 


VII.  —  Conclusion. 


Si  la  huitième  session  du  Congrès  international  des  assu-. 
rances  sociales  a  pu  achever  le  cycle  de  ses  travaux,  elle 
n*a  pas  épuisé  les  questions  qui  lui  étaient  soumises  ;  elle  a  pu, 
du  moins  présenter  dans  une  vaste  table  des  matières  la  série 
des  problèmes  à  résoudre.  Dans  l'avenir,  grâce  à  la  création 
de  puissants  Comités  nationaux  qui  prépareront  dans  chaque 
pays  la  tenue,  relativement  fréquente,  sans  doute  bisannuelle 
d'une  assemblée  restreinte  ou  Conférence,  les  questions  pour- 
ront être  creusées  à  titre  individuel,  en  attendant  qu'une 
session  générale,  à  intervalles  de  six  années  par  exemple, 
donne  lieu  à  un  vaste  échange  d'idées  et  à  une  revue  com- 
plète des  résultats  acquis.  La  déhcate  invitation  du  gouver- 
nement hollandais,  dont  AI.  Macalester  Loup  s'est  fait  le  spi- 
rituel interprète,  désigne  les  Pays-Bas  pour  la  réunion  de  la 
prochaine  Conférence. 

Le  Congrès  de  Rome  n'a,  du  reste,  été  inférieur  à  aucun  de 
ses  devanciers  ni  par  l'étendue  de  ses  travaux,  ni  par  l'impor- 
tance de  ses  débals,  ni  par  l'établissement  des  conventions  indi- 
viduelles où  M.  Paulel  a  brillamment  signalé  la  préparation 
des  alliances  et  des  conventions  internationales  destinées  à 
réaliser,  selon  le  mot  de  M.  Ferrero  di  Cambiano,  la  com- 
munion des  lois.  Les  grands  principes  d'obligation  et  de  li- 
berté, qui  avaient  fait  l'objet  de  passes  d'armes  serrées  à  Milan 
et  à  Bruxelles,  ne  se  sont  pas,  il  est  vrai,  entrechoqués  dans 
une  lutte  corps  à  corps,  et  les  obligationnisles  convaincus, 
convertis  ou  résignés  ont  cru  pouvoir  affirmer  le  triomphe  de 
leur  dogme  ;  mais  ils  ont  dû  reconnaître  avec  M.  Fuster,  à 
qui  ils  n'ont  pas  ménagé  leurs  applaudissements,  que  «  la 


DEVANT  LE  CONGHÈB  DE  ROME 


527 


société  de  secours  mutuels  est  le  seul  moyen  d  éducation 
civique  dans  une  démocratie  n  ;  ils  ont  également  accepté  V af- 
firmation de  M,  Dubois,  soulenanl  que  T  institut  ion  éventuelle 
de  robligalion  en  Belgique  <«  ne  pourrait  passer  à  côté  de  la 
mutualité  H.  Les  obligationnistes  auraient  pu  enfin  se  souvenir 
que  les  déclarations  pessimistes  de  M.  Luzzalli  au  Congrès  de 
Milan  en  1894,  relatives  à  l'assurance-accidents  (1),  n'ont  été 
suivies  qu'en  1S9S  de  rinstilution  obligatoire  de  celte  assu- 
rance, et  qu'au  lendemain  de  cet  acte  législatif  (17  mars  1898), 
ce  n*était  pas  robligation^  mais  la  prévoyance  libre  qui  avait 
été  consacrée  pour  Fînvalidité  et  la  vieillesse  par  la  loi  du 
17  juillet  1898.  Les  libéraux  irréductibles  ont  donc  le  droit  de 
ne  pas  désespérer  de  l'avenir  de  la  liberté. 

Maurice  Bellom, 


(1)  CkHnpte  rendu  du  Congrès  de  Milan^  pt^ocëa-Terbanxj  H,  p*  13S- 
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La  mort  simultanée  de  l'empereur  et  de  rimpéralrice  douai- 
rière de  Chine  vient  de  rappeler  soudain  rattention  sur  l'évé- 
nement considérable  qui  s'accomplit  depuis  quelques  années 
en  Asie.  Le  vieil  empire,  le  pays  de  Confucius,  se  lance  dans 
des  voies  nouvelles  ;  comme  tous  les  autres  peuples  d'Orient, 
il  s'éveille  ;  il  examine  et  critique  la  nature  du  pouvoir,  la  foule 
demande  à  participer  au  gouvernement  du  pays.  Déjà,  pour 
calmer  ces  impatiences,  on  lui  avait  promis  une  constitution, 
et  voici  qu*il  réclame  maintenant  une  Assemblée  nationale. 

Depuis  que  la  rapidité  des  communications  a  rapproché 
et  rendu  solidaires  toutes  les  nations,  cette  évolution  d'un 
peuple  de  450.000.000  d'hommes,  a  pour  le  monde  entier  une 
extrême  importance. 

Pour  bien  la  comprendre,  au  moment  où  s'annonce  la  crise 
qui  en  fera  une  société  nouvelle,  il  est  indispensable  d'esquis- 
ser d'abord  brièvement  les  traits  principaux  de  ses  institu- 
tions. 


De  tout  temps,  la  forme  politique  de  la  société  chinoise  a 
été  la  monarchie  absolue. 

Dès  les  origines  de  l'histoire,  on  trouve  à  la  tête  de  l'Etat 
un  personnage  dépositaire  de  l'autorité  suprême.  Ce  person- 
nage est  un  roi  et  un  pontife  tout  à  la  fois  ;  les  deux  qua- 
lités ne  se  séparent  pas  et  demeureront  à  travers  les  siècles 
toujours  confondues. 

Le  livre  sacré  de  l'histoire,  le  Chouking,  nous  montre  dès 
ses  premières  lignes,  le  souverain  de  la  Chine  accomplissant 
les  actes  de  son  sacerdoce,  comme  aujourd'hui,  la  Gazette 
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de  Pékin,  nous  annonce  périodiquement  les  cérémonies  sa- 
crées, les  grands  sacrifices  dont  l'Empereur  est  Tofficiant,  sa- 
crifices qui  sont  minutieusement  décrits  dans  les  Rituels  et 
dont  les  détails  sont  afférents  à  l'administration  du  culte  :  le 
Lipou. 

Le  souverain  de  la  Chine  est  donc,  avant  tout,  un  person- 
nage religieux,  c'est  lui  qui  relie  le  Ciel  aux  hommes,  par  le 
culte,  car  lui  seul  a  le  droit,  sanctionné  par  la  loi  écrite, 
d'offrir  le  grand  sacrifice  au  Dieu  suprême.  Cette  suréminente 
dignité  lui  vaut  le  titre  de  Tientzeu,  fils  du  Ciel,  dont  il  est  le 
descendant  mystique. 

C'est  lui  également  qui,  par  lui-même  ou  par  des  délégués, 
offre  les  sacrifices  ou  adresse  les  prières  pour  tout  le  peuple, 
à  la  déesse  Terre,  aux  dieux  protecteurs  de  l'Empire,  au  So- 
leil, à  la  Lune,  aux  mânes  des  anciens  souverains  et  à  une 
foule  d'autres  divinités  ou  demi-divinités  dont  les  hommes 
ont  à  attendre  des  bienfaits  ou  à  redouter  des  châtiments. 

S'il  est,  d'ailleurs,  le  représentant  même  des  dieux  sur  la 
terre,  ([uand  il  sera  mort,  il  montera  dans  TEmpyrée,  prendre 
<a  place  à  côté  de  ses  ancêtres  :  les  anciens  empereurs  qui  en- 
tourent le  Dieu  suprême  et  lui  font  une  cour.  A  ce  titre,  on  lui 
rendra  un  culte  à  son  tour.  Pontife  suprême  aujourd'hui,  il 
sera  demi-dieu  demain.  C'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  l'Au- 
i(ust'e,  c'est  pour  cela  qu'on  ne  pouvait,  hier  encore,  l'appro- 
cher ((u'à  genoux. 

Ceci  explique  l'étendue  de  son  autorité.  Celle-ci  est  abso- 
lue; il  a  sur  ses  sujets  tous  les  droits,  il  est  le  propriétaire 
(le  tous  les  biens  ;  son  droit  de  vie,  de  mort,  de  confiscation 
sur  lous  est  complet  ;  n'est-il  pas,  en  effet,  le  «  père-mère  » 
de  ses  sujets  ? 

Ceux-ci,  de  leur  côté,  acceptaient,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  de  n'avoir  aucun  droit.  Ils  reconnaissaient  sans  dif- 
finilté  le  pouvoir  sacré  du  prince  dans  toute  son  étendue 
prare  qu'ils  le  trouvaient  justifié  dans  les  livres  religieux 
qu'avaient  écrits  les  disciples  de  Confucius,  et  aussi  parce 
((ue  rantir[ue  religion  des  ancêtres  avait  donné  sa  forme  à 
leur  intelligence. 

Dans  cette  religion,  en  effet,  l'autorité  paternelle  est  ab- 
solue, la  contester  est  un  sacrilège,  et  le  père,  dans  la  famille, 
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comme  l'Empereur  dans  TEtat,   est  une  divinité  ot  puis- 
sance. 

De  même  que  le  souveraidi  dans  son  domaine  religieux 
rend  un  culte  aux  dieux  protecteurs  de  la  collectivité,  les 
dieux  dits  :  externes  ;de  même  il  offre  les  sacrifices  aux  dieux 
dits  :  internes,  c'est-à-dire  aux  mânes  des  aïeux  de  la  famille 
et  aux  génies  protecteurs  du  foyer.  A  sa  mort  également, 
son  âme  viendra  se  fixer  sur  la  tablette  à  ce  réservée,  ell^ 
veillera  sur  sa  famille.  De  son  vivant  ses.  droits  seront  abso- 
lus sur  les  siens  et  tant  qu'il  n'aura  pas  rendu  le  dernier  sou- 
pir, ses  enfants,  ses  fils,  seront  toujours  mineurs,  sans  au- 
cun droit  personnel. 

On  comprend  que  des  hommes  formés  par  plus  de  qua- 
rante siècles  de  ces  croyances  n'aient  jamais  eu  la  notion 
d'un  droit  individuel  bien  nettement  délimité  et  que  ce  fon- 
dement de  toute  société  démocratique  lui  ait  été  complète- 
ment étranger. 

Il  y  a  vingt-quatre  siècles,  la  société  politique  s'é*ani  alors 
divisée  en  principautés  féodales,  Confuckis  restaura  les  bons 
principes  religieux  qui  dépérissaient;  rappela  le  culte  de 
l'antiquité  et  le  droit  sacré  des  princes.  Depuis,  les  dynas- 
ties se  sont  succédé  les  unes  aux  autres  ;  mais  toutes,  qu'elles 
fussent  purement  chinoises,  mongoles  ou  tartares.  ne  né- 
gligeaient pas,  dès  qu'elles  s'emparaient  du  pouvoir,  de  se 
faire  consacrer  par  la  religion,  afin  de  relier  par  une  chaîne 
ininterrompue,  les  nouveaux  chefs  de  l'Etat,  au  premier 
principe  des  choses  :  le  Ciel,  source  première  de  toute  révé- 
lation et  de  toute  autorité,  et  toujours  le  pouvoir  du  prince 
était  absolu,  absorbant  en  lui-même  tout  le  reste. 


Cette  situation  des  esprits  devait  se  modifier  le  jour  où  la 
Chine  sortant  de  son  isolement  se  trouverait  en  coDlacl  evec 
d'autres  peuples  et  particulièrement  avec  les  peuples  d'Occi- 
dent. C'est  à  cette  modification  que  Ton  assiste  aujourdliui. 

Tout  d'abord,  les  Chinois  n'aperçurent  pas  J'élendue  du 
l»roblème  dont  leurs  nouveaux  rapports  avec  les  étrangers 
devaient  poser  les  termes.  Ils  furent  seulement  frappés  de  la 
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force  des  nations  occidentales  et  de  celle  du  Japon  qui  les 
avait  imitées.  Le  désir  leur  vint  de  secouer  le  joug  des  étran- 
gers, el  pour  cela  de  devenir  forts,  comme  eux  ;  ainsi  naquit 
le  patriotisme  que  des  siècles  de  paix  avaient  endormi. 

Ce  fut  par  patriotisme,  en  effet,  que  les  réformateurs  de 
1898,  se  mirent  en  avant.  Ils  furent  d'ailleurs  soutenus  par  les 
influences  étrangères.  On  se  rappelle  ce  curieux  mouve- 
ment (1),  dont  Kang  Youwéi  fut  l'inspirateur. 

Ce  personnage  avait  réussi  à  gagner  la  confiance  de  l'Em- 
pereur, à  le  persuader  de  la  nécessité  de  réformer  l'adminis- 
tration, l'armée,  la  marine,  d'accorder  même  la  liberté  de  la 
presse.  En  quelques  mois,  l'Empereur  publia  une  série  d'é- 
dits  qui  touchaient  à  tout,  s'imaginant  qu'il  était  possible 
d'accomplir  en  peu  de  jours  une  tâche  qui  aurait  exigé  pour 
être  menée  à  bien,  tout  un  long  règne. 

Il  y  a  dix  ans,  l'heure  n'était  pas  encore  sonnée  pour  les 
réformes  ;  les  intérêts  alarmés  par  les  intentions  du  sou- 
verain se  liguèrent  et  un  mouvement  de  réaction,  dirigé  par 
les  Mandchoux,  membres  de  la  famiile  impériale,  eut  vite 
fait  (le  réduire  à  l'impuissance  le  débile  Koangski,  que  l'on 
remit  en  tutelle.  L'ancienne  régente  reprit  le  pouvoir  effec- 
tif et  la  Chine  conserva  les  vieux  abus  qui  la  paralysaient. 

L'état  d'esprit  des  Chinois  n'était  pas  sensiblement  modi- 
fi(\  le  supplice  (les  réformateurs  de  1898  qui  n'avaient  pu 
érha|)i)er  à  la  haine  des  réactionnaires  avait  passé  sans  sou- 
lev(M'  ({'(^motion  dans  le  pays. 

Sans  doute,  on  trouvait  toujours  dans  la  Chine  méridionale, 
le  vieil  esprit  antidynaslique  qui,  depuis  l'avènement  des 
Tortares  Mandchoux,  n'a  cessé  d'exister;  mais  ce  n'était 
point  là  un  phénomène  nouveau.  Ce  stérile  regret  du  passé 
n'avait  en  lui  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  une  transfor- 
mation. 

Néanmoins,  la  tentative  avortée  de  la  réforme  de  1898,  na- 
voit  pas  été  tout  à  fait  sans  résultat.  On  envoyait  de  plus  en 
plus  de  jeunes  Chinois  étudier  au  Japon,  en  Europe,  en 
Amérique  ;  on  apprenait  de  plus  en  plus  les  langues  étran- 
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gères  et,  de  jour  en  jour,  devenait  plus  vif  le  désir  de  déro- 
ber aux  étrangers  le  secret  de  leur  force. 

Ces  jeunes  étudiants  dont  plusieurs  milliers  séjournaient 
au  Japon,  dans  un  milieu  où  le  patriotisme  est  exalté,  en 
subirent  l'influence,  ils  devinrent  patriotes  à  leur  tour.  Un 
à  un,  ils  rapportaient  sur  le  continent  des  idées  nouvelles, 
des  sentiments  nouveaux  qui  se  répandaient  de  proche  en 
proche. 

Vint  l'insurrection  des  Boxeurs,  l'entrée  des  troupes  coa- 
lisées à  Pékin,  la  fuite  de  la  cour  à  Singanlou,  dont  le  télé- 
graphe porta  la  nouvelle  aux  quatre  coins  de  l'Empire.  Les 
Chinois  commencèrent  alors  à  éprouver  un  sentiment  d'hu- 
mihalion  et  lorsque  la  paix  fut  revenue,  non  seulement  les 
partisans  des  idées  de  progrès,  mais  le  gouvernement  lui- 
même,  s'efforça  de  discerner  les  meilleurs  moyens  d'empê- 
cher le  retour  de  pareilles  défaites. 

L'idée  commença  alors  à  se  répandre  dans  les  régions 
mômes  du  pouvoir  que  les  nations  occidentales,  si  petites,  si 
peu  peuplées  quand  on  les  compare  à  la  Chine,  devaient  leur 
force  à  leurs  institutions.  On  envoya  donc  en  Europe  des 
hommes  chargés  d'étudier  les  constitutions  européennes,  et 
Paris  reçut,  comme  ministre  plénipotentiaire,  un  esprit  fin 
et  avisé,  fils  de  ministre,  qui  avait  occupé  des  situations  im- 
portantes :  Sounn  Paoki, 

Ce  grand  personnage  demeura  convaincu  qu'une  cer- 
taine participation  du  peuple  au  gouvernement  de  la  chose 
publique  est  une  cause  de  force  pour  l'Etat  ;  mais  la  Répu- 
l)lique  ne  pouvait  être  pour  hii  l'idéal.  Parmi  toutes  les  na- 
tions d'Europe,  celle  dont  la  constitution  parut  séduire  par- 
ticulièrement les  Chinois  fut  l'Allemagne.  La  mission  qui, 
dirigée  par  un  cousin  de  l'Empereur:  le  prince  Tsaitché,vint 
en  Europe  il  y  a  trois  ans,  fit  un  rapport  en  conséquence. 

Les  victoires  de  l'Allemagne  sur  la  France,  qui,  pour  les 
Chinois  représentait  la  nation  civilisée,  la  nation  des  lettres 
par  excellence,  donnaient  aussi  à  l'empire  germanique  une 
auréole  qui  les  séduisit,  eux  qui  sont  désireux  d'acquérir 
le  plus  vile  possible  la  force  militaire  qui  assure  l'indépen- 
dance. Combiner  la  constitution  allemande  et  la  constitutioa 
japonaise  qui  réserve  les  prérogatives  divines  du  mikado,. 
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telle  fut  la  solution  qui  sembla  devoir  être  finalement  adop- 
tée ;  aussi,  après  le  retour  de  la  mission,  on  nomma  ambas- 
sadeur à  Berlin  ;  Son  Excellence,  Sounn  Paoki,  auquel  on 
adjoignit  ensuite  Yu  Chemei^  un  grand  personnage  dont  la 
mission  spéciale  consiste  à  suivre  de  près  le  fonctionnement 
de  la  constitution  germanique.  Ces  délégués  achèvent  en  ce 
moment  leur  mission,  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  tra- 
vaux est,  dès  maintenant  entre  les  mains  du  Hientcheng 
piéntcha  Koan,  ou  Commission  de  préparation  de  la  Consti- 
tution, composée  à  Pékin  des  plus  importants  personnages 
de  l'Empire. 

Tandis  que  ces  faits  s'accomplissaient  dans  les  sphères  du 
pouvoir  un  grand  événement  était  venu,  véritable  coup  de 
foudre,  frapper  l'esprit  public.  La  puissante  Russie  avait  été 
vaincue  par  un  peuple  de  race  jaune,  par  ce  petit  peuple 
insulaire  que  les  Chinois  appellent  dédaigneusement  :  les 
nains,  les  wo. 

La  race  blanche  perdit  du  coup,  la  meilleure  part  de  son 
prestige  ;  on  pouvait  enfin  concevoir  en  Chine  une  époque 
où  les  étrangers  remis  à  leur  place  n'oseraient  plus  dicter 
des  ordres. 

Le  patriotisme  chinois  reçut  là  une  poussée  considérable, 
ce  sentiment  que  d'aucuns  déniaient  aux  Chinois,  se  déve- 
loppa dans  toutes  les  classes  de  la  société  avec  une  rapidité 
incroyable;  des  étudiants  allèrent  jusqu'à  se  suicider  en  ma- 
nière de  protestation  contre  les  autorités  qui  voulaient  pas- 
ser (les  contrats  avec  des  étrangers  pour  la  construction  de 
chemins  de  fer  ;  des  foules  immenses  suivaient  leur  cortège 
funèbre  pour  s'associer  ainsi  à  leur  protestation  ;  des  porte- 
faix, des  courtisanes  se  dépouillèrent  de  leurs  dernières  éco- 
nomies pour  souscrire  des  actions  de  chemins  de  fer  natio- 
naux ;  enfin,  lorsque,  il  y  a  quelques  mois,  le  gouvernement 
japonais  à  propos  de  la  saisie  d'armes  de  contrebande  sur  le 
Tatsumaru  infligea  au  gouvernement  chinois  l'humiliation 
d'une  réparation  qu'il  ne  devait  pas  en  stricte  justice,  ce  fut 
dans  toutes  les  villes  maritimes  du  Sud  une  explosion  d'in- 
dignation. A  Canton,  chose  inouïe,  des  milliers  de  femmes 
sortirent  de  leur  gynécée,  se  vêtirent  de  deuil,  tout  en  blanc, 
firent  des  meetings  et  des  discours,  se  mirent  au  doigt  une 
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bague  sur  laquelle  sont  gravés  ces  mots  :  honte  nationale 
pour  conserver  le  souvenir  de  la  blessure  faite  à  leur  patrio- 
tisme tant  qu'elle  ne  serait  pas  vengée.  Le  boycottage  des 
marchandises  japonaises  commença  et  Ton  évalue  aujourd'hui 
les  pertes  que  le  Nippon  a  faites,  de  ce  chef,  à  40.000.000  de 
francs  environ. 

L'injure  aussi  ressentie  dans  la  plupart  des  provinces, 
parce  qu'aujourd'hui,  la  presse,  écrite  en  langue  parlée^plus 
accessible  au  peuple  que  le  style  littéraire,  va  porter  partout 
les  nouvelles  de  la  Chine  et  du  monde. 

Ces  quelques  faits  pris  parmi  cent  autres  prouvent  bien 
que  le  patriotisme  en  léthargie  pendant  longtemps  est  désor- 
mais complètement  réveillé  et  qu'il  n'est  plus  besoin  de 
chants  spéciaux  qu'on  apprend  maintenant  aux  petits  en- 
fants dans  le  écoles  pour  en  allumer  la  flamme  (1). 

Ce  patriotisme  naissant,  fait  du  désir  de  n'être  plus  humi- 
lié par  l'étranger,  porta  les  lettrés,  les  notables,les  étudiants, 
les  journalistes  à  rechercher  les  causes  de  la  faiblesse  de 
l'Empire.  Pourquoi  le  peuple  le  plus  nombreux  de  la  terre 
a-t-il  une  attitude  si  humble  devant  les  autres  nations  ?  Ne 
pourrait-il  donc  pas,  à  l'imitation  du  petit  Japon,  devenir 
fort  dans  la  paix  et  dans  la  guerre.  On  se  rappela  que  l'his- 
toire de  la  Chine  est  pleine  de  récits  de  batailles,  et  que  pen- 
dant des  milliers  d'années  les  rives  du  Yangtsékiang  et  sur- 
tout du  Hoangho  furent  couvertes  de  guerriers,  aussi  bra- 
ves que  ceux  des  nations  étrangères. 

Mais  les  armées  modernes  exigent  une  organisation  com- 
plexe,  une  forte  instruction  militaire  chez  les  chefs,  et  de 

(1  Voici  un  de  cee  cbanis,  qui  figure  dans  la  méthode  de  lecture  ûm 
écoles  primaires  d'Ousi,  province  du  Kiangsou.  Il  est  intitulé:  Prions 
pour  VEtaf.  Il  commence  ainsi: 

Prions  pour  notre  pays! 

Qu*il  devienne  fenne  en  ses  frontières  comme  le  mét«l. 

Qu'il  surpasse  TEurope  et  TAmérique, 

Qu'il  soit  plus  brave  que  le  Japon. 

et  8o  termine  par  cette  invocation: 

O  dieux!  veuilles  vous  oociiper  de  notre  empire 
Pour  que  le  lion  endormi,  enfin  réveillé,  se  précipite  en  ragiaBUit 
sur  les  champs  de  bataille: 
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grandes  ressources  financières.  Pourquoi  le  gouvernement 
se  trouvait-il  pris  au  dépourvu  devant  les  besoins  nouveaux? 
Etait-il  donc  au-dessous  de  sa  tâche  ?  Et  à  quoi  tenait  cette 
infériorité  ? 

A  cette  question  posée  par  le  patriotisme  qui  se  révélait  à 
luirmôme,  le  peuple  fit  la  même  réponse  que  les  hommes  du 
pouvoir  :  la  force  des  pays  étrangers  vient  de  Texcellence 
de  leurs  institutions,  de  la  participation  du  peuple  au  gouver- 
nement de  la  chose  publique. 

Ainsi,  du  haut  en  bas  de  la  société,  et  pour  les  mêmes 
causes,  sous  la  même  poussée  de  patriotisme,  naquit  le  désir 
de  modifier  la  forme  politique  du  pouvoir,  et  de  scruter  les 
droits  du  prince. 

Les  grands  changements  pohtiques  ne  s'accomplissent  ja- 
mais  sans  un  travail  préparatoire  dans  les  esprits. 

Ce  fut  le  contact  des  Occidentaux  qui  produisit  ce  phéno- 
mène. Les  étudiants  qui  vinrent  en  Europe,  rapportèrent 
dans  leurs  malles  les  œuvres  philosophiques  des  Montes- 
quieu et  des  Rousseau  ;  ils  les  traduisirent,  les  commentè- 
rent. Du  livre,elles  passèrent  dans  les  journaux  en  style  et  en 
langue  parlée.  Les  principes  égalitaires  de  Rousseau  firent 
les  frais  de  nombreux  articles,  auxquels  les  femmes  mêmf 
ayant  quelque  teinture  de  lettres  s'intéressèrent  avec  pas- 
sion. 

Le  Pclcing  Niupao^  où  Journal  des  femmes  de  Pékin,  que 
lisaient,  dit-on,  les  impératrices,  publia  une  série  d'articles 
philosophiques  sur  Tégalité  des  êtres  humains  où  la  doctrine 
est  défendue  avec  chaleur. 

Voi(  i  comment  s'exprime  cet  organe  féministe  : 

((En  Chine,  on  dit  généralement  que  l'homme  est  supérieur,  la  femme 
iiiférioure;  que  l'homme  est  noble,  la  femme  vile,  que  la  femme  doit 
subir  la  loi  de  Thomme.  D'où  viennent  ces  discours  qui  sont  si  peu  oon- 
fornies  au  droit?  Ils  viennent  des  lettrés  dont  TinteUigence  est  oonom- 
piu>  (?i  qui  ont  expliqué  faussement  les  livres  des  anciens  et  notamment 
les  irois  grandes  lois  des  relations  humaines  entre  le  prince  et  le  sujet, 
lo  pt  !•(•  et  le  fils,  et  les  époux  entre  eux. 

((  Il  a  semblé  à  ces  lettrés  qu'on  ne  pouvait  aller  à  l'encontré  de  ces 
lois  iiK  xorables,  et  voici  comment  il  les  expliquent.  Si  le  prinoe,  disent- 
ils,  ^out  que  le  sujet  meure,  celui-ci  doit  mourir;  si  le  père  yeut  que 
son  fils  périsse,  celui-ci  doit  périr;  si  Tépoux  veut  que  l'épottse  soit  ro- 
Icuse  avec  lui,   elle  le  doit. 
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((  Si  Ton  veut  suivre  ces  savants  dans  leurs  aberrations,  si  Temperear 
voulait  dissiper  le  patrimoine  du  peuple,  s'il  voulait,  sek»!  son  bon  plai- 
sir,  le  lancer  dans  les  horreurs  do  la  guerre  civile,  le  peuple  devrait, 
sans  murmurer,  subir  la  ruine  et  la  mort...  » 

Et  plus  loin,  on  pose  les  termes  philosophiques,  mélange 
des  théories  de  Rousseau  et  des  doctrines  proprement  chi- 
noises, de  la  notion  de  Tégalilé: 

((  Lorsque  le  genre  humain  vint  pour  la  première  fois  à  la  vie,  les 
corps  de  Thomme  et  de  la  femme  étaient  différents;  mais  leur  natiunB  ne 
différait  pas  du  tout.  D'où  vient  donc  cette  identité  de  nature?  Elle 
vient  du  Ciel. 

La  nature  de  Thomme  et  de  la  femme  est  la  Raison  universelle  dv 
Ciel;  ce  principe  céleste  est  une  chose  qui  n'a  ni  forme,  ni  figure,  c'est 
pourquoi  on  ne  peut  pas  faire  de  distinction  et  dire:  La  nature  de 
l'homme  est  de  cette  sorte,  celle  de  la  femme  est  de  telle  autre...  (1)  » 

Il  va  de  soi  que  si  la  femme  et  l'homme  sont  égaux,  tous 
les  hommes  entre  eux  le  sont  également.  C'est  bien  là,  la 
pensée  de  nos  Chinoises  modern-style  et  aussi  de  bien  des 
Chinois  d'aujourd'hui. 

Ces  principes  portent  naturellement  ceux  qui  les  envisa- 
gent à  battre  en  brèche  le  pouvoir  absolu  du  prince  et  la 
religion  qui  le  justifie.  Bien  que  la  presse  ne  soit  pas  libre 
en  Chine,  il  est  impossible  maintenant  au  gouvernement, 
d'arrêter  le  flot  des  attaques  qui,  de  tous  les  points  du  ter- 
ritoire, vient  battre  les  vieilles  assises  sur  lesquelles  repose 
l'autorité. 

Voici  quelques  lignes  typiques  que  nous  extrayons  de  la 
Revue  mère  de  tous  les  journaux  en  langue  parlée,  celle  qui 
la  première  en  date,  servit  de  modèles  à  toute  la  nouvelle 
presse  et  qui  se  publie  dans  l'ancienne  capitale  de  la  Chine 
Hangtchéou,  ville  toujours  renommée  par  l'éclat  de  ses  let- 
tres. 

((  On  doit  savoir  que  l'Etat  n'est  pas  le  bien  personnel  du  souverun 
qui  n'est  qu'un  homme,  mais  qu'il  est  le  patrimoine  du  peuple;  le  peuple 
est  le  maître  de  l'Etat;  le  souverain  n'est  pas  autre  chose  qu'un  commis 
qui  administre  pour  le  compte  du  peuple;  c'est  pourquoi  la  puîaeajioe 
du  souverain  a  des  limites  déterminées...  Chez  les  peuples  des  pays  étran- 
gers,  les  gens  éclairés  sont  nombreux;   aussi,   s'il  arrive  qu'un  eonve- 

(1)  Cf.  l'article  que  nous  avons  publié  sur  La  Presse  popuMre  eMnoise^ 
dans  le  Bulletin  de  VAsie  française,  de  novembre  1907,  et  dont  noue 
extrayons  cette  traduction  prise  parmi  beaucoup  d'autree. 
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rain  soit  oppresseur,  une  armée  de  révolutionnaires  se  lève  et  tue  le 
souverain  sans  merci;  mais,  si  le  peuple  n'est  pas  éclairé,  s'il  croit  aux 
dieux,  le  souverain  obtient  facilement  son  obéissance  en  le  tmmpant  ar* 
tificieujsement,  en  le  menaçant  de  châtiments  célestes,  ou  en  lui  promet- 
tant des  récompenses  divines.  » 

L'auteur  de  ces  lignes  qui  a  rédigé  toute  une  série  d'arti- 
cles du  même  genre  sous  le  titre  courant  :  Les  causes  de  la 
décadence  de  la  Chine,  et  qui  signe  selon  Tusage  du  pseudo- 
nyme àUsouiaoïen,  le  guérisseur  des  mœurs^  a  bien  vu  le 
lien  qui  rattache  les  croyances  des  hommes  à  la  forme  de 
leur  gouvernement. 

Aussi  son  parti  est-il  pris.  C'est  à  la  racine  même  du  mal 
qu'il  s'attaquera,  et  c'est  pour  cela  que  la  plupart  de  ses  ar- 
ticles seront  toujours  dirigés  contre  la  religion  nationale 
parce  que  le  culte  maintient  dans  les  âmes  le  sentiment  de 
l'inégalité,  parce  qu'il  habitue  les  hommes  à  se  courber  hum- 
blement devant  l'autorité  semi-divine  des  pères,  des  magis-, 
Irats  et  du  prince. 

Le  confucianisme  que  des  fantaisistes  se  basant  sur  des  tra- 
ductions erronées  ont  présenté  à  l'Europe  comme  une  sorte  de 
philosophie  positiviste  est,  en  réalité,  une  religion  animiste,  où 
l'on  rend,  dans  l'Etat,  un  culte  aux  astres  et  à  toutes  les  puis- 
sances naturelles  et  dans  la  famille  aux  mânes  des  aïeux.  Elle 
forme  un  tout  admirablement  coordonné,  qui  ne  peut  être 
comparé  pour  l'ordonnance  hiérarchique,  pour  l'ampleur  de 
sa  liturgie,  pour  la  logique  de  ses  doctrines  et  pour  son 
culte  qu'à  la  religion  catholique  elle-même  (1). 

Voici  comment  la  traite  notre  journaliste,  bravant  l'Index 
qui  existe  à  Pékin  comme  à  Rome,  et  maintenant  impuissant 
lui  aussi. 

«  Lorsque  dans  un  Etat  les  gens  qui  croient  aux  dieux  sont  nombreux, 
r instruction  du  peuple  en  reçoit  nécessairement  un  grand  dommage,  il 
n'y  a  pas  de  progrès. 

Par  exemple,  le  soleil  est  un  astre  qui  revient  journellement,  le  globe 
terrestre  que  nous  habitons  est  une  planète,  et  il  n'y  a  aucun  dieu 
soleil,  aucun  dieu  souverain  des  enfers  terrestres;  une  partie  de  l'air 
au-dessus  du  sol  se  transforme  en  pluie;   l'air  cLaud  et  l'air  froid  se 

(1)  Nous  avons  donné,  dans  le  Journal  asiatique,  de  novembre  1906, 
la  traduction  de  la  description  du  grand  sacrifice  au  Ciel,  l'acte  le  plus 
important  du  culte,  extrait  du  règlement  canonique  de  la  dynastie  ac- 
tuelle:  le  Tatsing  hœitien. 
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contrariant  dans  T atmosphère  produisent  le  vent;  la  lumière  de  rélee- 
trieité  positive  et  négatire  produit  les  éclairs;  lorsque  ces  deux  Aee- 
trioités  se  heurtent,  o^est  le  tonnerre;  et  il  n'y  a  ni  maître  de  la  plaie, 
ni  diefu  du  vent,  ni  duc  du  tonnerre,  ni  mère  des  éclairs. 

((  Tous  les  petits  enfants  des  pays  étrangers  connaissent  cela.  Mais 
les  Chinois  ont  une  tendance  toute  particulière  à  la  croyance  aux  dieux; 
leurs  oreilles,  leurs  yeux,  leur  pensée,  ne  peuvent  pas  sortir  du  cerde 
oh  les  enferme  cette  croyance;  ils  sont  comme  si  de  la  balle  obstruait  leurs 
yeux,  comme  si  un  bouchon  de  paille  fermait  leur  esprit. 

((  Considérez-le  bien,  si  Ton  veut  parler  de  science  à  ces  gena-Ià, 
que  pourrait-on  bien  leur  dire?  n 


Un  tel  langage  doit  évidemment  offusquer  le  monde  con- 
servateur chinois,  les  princes,  les  grands  personnages  qui^ 
périodiquement,  assistent  l'Empereur  dans  les  cérémonies 
sacrées,  lorsque  celui-ci,  à  l'équinoxe  de  printemps,  va,  en 
grande  pompe  sacrifier  au  soleil,  à  Téquinoxe  d'automne  à 
la  lune,  et  lorsqu'au  milieu  d'un  grand  concours  de  princes 
el  de  ministres,  il  oflVe,  aux  solsli<:cs  d'hiver  et  d'été,  les 
mets  consacrés  à  l'âme  du  ciel,  à  celle  de  la  terre,  aux  dieux 
du  vent,  du  tonnerre,  des  éclairs,  des  nuages,  de  la  pluie. 

Il  les  offusque,  en  effet,  mais  ils  sentent  bien  que,  malgré 
tout,  ils  se  trouvent  en  face  d'une  force  nouvelle,  en  présence 
jd'un  mouvement  de  l'esprit,  contre  lequel  on  ne  peut  guère 
dresser  de  barrières  efficaces. 

S'ils  en  doutaient,  les  faits  politiques  de  tous  les  jours,  les 
explosions  soudaines  de  l'esprit  révolutionnaire  dans  ce  qu'il 
a  de  plus  violent  viendraient  les  avertir  suffisamment. 

Car  il  y  a  en  Chine,  comme  ailleurs,  les  impatients  qui  ne 
veulent  point  attendre  les  résultats  des  réformes  lentes,  qui 
espèrent  en  une  révolution  violente  et  cherchent  à  la  pré- 
parer. 

I.'an  dernier,  un  de  ceux-ci,  Siù-Siling,  qui  avait  réussi 
à  ga;j^ner  les  faveurs  cVEnming,  gouverneur  mandchou  du 
Nganhoei.  et  à  se  faire  nommer  officier  de  police,  organisa 
un  complot  pour  soulever  les  étudiants  dans  l'espoir  que  tous 
les  révolutionnaires  de  la  province  se  joindraient  ensuite  à 
eux  et  (îu'ainsi  pourrait  commencer  le  soulè\^ment  de  la 
Chine  du  Sud.  Le  gouverneur  fut  assassiné,  mais  le  complot 
échoua  ;  les  autorités  sévirent  avec  vigueur.  On  arracha  le 
cœur  à  f^iu-Siling.  qui  mourut  avec  une  bravoure  antique  en 
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vantant  son  acte  ;  on  décapita  une  directrice  d'école  connue 
pour  ses  idées  réformistes,  Mme  Tsieouking  (1), 

Ces  actes  d'autorité  eurent  sur  les  rév(riutionnaires  un  effet 
auquel  il  fallait  s'attendre  ;  ils  excitèrent  leur  ardeur. 

Au  début  de  cette  année,  toute  une  bande  de  propagan- 
distes par  le  fait,  plus  de  cinquante,  débarquèrent  du  Japon, 
ils  étaient  munie  d'explosifs.  Mais  la  police  eut  vent  de  la 
chose,  et  elle  réussit  à  paralyser  ces  anarchistes  non  sans 
s'apercevoir  qu'ils  avaient  des  intelligences  même  parmi  les 
fonctionnaires  des  ministères. 

Déjà,  il  y  a  deux  ans  et  demi,  les  membres  de  la  Missi^on 
impériale  qui  vinrent  en  Europe,  durent  retarder  leur  voya- 
ge, parce  qu'un  anarchiste  chinois,  avait  essayé  sur  eux, 
dans  une  gare,  les  effets  d'une  bombe  dont  il  fut,  d'ailleurs, 
la  première  victime,  et  qui  ne  tua  que  quelques  personnages 
subalternes. 

On  le  voit,  la  Chine  n'a  sur  ce  point  rien  à  envier  à  l'Oc- 
cident, les  hommes  sont  les  mêmes  partout. 

Aussi,  peut-on  être  assuré  que  les  mêmes  causes  produi- 
ront dans  le  Céleste  Empire,  les  mêmes  effets  qu'ailleurs. 

Ainsi  le  prouve  l'état  actuel  de  l'esprit  pubhc  qui,  travaillé 
par  la  prédication  des  intellectuels  d'une  part,  frappé  par  la 
hardiesse  des  violents,  de  l'autre,  a  maintenant  pris  cons- 
cience de  lui-même  et  pose  la  question  de  savoir  quelle  est 
dans  le  gouvernement  de  la  chose  publique,  l'étendue  des 
droits  du  peuple. 


Le  développement  des  sentiments  nationalistes  chez  les  dé- 
tenteurs du  pouvoir  et  dans  le  peuple,  l'évolution  des  idées 
résultant  des  nouveaux  contacts  avec  les  Occidentaux,  entraî- 
nent donc  la  Chine  dans  les  voies  qui  mènent  à  la  démo- 
cratie. 

Il  y  a  dix  ans,  l'Empereur  s*y  fût  volontiers  engagé  d'un 
pas  rapide  sans  se  douter  des  graves  conséquences  d'un  tel 

(1)  Vne  partie  de  la  presse  chiiioâse  ne  peut  pardonner  c«tte  condam- 
nation do  ÎVIme  Tsioiiking.  De  temps  en  temi>s,  elle  harcMe  à  son  propos 
le   maf^istrat   qui    l'a    prononcée. 
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acte.  Mais,  les  conservateurs,  les  membres  de  sa  famille  veil- 
laient et  le  mirent,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  dans  l'im- 
possibilité de  donner  libre  cours  à  ses  sentiments  personnels, 
si  étranges,  à  la  vérité,  chez  un  monarque  absolu. 

La  puissance  du  mouvement  était  telle,  Topinion  publi- 
que naissante  s'imposait  déjà  avec  tant  de  force,  que  les  plus 
conservateurs  dans  l'entourage  du  prince  furent  bien  obli- 
gés de  se  rendre  et  parler  eux  aussi,  le  langage  nouveau. 

En  septembre  1906,  un  édit  impérial  annonça  donc  la  pro- 
messe d'une  constitution  politique  différente  de  celle  que  la 
Chine  avait  eue  de  tout  temps. 

Devant  l'impatience  du  peuple,  l'Empereur  publia,  un  an 
plus  tard,  le  25  décembre  1907,  un  autre  édit  sur  le  même 
sujet,  où  commence  à  apparaître  le  résultat  des  études  en- 
treprises. On  y  voit  que  le  pouvoir  a  enfin  sondé  la  profon- 
deur du  problème  et  mesuré  le  rapport  entre  la  religion  d'un 
peuple  et  ses  institutions  politiques.  Aussi,  on  sent  que  la 
belle  ardeur  pour  les  nouveautés  commence  à  se  réfréner,  et 
que  le  souci  du  pouvoir  va  être  maintenant  de  gagner  du 
temps. 

Voici  des  passages  significatifs  de  cet  édit  à  ce  sujet: 

((  Pour  la  réaliser  (la  Constitution),  en  effet,  il  faut,  d'une  part,  que 
les  lois  en  préparation  soient  achevées,  et,  d*autre  part,  que  les  efforts 
du  peuple  pour  les  connaître  et  sV  conformer,  aient  produit  leur  ré- 
sultat. Lorsque  ces  conditions  seront  réalisées,  nous  pournms,  d^  lors, 
promulguer  la  constitution,  et  fixer  la  date  de  son  entrée  en  vigueur. 
Ce  moment  marquera  la  fin  de  la  période  préparatoire;  puis  des  édits 
rendront  notre  volonté  plus  évidente  encore  ;  il  conviendra  aussi  d'obser- 
ver le  degré  de  capacité  du  peuple  pour  déterminer  le  moment  précis  o^ 
la  Constitution  recevra  une  réelle  exécution... 

((  ...  A  plus  forte  raison,  la  Chine,  qui,  depuis  si  longtemps,  attache 
la  plus  haute  importance  à  ses  rites,  qui,  abdiquant  son  amour-fmpre, 
étudie  avec  un  zèle  tout  particulier  les  législations  étrangëreSy  doit^Qe 
conserver,  comme  par  le  passé,  les  rites  et  les  doctrines  qui  lui  sont 
propres  (1).  » 

Sans  doute,  le  désir  exprimé  par  la  cour  au  sujet  de  l'ex- 
périence politique  nécessaire  à  un  peuple  qui  veut  participer 
à  la  direction  des  affaires  publiques  est-il  légitime  et  raison- 
nable, mais  les  gens  pressés  font  obser\^er  que  le  gouveme- 

(1)  Nous  avons  donné  la  traduction  hi  extenso  de  cet  édit  dans  le 
Bulletin  de  VAsie  française  du  mois  de  mars  1908. 
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meal  n'a  guère  qualité  pour  parler  ainsi,  puisqu'il  n'a  pas 
eu  lui-même  assez  d'expérience  politique  pour  mettre  en  va- 
leur les  immenses  ressources  en  hommes  et  en  richesses  na- 
turelles, dont  il  dispose  afin  de  faire  de  la  Chine  une  des 
premières  nations  du  monde  ;  qu'au  contraire,  il  la  livre  fai- 
ble et  sans  défense  à  l'humiliation  et  aux  coups  de  force  de 
1  étianger.  Sans  nul  doute,  le  peuple,  ou  tout  au  moins  la 
partie  éclairée  de  la  population  sera-t-elle  plus  capable  que 
(0  pouvoir  débile,  de  défendre  les  intérêts  publics. 

Ainsi  pensent  lettrés  et  notables,  ainsi  le  disent-ils  dans 
leurs  nombreux  meetings,  dans  les  Sociétés  pohtiques,  créées 
un  peu  partout,  dans  l'Empire,  pour  s'occuper  du  futur  régime 
et  en  hâter  l'avènement. 

Que  le  gouvernement  se  presse  donc  d'achever  cette 
gicuule  œuvre  de  la  Constitution  qu'il  a  préconisée  ;  qu'il 
presse  le  Hienlcheng  pienlcha  Koan;  la  Commission  prépa- 
ratoire; qu'il  stimule  le  Tzeulchengyuen,  l'embryon  du  futur 
Sénat  (ju'il  a  déjà  constitué  et  qui,  lui  aussi,  s'occupe  de  la 
rhose.  Si  le  gouvernement  désire  que  le  peuple  acquière  de 
1  expérience  politique,  que  ne  lui  laisse-t-il  le  droit  de  com- 
mencer à  s'organiser  démocratiquement  ? 

Il  n'était  plus  possible  de  ne  pas  répondre  à  ces  désirs  ; 
ausbi,  la  création  des  Conseils  généraux  des  provinces  fut- 
ellc  décidée  et  aussi  se  résolut-on  à  ne  pas  contrarier  la 
création  des  assemblées  locales  de  district  ou  même  de  ville 
([iii  a|)|)anirent  spontanément  en  quelques  endroits. 

Le  principe  adopté  pour  la  composition  de  ces  conseils  est 
toujours  conforme  aux  vieilles  doctrines  et  à  l'usage,  en  ma- 
tière d'élections,  c'est-à-dire  que  le  principe  du  droit  popu- 
laire n'est  point  reconnu  dans  la  pratique,  pas  plus  que  dans 
la  throrie.  Ce  sont  toujours  les  mandarins,  représentants  du 
prince,  (juL  doivent  choisir  les  membres  de  ces  assemblées, 
soi!  à  la  suite  de  recherches  personnelles,  soit  en  ratifiant 
le  choix  des  notables  qui,  pour  le  présent,  constituent  les 
électeurs  du  premier  degré.  C'est  le  premier  pas  seulement 
dans  la  voie  démocratique. 

Voici  comment,  dans  l'édit  du  22  juillet  1908,  l'Empereur 
.s'adresse  à  son  peuple  sur  cette  importante  matière  : 

((     Les  Conseils  délibératifs  sont,  dit-il,  des  lieux  où  Ton  discute  les 
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affaires  d'intérêt  général,  et  ils  oonstitiiient  un  degré  préparatoin  à  ]'ae> 
cession  du  Sénat;  ik  seront  la  base  du  futur  Parlement^  MiafBfi^tr  quA 
celui-ci  fonctionnera.  Leur  constitution  est  d'une  extrême  importanœ, 
il  convient  donc  de  l'expliquer  à  fond  et  de  la  déterminer  avec  sdn... 

<(  ...  La  Cour  aime  à  penser  que  le  peuple  fera  usage  des  draîts  ci- 
viques que  nous  lui  conférerons,  ainsi  que  de  sa  connaissance  des  chooei 
politiques  pour  manifester  un  grand  souci  de  l'intérêt  public. 

(c  Cest  pour  cette  raison  que  nous  voulons  que,  d*abord,  dans  chaque 
province,  les  Conseils  délibératifs  servent  à  exercer  ses  capacités  poli- 
tiques. 

((  Il  est  confiM'me  à  la  raison,  que  tous  nos  sujets:  lettrés  et  plèbe, 
prennent  leur  part  des  labeurs  du  moment  et  déploient  leurs  sentiments 
de  fidélité  et  d'amour. 

((  Qu'ils  exposent  complètement  les  progrès  qu'ils  estiment  néoessaires, 
les  abus  qu'ils  pensent  devoir  être  supprimés  dans  les  localités  de  leurs 
provinces!... 

((  ...  De  leur  côté,  les  vice-rois  et  les  gouverneurs  devront,  par  leurs 
avis,  contribuer  au  progrès  général,  et  dans  tous  les  cas,  examiner  les 
propositions,  de  concert  avec  le  pouvoir  populaire.  De  celles-ci,  ils  pren- 
dront seulement  ce  qui  est  bon.  De  là,  il  résultera  que  tous,  supérieuiv 
et  inférieurs,  ne  faisant  qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  s* achemineront  peg 
à  peu  vers  les  régi<ms  supérieures  du  droit.  » 

Et  l'édit,  dont  la  brièveté  de  cet  article  ne  nous  permet  de 
cîior  ici  ([lie  (-es  extraits,  continue  en  recommandant  la  pru- 
(lonrc  ('.ans  h  choix  dos  menibrci?  i\e<  Conseils  en  démontrant 
les  avantages  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif, en  ordonnant  l'éiude  des  constitutions  étrangères  et  la 
mise  en  œuvre  des  mesures  transitoires. 

Cette  publication  stimula  l'ardeur  des  réformistes  et  en- 
couragea des  gouverneurs  à  recommander  même  la  création 
de  Conseils  municipaux  à  l'imitation  de  celui  de  Tientsin, 
où  un  Conseil  de  trente-cinq  membres,  émanant  à  plusieurs 
degrés  d'un  corps  électoral  primaire  de  70.000  notables,  fonc- 
tionne depuis  une  année. 

Mais  tout  cela  ne  donna  pas  satisfaction  complète  aux  gens 
affamés  de  nouveauté. La  date  de  la  promulgation  de  la  Cons- 
titution était  toujours  incertaine.  Il  se  produisit  alors  un 
gi*and  ébranlement  de  l'opinion  publique  pendant  tout  le 
mois  (Taoùl,  dont  la  presse  se  fil  l'écho  ;  meetings,  pétitions 
émanant  des  provinces  et  de  l'étranger  arrivèrent  à  la  cour, 
demandant  la  convocation  d'une  Assemblée  nationale,  les 
autorités  provinciales  engagèrent  le  pouvoir  à  calmer  l'opi- 
nion en  lui  donnant  enfin  des  précisions,  en  lui  faisant  une 
promesse  ferme. 
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L'Empereur  publia  alors  l'édit  du  26  août  1908,  pour  te- 
nir la  promesse  faite  précédemment.  En  raison  de  l'impor- 
tance de  ce  document  nous  en  donnons  la  traduction  in  ex- 
tenso; 

L'Auguste  Impératrice  douairière,  miséricordieuse  et  bénie,  auxilia- 
trioe  principale,  notre  ferme  mère  adoptive,  éclairée,  prévoyante,  ferme 
et  parfaite,  vénérable  en  sa  longévité,  sage  et  éminemment  glorieuse,  a 
bien  voulu  nous  faire  connaître  que  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Com- 
mission préparatoire  de  la  Constitution,  les  princes  Y  Koang  et  Pou- 
wei  (1),  et  consorts,  lui  ont  adressé  un  rapport  collectif  et  présenté  des 
règlements  sur  l'ensemble  des  lois  constitutionnelles  et  des  règles  pro- 
pres au  choix  des  membres  du  Parlement;  dans  leur  rapport,  ils  trai- 
tent également  des  mesures  qu^l* conviendra  de  prendre  dans  les  années 
qui  précéderont  l'institution  de  celui-ci. 

Actuellement,  le  pays  est  extrêmement  faible,  et  nombreux  sont  les 
changem<înts  qui  s'accomplissent  dans  les  afiFairee  publiques,  si  la  Cour 
et  tout  le  peuple  ne  partagent  pas  les  mêmes  idées,  il  ne  sera  pas  pos- 
sible de  conserver  la  stabilité  de  FEtat;  si  la  législation  n'est  pas  faite 
on  conformité  du  droit,  on  ne  pourra  pas  garantir  la  paix  publique;  si 
les  magistrats  et  le  peuple  n'agissent  pas,  dans  leurs  rapports  récipro- 
ques, conformément  à  la  justice,  il  ne  sera  pas  possible  de  marclier  d'un 
pas  rapide  vers  le  progrès,  et  d'en  éprouver  les  effets  réels. 

Dans  le  projet  établi  par  les  princes  précités,  tout  ce  qui  concerne 
les  lois  constitutionnelles  et  le  choix  des  membres  du  Parlement  (2)  a 
été  examiné  d'une  façon  approfondie,  article  par  article,  la  séparation 
des  pouvoirs  y  est  exposée  à  l'évidence;  de  plus,  les  princes  ont  choisi 
1rs  meilleures  parmi  les  règles  des  pays  étrangers,  et  ils  demandent  qu'on 
s'y  conforme,  sans  toutefois  s'écarter  de  la  religion  chinoise. 

Précé<lemment,  nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  expliqué  clairement, 
en  des  édits,  notre  volonté,  à  savoir  que  le  pouvoir  dirigeant  suprême 
doit  appartenir  à  la  Cour,  tandis  que  le  droit  du  peuple,  consiste  h  ri* 
libérer  sur  toutes  les  affaires  publiques. 

Lorsqu'à  l'avenir,  on  rédigera  les  lois  constitutionnelles  et  les  règles 
coneernaiit  le  choix  des  membres  du  Parlement,  on  devra  considérer  oee 
deux  points,  les  prendre  comme  norme  de  direction,  i>ar  là,  la  sépara^ 
tiou  des  pouvoirs  étant  complètement  et  fermement  observée,  il  ne  sera 
pas  |>ossible  qu'il  y  ait  le  moindre  empiétement. 

Mais,  tant  que  les  lois  constitutionnelles  ne  seront  pas  encore  pro- 
mulguées, tant  que  le  Parlement  ne  sera  pas  institué,  on  observera  d'une 
façon  absolue  la  législation  actuelle,  et  l'on  devra  attendre  que  la  Cour 
ait    pris   progressivement  les   arrangements  nécessaires. 

Quant  à  la  publication  des  documents  qui  nous  ont  été  présentés,  et 

(Y)  Le  premier  est  l'arrière-grand-oncle  de  l'empereur,  le  prince  King, 
président  du  Conseil  de  l'Empire,  le  second,  son  cousin. 

(2)  Il  convient  de  remarquer  que  l'édit  emploie  le  mot  siuenkiuy  qui, 
de  tout  temps,  a  désigné  la  nomination  des  fonctionnaires,  et  non  pas 
le  terme  Iconcjhiu,  qui  répond  parfaitement  à  notre  mot:  Elire  par  une 
assemblée  d'individus. 
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aux  mesures  préparatoires,  il  conviendra  que  tout  cela  soit  oonforme 
an  droit  des  Etats  constitutionnels. 

Nous  ordonnons,  en  conséquence,  aux  Corps  précités  (la  Gomminion 
et  le  Sénat),  de  prendre  les  bordereaux  imprimés  annexés  à  la  suite  de* 
divers  édits  que  nous  avons  publiés  à  plusieurs  raprises,  de  les  faire 
recopier  sur  papier  jaune,  de  les  munir  de  notre  sceau,  de  les  distribuer 
dans  toutes  les  administrations  de  la  capitale,  ainsi  qu'aux  vice-rois, 
aux  gouverneurs,  au  préfet  de  Pékin,  aux  administrateurs  supérieurs 
des  provinces,  qui  s^empresseront  avec  respect  de  les  afficher  dans  la 
salle  d'honneur  de  leur  palais;  et  aussitôt  ce  devoir  rempli,  les  magis- 
trats de  la  capitale  et  des  provinces  se  conformeront  aux  prescriptkxis 
de  chaque  partie  de  ces  documents  ;  tous  les  six  mois,  ils  nous  f^iXMit  un 
rapport  détaillé  de  toutes  les  affaires  qu'ils  auront  traitées  à  ce  sujet, 
de  toutes  les  dispositions  qu'ils  auront  prises;  ils  en  inlormenuit 
également  la  Commission  préparatoire  de  la  Constitution  qui 
recueillera  la  substance  de  ces  travaux. 

S'il  se  trouve  que  les  ministres  et  les  présidents  des  cours  impériales, 
les  vice- rois,  les  gouverneurs,  le  préfet  de  Pékin,  viennent  à  changer 
de  poste,  les  magistrats  sortant  de  charge  se  concerteront  aveo  les  en- 
trants, et  nous  feront  un  rapport  détaillé  de  toutes  les  mesures  prises 
par  eux  pendant  leur  gestion,  afin  que  celles-ci  soit  examinées,  et  pour 
éviter  d'avoir  à  revenir  ultérieurement  sur  leur  remise  de  service. 

Les  ministères  et  les  administrations  provinciales  devant  traiter  ces 
affaires  dans  le  même  esprit,  il  conviendra  que  les  ministres  examinent 
eux-mêmes  les  actes  des  autorités  et  nous  en  fassent  un  rapport;  nous 
ordonnons,  en  outre,  aux  princes,  membres  des  grands  corps  susdits, 
de  nous  proposer  la  création  d'un  bureau  spécial  chargé  de  la  surveil- 
lance de  la  gestion  des  fonctionnaires.  A  Pékin,  les  censeurs  impériaux 
devront  porter  toute  leur  attention  sur  le  même  objet. 

Si  des  fonctionnaires  outrepassent  les  limites  de  leur  autorité,  s'ils 
n'administrent  pas  conformément  à  notre  volonté,  ou  bien  s'ils  ne  font 
que  simuler  l'obéissance,  ils  devront  nous  être  dénoncés,  et  il  y  aura 
lieu  de  mettre  en  question  leur  destitution,  conformément  aux  lois  sur 
les  magistrats  incapables  de  remplir  leur  fonction. 

Si  les  princes  susdits  osent  soutenir  ces  fonctionnaires  qui  négligent 
les  affaires  de  TEtat,  nous  ne  le  leur  pardonnerons  en  aucune  manière. 

En  ces  temps  difficiles,  les  magistrats  de  la  capitale  et  des  provinces 
reçoivent  les  bienfaits  de  TEtat  ;  ils  doivent  donc  tous,  de  toutes  leurs 
forces,  et  sans  se  laisser  arrêter  par  aucime  considération,  chasser  les 
abus;  si,  comme  par  le  passé,  ils  objectent,  quand  il  faut  agir,  de  faux 
prétextes,  s'ils  négligent  paresseusement  leur  devoir,  comment  pourrions- 
nous  prétendre  recevoir  encore  les  effets  de  la  bonté  céleste? 

Si  les  princes  et  les  ministres  des  Corps  précités  ne  déploient  pas 
une  continuelle  activité  pour  accomplir  les  difficiles  labeurs  de  leur 
charge,  s'ils  suivent  les  avis  des  mauvais  fonctionnaires  et  protègent 
ceux-ci,  comment  les  forces  vives  do  l'Etat  ne  seraient-elles  pas  ron- 
gées par  un  mal  incurable? 

Quant  à  l'éducation  démocratique  dont  l'apprentissage  est  nécessaire 
au  peuple,  il  conviendra  que,  toutes  les  administrations  de  la  capitale 
à  qui  il  appartiendra,  tous  les  vice-rois  et  gouverneurs  provinciaux  or- 
donnent  à   leurs  subordonnés   de   s'en  occuper   avec  empiressement  et 
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opportunité,  et  ils  devront  prendre  les  mesures  néoessai-res  pour  que  ces 
subordonnés   n'éludent  pas  ce  devoir  de  leur  charge. 

En  ce  qui  concerne  l'institution  du  Parlement,  on  doit  considérer  que 
l'achèvement  de  toutes  les  mesures  transitoires  prises  en  plusieurs  an- 
nées, en  détermine  l'époque;  nous  fixons  ce  terme  à  la  neuvième  année 
à  partir  de  la  présente,  pour  que,  d'ici  là,  tout  l'enchaînement  des  me- 
sures transitoires  ait  pu  être  ooordcmné;  mais,  aussitôt  le  moment  venu, 
un  rescrit  impérial  promulguera  la  Constitution,  ainsi  que  la  convoca- 
tion des  membres  du  Parlement. 

Que  tous  nos  sujets:  magistrats  et  plèbe,  déploient  donc  toutes  leurs 
forces  pour  contribuer  à  la  bonne  administration  du  pays.  S'il  arrive 
que  des  gens  suspects  s'assemblent  pour  discuter  des  principes  mauvais, 
s'ils  cherchent  à  fomenter  des  troubles,  ou  bien  s'ils  s'agitent  pour  ap- 
porter la  pei-turbatiom  à  l'ordre  public  en  provoquant  de  mauvaises 
affaires,  la  Cour  leur  appliquera  dans  toute  leur  rigueur  les  pénalités 
légales  et  ne  supportera  en  aucime  manière  qu'ils  nuisent  à  la  paix  pu- 
blique. 

En  définitive,  si  les  forces  du  pays  sont  en  progrès  jourjialier,  si  celi*' 
ci  va  s' affermissant,  tous  les  gens  du  peuple  seront  protégé*  et  s'élève- 
ront vers  la  paix. 

Cela,  d'une  part,  réjouira  les  âmes  qui  habitent  le  temple  de  nos  an- 
cêtres, ainsi  que  celles  des  dieux  protecteurs  de  l'Empire;  et,  d'autre 
part,   répondra  à  l'espoir  de  tous  nos  sujets. 

Que  l'on  répande  cet  édit  pour  le  faire  connaître  pai-tout.  Respect  à 
ceci. 

La  formule  d'invocation  religieuse  qui  termine  ce  docu- 
ment souligne  Timportance  que  lui  attribue  le  pouvoir.  C'est 
la  formule  des  grandes  circonstances. 

Aura-t-elle  la  force  de  calmer  les  impatiences?  Les  bon- 
nes raisons  que  donne  le  souverain  pour  remettre  à  neuf  an- 
nés  la  promulgation  de  la  Constitution,  seront-elles  écou- 
tées ? 

Le  croire  serait  bien  mal  connaître  les  hommes.  Sans 
doute,  toutes  ces  idées  nouvelles,  tous  ces  mots  de  cons- 
titution, droits  populaires,  pouvoir  démocratique  n'ont  pas 
encore  produit  tous  leurs  effets  fascinateurs  et  excitants  chez 
les  centaines  de  millions  de  paysans  qui  cultivent  le  f  ol  Ce  la 
Chine  ;  néanmoins,  ceux-là  aussi  n'ignorent  plus  les  nou- 
veautés qui  se  préparent  et  ils  attendent  quelque  chose.  Il 
y  a  maintenant  dans  chaque  village  quelque  lettré  discou- 
reur, peut-être  beau  parleur,  qui  commente  devant  ses  co- 
villageois,  amis  comme  tous  les  Chinois,  des  beaux  discours, 
les  édils  impériaux,  qui  les  traduit  en  langue  vulgaire,  qui 
les  discute  et  qui  discute   aussi  les    articles  des  journaux  ; 
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s'il  esî  7:êié,  il  constiUic  même  im  synilical  de  propagande 
(jui  recueille  des  souscriplkiiis  pour  aiionner  les  gens  du  peu- 
ple aux  i^eills  journaux  en  langue  parlée,  lesquels  font  des  yinsL 
spéciaux  afin  de  favoriser  ce  nouvel  apostolat. 

Ce  lettré  et  ses  pareils  n'ont  pas  été  satisfaits  par  la  publi- 
cation cie  redit.  Cojnment  I  Remettre  à  neuf  années  Tînstaura- 
lion  d'un  système  qui  doit  donner  tant  de  forces  à  la  Chine 
et  tout  rénover,  n'est-ce  pas  leurrer  le  peuple  ? 

Déjà,  avant  de  mourir,  Siu  Siliog,  1  assassin  du  gouver- 
neur du  Nganlioei,  le  héros  des  Kominglang,  ou  révolution- 
naires, Tavait  dit  :  La  Constitution  en  préparation  n'est 
qu'un  moyen  de  nous  tromper. 

Et  voici  que  de  tous  les  côtes  de  l'Empire,  les  groupements 
militants  demandent  maintenant  la  convocation  d^une  Assem- 
blée nationale.  Des  députés  se  rendent  à  Pékin,  retournent 
dans  leurs  provinces  ;  on  accable  la  cour  de  pétitions  ;  le 
mouvement  s'étend  ;  en  septembre  déjà,  des  vices-rois  télé- 
graphiaient demandant  au  gou\ernement  de  fixer  à  une  date 
plus  rapprochée  l'institution  du  régime  constitutionnel,  et  Tlm- 
pératrice  débordée  en  était  arrivée  à  promettre  la  convocation 
d  une  Assemblée  nationale  dans  un  délai  de  deux  ans.  L'édit 
du  mois  itrécédenl  devenait  déjà  caduc. 

*  * 

La  Chine  est  donc  désormais  lancée  sur  la  voie  accidentée 
où  les  autres  peuples  poursuivent  leurs  destinées  ;  son  gouver- 
nement se  trouve  en  présence  d'un  problème  philosi^hique  et 
politique  toujours  grave  ;  concilier  les  vieux  principes  tradi- 
tionnels avec  les  idées  nouvelles  venues  du  dehors. 

Et,  c'est  à  cette  heure  difficile  que  disparaît  la^femme  éner- 
gique qui,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  tenait  de  ses  mains 
fermes  les  rênes  du  pouvoir. 

Que  va-t-il  résulter  de  celte  perte  pour  la  dynastie  Mand- 
choue qui  depuis  1644,  gouverne  l'empire,  et  pour  la  naticxi 
elle-même  ? 

Tseulii  paraissait  être  la  seule  personne  ayant,  dans  cette 
famille,  les  vraies  qualités  de  l'homme  d'Etat,  le  seul  carac- 
ièi\\  à  la  fois  assez  énergicjue  et  assez  souple,  pour  imposer 
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des  mesures  dilatoires,  peut-être  nécessaires,  à  Timpatience 
des  réiormateurs  trop  ardents. 

Vraisemblablement,  Télément  purement  chinois,  qu'elle 
même,  pressée  par  la  nécessité  de  recourir  à  des  capacités  re- 
connues,  avait  appelé  dans  le  Conseil  de  l'Empire,  va  voir 
croître  son  influence,  et  la  dynastie  actuelle  pourra  en  être  en- 
core affaiblie.  Il  faudrait  que  le  régent  actuel,  le  prince 
Tchounn,  père  de  l'Empereur,  se  révêlât  tout  autre  qu'il  ne 
s'est  montré  jusqu'ici,  pour  diriger  sans  encombre  un  empire 
où  l'opinion  publique,  chaque  jour  plus  puissante,  critique 
sans  se  gêner  les  actes  du  pouvoir  et  réclame  sa  part  de  direc- 
tion des  affaires  publiques;  où  un  patriotisme  susceptible,  à 
l'excès,  hostile  à  tout  ce  qui  lui  semble  un  empiétement  de 
l'étranger,  peut  amener  à  chaque  instant  des  complications 
înlernationales. 

La  situation  politique  de  la  Chine  est  donc  actuellement  des 
plus  délicates  et  la  suivre  avec  vigilance  s'impose  à  l'attentioa 
de  tous  les  hommes  d'Etat, 

Fernand  Farienel. 


VARIÉTÉS 


JEAiNNE  D'ARC  ET  SON  NOUVEL  HISTORIEN  (I) 

III 

Jeanne  a  toujours  affirmé  la  réalité  de  ses  apparitions  et  de 
SCS  voix  en  ce  sens  qu'elle  voyait  les  images  et  entendait  les  pa- 
roles, comme  s'il  se  fût  agi  de  personnes  naturelles.  EU©  Ta  affirmé 
dès  le  début  ;  elle  le  maintient  encore  à  son  dernier  jour,  si  Ton 
en  croit  l'enquête  posthume  fort  vraisemblable  en  ce  point  (P.  I, 
480)  :  «  Inlevrotjata  {inaliter  per  loqaentem  (Pierre  Maurice),  an 
illa  apparilia  erai  realis  :  respondebat  quod  sic  et  quod  realitcr 
apparebant  sibi,  sive  [uissent  boni  spivilus^  sive  mali^  dicendo  sic 
in  gallico  :  scdenl  bons,  soient  mauvais  esperitz,  ils  me  sont  ap- 
parus. »  D'ailleurs,  en  dehors  de  ses  propres  visions,  elle  conser- 
vait toute  la  clairvoyance  et  la  sûreté  de  ses  perceptions  et  de 
son  jugement,  même  en  matière  d'apparitions  :  il  y  en  a  une  preuve 
bien  curieuse.   Catherine  de  la  Rochelle  affirmant  qu'elle  voyait 
toutes  les  nuits  une  dame  blanche  lui  apparaître,  Jeanne,  pour 
s'en  convaincre,  voulut  coucher  avec  elle  et  voici  ce  qu'elle-même 
(P.  I,  108),  raconte  :  «  Et,  de  fait,  elle  y  coucha  et  veilla  jusqu'à 
minuit  ;  elle  ne  vit  rien  et  alors  s'endormit.  Et  quand  vint  le  matin, 
elle  demanda  à  Catherine  si  la  dame  blanche  était  venue  à  elle. 
Celle-ci  lui  répondit  que  oui,  pendant  que  ladite  Jeanne  dormait 
et  qu'elle  n'avait  pas  pu  l'éveiller.  Et  alors  Jeanne  demanda  si 
la  dame  viendrait  la  nuit  suivante  et  Catherine  dit  que  oai.  Jeanne 
dormit  donc  le  jour,  afin  de  veiller  toute  la  nuit  suivante.  El  elle 
coucha  cette  nuit-là  avec  ladite  Catherine,  et  resta  éveillée  toute 
la  nuit,  mais  elle  ne  vit  rien,  bien  que  souvent  elle  demandât  & 
Catherine  si  la  dame  viendrait  ou  non,   et  ladite  Catherine  ré- 
pondait :  oui,  à  rinsiant  {ita  statim).  »  C'est  ainsi  qu'en  1816,  le 
lieutenant  de  gendarmerie,  qui  couchait  dans  la  même  chanoJire 
que  Martin,  ne  voyait  rien  (V.  t.  II,  p.  475)  :  «  Martin  étant  cou- 
ché, eut  une  apparition,  dont  il  prévint  le  lieutenant  André,  qui 
ne  put  rien  voir,  bien  qu'il  fît  grand  jour.  » 

(1)  Voir  la  Bévue  politique  et  Parlementaire,    novembre   1908. 
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Aussi  un  bruit  rapporté  par  un  témoin  du  second  procès  {Cus 
qiiel^  P.  111,  181),  me  paraît-il  peu  croyable  :  «  Il  dépose  qu'il 
a  entendu  dire  à  certains,  dont  il  ne  se  rappelle  pas 
(les  noms),  que  maître  Nicolas  Loyseleur  faisait  semblant  d'être 
sainte  Catherine,  et  qu'il  amenait  Jeanne  à  dire  ce  qu'il  voulait.  » 
Jeanne  eut  bien  vite  reconnu  que  cette  voix  n'était  pas  de  celles 
qu'elle  était  habituée  à  entendre  conmie  venant  du  ciel. 

Les  deux  procès  nous  ont  fourni  d'assez  nombreux  détails  sur 
la  nature  des  apparitions  de  Jeanne  .En  premier  lieu,  l'audition 
des  voix  était  accompagnée  d'une  grande  clarté.  Voici  ce  qu'elle 
dit  à  propos  de  la  première  apparition  (P.  I,  53)  :  «  Et  cette  voix 
vint,  quasiment  vers  midi,  en  été,  dans  le  jardin  de  son  père,  et 
Jeanne  avait  jeûné  le  jour  précédent.  Elle  entendit  la  voix  à 
droite  vers  l'église,  et  rarement  elle  l'entend  sans  qu'il  y  ait  une 
clarté.  Et  cette  clarté  est  du  même  côté  que  celui  où  on  entend  la 
voix,  mais  là  communément  il  y  a  une  grande  clarté.  »  P.  I,  75  : 
«  Interrogée  si,  quand  elle  vit  cette  voix  qui  vint  à  elle,  il  y  avait 
là  de  la  lumière  :  a  répondu  qu'il  y  avait  beaucoup  de  lumière  de 
toutes  parts  et  que  cela  convient  bien...  Interrogée  s'il  y  avait  là 
de  la  lumière  (il  s'agit  de  sa  première  entrevue  avec  le  roi  à 
Chinon),  a  répondu  ;  «  Il  y  avait  plus  de  trois  cents  chevaliers 
et  cinquante  flambeaux  ou  torches,  sans  compter  la  lumière  spi- 
rituelle. Et  j*ai  rarement  des  révélations  sans  qu'il  y  ait  de  la  lu- 
mière.  » 

Vn  second  point  établi  par  ses  réponses  et  par  d'autres  témoi- 
gnages, c'est  qu'elle  entendait  le  plus  souvent  ses  voix  lorsque 
sonnaient  les  cloches,  surtout  lorsqu'elles  sonnaient  pour  mafi- 
nés  el  ])0ur  complies  (1).  C'est  sans  doute  pour  cela  qu'elle  fai- 
sait dos  reproches  au  sacristain  de  Domrémy  (P.  II,  412),  lors- 
qu'il no  sonnait  pas  les  complies,  et  avait  promis  de  lui  donner 
des  fils  de  laine  (lanas)  pour  qu'il  les  sonnât  sans  faute.  C'est 
sans  doute  pour  la  même  raison  que,  au  témoignage  de  Dunois 
(P.  III,  14),  «  elle  avait  cette  habitude  qu'à  l'heure  des  vêpres 
ou  du  crépuscule,  tous  les  jours,  elle  se  retirait  à  l'église  et  fai- 
sait sonner  les  cloches  environ  une  demi-heure  et  elle  réunissait 
les  religieux  mendiants  qui  suivaient  l'armée  du  roi  et  à  cette 
heure  elle  se  mettait  en  prière,  {aciebat  que  decantari  per  illos  re- 
lifjiosos  mendicantes  unam  antiphonam  de  beata  Virgine  maire 
Dei.  ))  A  son  dernier  jour,  d'après  V enquête  posthume,  fort  croyable 

(1)  P.  I,  61  :  ((  Respondit  quod  quater  in  illo  die  ipsam  (vooem)  audi- 
verat  semel  de  mane,  semel  in  vesperis,  et  tertia  vice  cum  pulsaretur  pro- 
Ave  Maria  de  sero.  >» 
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encore  en  ce  point,  elle  rappela  ce  pouvoir  des  cloches  sur  elle. 
P.  I,  481  :  «  Elle  répondit  qu'elle  entendait  réellement  des  voix, 
surtout  quand  on  sonnait  les  cloches  à  l'heure  de  compiles  et  de 
matines  ;  bien  qu'il  lui  fût  alors  dit  par  ledit  maître  Pierre  (llav- 
rice)  que  parfois  les  gens  en  entendant  le  son  des  cloches  croyaient 
entendre  et  comprendre  certaines  paroles.  »  Celait  là  en  effet  un 
dicton  répandu  dans  l'ancienne  France,  et  il  a  inspiré  au  zvi*  siè- 
cle à  Pierre  Ayrault  une  jolie  comparaison  :  «  J'ay  souvent  ouy 
dire  au  feu  sieur  lieutenant-général  de  ce  siège,  homme  bien  adirisé, 
que  les  tesmoins  ressembloient  aux  cloches  :  tout  ainsi  qu'on  leur 
fait  dire  tout  ce  qu'on  veut  ;  ainsi  le  tesmoin,  selon  qu'il  est  exa- 
miné et  selon  les  termes  dont  on  orne  et  habille  sou  dire,  charge 
ou  descharge  (1).  »  C'était  ainsi  que  les  esprits  bienveillants  et  non 
croyants  interprétaient  le  fait  constaté  pour  Jeanne,  N'étaitrce  pas» 
plutôt  que  le  son,  si  pénétrant,  des  cloches,  exerçait  sur  ses.nerb 
une  action  puissante  ? 

II  semble  résulter  d'un  fragment  d'interrogatoire  que  Jeanne 
ne  voyait  pas  le  corps  entier  des  saints  qui  lui  apparaissaient  : 
elle  voyait  la  face  et  les  cheveux  portant  une  couronne  (2).  D'après 
Yenquêle  posthume^  elle  a  dit  que  dans  ses  apparitions  venaient  & 
elle  des  choses  très  petites  et  très  nombreuses  (3).  On  relève  d'elle 
dans  le  premier  procès  celte  assertion  (P.  I,  130)  :  «  Hz  (les  anges) 
viennent  beaucoup  de  fois  entre  les  chrestiens,  qu'on  ne  les  voit 
pas  ;  cl  les  a  beaucoup  de  fois  veus  entre  les  chrestiens.  » 

Deux  personnages  notables  ont  rapporté  ce  qu'elle  disait  de  ses 
conseils  mystérieux.  C'est  d'abord  le  sieur  d'Aulon.  Ce  n'était  point 
son  intendant,  comme  dit  M.  Anatole  France  ;  il  avait  été  ordonné 
par  le  roi  «  pour  la  garde  et  conduite  d'icelle  »  ;  c'était  son  guide* 
cl,  en  quelque  sorte  son  tuteur.  P.  III,  219  :  «  Dit  que  l'interroga 
qui  estoit  sondit  conseil  ;  laquelle  lui  respondit  qu'ils  estoient  trois 
ses    conseillers,     desquelz    l'un    estoit    tousjours    résidammeni 

(1)  Pierre  Ayrault.  Vordre,  formalité  et  instruction  judiciaire  doni 
les  Grecs  et  Romains  ont  usé  c^  a4:cusation8  pvMiqucs,  comparé  au  «tyl 
et  usage  de  nostre  France,  édit.  Lyon,  1642,  L.  III,  art.  2,  n»  41,  p.  d46. 

(2)  P.  I,  86:  ((  Interrogata  qualem  figuram  ibi  videt:  respondit  quod 
videt  faciem...  Interrogata  si  capilli  eomm  erant  longi  et  pendèntes: 
((  Ego  nihil  scio.  »  Dicit  etiam  qaod  nescît  an  ibi  aliqoid  «rat  de 
braochiis  vel  an  erant  alia  roembra  figarata.  m 

(3)  P.  m,  478:  «  Et  non  detenninabat  proprie  (saltest  ^aod  andiret 
loquens)  in  qua  specie  veniebant,  nisi  prout  melins  reoolit,  veniebant  in 
magna  multitudine  et  quantitate  minima.  m  P.  461  :  a  VenielHUifc  ad  < 
quandoque  cum  magna  miiltitudine  et  in  minima  quantitate,  ahre  in 
nimis  rébus;  alias  figuram  aut  speciem  non  declarando.  h 
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avecque  elle,  Tau  ire  alloit  et  venoit  aouyeDtes  foy»  vers 
elle  et  la  visitoLi  et  le  tiers  estoit  <îeiui  avec  lequel  les 
deux  autres  délibéroieni.  Et  advint  que  une  fois  entre  autres  il 
qui  parle  luy  priast  et  requist  qo'elle  luy  voulsist  une  fois  mon- 
trer iceluy  conseil  ;  laquelle  luy  respondit  qu'il  n'eatoit  pas  assez 
digne  ne  vertueux  pour  ieeluy  voir.  »  Etaii-ce  une  façon  de  dérou- 
ter l'indiscret  questionneur!  L'autre  témain  est  Danois  (P.  III, 
11-12).  Le  fâii  se  serait  passé  kiirsqii'aprèa  la  levée  du  siège  d'Or- 
léans, il  accompagna;,  .à  Lo€bes>  au  «  reiraict  »  du  roi,  Jeanne  qui 
venait  supplier  le  roi  d'aller  à  Reims,  comme  lui  recommandait 
son  conseiL  Là  étaient  aussi  le.  sire  d'Hareourt,  Gérard  Machet 
et  le  sire  de  Trêves.  Le  sieur  d'Harcourt  lui  demanda  de  dire  en 
présence  du  roi  qu»!  était  son  eoûseil.  Ellle  répondit,^  rougissanle, 
<(  en  ces  termes  <m  autres  semblables^  que  quand  elle  était  dépitée 
en  quelque  sorte  parce  qu'on  ne  la  croyait  pas  facilement  des  cho- 
ses qu'elle  disait  de  la  part  de  Dieu,,  elle  se  retirait  à  part  et  piriait 
Dieu,  se  plaignant  à  lui  de  ce  que  ceux  à  qui  eUie  parlait  ne  la 
croyaient  pas  ;  et,  sa  prière  faite  à  Dieu,  elle  eniendlaît  alors  rxne 
voix  qui  lui  disait  :  «  Fille  Dé^  va^  va,  va,  je  serai  à  ion  aide^  va  » 
et  quand  elle  entendait  cette  voix  elle  se  réjouissait  grandement, 
et  aurait  voulu  être  touijours  en  cet  état.  » 

Quoi  qull  en  soit,  Jeanne  apparaît  toujoiars  comme  étant  de 
bonne  foi..  Il  est  un  point  cepcodanTi  smr  lequel  il  faut  s'arrêter  un 
instant.  Je  veux  parler  du  signe,  qui,  à  Ghinon,  aurait  été  ma- 
nifesté au  roi  :  Un  ange  lui  aurait  apporté  une  couronne.  Sur  ce 
fait,  qui,  probablement,  était  fourni  par  la  légende  déjà  en  forma^ 
lion,  Jeanne  d'abord  se  refuse  à  répondre  (P.  I,  56)  :  bientôt,  elle 
répond,  mais  sans  être  tout  à  fait  explicite  (P.  I,  119  sq.)  ; 
enfin  elle  devient  très  précise  (P.  1,  140-2)  :  la  cou- 
ronne était  d'or  fin  avec  des  pierre»  précieuses  ;  l'ange  l'a  remise 
à  un  archevêque,  qui  était  l'archevêque  de  Reims,  et  ceh»-ci  l'a 
posée  sur  la  tête  du  roi  ;  cela  s'est  passé  devant  phis  de  trois 
cents  personnes,  et  la  couronne  est  dans  le  trésor  royal.  Cette 
fois  il  ne  s'agit  plus  d'une  hallucination  personnelle;  mais  d'un 
fait  extérieur  et  matériel,,  impossible,  d'autant  plus  que  le  vieux 
docteur  Seguin,  l'un  de  ceux  qui  avaient  interrogé  Jeamie  à  Poi- 
tiers^ rapporte  que,  quand  on  lui  denuandait  de  donner  des  signes 
de  sa  mission  (P.  lïl,  204-5),  elle  répondit  :  «  En  nom  Dieu  /e  ne 
i^uis  pas  venue  à  Poitiers  pour  foire  signes  »,  sed  educalis  me  Aure- 
lianis  :  ego  ostendam  vobis  signa  ad  qudd  sum  missa.  »  Son  vrai 
igné  c'était  la  délivrance  d'Orléans.  Mais  pourquoi  a-^elle  pris  à 
son  compte,  couvert  de  son  autorité,  le  fait  de  la  couronne  mira- 
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culeuse  ?  C'est  sans  doute  parce  qu'il  y  avait  là  un  titre  capital 
pour  son  roi  :  l'ange  (P.  I,  139)  «  cerlifioil  à  son  roi  en  luy  ap- 
portant la  couronne  et  luy  disoil  qu'il  auroit  tout  le  royaume  de 
France  entièrement  à  l'aide  de  Dieu  et  moyennant  son  labour  »• 
C'était  un  couronnement  mystique  avant  le  couronnement  et  le 
sacre  de  Reims.  Avec  ce  dévouement  absolu  qu'elle  a  toujours- 
montre  pour  Charles  VII,  elle  voulait  que  celui-ci,  au  point  de 
vue  du  commerce  avec  les  anges,  fût  son  égal,  eût  eu  comme  elle 
des  apparitions  et  des  révélations  célestes  (P.  1,  56)  :  «  Dixit  fomen 
r/uod  antequam  rex  suus  ponerei  eam  in  opus  mulias  habuit  apjpa- 
riliones  ci  revelationes  pulchras  »  ;  mais  elle  ne  voulut  point  le» 
dire.* 

Le  jour  fatal,  condamnée  à  une  mort  cruelle,  selon  Venquite 
posthume,  elle  aurait  sur  ce  point  retiré  ses  déclarations  antérieures, 
reconnaissant  qu'il  n'y  avait  point  d'ange  ni  de  couronne  :  Fange 
c'était  elle  ;  et  la  couronne,  c'était  le  sacre  et  le  couronnement 
^utur,  auquel  elle  promettait  au  roi  de  le  conduire  ;  (P.  I,  I,  479, 
iSl,  484).  Cela  est  fort  vraisemblable  ;  à  celle  heure  solennelle  elle 
ne  voulait  point  avoir  un  mensonge  sur  la  conscience, 

La  Pucelle  se  présentant  ainsi  h  ses  contemporains,  comment, 
d'après  leurs  idées,  ceux-ci  devaient-ils  la  considérer  ?  D'après  les 
rlonnées  du  bon  sens,  ils  auraient  pu  penser  que  c'était  une  jeune 
exaltée,  dont  la  raison  était  quelque  peu  troublée.  Ce  fut,  semble- 
l-il,  le  sentiment  de  Robert  de  Baudricourl,  lors  de  la  premiëre 
entrevue,  lorsqu'il  conseilla  à  son  oncle  de  la  ramener  à  ses  pa- 
rents avec  de  bons  soufflets  (P.  II,  444)  :  «  Quod  reduceret  eam  ad 
domum  sui  patris  el  dard  ci  alapas.  »  Telle  aurait  été  aussi  la 
première  impression  de  ceux  qui  entouraient  le  roi  Charles,  d'après 
Monstrelet,  L.  II,  ch.  LVII  :  «  Durant  lequel  temps  (deux  mois) 
ne  ajoutoient  point  grande  foi  à  elle  ne  à  chose  qu'elle  sut  dire, 
el  la  tenoit-on  comme  une  folle  desvoyée  de  sa  santé.  »  Mais  ce  ne 
pouvait  être  l'opinion  commune.  Les  hommes  de  ce  temps  croyaient 
profondément  au  surnaturel  ;  c'était  pour  eux  chose  si  fréquente^ 
que  cela  devenait  presque  le  naturel.  Mais  ces  actes  miraculeux, 
sortant  des  lois  ordinaires  de  la  nature,  pouvaient  provenir  non 
seulement  de  Dieu,  mais  du  Diable,  par  la  permission  de  Dieu 
(V.  t.  h  LVII  ;  t.  II,  pp.  111,  204).  C'est  môme  pour  cela  que 
l'on  croyait  si  fortement  aux  actes  soi-disant  merveilleux  accom- 
plis par  les  sorciers.  Si  l'on  en  avait  douté,  il  n'y  aurait  pas  eu 
plus  de  raison  de  croire  aux  miracles  qui  attestaient  la  puissance 
de  Dieu  ou  de  ses  saints,  selon  la  doctrine  chrétienne.  C'est  ce 
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que  Bodin  reprochait  au  médecin  Jean  Wier,  lequel  soutenait  que 
les  pouvoirs  attribués  aux  sorciers  étaient  inadmissibles,  étant 
contre  nature  :  «  Son  assomption,  en  ce  qu'il  dit  qu'il  n'y  a  rien 
possible  de  droit  qui  ne  soit  possible  par  nature,  est  non  seule- 
ment fausse,  ains  aussi  plaine  d'impiété.  Car  c'est  oster  entière- 
ment toutes  les  merveilles  de  Dieu  et  œuvres  faictes  contre  le 
cours  de  nature  et  les  fondements  de  toute  religion  et  piété  en- 
vers Dieu.  Et,  si  cette  maxime  avoit  lieu,  il  fauldrait  rayer  tous 
les  articles  de  foy  (1).  » 

Quand  il  se  présentait  des  actes  miraculeux  en  apparence,  on 
était  aussi  porté  à  les  attribuer  plutôt  au  diable  qu'à  Dieu,  sans 
(ioute  pour  cette  raison  qu'on  estimait  qu'il  y  avait  plus  de  sor- 
ciers que  de  saints.  Cela  se  voit  par  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc. 
Ceux  de  son  parti  sont  tout  d'abord  poussés  à  l'exorciser.  Elle 
fut  exorcisée  par  le  curé  de  Vaucouleurs  (V.  t.  I,  p.  98),  ce  dont 
elle  fut  fort  mécontente  ;  et  frère  Richard,  qui  devait  devenir  son 
«  beau  père  »,  lorsqu'il  l'aborda  la  première  fois  (V.  t.  I,  p.  419), 
Texorcisait  de  loin,  le  goupillon  à  la  main.  Elle  lui  dit  :  «  Avan- 
cez donc.  Avez-vous  peur  que  je  m'envole  ?  » 

Ses  ennemis  avaient  donc  beau  jeu.  Les  ecclésiastiques  de  leur 
parti,  qui  siégèrent  à  Rouen,  pouvaient  les  servir  sans  faire  vio- 
lence à  leur  conscience  :  l'accusée  se  présentait  naturellement  à  eux 
comme  démoniaque.  Ajoutons  que  la  doctrine  ecclésiastique  tenait 
que  le  monde  des  fées  était  réel,  mais  dépendait  de  l'empire  du 
diable  (V.  t.  II,  pp.  307,  323),  et  que  les  pratiques  superstitieuses 
(les  paysans  (qui  sont  bien  une  survivance  de  la  magie  primitive) 
élaient  diaboliques.  Bodin  trouvait  d'ailleurs  un  argument  triom- 
phant dans  ce  fait  que  ces  pratiques  se  retrouvent  les  mêmes  chet 
les  peuples  les  plus  divers,  que  les  récits  de  sorcellerie  laissés 
par  les  Grecs  et  les  Romains  coïncidaient  avec  ce  qu'on  constatait 
de  son  temps  chez  les  diverses  nations  d'Europe  :  «  Je  desduiray 
on  son  lieu  la  convenance  et  accord  perpétuel  d'histoires  sembla- 
bles des  peuples  divers  et  en  divers  siècles  rapportées  aux  actions 
des  sorciers  et  à  leurs  confessions  (2).  »  Tout  cela,  en  réalité,  n'est 
(ju'un  fonds  commun  de  croyances  primitives,  par  suite  partout 
et  toujours  le  môme.  Mais  Jeanne,  même  par  ses  réponses  sincè- 
res, paraissait  confirmer  ces  conceptioois  (3). 

(1)  De  la  démonialUé  des  sorciers  (réfutation  de  Jean  Wier),  p.  440. 

(2)  De  la  démonialité  des  sorciers,  p.  16. 

(3)  P.  I,  87:  «  Interrogée  si  les  saintes  Catherine  et  Marguerite  lui 
ont  parlé  &ous  l'arbre  (des  fées),  elle  a  répondu:  <(  Je  n'en  sais  rien.  » 
Interrogée  si  lesdites  saintes  ont  conversé  avec  elle,  au  bord  d  la  fon- 
taine qui  est  près  de  Tarbre:  a  répondu  que  oui  et  qu'elle  les  a  en- 
tendues là;  mais  que  lui  dirent  elles  alors,  elle  ne  le  sait.  » 
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IV 

Quels  élaieut  les  talents  militaires,  de  la  Pucelle  ?  M.  Anatole 
Fcaoïce,  sans  prétendre  à  aucune  compéience  technique  mm  ce 
point,  considère  qu'en  réalité  elle  n'en  avait  point  (V.  1. 1,  p.  XLVilL 
Il  montre  que  les  capitaines  de  Tarmée  ne  radmektraiuii  poixit 
volontiers  à  leurs  conseils.  Et>  de  fait,  dès  le  début,  alors  qu'elle 
voulait  aller  à  Oirléans  par  la  Beauce,,  on  Ty  mena  par  la  Sslogne 
(V.  t.  I,  pp.  297,  301).  Elle  ne  voulait  point  marcher  sur  lat  Cha- 
rité, mais  aller  en  France  »  ;  (P.  I,  199).  :  m  mais  les  gens  d'armes  hiy 
disrent  que  c'estoit  mieux  d'aller  devant  la  Charité,  premièreiaenl;  ». 
Elle  affirme  qu^au  lieu  d'attaquer  Paris,  elle  voulait  rester  à  Saint- 
Denys  et  que  les  capitaines  Tentralnèrent  ;  »  elle  £ait  seulement 
faire  l'assaut  malencontreux  (1)  ». 

En  réalité,  elle  ne  décida  qu'une  opération,  la  marcke  sur 
Reims.  Tel  n'était  point  l'avis  des  capitaines  qui  voulaient  porter 
la  guerre  en  Normandie  (V.  t.  I,  p.  45^),  et  selon  M.  Anatole 
France,  ce  fut  une  faute  (p.  481)  :  «  Pour  bien  faire,  il  aimdt 
fallu,  le  18  juin,  sans  reprendre  haleine,  marcher  sur  Paria.  On 
était  à  trente  kilomètres  de  la  grande  ville,  qui,  à  ce  moment, 
n'eût  pas  môme  songé  ù  se  défendre.  »  Mais  Jeanne  suivait  son 
inspiration,  qui  était  d'assurer  avant  tout  le  sacre  du  roi  ;  c'était 
Tobjet  principal  de  sa  mission.  Elle  croyait  fermement  que  Charles 
ne  serait  roi  que  quand  il  aurait  été  sacré  (P.  III,  20),  et  telle  était 
sans  doute  l'opinion  de  beaucoup  de  ses  contemporains;  c'était 
même  une  question  de  droit  que  l'on  discutera  encore  bien  après 
elle  (2).  Elle  sentait  que,  par  le  sacre  elle  lui  faisait  gagner  plus 

(I>  P.  iy  57:  ((  Ipsa  Jahanna  oonleesa.  fait  qvod  viok  dixH  eî  qvod 
maxLeret  in  viïlA  Sancti  Djonisii  in  Francia;  ispaque  Jduuma  ibi  me- 
nere  volebat,  sed  contra  ipsiiis  voluntatem  domini  oduzerfmt  eam. 
Ult<?rius  confessa  fuit  quod  fecit  facere  unam  învasionem,  gallioe  es» 
carmouscke  coram  vîITa  Parisiensî.  » 

(2)  Jean  de  Terre-Bouge  qui  écrivait  ses  traité»  en  farevr  dv  daxr- 
phim  €ft  contre  le  duc  de  Bourgogne^  entre  1417  et  1420,  attaeh»  sa 
sacre  une  grande  importance.  Joannis  de  Terra  Rubea,  antiqui  ametQris, 
tractatMS  det  jure  îcgitimo  succcssionis  in  hcreditatc  rcgni  OuUiœ, 
Paris,  1585,  pp.  68,  69:  a  Regnum  Francise  possîdefur  et  haberi  et 
posrideri  per  reges  assnevit,  non  patrimonîali  atrt  hereditario  modo, 
sed  solum  regia  potestate  et  aiithoritate,  ex  Dei  tamen  cfa#wiiiMiie  et 
exiprcssa  approhatione.  Nam  legimus.  domnm  regiam  Francise  aanetÎMinimn 
Deus  oleo  suo  quo  ejus  reges  unguntnr,  deooi^afise.  Qvid  autem  est 
hujus  sanctissimi  olei  transmissio  nisi  ejiMdem  rcgni  divina  disposiiio 
sire  expressa  cœlestîs  approhatio.  »  —  A  la  fin  du  xv«  sièele,  Benedîcti 
croit  nécessaire  d'établir  que  le  roi  peut  gouvemer  avant  d'être  sacré, 
Bepetio  in  c.  Bagnutius,  X.  ât  ieitamentiSy  t.  I,  p.  251  V«:  «c  Q«o 
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qu  une  province,  plus  même  que  sa  capitale,  elle  lui  assurait  le 
droit  au  royaume  tout  entier.  Dans  la  première  scène  de  la  Pre- 
mière partie,  d'Henri  VI ^  Shakespeare  a  encore  traduit  l'impression 
formidable  que  fit  le  sacre.  Le  second  messager,  porteur  de  mau- 
vaises nouvelles,  dit  : 

The  dauphin  Î9  crowned  king  !  ail  fly  to  him  ! 

et  le  duc  d'Exeter  s'écrie  : 

The  dauphin  Charles  is  crowned  king  in  Rheimsl 

Ce  que  Jeanne  apportait,  c'était  lai  confiance  ;  c'était  aussi 
l'exemple  de  son  courage  et  l'entraînement  qui  en  résultait.  Dans 
ces  guerres,  que  les  critiques  de  M.  Anatole  France,  M.  S.  Rei- 
nach  comme  M.  Funck-Brentano,  s'accordent  à  regarder,  comme 
très  simples  au  point  de  vue  de  l'art  militaire,  le  principal  c'était 
d'enlever  les  hommes  à  l'assaut  ou  au  combat.  Jeanne  le  faisait 
avec  un  élan  et  une  audace  inouïs,  croyant  avoir  Dieu  avec  elle 
(voyez,  par  exemple  P.  III,  217-18,  ce  que  raconte  d'Aulon  de 
l'assaut  de  St-Pierre-le-Moustier).  Les  soldats  la  suivaient,  toute 
l'armée  croyait  en  elle. 

«  Celait  un  magnifique  chef  de  guerre  »,  dit  M.  Funck-Bren- 
tano (loc.  ciL,  p.  50).  Oui,  mais  comme  celui  qu'a  décrit  Flaubert 
dans  la  Légende  de  Saint  Julien  V Hospitalier  :  a  Au  début  des 
batailles,  il  enlevait  ses  soldats  avec  un  grand  geste  de  son  épée, 
il  protégeait  les  gens  d'Eglise,  les  orphelins,  les  veuves  et  princi- 
paleinonl  les  vieillards  (1).  » 

Dans  Jeanne  d'Anï,  il  n'y  a  pas  que  la  voyante  et  la  guerrière  ç 
il  y  avait  aussi  la  vraie  femme  du  peuple  :  elle  en  avait  l'énergie, 
la  générosité  et  (en  dehors  de  ses  visions),  le  vigoureux  bon  sens. 
Elle  avait  l'inspiration  et  le  langage  du  peuple,  celui  qui  a  pro- 
duit les  proverbes,  les  beaux  contes  et  les  l'ieilles  chansons.  Ce 
sont  les  paroles  dont  parle  M.  Anatole  France  (V.  t.  I,  p.  90) 
«  ingénues,  candides,  naïves,  courtes,  d'une  simplicité  rustique, 
d'une  malice  innocente,  quelqurfois  rudes,  empreintes  d'autant  de 
chevalerie  que  de  sainteté  ».  Ces  mots  apparaissent  surtout  dans 
sa  défense  qu'elle  présentait  «  cum  audacia  »  ;  ses  voix  hii  di- 

onim  ad  potestatem  et  auctoritatem  gnbemandi  ooronatio  nil  addit 
ve]  sacra  iinctio.  )>  Enfin,  Bodin  mentionne  encore  la  th^se  d'après  la- 
qnelle  lo  roi  tient  la  royanté  dn  sacre,  Les  six  livres  de  la  Bépuhlique, 
1.  VI,  ch.  I,  édit.  Genève,  1629,  p.  986:  ce  On  dit  en  oe  royaume  que 
le  roi  ne  meurt  jamais,  qui  est  nn  proverbe  ancien,  qui  montre  que  le 
ix>y  ne  fiit  oncqnee  eslectif  et  qn^l  ne  tient  son  sceptre  dn  Pape,  ne  de 
Vrrrrhrrpsfpip  âr  BhnmSj  ni  du  penpW,  mais  de  Dieu  soal.  » 
(1)  Trois  contes,  pp.  221-222. 
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saient  d'ailleurs  de  répondre  «  hardiment  ».  Dans  celle  lutte  longue 
et  inégale,  qu'elle  soutint  contre  les  interrogateurs,  elle  opposait 
aux  questions  captieuses  des  docteurs  sa  verve  rustique  et  ses  bons 
mots  de  villageoise,  ses  réparties  étaient  souvent  un  moyen  d'élu* 
der  habilement  la  question  en  renvoyant  la  balle.  M.  Funck-Bren- 
tano  en  a  rappelé  plusieurs  (loc,  cit.,  pp.  48,  49).  En  voici  quel- 
ques autres  exemples,  P.  I,  60  :  «  Elle  dit,  en  outre,  que  tout  le 
clergé  de  Rouen  ou  de  Paris  ne  pourrait  la  condamner  s'il  n'en 
avait  le  droit.  »  —  P.  I,  65  :  «  Elle  ajoute  que  c'est  un  dicton  des 
petits  enfants,  que  parfois  les  hommes  sont  pendus  pour  avoir 
dit  la  vérité  ;  »  et  à  la  même  page  la  réponse  admirable  et  bien 
connue  sur  le  point  de  savoir  si  elle  était  en  état  de  grftce  :  «  Si 
je  n'y  suis  pas.  Dieu  mV  mette,  et,  si  j*y  suis,  Dieu  m'y  main> 
tienne.  »  On  connaît  aussi  sa  réponse  au  docteur  limousin  qui  l'in- 
terrogeait à  Poitiers  ;  c'est  lui  qui  Ta  rapportée.  Il  demandait  à 
Jeanne  quelle  langue  parlait  sa  Voix  (P.  III,  203),  «  elle  répondit 
qu'elle  parlait  une  meilleure  langue  que  lui,  qui  parlait  limousin  ». 
A  cette  occasion  (V.  t.  I,  p.  232,  note  1),  M.  Anatole  France  rap- 
pelle les  caricatures  illustres  de  Limousin,  ïesludiant  limosin  qui 
cuidoit  latiniser  et  M.  de  Pourceaugnac.  Une  autre  des  réponses  de 
Jeanne  fait  encore  songer  à  Rabelais.  P.  I,  82  :  «  Interrogée  sur 
ce  qu'elle  dit  de  notre  seigneur  le  Pape  et  si  elle  croit  qu'il  soit 
le  vrai  pape,  elle  a  répondu  en  demandant  s'il  y  en  avait  deux  (1).  » 

Elle  avait,  d'autre  part,  les  qualités  solides  de  la  paysanne,  le 
labeur  constant,  l'utile  administration  de  son  avoir  :  «  On  ne  la 
trouvait  jamais  inoccupée,  nunquam  inveniebatur  otiosa  »,  dit  Se- 
guin (P.  III,  205).  M.  Anatole  France  (V.  t.  II,  p.  119)  (2),  montre 
qu'elle  «  savait  ce  que  c'est  que  d'avoir  du  bien  ». 

Elle  était  bonne  pour  les  pauvres  gens  qui  accouraient  vers  elle, 
P.  I,  102  :  «  Beaucoup  de  gens  la  véoient  volontiers  et  si  dist  qu'ils 
baisoient  le  mains  (moins)  ses  veslemens  qu'elle  povoit.  Mais  ve- 
noient  pauvres  gens  voulentiers  à  elle,  pour  ce  qu'elle  ne  leur 
faisoit  point  de  desplaisir,  mais  les  supportoit  à  son  pouvoir.  » 
Elle  aimait  les  enfants  et  communiait  volontiers  avec  ceux  que 
réunissaient  les  frères  mendiants  (P.  III,  104).  D'ailleurs,  elle  n'avait 

(1)  Cf.  Pantagruel,  L.  IV,  ch.  48:  <(  L'av€«-vou8  onques  veuP  Ikcnton^ 
dent  (dit  Carpalim)  du  Pape,  sur  mon  honneur.  —  Ou^v,  ouy  (respondit 
Panurge),  ouy  dea  messieurs,  j'en  a(r  veu  trois...  —  Comment,  dirent- 
ils,  nos  sacres  décrétâtes  chantent  qu41  n'y  en  a  jamais  qu'un  vivant.  — 
J'entends,  reepondit  Panurge,  les  uns  suooeesivement  après  les  autres.  » 

(2)  M.  Anatole  France  (V.  t.  ŒI,  p.  118),  parle  du  haU  à  vente,  par 
lequel  elle  acheta  une  maieon  à  Orléans  ;  je  n'ai  pu  vérifier,  mais  il  doit 
s'agir  d'un  bail  à  rente. 
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aucunement  le  tempérament  d'un  thaumaturge.  Elle  déclare  (P.  I, 
87)  qu'elle  n'a  jamais  guéri  personne  par  des  anneaux.  La  réponse 
est  significative  qu'elle  fit  (P.  III,  87),  à  son  hôtesse  Marguerite 
la  Touroulde,  chez  qui  des  femmes  apporlainet  des  patenôtres 
«  et  alla  signacula  »  pour  qu'elle  les  touchât  ;  elle  lui  dit  en  riant 
«  touchez-les  vous-même  ;  ils  seront  aussi  bons  touchés  par  vous 
que  par  moi  ».  Le  seul  miracle  qu'on  chercha  à  lui  attribuer  (en 
dehors  de  ses  faits  de  guerre),  l'enfant  nouveau-né  qui  paraissait 
mort,  et  qui  rouvrit  les  yeux,  et  poussa  un  soupir,  puis  mourut, 
se  présente  (P.  I,  106)  comme  la  chose  la  plus  simple.  Jeanne 
avait  prié  avec  les  autres  filles  :  «  luy  fut  dit  que  les  pucelles  de 
la  ville  estoient  devant  Nostre-Dame,  qu'elle  y  voulsist  aller  prier 
Dieu  et  Nostre-Dame  qu'ilz  lui  voulsist  donner  vie  ;  elle  y  alla  et 
pria  avec  les  autres  ». 

Il  y  avait  enfin  dans  cette  fenmie,  lancée  en  pleine  guerre  par 
un  élan  puissant  et  mystique,  une  nature  au  fond  toute  féminine. 
Elle  aurait  préféré  à  sa  mission,  qui  la  faisait  chevaucher  à  côté 
du  roi,  la  vie  des  paysannes  de  Domrémy.  Dunois  l'a  rapporté  en 
termes  touchants.  C'était  à  la  Ferté,  les  gens  venaient  en  foule  au- 
devant  du  roi,  en  criant  :  Noël  !  P.  III,  14.  Jeanne  disait  que  c'était 
un  bon  peuple,  et  qu'elle  aimerait,  à  la  fin  de  ses  jours,  être  inhu- 
mée dans  cette  terre.  L'archevêque  de  Reims  dit  alors  :  «  0  Jeanne, 
en  quel  lieu  avez-vous  l'espoir  do  mourir  ?  »  Elle  répondît  :  «  Où 
il  plaira  à  Dieu  ;  car  du  temps  et  du  lieu  je  ne  suis  point  assurée 
et  n'en  sais  pas  plus  que  vous.  Mais  plût  à  Dieu,  mon  créateur, 
que  je  me  retirasse  en  posant  les  armes,  et  que  j*aille  servir  mon 
père  et  ma  mère,  en  gardant  leur  brebis,  avec  ma  sœur  et  mes 
frères,  qui  se  réjouiraient  grandement  de  me  voir.  »  M.  Anatole 
P'rance  (V.  t.  II,  p.  17,  note  1)  conteste  ce  témoignage  :  «  Nous 
avons  lieu  do  croire,  dit-il,  qu'elle  n'avait  eu  qu'une  sœur,  et 
qu'elle  l'avait  perdue  avant  de  venir  en  France.  Quant  ù  ses  frères, 
il  y  en  avait  deux  près  d'elle.  La  déposition  de  Dunois  semble 
avoir  été  rédigée  par  un  clerc  étranger  aux  événements.  Le  carac- 
tère hagiographique  de  ce  passage  est  manifeste.  »  Il  nous  semble 
au  contraire,  que  c'est  là  un  de  ces  traits  qu'on  n*invenle  pas. 
Quant  aux  inexactitudes  de  fait,  en  ce  qui  concerne  la  sœur  et  ses 
frères,  elles  viennent  sans  doute  de  ce  que  Jeanne  a  dit  probable- 
mont  :  ((  Plût  à  Dieu  que  je  fusse  restée  au  pays  avec  ma  sœur  et 
mes  frères  ;  plût  à  Dieu  que  je  pusse  y  revenir  !  »  Les  deux  pro- 
positions se  sont  fondues  en  une  seule  dans  la  mémoire  de  Du- 
nois. D'ailleurs,  elle  fit  la  mémo  déclaration  lorsqu'elle  était  en 
proie  à  l'obsession  de  partir  pour  la  Touraine,  P.  II,  436'  :  «  Per- 
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soime  au  monde,  ui  les  rois,  ni  les  ducs,  ni  la  fille  du  roi  d'Ecosse, 
ni  autres,  ne  peuvent  recouvrer  le  royaume  de  France  ,  il  n'est 
de  secours  que  de  moi,  bien  que  j'aimerais  mieux  filer  près  de  ma 
pauvre  mère,  parce  que  ce  n'est  pas  mon  état  ;  mais  il  faut  que 
j'aille  et  que  je  fasse  cela,  parce  que  le  Seigneur  veut  que  je  fasse 
ainsi.  »  Il  est  vrai  que  celui  qui  rapporte  ces  paroles,  c'est  Jean 
de  Metz,  l'un  des  hommes  d'armes  qui  la  menèrent  au  roi,  et  Jean 
de  Metz  est  suspect  à  M.  Anatole  France,  mais  je  ne  vois  pas  bien 
pourquoi. 

La  nature  féminine  l'emporta  surtout  en  elle  après  sa  première 
condamnation.  Elle  eut  alors  la  crise  horriblo  du  désespoir.  Jus- 
que-là, elle  avait  espéré  être  délivrée  des  mains  de  ses  ennemis, 
soit  miraculeusement  par  ses  saintes,  soit  par  une  victoire  des 
Français  (1)  ;  elle  comptait,  semble-t-il,  qu'en  tout  cas  elle  serait 
délivrée,  moyennant  une  rançon  (2)  et  les  Anglais  s'appliquèrent 
peut-être  à  entretenir  cet  espoir.  Lorsqu'à  la  fin,  elle  se  vit  aban- 
donnée de  tous,  <lu  ciel  et  de  la  terre,  son  cœur  se  brisa.  La  brave 
fille,  si  vaillante  au  combat,  redoutait  horriblement  le  supplice  du 
feu.  Au  témoignage  de  frère  Toutmouillé,  lorsque  son  sort  lui  fut 
annoncé  après  la  seconde  condamnation  ;  (P.  II,  3)  :  <x  Commença  à 
s'escrier  doloreusemenl,  se  distraire  et  arracher  les  cheveux  :  «  Hé- 
las !  me  traite-t-on  ainsi  horriblement  et  cruellement  qu'il  faille 
(que)  mon  corps  net  et  en  entier,  qui  ne  fut  jamais  corrompu,  soit 
aujourd'hui  consommé  et  réduit  en  cendres.  Ha  !  j'aymerois  ndeux 
estre  décapitée  sept  fois  que  d'estre  ainsi  bruslée.  »  H  n'est  donc 
point  étonnant  qu'au  cimetière  de  Saint-Ouen,  lorsqu'elle  vit  ar- 
river le  montant  fatal,dcsespérée  et  sans  forces  (3),  elle  se  rétracta, 
promettant  pour  éviter  la  mort,  de  faire  tout  ce  que  voudraient  les 
ge-ns  d'Eglise,  (P.  I,  446),  disant  «  plusieurs  fois,  que-  puisque  les 
gens  d'Eglise  disoienl  que  ses  apparicions  et  révélacions  n'estoient 
point  à  soustenir  ne  à  croire,  elle  ne  les  vouloit  soustenir,  mais 
du  tout,  s'en  rapporloit  aux  juges  et  à  noslre  mère  l'Eglise  ». 
Voilà  comment  elle  fut  amenée  à  l'abjuration.  Peut-être,  y  eut-il 
une  falsification  :  la  formule  d'abjuration  qu'on  lui  lut  et  qu'elle 

(1)  P.  I,  87:  ((  Interrogata  an  vooes  dixerunt  quod  iufra  tras  menses 
liberabitur  a  carcere:  respondit:  n  H<x;  nou  est  de  vestro  prooeesu;  tameii 
nescio  quando  en>  libérât  a.  »  Et  dixit  qnod  illi  qni  volet  ipsam  auférre 
de  hoc  mundo  beue  poterunt  ire  ante  ipsam.  » 

(2)  P.  III,  131  :  «  Et  crat  ità  simplex  quod  eredcbai  qw)d  AngUci  eam 
dehcrent  ixpcdirc  mcdiaiUe  pecunia  non  credehat  quod  tentare%t  ad  ejus 
mortcm.  » 

(3)  P.  I,  446,  note  2:  a  En  marge:  Antc  fincm  senfcnfiœ,  Johanna 
timens  içnem  dixit  se  velle  ohedirt  Scclena.  » 
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signa  n'étant  pas  peni-étâ^  kleiaitique  à  celle  qui  fi^gure  au  ppoieyèfi. 
Il  <esl  «crtaia,  tout  au  jBoisè&,  qu'elle  ne  la  comprit  pas  dans  ses 
détails  ;  elle  ne  comprii  alors  qu'une  chose,  c'est  qu'telle  édiappait 
au  tKûcher.  C^st  aiosi  qu'elle  fut  <x)nfilamnée,  par  voie  de  péai- 
teoice,  :à  la  prison  perpéRuelle  (1),  au  pain  lei  à  l'eau. 

Lorsque,  ranienée  à  sa  prison^  «Ue  eut  i>q)ris  rhabil  d'honune 
(nous  allons  revenir  sur  ce  poUït),  elle  se  reprit  elle-même.  Ellle 
déclara  a:ux  juges  qu'elle  avait  vu  de  nouveau  ses  saintes,  qui 
lui  avaiejat  repi'oehé  sa  «  grande  trahison  )^  et  que  (P.  I,  456-7) 
«  tout  ce  qu'elle  avait  dit  et  révoqué,  elle  fit  et  dit  tout  cela  seu- 
Icmeiàt  par  la  peur  du  feu  ».  Eut-elle  une  nouvelle  défaillance  après 
la  seconde  condaiianation,  et  révoqua-t^elle  de  nouveau  la  croyaiice 
en  ses  révélations,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  lors- 
([u'à  Saint-Ouen  elle  avait  imploré  la  pitié  de  ses  juges  ?  Cela  pa- 
raît assez  vraisemblable,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  En  tous 
cas,  selon  frère  Toutmouillé,  elle  disait  le  matin  du  jour  où  elle 
mourut,  P.  Il,  4  :  «  Oh  !  j'en  appelle  devant  Dieu,  le  grant  juge, 
des  grans  loris  et  ingravances  qu'on  me  fait.  » 


Il  est  trois  questions  sur  lesquelles  l'opinion  de  M.  Anatole  France 
doit  être  discutée  de  près. 

M,  Anatole  France  estime  que  la  Pucelle  fut  mise  en  œuvre  et 
dirigée  par  des  ecclésiastiques,  restés  dans  la  coulisse,  clercs  et 
religieux,  désireux  de  rendre  à  Charles  son  royaume  et  de  rendre 
«Miix  établissements  ecclésiastiques,  trop  souvent  pillés,  dans  ces 
iiurribles  guerres,  la  paix  et  la  sécurité.  Ce  seraient  eux  qui  au- 
raient poussé  Jeanne  à  aller  vers  le  roi,  et  leur  influence  mysté- 
rieuse n'aurait  cessé  de  se  faire  sentir  sur  elle.  Il  Tie  dit  pas  d'ail- 
leurs nettement  quels  furent  ces  personnages  ;  cependant,  il  laisse 
eiiUMidre  que  Tarchevêque  de  Reims  en  aurait  été  un,  et  que  les 
nMiiios  mendiants  auraient  joué  un  rôle  en  celte  affaire.  C'est 
iii.e  dos  thèses  du  livre  (V.  t.  I,  XXXIX,  pp.  52,  75,  87,  91,  100, 
:i<i7,  293,  419,  455;  t.  Il,  41,  97,  109,  125,  180,  208).  L'auteur 
s'r)p[)uie  surtout  sur  le  langage  qui  est  parfois  dans  la  bouche  de 
.leniiiie  et  (jui,  selon  lui,  ne  vient  pas  d'elle,  que  spontanément  elle 
ne  pouvait  j)as  employer,  qui  lui  a  donc  été  soufflé  et  qu'elle  ré- 

(  1  )  Le  prédicatenr  qni  annonça  ia  condamnation  et  resécution  de 
Jcaiinc  à  Paris,  rapporte  autrement  la  sentence,  d'après  le  Bourgoois 
<!(■  F^//  /.s",  p.  271  :  (i  Disoit  qu'elle  se  fut  réFoequée  et  que  on  hii  ot  baillé 
péiiivanco,  c'est  assavoir  IIII  ans  en  prison  à  pain  et  à  ^eaue.  » 
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pèle.  Ces  paroles  (V.  t.  I,  p.  91)  feraient  contraste  avec  le  pro- 
pos franc  et  pittoresque  de  la  Ix)rraine  :  a  Les  autres  (paroles) 
plus  subtiles  et  tciulécs  d'allégories,  fleuries,  quintessenciées, 
d'une  grâce  savante,  concernant  l'Eglise,  sentaient  le  clerc  et  trahis- 
saient  quelque  influence  du  dehors.  »  Il  est  un  trait  surtout  qui 
lui  paraît  décisif.  C'est  un  propos  qu'elle  tint  à  Robert  de  Baudri- 
courl,  rapporté  par  Bertrand  de  Poulengy,  l'un  de  ceux  qui  la 
conduisirent  en  France  (P.  II,  456)  :  «  Dicebat  ipsa  Johanna  quod 
regnum  non  speclabal  Delphino,  sed  Domino  sao,  aitamen  Do- 
minus  suus  volebat  quod  c{[icerelur  rex  ipse  Delphinus  et  quod 
haberet  in  commendam  illud  regnum,  »  — ^  «  Ce  mol  de  com- 
mande (V.  t.  I,  p.  74),  usité  en  matière  bénéficiale,  signiCait 
dépôt.  Quand  le  roi  recevrait  le  royaume,  en  commande,  il  n'en 
serait  que  le  dépositaire.  Ce  que  la  jeune  fille  disait  là,  corres- 
pondait aux  idées  des  hommes  les  plus  pieux  sur  le  gouvernement 
des  royaumes  par  Notre  Seigneur.  Elle  n'avait  pu  trouver  elle- 
môme  ni  lo  mot  ni  la  chose  ;  elle  était  visiblement  endoctrinée  par 
(juclqu'un  de  ces  hommes  d'Eglise,  dont  nous  avons  déjà  senti 
l'influence.   » 

Il  est  certain  que  le  mot  commende,  commenda,  est  un  terme  de 
droit  canoni(|ue  en  matière  bénéficiale,  bien  que  la  théorie  de  la 
commende  se  soit  dégagée  relativement  assez  tard.  Mais  il  était 
aussi,  et  plus  anciennement  encore,  employé  dans  le  langage  po- 
pulaire et  dans  celui  de  l'ancien  droit  coutumier.  C'est  lî^  qu'il 
signifiait  proprement  dépôt ,  étant  également  employé  pour  ex- 
primer certains  rapports  en  matière  de  fief  et  enfin  pour  désigner 
une  forme  de  société,  prototype  des  i^ociétés  en  commandite  mo- 
dernes (1).  Jeanne  avait  très  bien  pu  le  recevoir  de  la  tradition 
populaire.  D'ailleurs,  elle  emploie  constamment  dans  ses  lettres 
une  expression  équivalente  et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit 
canonique  (V.  t.  I,  pp.  403,  488,  529  ;  t.  II,  5)  :  «  A  Dieu  vous 
commans,  ou  commant,  ou  commens,  »  Voici  un  exemple  (V.  t.  I, 
p.  529)  :  «  A  Dieu  vous  commens  et  qu'il  soit  garde  de  vous, 
s'il  li   plest.   »   Cela   paraît  démonstratif. 

Quant  à  la  doctrine  elle-même,  à  savoir  que  le  royaume  de 
France,  connne  tous  les  royaumes,  appartient  à  Dieu  et  qu'il  le 
confierait  simplement  en  gai*de  ù  Charles,  en  le  faisant  roi  par  le 
sacre,  c'est  une  idée  très  simple,  surtout  pour  une  dévote,  une 

(1)  Voyez  La  Curne  de  Ste  Palaye,  Dictionnaire  historique  de  Van'^ 
cienne  langue  française,  "F®  Commande,  auquel  M.  Anatole  France  se 
réfère  lui-même  (V.  t.  I,  p.  74,  note  2),  et  surtout  les  passages  de  Beau- 
manoir  et  des  Assises  de  Jérusalem,  qui  y  sont  cités. 
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mystique.  Jeanne  n'avait  pas  eu  besoin  d*être  endoctrinée  pour 
la  concevoir  et  l'adopter.  N'étaitril  pas  dit  constamment  que  Dieu 
était  le  roi  des  rois,  et  que  le  roi  de  France  était  son  vicaire  sur 
la  terre  ?  El,  d'autre  part,  c'est  un  dicton  de  notre  ancienne  France, 
formé  sans  doute  de  bonne  heure  que,  le  roi  de  France  ne  tient 
son  royaume  que  de  Dieu  et  de  son  épét 

M,  Salomon  Reinach  (loc.  cit.,  p.  211)  s'est  cependant  rangé 
à  la  thèse  de  M.  Anatole  France.  «  Je  n'attache  pas  beaucoup 
d'importance,  dit-il,  à  un  argument  plutôt  verbal.  Jeanne  aurait 
dit  que  le  dauphin  tenait  le  royaume  en  commande  et  n'a  pu  parler 
ainsi  de  son  chef  ;  car  ce  mot  nous  vient  d'une  source  suspecte, 
le  procès  de  réhabilitation  (?).  La  résignation  si  rapide  du  père 
de  Jeanne,  qui  parlait  d'abord  de  la  noyer  pour  l'empêcher  de 
suivre  les  hommes  d'armes,  est  déjà  plus  significative  et  implique 
l'intervention  de  «  personnes  pieuses  ».  Mais  la  preuve  décisive 
est  fournie  par  la  prophétie  falsifiée  de  Merlin  sur  la  vierge  du 
Bois-Chenu  et  par  les  vers  attribués  faussement  à  Bède  et  qui  fu- 
rent répandus  non  seulement  à  Châlon,  à  Orléans  et  à  Paris,  mais 
dans  une  partie  de  l'Europe,  dès  l'arrivée  de  Jeanne,  près  du 
Dauphin.  »  Mais  le  père  de  Jeanne  n'a  jamais  donné  son  consen- 
tement, et  les  juges  faisaient  un  reproche  à  Jeanne  d'être  partie 
quand  même  (P,  I,  128-9)  ;  elle  ne  partit  que  grâce  à  la  conni- 
vence de  Laxarl,  qu'elle  appelait  son  oncle,  et  par  un  subter- 
fuge (1).  Quand  Baudricourt  l'eut  mise  en  route  vers  le  roi,  sous 
la  conduite  de  quelques  hommes  d'armes,  que  pouvait  faire  le 
père,  sinon  se  résigner  î  D'autre  part,  dès  qu'une  légende  com- 
mence à  se  former,  apparaissent  presque  toujours  des  prophéties 
fabri(iuées  ou  falsifiées  et  qui  annoncent  la  venue  du  person- 
nage qui  devient  légendaire  :  le  milieu  produit  naturellement  les 

(1)  Deux  témoins  oonoordent  sur  ce  fait.  Le  premier,  Marguerite, 
femme  Joyne  (P.  II,  430),  dit:  <(  Ipsa,  ut  dicitur,  fecit  venire  Durandum 
Laxart  ad  dandum  intelligere  patri  et  matri  suis,  ut  iret  ad  domimi 
ejusdem  Durandi  in  Bureyo-Parvo  oômmorantis  ad  scrviendum  uxorem 
euam.  »  Le  second,  Colin,  fils  de  Colin  (P.  II,  434),  dépose  qu4I  a  entendu 
raconter  à  Laxart  ((  quia  volebat  ire  ad  Franciam  et  quod  dicerit  patri 
suo  quod  ipsa  iret  ad  domum  dicti  Durandi  ad  relevandum  suam  feminam 
gravidam,  qui  Durantus  dicebat  quod  sic  fecit  ».  Il  ajoute,  il  est  vrai: 
((  et  tune  deconsensu  patris  ivit  ad  Vall  is-Colorem  locutum  Roberto  de 
Baudricuriae.  »  Mais  Laxart  dans  sa  déposition  (P.  II,  443-5)  ne  parle 
aucunement  de  ce  consentement,  que  le  stratagème  employé,  le  séjour 
de  Jeanne  chez  lui,  rend  invraisemblable.  Jeanne  elle-même  a  affirmé 
quo  son  père  n'avait  rien  su.  de  eon  départ,  P.  I,  52:  ((  Quod  pater  suus 
nihil   scivit  de  suo  recessu.    » 
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deus  choses.  Quant  à  la  prophétie  du  Bois-Cbeoit,  Jeanna  (P*  Ir 
&S)j  déclare  qu'il  y  a  en  effet  dans  son  pays  un  bois  de  ce  nmex  : 
ou  le  voit  de  la  porte  de  la  maison  paiernelle.  On  lui  eu  a  parUr 
quand  elle  \int  vers  le  roi,  parce  qu'iL  y  avait  des  pnophéties 
disant  que  vers  ce  teaips,  il  en  viendrait  une  pncellc  qnii  ferait 
des  merveilles  ;  mais  elle  n'y  croit  pas  :  Dixil  ipsa  JokMiÊum  ^uod 
in  hoc  non  ikdhibuil  fidem  ». 

En  faveur  de  l'hypothèse  de  M.  Anatole  France^  je  ne  vois  gaère 
que  deux  choses.  C'est  d'abord  l'empressement  des  clerc»  de  Fier- 
bois  à  chercher  et  ù  fourbir  Tépée  que  Jeanne  a  <iemandée,  et  ce 
fait  (P.  llly  101)  que  le  frère  de  Jeanne  et  quelques-uns  de  ceux  qaâ 
l'avaient  conduite  au  roi  connaissaient  déjà  le  religieux  Pasquerdr 
lorsqu'ils  Le  trouvèrent  dans  la  ville  du  Puy  et  TaDaienteenl  à  Jeanne, 
dont  il  devint  k  chapelain.  Mais  que  d'indications  en  seas  eontrairet 
Jeanne  ne  fait  point  part  à  son  curé  de  ses  apparitioiis.  Le  onré 
de  Vaucouleurs  Texorcise.  Frère  Richard,  qui  devait  devenir  son 
a  beau-père  »,  vout  aussi  l'exorciser  à  leur  première  reoceatre. 
Plus  tard,  lorsqu'on  va  faire  le  procès  de  Jeannev  ce  seraient  des- 
frères mendiants  qui  auraient  fait  l'enquête  préparatoire  dans  son 
pays  d'origine. 

Il  y  a  plus,  les  témoignages,  ceux  du  procès  de  réhabilitatioD, 
qui  ici  ne  sont  pas  suspects,  montrent  que  ce  .fut  grâce  à  des 
paysans  et  aux  gens  de  la  petite  ville  de  Vaucouleurs,  qu'elle 
put  réaliser  le  projet  dont  eQe  était  obsédée.  Ce  fut  l'âme  popu- 
laire qui  la  comprit  d'abord  ;  ce  fut  le  peuple  de  son  pays  qui 
l'envoya  vers  le  roi.  Elle  commença  par  gagtïer  le  laboureur 
Laxart,  qui  avait  épousé  une  do  ses  [parentes.  Elle  lui  persuada 
de  remmener  à  Vaucouleurs  (d'après  le  témoignage  de  Laxart, 
p.  144),  elle  l'aurait  une  ]>renû:èro  fois  envoyé  parkr  seul  à  Bau- 
dricourt.  Elle  faisait  donc  de  lui  ce  qu'elle  voulait.  Il  fi'ésulte 
môme  de  sa  déposition  et  de  cefle  de  Catherine  Le  Royer  (II,  447),- 
que  Jeanne  fît  un  faux  départ,  escortée  de  lui  et  d'un  certain  Jac- 
ques Alain  ;  il  lui  aurait  même  alors  prêté  ses  habits,  les  pre* 
niiers  babils  d'iMwunc  qu'elle  auî  ail  iiortc's.  Ucrenue  k  Vatieoulewr» 
o!  ajTès  sa  visite  au  duc  de  l.oiTaine,  ce  furent  les  habitants  de 
\'ancoul('UTs  qui  se  cotisèrent  pour  lui  acheler  ses  vêtements 
<rh(>iame  el  sou  équipcmciu  (P.  H,  437^  444,  447,  457).  Durand  et 
Alain  lui  achclèiviit  son  premier  cheval  (445X  «  pretio  duodeeim 
frnncorum  de  (fuibus  »uum  proprinm  fecentnî  debifum  ».  Com- 
ment cela  s'était-il  fait  ?  son  hôtesse  de  Vaucouleurs  le  fait  par- 
faitomonl  comprendre.  Jeanne  lui  parlait  de  son  désir  ardent  de 
se  roiKlro  près  du  roi  (P.  II,  4i7).  «  Elle  disait  :  «  N'avez-vous 
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pas  entendu  dire  qu'il  a  été  prophétisé  que  la  France  serait  menée- 
ù  sa  perte,  par  une  femme,  et  qu'elle  serait  restaurée  par  une 
vierge  des  marches  de  Lorraine.  (1)  !  )»  Et  alors  le  témom  se  rap- 
pela qu'elle  avait  entendu  dire  cela  et  elle  fut  stupéfaite.  »  Et 
un  peu  plus  loin  :  «  Et  après  celle  qui  parle  et  beaucoup  d'autres 
crurent  à  ses  paroles,  et  posi  hœe  ipêa  testis  et  multi  alU  mis 
verbis  ctediderani.  »  Voilà  le  mystère  :  beaucoup  croyaient  en 
elle. 

Il  en  fut  sans  doute  à  peu  près  de  même  pour  Jean  de  Metz  et 
Bertrand  de  Boulengery  ;  elle  les  séduisit  sans  doute  par  son  élan,^ 
sa  foi  et  sa  vaillance  ;  ils  voulurent  s'associer  à  son  aventure • 
D'après  leurs  témoignages  (P.  II,  436,  456)  c'est  eux  qui  lui  firent  la 
proposition  de  la  conduire  au  roi  «  proposuerunt  insimul  quod  eam 
ducerent  ad  regem  »•  Jean  de  Metz  le  lui  promit  même  dans  la 
forme  de  l'ancienne  (ianee  (P.  II,  426)  «  promisit  eidem  PuelUe 
per  fidem  suant  in  sua  rrumu  lactam  ».  Ils  en  espéraient  probable^ 
menl  gloire  et  profit  ;  le  voyage  se  fit  à  leurs  frais  (P.  II,  43X 
«  expensis  et  somptibus  ipaorum  ». 

Sur  un  point  important  de  cette  histoire,  M.  Anatole  France  con- 
tredit la  tradition.  Il  s'agit  des  odieuses  manœuvres  par  lesquelles 
les  Anglais  auraient  amené  Jeanne  à  reprendre  les  habits  d'homme^ 
lorsqu'elle  fut  réintégrée  dans  sa  prison  après  son  abjuration. 
Après  avoir  résumé  (V.  t.  II,  p.  378)  les  déclarations  que  le  pro- 
cessas  met  dans  la  bouche  de  Jeanne,  il  contimie  ainsi  :  «  Dès 
lors,  que  deviennent  ces  propos  de  cloître  et  de  sacristie,  ces 
histoires  de  viols,  rapportés  plus  tard  par  un  greffier  et  deux  re- 
ligieux, et  comment  messire  Massieu  nous  fera-t-il  croire  qiue 
Jeanne,  ne  trouvant  pas  ses  jupes,  qu'on  lui  avait  ôtées,  passa  des 
chausses  pour  aller  à  la  selle,  ne  voulant  pas  se  montrer  nue  de- 
vant ses  gardiens  ?  La  vérité  est  tout  autre,  c'est  Jeanne  qui  la 
confesse  a\ec  courage  et  simplicité.  Elle  se  repentait  de  son  ab- 
juration, coimne  du  plus  grand  péché  qu'elle  eût  fait  en  sa  vie, 
elle  ne  se  pardonnait  pas  d'avoir  menti  de  peur  de  mourir.  Les 
Voix  qui,  avant  le  prêche  de  Saint-Ouen,  lui  avaient  prédit  qu'elle 
les  renierait,  vinrent  lui  dire  la  «  grande  pitié  de  sa  trahison  ». 
Pou\  aient-elles  parler  autrement,  puisqu'elles  étaient  les  voix  de 

(1)  Elle  aurait  ailleurs  cité  la  morne  prc^hétie,  mais  dans  une  forme  un 
peu  différente,  moins  prédae  (P.  11^  444:  «  Nom»  alias  dictum  fuit  quod 
Francia  per  mulierem  desolaretur  et  postea  per  virginem  restaarari  de- 
bebat.  »  I)  est  fort  possible  que  le  détail  d'après  lequel  la  Tierge  devait 
sortir  des  marches  de  Lorraine  ait  été  ajouté  aprôs  coup  à  la  prophétie 
issue  de  l'esprit  poprala^re. 
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son  cœur  î  El  Jeanne  pouvait-elle  ne  pas  les  entendre,  comme 
elles  les  avait  entendues  chaque  fois  qu'elles  lui  avaient  conseillé 
le  sacrifice  et  l'offre  d'elle-même  ?  Elle  avait  repris  l'habit  d'homme 
pour  rentrer  dans  l'obéissance  de  son  conseil  céleste,  parce  qu'elle 
ne  voulait  pas  racheter  sa  vie,  en  reniant  l'ange  et  les  saintes,  et 
parce  qu'enfin,  de  corps  et  de  consentement,  cjle  abjurait  son 
abjuration.  Cela  toutefois  reste  à  la  charge  des  Anglais,  qu'ils  lui 
avaient  laissé  ses  habits  d'homme.  Il  y  aurait  eu  plus  d'humanité 
à  les  lui  prendre,  puisqu'elle  ne  pouvait  les  mettre  sans  se  faire 
mourir.  On  les  lui  avait  enveloppés  dans  un  sac.  Et  peut-être  ses 
gardiens  pcuventrils  être  soupçonnés  de  l'avoir  tentée,  en  lui  met- 
tnnl  sous  les  yeux  ces  hardcs  auxquelles  elle  attachait  des  idées 
heureuses.  » 

C'est  aller  bien  vite  en.  besogne.  Il  y  a  tout  d'abord  des  allures 
suspectes  dans  la  procédure.  Quand  les  juges  arrivent  dans  la 
prison  de  Jeanne,  de  nouveau  habillée  en  homme,  la  première 
réponse  qu'ils  obtiennent  d'elle  (P.  I,  455),  c'est  qu'elle  a  repris 
ces  vêtements  de  son  plein  gré,  spontanément,  «  ex  sua  voluntatc 
ipsum  acceperat,  nemine  ipsam  compellentc  ».  Xe  dirait-on  pas 
qu'on  va  au-devant  d'une  objection,  qu'on  élimine  tout  d'abord 
une  justification  ?  Jeanne  entendait  sans  doute  que,  matériellement, 
elle  ne  les  avait  pas  pris  par  force.  Cette  même  matinée,  lorsque 
le  chanoine  Marguerie,  l'un  des  conseillers,  s'étant  rendu  au  châ- 
teau, exprima  l'avis  qu'il  fallait  faire  une  enquête  afin  de  décou- 
vrir pour  quel  motif  Jeanne  avait  repris  l'habit  d'homme,  les  An- 
glais le  rabrouèrent  de  la  belle  façon.  C'est  lui  qui  le  raconte 
(P.  111,  184),  et  cela  est  confirmé  par  le  notaire  Manchon  (P.  III, 
148). 

D'ailleurs,  comme  l'a  justement  remarqué  M.  Funck-Brentano, 
il  y  a  trop  de  témoins  qui  parlent  des  manœuvres  exercées  en  vue 
d'amener  Jeanne  à  reprendre  l'habit  d'homme  pour  qu'on  en  puisse 
douter.  Huit  personnes  au  moins  ont  déposé  dans  ce  sens,  au  pro- 
cès de  revision  (P.  III,  53,  Dechambre  ;  55,  évêque  de  Noyon  ; 
68,  Ladvenu  ;  cf.  II,  8  ;  Manchon,  148-9  ;  157,  Massieu,  cf :  II,  18  ; 
201,  Daron;  t.  II,  4,  frère  Toutmouillé  (1);  5,.  frère  Ysembarl). 
Et  les  réponses  de  Jeanne  elle-même,  d'après  le  processus,  con- 

(1)  Tous  ne  parlent  pas  par  ouï-dire;  un  certain  nombre  déclarent 
qu'ils  tiennent  oe  qu'ils  disent  de  Jeanne  elle-même.  Frère  Isambert  dé- 
pose (P.  II,  5),  que  ((  les  Anglais  lui  aroient  faict  faire  en.  la  prison 
beaucoup  de  tort  et  de  violence  quant  elle  eetoit  vêtue  dliabis  de  femme 
et,  de  fait,  il  la  veit  éplourée,  son  viaire  (visaigeP)  plain  de  larmeSi  def- 
f  eciiré  et  oultragié  et  que  lui  qui  parle  en  eut  pitié  et  compassion.  » 
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tiennent  en  réalité  la  même  <:hose  sous  une  forme  plus  discrète 
(P.  I.  455).  Elle  répondit  en  effet  qu'elle  avait  repris  l'habit 
d'homme  «  parce  qu'il  était  plus  licite  ou  convenable  d'avoir  l'ha- 
bit d'homme  pendant  qu'elle  était  au  milieu  d'hommes,  que  d'avoir 
l'habit  de  femme  ».  C'est  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
l'un  des  conseillers,  Thomas  de  Courcelles  (P.  III,  61-2),  rap- 
porte sa  réponse  :  «  Elle  répondit  qu'elle  l'avait  repris  parce  qu'il 
lui  paraissait  plus  convenable  de  porter  l'habit  d'homme  avec  des 
hommes  que  l'habit  de  femme.  »  Voici  enfin  le  témoignage  de 
Manchon  (P.  III,  149)  :  a  Elle  répondit  qu'elle  avait  fait  cela  pour 
la  défense  de  sa  pudeur,  parce  qu'en  habit  de  femme  elle  n'était 
pas  en  sûreté  avec  ses  gardiens,  qui  avaient  voulu  plusieurs  fois 
attenter  à  sa  pudeur,  ce  dont  elle  s'était  plainte  plusieurs  fois  audit 
évoque  et  au  comte  (de  Warwic)  ;  et  que  les  juges  lui  avaient 
promis  qu'elle  serait  aux  mains  et  prisons  de  l'Eglise,  et  qu'elle 
aurait  une  femme  avec  elle.  »  Manchon  renvoie  d'ailleurs  au 
procès  «  prout  dicebat  loquens  contineri  in  processu  »  ;  mais  le 
procès  n'est  point  aussi  explicite. 

Tout  cela  d'ailleurs  n'est-il  pas  d'une  vraisemblance  qui  équi- 
vaut presque  par  elle-même  à  la  vérité  î  Remettre,  après  la  con- 
damnation et  l'abjuration,  la  condamnée  aux  mains  des  soldats 
qui  Ja  gardaient,  des  soldats  de  ce  temps-là,  n'était-ce  pas  la 
livrer  à  toute  leur  brutalité  ?  Et  quel  autre  intérêt  avait  Jeanne 
à  reprendre  l'habit  d'homme,  alors  même  qu'elle  voulût  sponta- 
nément retirer  son  abjuration  ?  M.  Anatole  France  a  expliqué 
(V.  t.  II,  p.  319)  pourquoi,  selon  lui,  dans  le  premier  procès 
elle  refusait  si  énergiquement  do  quitter  l'habit  d'homme  :  «  Elle 
lie  voulait  pas  prendre  l'habit  de  femme  pour  la  raison  que  ses 
Voix  ne  le  lui  avaient  pas  permis  ;  et  l'on  devine  bien  pourquoi  : 
elle  était  chef  de  guerre.  Quelle  humiliation  pour  un  chef  de  guerre 
de  porter  des  jupes,  coname  une  bourgeoise  !  Et  dans  quel  moment 
la  voulait-on  enjuponner  ?  Quand  les  Français,  devaient,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  la  venir  délivrer  par  un  prodigieux  fait  d'armes. 
iNe  fallait-il  pas  qu'ils  trouvassent  leur  Pucelle  en  habit  d'homme, 
toute  prête  à  s'armer  et  à  combattre  avec  eux  ?  »  Mais  au  moment 
où  elle  accomplit  l'acte  qui  allait  la  perdre,  ce  motif  n'existait  plus  : 
elle  était  bien  et  définitivement  abandonnée.  Peut-être  d'autres 
motifs  pesèrent-ils  aussi  sur  sa  décision  :  l'horreur  même  de  cette 
prison,  le  fait  qu'on  ne  lui  avait  pas  tenu  ce  qu'on  lui  avait  pro- 
mis :  mais  celui-là,  la  brutalité  des  gardiens,  fut  le  principal. 

Sur  cette  vérité  se  forma  une  légende,  dont  l'écho  se 
trouve  dans  les  dépositions  du  procès  de  revision.  Les  témoins 


566  JEANNE  d'arc  ET  SON  NOUVEL  HISTORIEN 

n'ont  pas  tous  la  môme  conception.  Suivant  les  uns  on  a  simple- 
ment amené  Jeanne  là  où  l'on  voulait  la  conduire  en  enlevant  stB 
habits  de  femme,  ou  en  lui  faisant  passer  des  habits  d'honme. 
Massieu  a  seul  le  trait  particulier  du  besoin  naturel  dont  profitent 
les  gardiens  pour  imposer  à  Jeanne  les  vêtements  masculins. 
Frère  Ladvenu  a  seul  l'épisode  du  mïllourt  anglais  introduit  dans 
la  prison  et  qui  cherche  à  violer  Jeanne,  laquelle  lui  oppose  une 
résistance  victorieuse.  Mais  le  point  central  sur  lequel  portent  les 
<lépositions  les  plus  précises,  c'est  l'odieuse  brutalité  des  gardiens. 
Jeanne  ne  fut  pas  condamnée  comme  relapse,  pour  le  seul  fait 
'd'avoir  repris  l'habit  d'homme,  ainsi  que  le  dit  un  témoin  (P.  III, 
132).  Elle  avait,  à  la  suite,  repris  toutes  ses  affirmations  ancien- 
nes (P.  I,  456  sq),  la  sentence  de  condamnation  les  vise  (P.  I,  472). 

M.  Anatole  France  a  voulu  caractériser  le  patriotisme  de  Jeanne 
qui  est  devenue  chez  nous  (V.  t.  I,  p.  LXVI)  :  «  le  symbole  de  la 
patrie  armée.  »  —  «  Certes,  dit-il  (p.  LXIV),  la  fille  d'Isabelle  la 
Romée  n'avait  pas  plus  l'idée  de  la  patrie,  telle  qu'on  la  cost- 
çoit  aujourd'hui,  qu'elle  n'avait  l'idée  de  la  propriété  foncière  qui 
en  est  la  base  ;  elle  ne  se  figurait  rien  de  semblable  à  ce  que 
nous  appelons  la  nation  ;  mais  elle  se  figurait  l'héritage  des  rois 
et  le  domaine  de  la  maison  de  France.  Et  c'est  bien  là  tout'  de 
même,  dans  ce  domaine  et  dans  cet  héritage,  que  les  Français  se 
réunirent  avant  de  se  réunir  dans  la  patrie.  Sous  des  influences 
<iu'il  nous  est  impossible  d'indiquer  précisément,  la  pensée  lui 
vint  de  rétablir  le  dauphin  dans  son  héritage,  et  cette  pensée  lui 
parut  si  belle  que,  dans  la  simplicité  de  son  naïf  et  candide  or- 
gueil, elle  crut  que  c'était  des  anges  et  des  saintes  du  Paradis 
qui  la  lui  avaient  apportée.  » 

Il  est  certain  qu'au  xv*  siècle,  l'idée  de  patrie  n'était  pas  encore 
dégagée.  D'un  côté,  la  petite  patrie,  le  pays,  masquait  la  grande. 
La  grande  seigneurie  féodale  était  encore  l'unité  politique.  Fronda 
avait  désigné  d'abord  à  peu  près  l'Ile  de  France,  et  encore  au 
temps  de  Jeanne,  bien  que  plus  étendue,  elle  était  bien  distincte 
de  la  Normandie  comme  de  la  Bourgogne.  D'autre  part,  la  faci- 
lité avec  laquelle  ces  seigneurs  féodaux  passaient  d'un  roi  à  l'au- 
tre, d'une  obéissance  à  une  autre,  montre  que,  pour  eux,  la  pa- 
trie était  là  où  les  portaient  leurs  intérêts.  Lorsque  des  portions 
du  royaume  passaient  aux  Anglais,  il  y  avait  rarement  des  résis- 
tances de  la  part  des  seigneurs,  qui  passaient  à  l'hommage  de 
leur  nouveau  seigneur  lige  (V.  t.  I,  p.  LXX)  (1). 

(1)  Froissart.  Chroniques.  L.  I,  ch.  CXLI  (îl  s'agît  de  l'ex^ution  du 
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Mais  le  grand  cœur  4o  Jeanne,  bien  que  oe  lût  une  simple 
paysanne,  peut-être  parce  que  c'était  une  paysanne,  s'éleva,  d'un 
coup  d'aile,  au-dessus  des  idées  de  son  temps.  Elle  fut  un  pré- 
curseur. On  connaft  ee  mol  d'elle  (P.  III,  213),  rapporté  par  d'A«- 
lon,  à  propos  d'un  Français  blessé  :  «  El  lors  elle  disl  que  ja- 
mais elle  n'avoit  veu  sang  françois  que  les  cheveuix  ne  lui  le- 
vassent ensur.  »  La  femme  qui  sentait  ainsi  aTait  sûrement  le  sen- 
timent do  la  patrie  française.  On  sait  aussi  comme  elle  parlait 
des  misères  du  peuple  de  France.  Dans  ses  lettres,  -à  plusieurs 
reprises  (V.  t.  I,  pp.  488,  529),  elle  fait  appel  aux  «  loyaubc 
François  »,  mais  elle  entend  par  là  simplement  les  Français  qui 
sont  fidèles  à  leur  roi.  Car,  tout  naturellement,  quelle  que  fût 
rélévation  de  ses  sentiments  patriotiques,  au  point  de  vue  po- 
litique (si  l'on  peut  «'exprimer  ainsi  en  parlant  d'elle),  elle  com- 
prit la  patrie  avec  les  formes  que  lui  doimait  l'esprit  de  son 
temps.  Elle  Fincama  dans  le  roi  légitime,  et  bien  des  hommes 
•du  xvir*  siècle  avaient  encore  cette  conception.  C'est  pour  cela 
qu'elle  sacrifia  tout  à  son  roi,  corps  et  âme.  Au  cours  du  procès 
elle  défend  à  toute  occasion  son  honneur  et  exalte  «  son  roi  ». 
On  a  vu  que  c'est  surtout,  par  crainte  d'être  obligée  de  révéler 
des  secrets  qui  intéressaient  son  roi  qu'elle  faisait  des  difficultés 
pour  prêter  serment.  Pour  lui  donner  un  titre  miraculeux  à  la 
royauté,  elle  a  endossé  la  «  fiction  »  de  la  couronne  apportée 
par  l'ange.  Elle  l'a  défendu  jusqu'au  dernier  moment,  alors  qu'il 
l'avait  abandonnée  pendant  le  prêche  de  Saint-Ouen  et  jusqu'en 
face  (lu  bûcher.  Voici  ce  qui  se  passa  à  Saint-Ouen,  au  témoi- 
giinge  de  Jean  Massieu  (P.  II,  16,  17).  Le  prédicateur  Erard 
s'écriait  :  «  Ha  !  France,  tu  es  bien  abusée,  -(toi  qui)  as  tou- 
jours ^'sté  la  Chambre  très  chrestienne  et  Charles  >qui  se  dist  roy 
et  (le  loi  gouverneur,  s'est  adhéré  comme  hérétique  et  scismatique 
(toi  est-il)  aux  paroles  et  faits  d'une  femme  inutilk,  diffamée  et 
i\r.  t(nit  deshonneur  plaine.  »  Depuis,  soy  adressant  à  ladicte 
Jenniic  et  levant  le  doy  :  «  C'est  à  toi  Jeanne,  à  qui  je  parle,  et 
jo  dis  ({ue  ton  roy  est  hérétique  et  scismatique.  »  A  quoy  elle 
respondit  :  «  Par  ma  foy,  sire,  révérence  gardée,  car  je  vo«8 
ose  bien  dire  et  jurer  que  c'est  le  plus  noble  et  ctestien  de  tous 
les  crestiens  et  qui  miculx  aime  la  foy  et  l'Eglise,  et  n'est  point  tel 


traité  do  Brétigny):  ((  Si  ne  fut  mie  si  tost  fait,  car  plusieurs  seigneurs 
<le  ia  Languedoc  ne  voahrrewt  mie  de  preimidr  dbéir  m»  «olx  rendre  au 

roi    d' Angleterre.    » 
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que  vous  le  dictes.  »  Et  lors,  ledit  prescheur  dist  à  celui  qui 
parle  :  «  Faiz  la  taire  (1).  » 

Mais  surtout,  au  témoignage  de  Tévêque  de  Noyon  (P.  III,  54, 
56),  par  un  dernier  sacrifice,  avant  et  après  l'abjuration,  felle 
voulut  conserver  intact  l'honneur  de  son  roi,  et  prendre  sur  elle 
seule  toute  la  faute  s'il  y  en  avait  :  «  De  ce  que  dit  le  prédicateur 
(à  Saint-Ouen),  il  ne  se  souvient  pas,  mais  il  se  souvient  bien 
que  Jeanne,  ce  jour-là  ou  le  jour  précédent,  dit  que,  si  dans  ses 
dits  ou  dans  ses  actes,  il  y  avait  quelque  mal,  que  ce  fût  bien 
ou  mal  dit  ou  fait,  que  cela  venait  d'elle,  et  que  son  roi  ne  lui 
avait  fait  rien  faire.  »  Et,  plus  loin,  parlant  du  jour  du  supplice  : 
«  Il  y  avait  là  trois  eschalaulx,  l'un  où  étaient  les  juges,  un  autre 
où  étaient  plusieurs  prélats,  entre  autres  celui  qui  parle,  et  un 
autre  où  était  le  bois  préparé  pour  brûler  Jeanne  ;  et,  la  prédi- 
cation finie,  fut  rendue  {Ictla)  la  sentence  par  laquelle  Jeanne  était 
livrée  au  bras  séculier.  Après  quoi  Jeanne  se  mit  à  faire  plu- 
sieurs exclamations  et  lamentations  pieuses  ;  et,  entre  autres,  elle 
disait  qu'elle  n'avait  jamais  été  induite  par  le  roi  à  faire  ce  qu'elle 
/aisait,  que  cela  fût  bien  ou  que  cela  fût  mal  ;  et  alors  celui  qui 
parle  se  retira,  ne  voulant  pas  voir  brûler  Jeanne.  » 

M.  Anatole  France  dit  que  la  propriété  foncière  est  la  base  de 
ridée  de  patrie  (p.  LXV),  et  plus  loin  (p.  LXXI).  «  On  ne  peut 
nier  que  le  sentiment  de  la  patrie  existât  sous  l'ancien  régime. 
Ce  que  la  Révolution  y  ajouta  n'en  fut  pas  moins  immense.  Elle 
y  ajouta  l'idée  de  l'unité  nationale,  de  l'intégrité  du  territoire.  Elle 
étendit  à  tous  le  droit  de  propriété  réservé  jusque-là  à  un  petit 
nombre,  et,  de  la  sorte,  partagea,  pour  ainsi  dire,  la  patrie  entre 
les  citoyens.  En  donnant  aux  paysans  la  faculté  de  posséder,  le 
nouveau  régin>e  leur  imposa  du  môme  coup  l'obligation  de  dé- 
fendre leur  bien  effectif  ou  éventuel...  A  peine  le  Français  jouis- 
sait-il des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  avait-il  ou  pensait-il 
avoir  pignon  sur  rue  et  champs  au  soleil,  que  les  armées  de  l'Eu- 
rope coalisée  vinrent  pour  le  rendre  «  à  l'antique  esclavage  ».  Le 
patriote  se  fît  alors  soldat.  »  Oui,  c'est  la  Révolution  qui  en  pro- 
clamant <x  la  République  une  et  indivisible  »,  affirma  l'intégrité  du 
sol  national.  Mais  quant  à  la  conception  du  patriotisme  fondé  sur 
la  propriété,  elle  me  paraît  peu  séduisante.  Des  populations  de 
misérables  pêcheurs,  de  pauvres  montagnards  ont  souvent  mon- 
tré un  ardent  patriotisme  ;  parfois  des  gens  très  riches  et  large- 
Ci)  Selon  Ladyenu  (P.  III,  168),  Jeanne  aurait  répliqué  simplement: 
u  Ne  parle  pas  de  mon  roy,  U  Bit  bon  ehrestien.  n 
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ment  propriétaires  en  ont  fort  peu.  Datis  tous  les  cas,  ce  que 
M.  Anatole  France  dit  de  la  Révolution  à  cet  égard  est,  tout  au 
moins,  bien  exagéré.  Il  n'est  point  exact  que  le  paysan  ne  pût  ac- 
quérir la  terre  sous  Tancien  régime.  Dans  certaines  régions  de 
la  France,  la  propriété  était  déjà  très  morcelée  au  xviii®  siècle. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  Mémoire  sur  la  taille  soumis  à  l'Assem- 
blée des  notables  de  1787  et  qui  proposait  des  adoucissements  à 
cet  impôt  en  faveur  des  manouvriers  et  artisans  :  «  Enfln  le  roi, 
voulant  étendre  les  effets  de  sa  bienfaisance  lusqu*à  ceux  des  pe- 
tits propriétaires  que  des  malheurs  réduisent  à  ne  pouvoir  ac- 
quitter leur  cote  et  qui  ne  sont  pas  moins  à  plaindre  que  les  pau- 
vres artisans,  a  résolu  d'accorder  chaque  année  à  chaque  pa- 
roisse des  campagnes  une  somme  égale  au  vingtième  de  leur 
taille  (1).  »  D'autre  part,  il  ne  semble  pas  qu'en  général,  la  vente 
des  biens  nationaux  ait  profité  au  paysan,  au  vrai  paysan.  Ce  qui 
produisit  l'élan  admirable  de  patriotisme  populaire  qui  caracté- 
rise la  Révolution,  ce  fut  surtout  l'abolition  totale  du  régime  féo- 
dal (c'était  là  pour  le  paysan  Vantique  esclavage),  la  suppression 
des  privilèges,  l'égalité  devant  la  loi. 

A.    ESMEIN. 
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Un  décret  du  26  juin  1908,  supprimant  le  titre  de  «  commis- 
saire général  »  jusqu'alors  porté  par  le  chef  de  l'administration 
du  Congo  français,  l'a  remplacé  par  celui  de  gouverneur  géné- 
ral ;  une  solde  convenable  de  60.000  francs,  comprenant  20.000 
francs  de  frais  de  représentation,  est  allouée  à  ce  haut  fonction- 
naire. Ce  décret  marque  une  date  dans  l'histoire  de  notre  Congo  ; 
il  consacre  Tavènement  de  cette  possession,  longtemps  méconnue, 
au  rang  de  nos  grandes  colonies  ;  il  la  place  à  côté  des  gouverne- 
ments généraux,  plus  anciennement  constitués,  de  l'Indo-Chine, 
de  Madagascar  et  de  l'Afrique  Occidentale.  Un  commissaire  gé- 
néral est,  d'après  son  nom,  chargé  d'un  service  provisoire,  d'une 
suite  de  délégation  en  pays  où  les  droits  suzerains  ne  sont  pas 

(1)  Procès-verbal  de  rassemblée  des  retables  tenue  à  Versailles  en  1787* 
Paris,  iiîip.  royale,  in-8<»,  p.  104. 
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ea<:ore  bien  déterminés  ;  un  gouverneur  général  exerce  une  puis- 
sance organique  et  définitive.  Ainsi  le  décret  du  26  juin  ne  signi- 
&Q  pas  un  simple  changement  de  mots. 

Peu  de  jours  auparavant,  un  traité,  en  date  du  9  juin  1908,  fixait 
]a  frontière  entre  le  Congo  français  et  la  colonie  allemande  conti- 
gué,  le  Cameroun.  Voisin,  à  TEst  et  au  Sud,  de  TEtat  Indépen- 
dant, le  Congo  français  avait,  non  sans  des  discussions  laborieu- 
ses, obtenu  de  ce  dernier  une  délimitation  équitable  (1894-1895)  ;  si 
du  côté  du  Nord-Est  l'accès  politique  du  Nil  nous  fut  fermé  par 
les  traités  signés  ensuite  entre  nous  et  TAngleterre  (1868  et  1899), 
du  moins  notre  Congo  garda  le  droit  de  s'étendre  librement  vers 
le  Nord,  de  rejoindre  autour  du  Tchad  les  territoires  militaires 
de  notre  Afrique  Occidentale,  et  par  eux  de  se  souder  aux  co- 
lonies méditerranéennes,  Algérie  et  Tunisie  ;  car  Timmensité  du 
Sahara  avait  été  reconnue,  dès  1890,  «  zone  d'influence  ^  fran- 
çaise ».  En  juin  1900,  une  convention  spéciale,  dans  laquelle  s'af- 
firma toute  notre  sympathie  pour  l'Espagne,  découpa  dans  la 
région  littorale  de  notre  Congo,  contre  le  Cameroun  allemand, 
l'enclave  espagnole  du  Rio-Muni  ;  ce  traité  a  laissé  sans  solution 
des  litiges  fondés  sur  les  droits  d'une  Société  française  en  ter- 
ritoire cédé  à  l'Espagne;  c'est  là,  nos  affaires  réglées  avec  l'Etat 
Indépendant  (aujourd'hui  colonie  belge),  l'Angleterre  et  l'Allema- 
gne, la  seule  contestation  internationale  de  quelque  valeur  qui  grève 
encore  notre  empire  congolais. 

La  frontière  franco-allemande  Congo-Cameroun  fit  l'objet,  dès 
1885,  d'une  détermination  provisoire,  qui  reposait  sur  des  coor- 
données seulement  mathématiques,  en  pays  presque  inconnu. 
L'accord  du  15  mars  1894  marqua  un  premier  progrès,  conforme 
à  celui  des  connaissances  géographiques  ;  mais  l'œuvre  était  en- 
core très  imparfaite,  et  les  n^ocîateurs  eux-mênLes  avaient  spé- 
cifié qu'ils  ne  l'estimaient  pas  intangible.  L'imprécision  des  li- 
mites fut  le  prétexte  de  divers  incidents  et  même,  de  la  part  de 
négociants  allemands  du  sud-est  Cameroun,  d'empiétements  véri- 
tables ;  d'un  commun  accord,  les  gouvernements  de  Paris  et  de 
Berlin,  en  1905,  décidèrent  une  revision  sur  place,  par  des  com- 
missions mixtes,  de  Ja  frontière  de  1894  ;  ce  travail,  extrêmement 
pénible,  fut  conduit  avec  prudence  et  courtoisie  par  les  officiers 
commissaires,  MM.  Moll  et  Cottes  pour  la  France,  Fœrster  et  von 
Secfried  poin*  rÀllemagne  •  il  substitua  aux  lignes  de  1894  une 
frontière  plus  exactement  calquée  sur  la  nature,  corrigea  nombre 
d'erreurs  des  notes  précédentes  et,  compensation  faîte  de  territoires 
échangés  de  part  et  d*autre,  aboutît  h  un  texte  transactionnel  ho- 
norable pour  tous. 
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Voilà  donc  le  Congo  français  libéré  de  toute  difficulté  diploma- 
tique,  au  moment  même  où  le  gouvernement  se  décide  à  le  considé- 
rer comme  une  colonie  et  manifeste  rintention  de  le  pourvoir  des 
organes  administratifs  qui  lui  ont  manqué  jusqu'ici.  L'impression 
que  l'on  entre  dans  une  ère  nouvelle  fut  très  nette  parmi  les  con- 
vives d'un  banquet  qui.  réunit  le  30  juin  -dernier  les  membres  du 
Comité  de  l'Afrique  française  et  de  la  Ligue  Coioniale  ;  sous  la 
présidence  de  M.  Eug.  Etienne,  en  présence  de  M.  Merlin,  pre- 
mier gouverneur  général,  on  s'entretint  longuement  des  besoins 
et  de  l'avenir  du  Congo  ;  M.  Etienne  rappela  que,  seule  de  toutes 
nos  grandes  possessions  coloniales,  celle-là  attend  encore  une 
contribulioii  métropolitaine  de  mise  en  train  ;  M.  Merlin  esquissa 
un  programme,  modeste  et  pratique,  d'action  immédiate,  et  Ton 
remarqua  fort  un  discours  de  M.  Paul  Deschanel,  président  de  la 
Commission  des  affaires  extérieures  et  coloniales  de  la  Chambre, 
déclarant  au  nom  de  celle-ci  que  le  moment  était  venu  de  résou- 
dre la  question  du  Congo.  Qu'est-ce  donc  que  la  question  du 
Congo  ;  on  quels  termes  se  pose-t-ellc  aujourd'hui  ? 

Tel  qu'il  apparaît,  du  point  de  vue  gouvernemental  tout  au 
moins,  on  peut  affirmer  que  le  Congo  français  n'est  encore  qu'un 
cadre.  Découvert  par  Brazza,  en  une  époque  où  l'opinion  publique 
demeurait  indifférente,  le  pays  fut  exploré  plutôt  que  conquis, 
tra\  ersé  plutôt  (qu'occupé  ;  l'administration,  sous  lo  régime  du 
Commissariat  général,  visait  à  reculer  aussi  loin  que  possible  les 
limites  au  dedans  desquelles  il  resterait  plus  tard  à  construire,  en 
sous-unure,  une  colonie.  Jusque  dans  les  premières  années  du 
vingtième  siècle,  jusqu'à  la  destruction  de  la  tyrannie  sanglante 
de  Rabah  autour  du  Tchad  (189&-1901),  le  Congo  ne  fut,  pour 
les  fonctionnaires,  qu'un  couloir  de  passage  destiné  à  relier  la 
côte  avec  les  hauts  pays  de  l'Oubangui  et  du  Chari  ;  leur  temps 
se  consumait  à  préparer  et  faire  passer  des  convois  vers  le  front 
(Tavancement,  très  loin  au  nord-est  ou  au  nord.  En  1898,  cette 
circulation  fui  facilitée  par  l'ouverture  du  chemin  de  fer  beJge 
tournant  les  rapides  du  bas  Congo  qui,  de  Matadi,  sur  l'estuaire 
maritime  du  grand  fleuve,  atteint  le  Stanley-Pool,  tête  du  ma- 
gnifique réseau  navigable  de  l'intérieur. 

Aussitôt,  sur  cet  arrière-pays  devenu  accessible,  pressé  par  des 
capitalistes  que  stimulaient  les  succès  du  Congo  indépendant,  le 
gouvernement  tenta  la  très  intéressante  expérience  des  Compa- 
gnies concessionnaires.  Puis,  petit  à  petit,  il  appliqua  au  Congo 
une  série  de  règlements  élaborés  à  la  leçon  des  faits  ;  il  divisa  la 
colonie  et  son  budget  suivant  la  répartition,  enfin  observée,  des 
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régions  naturelles,  il  aborda  le  problème  de  la  politique  indigène, 
de  l'impôt  succédant  à  la  pratique  des  cadeaux,  de  roocupation 
progressive  ;  il  reconnut  que  le  labeur  infiniment  méritoire  des 
concessionnaires  commandait  une  protection  de  la  puissance  pu- 
blique et,  pour  tout  dire,  que  le  Congo  ne  pouvait  rendre  que 
si  Ton  commençait  par  l'ensemencer.  A  M.  Gentil,  le  dernier  des 
commissaires  généraux,  revint  Ja  tâche  ingrate  de  préparer  cette 
évolution,  d'habituer  Topinion  à  l'idée  que  le  Congo  coûtera  de 
l'argent  avant  d'en  rapporter  ;  tous  les  amis  de  la  vérité  lui  sau- 
ront gré  d'avoir  bousculé  la  légende  en  laquelle  se  complaisait 
l'inertie  des  temporiseurs,  celle  d'un  Congo  apte  à  vivre  sans 
être  nourri. 

Aujourd'hui,  la  géographie  du  Congo  français  est  suffisamment 
connue  pour  qu'il  soit  possible  de  combiner  l'administration  sui- 
vant  une  méthode  rationnelle.  La  côte  à  laquelle  convient  le  nom 
spécial  de  Gabon,  diffère  sensiblement  de  l'intérieur  et  ne  com- 
munique avec  lui  que  difficilement  ;  elle  a  sa  vie  propre,  se  prèle 
à  des  exploitations  que  le  voisinage  des  points  d'embarquement 
rend  possibles,  mais  ne  rayonne  pas  naturellement  sur  l'arrière- 
pays  ;  autour  des  golfes  ou  des  estuaires  qui  prolongent  la  navi- 
gation maritime,  des  plantations  analogues  à  celles  du  Cameroun 
voisin  auront  d'autant  plus  de  chances  de  succès  que  les  indi- 
gènes de  ce  littoral  sont  relativement  dociles  et  travailleurs.  Le 
Gabon  français  n'est  pas  moins  bien  doué  que  le  Cameroun  ou 
l'Ile  portugaise  de  Sao-Tomé  pour  la  production  du  cacao;  il 
possède  à.  profusion  des  arbres  et  des  lianes  à  caoutchouc,  de 
beaux  boisements  d'acajou,  et  d'une  essence  qui  est  un  succé- 
dané inférieur  de  l'acajou,  l'okoumé.  Mais  la  colonisation  n'eet 
pas  encore,  tant  s'en  fait,  continue  des  limites  du  Rio-Muni  à 
celles  du  Congo  belge  ;  elle  est  morcelée  par  petits  groupes, 
noyaux  en  croissance  lente  autour  des  escales  de  la  navigation 
côtière. 

Le  littoral  se  relève,  en  deux  ou  trois  bonds,  au  niveau  supé- 
rieur d'un  plateau  appelé  Monts  de  Cristal  ;  les  fleuves,  au  droit 
de  ces  falaises,  se  brisent  en  cascades,  de  sorte  qu'ils  n'offrent  à 
la  batellerie  que  des  biefs  fragmentés  et  ne  sont  pas  des  voies  de 
communication  pratiques.  La  végétation  forestière  se  presse  au 
bord  des  cours  d'eau,  tandis  que  les  paliers  supérieurs  sont  cou- 
verts d'une  brousse  plus  rase,  piquée  de  baobabs,  incendiée  an- 
nuellement par  les  indigènes  qui  plantent  dans  les  cendres  des 
bananiers  et  du  manioc  ;  les  noirs  sont  très  sauvages  et  méfiants  ; 
population  probablement  dense,  qui  ne  manque  ni  d'intelligence 
ni  d'aptitudes    commerciales,  ces  Pahouins  (les    Espagnols    du 
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Muni  disent  Pamucs)  laissent  difficilement  pénétrer  des  Euro- 
péens parmi  eux  ;  les  traitants  islamisés  qui  atteignent  leur  pays, 
arrivant  des  savanes  du  Soudan,  avivent  leurs  soup^ns  et  con- 
tribuent à  renforcer  contre  nous  cet  obstacle  humain  qui  s'ajoute 
à  ceux  du  sol  lui-même  ;  il  faudra  beaucoup  de  patience  et  d'obsti- 
nation pour  réduire,  peu  à  peu,  les  uns  et  les  autres. 

Les  districts  pahouins  ont  été  traversés  de  part  en  part,  mais 
jamais  occupés  encore  ;  c'est  à  peine  si  Libreville  entretient  des 
relations  régulières  avec  les  factoreries  des  biefs  moyens  de  Ja 
rivière  Ogooué  ;  dans  le  sud  de  la  colonie,  le  passage  est  plus 
aisé  entre  le  port  de  Loango  et  Brazzaville,  sur  le  Stanley  Pool  ; 
cette  piste,  très  fréquentée  avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer 
belge,  coupe  ,1a  zone  minière  de  Mboko-Songo  et,  de  ce  chef,  a  vu 
circuler  dans  ces  dernières  années  d'assez  nombreuses  caravanes 
de  prospecteurs.  Le  littoral  gabonais,  entre  la  mer  et  les  Monts 
de  Cristal,  pourrait  être  figuré  par  un  trapèze,  étiré  du  nord  au 
sud  ;  le  chemin  de  fer  belge  et  la  piste  Loango-Brazzaville  se  dé- 
roulent sur  la  plus  petite  des  faces  parallèles,  soit  4  à  500  kilomè- 
tres. Il  faut  compter  un  millier  de  kilomètres,  le  long  de  la  grande 
base, des  ports  aux  biefs  navigables  des  affluents  de  droite  du  moyen 
Congo  ;  mais  cette  région  n'est  nullement  frayée  ;  de  nos  jours 
encore,  le  versant  intérieur  des  Monts  de  Cristal  est  plus  rapide- 
ment accessible  par  le  détour  du  bas  Congo  et  du  chemin  de  fer 
belge  que  directement  au  départ  de  la  côte  ;  c'est  par  là  que  se  ra- 
vitaillent, non  seulement  les  postes  français,  mais  aussi  ceux  des 
Allemands  du  sud-est  Cameroun, 

Sans  les  commodités  que  leur  assure  ce  chemin  de  fer,  on  peut 
croire  que  Français  et  Allemands  so  seraient  inquiétés  plus  tôt 
d'organiser  une  pénétration  indépendante  vers  leur  arrière-pays. 
Celui-ci  est,  en  effet,  plus  riche  que  la  côte,  pourvu  de  meilleures 
voies  navigables  ;  le  réseau  des  grands  affluents  congolais  qui 
se  rassemblent  dans  le  Stanley-Pool  pour  forcer  la  barrière  des 
Monts  de  Cristal  compte  plus  de  15.000  kilomètres  accessibles 
sans  ruptures  brusques  de  niveau  à  la  batellerie  fluviale  ;  lo  Congo 
irançais,  moins  bien  partagé  que  son  voisin  belge,  possède  ce- 
pendant dans  ce  réseau  de  fort  beaux  tronçons  sur  la  Sanga,  l'Ou- 
baiiiiui  et  les  rivières  intermédiaires  ;  ces  cours  d'eau  sont  les 
rigoles  de  dessèchement  de  l'ancien  lac  congolais,  immense  cu- 
velle  à  peine  évidée,  dont  le  rebord  septentrional  est  ébréché  par 
les  rapides  des  cours  supérieurs,  et  s'écrase  ensuite,  sous  forme 
de  savanes,  dans  les  pays  du  Chari,  et  l'Adamaoua  oriental.  A 
cette  limite  géographique  s'arrête  la  nature  équatoriale  qui  est 
celle  du  Moyen-Congo,  avec  sa  forêt  souveraine,  dont  les  cours 
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d'eau  sont  les  clairières,  et  ses  indigènes  très  frustes,  chasseurs, 
pêcheurs,  presque  tous  anthropophages. 

Au  delà  se  développe  le  parc  soudanien,  carrière  des  fauves  et 
du  gros  gibier,  terroir  du  mil,  remplaçant  la  banane,  champ  large- 
ment ouvert  des  chasseurs  d'esclaves,  musulmans  ou  islamisés, 
qui  descendent  du  nord.  Ce  n'est  plus  le  Congo  proprement  dit 
mais  pour  les  maîtres  du  Congo,  en  même  temps  qu'une  marche 
militaire,  un  réservoir  de  culture  et  d'élevage  ;  on  y  produira  des 
vivres  qui  manquent  dans  Tétuve  de  la  forôt  équatoriale  ;  le  rôle 
de  ces  confins  soudaniens  est  ainsi  de  faciliter  roccupatîon  et 
l'appropriation  du  Congo  lui-même.  Nous  av<His  rencontré  là 
moins  d'hostilité  dans  la  nature  que  de  résistances  groupées  du 
fait  des  hommes  ;  nos  luttes  autour  du  Tchad,  contre  Rabah  et  son 
fils  Fadel  Allah  correspondent  exactement  aux  <c  campagnes  ara- 
bes »  du  Congo  belge,  menées  sur  le  rebord  oriental  de  la  cuvette 
centrale,  contre  les  Rachid  et  les  Tippo-Tib.  Il  est  arrivé  qiic 
l'expjoration,  passant  assez  facilement  parmi  ranarchie  des  nè- 
gres fétichistes,  s'est  heurtée  à  ces  «  sultanats  )»  du  pourtour,  de 
sorte  que  Teffort  militaire  dépensé  fut,  pour  nous  comme  pour 
les  Belges,  extérieur  au  Congo  lui-même.  Aujourd'hui,  ces  ter- 
ritoires pacifiés  font  l'objet  d'études  scientifiques,  dont  le  but 
est  d  y  découvrir  et  d'en  acheminer  sur  le  Congo  les  denrées  ali- 
mentaires qui  soutiendront  l'occupation  par  les  blancs  et  proscri- 
ront l'anthropophagie  parmi  les  noii*s  ;  tel  est  le  cas  des  beaux 
travaux  poursuivis,  entre  Sanga  et  Chari,  par  les  pionmers  de  la 
dernière  mission  Lenfant  (1906-1907). 

Pendant  que  se  sont  développées  ces  conquêtes,  au  coars  des 
vingt-cinq  années  écoulées  depuis  les  randonnées  rivales  de  Braz- 
za  et  do  Stanley,  le  vrai  Congo,  le  Congo  équatorial  a  été  négligé 
par  l'Etal,  et  là  pourtant  sont  les  joyaux  de  notre  colonie  centre- 
africaine.  On  lui  a  quelquefois  donné  le  surnom  de  Brésil  fran- 
çais ;  c  est  la  flatter  à  l'excès,  du  moins  dans  le  présenl,  et  ne  pas 
tenir  compte  du  fait  que  TElat  Indépendant,  devenu  colonie  belge, 
détient  la  plus  large  étendue  de  ce  domaine  équatorial.  Malgré 
tout,  ce  qui  nous  en  appartient  est  assez  riche  pour  mériter  quel- 
que attention  ;  le  gouvernement  se  doit  de  n'y  pas  abandonner  les 
initiatives  privées  qui,  confiantes  en  lui  non  moins  qu'en  elles-mê- 
mos,  ont  été  là  pendant  près  de  dix  ans  l'expression  unique  de 
l'énergie  française.  Cette  région  est  celle  de  la  grande  forêt,  qui 
déjà  ioimc  une  barrière  côtière  sur  le  pourtour  du  golfe  de  Gui- 
née, et  réapparaît  dans  l'arrière-pays,  soulignant  l'éqnateur  d'une 
large   bande   de  verdure   sombre,   depuis   le   revers   oriental   des 
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Monls  de   Cristal,   jusqu'au  pied   des   plateaux   qui   portent   les 
sources  du  Nil. 

Raréfiée  au  nord  et  au  sud,  où  elle  tourne  à  la  galerie  qui  suit 
les  fleuves,  la  forêt  écrase,  assourdit  la  vie  animale  et  la  vie  hu- 
maine ;  on  n'y  rencontre  guère  de  gros  animaux  qu'au  bord  des 
fleuves,  hippopotames  et  caïmans.  Une  température  accablante 
règne  dans  ces  sous-bois,  où  le  soleil  ne  pénètre  jamais  large- 
ment; il  se  dégage  de  cette  immense  éponge  végétale  une  buée 
qui  obscurcit  l'atmosphère  ;  le  jour,  même  sur  les  rares  espaces 
découverts,  n'est  jamais  luminerrx  ;  le  soleil  au-dessus  de  ces  cieux 
perpétuellement  voilés,  brille  d'un  éclat  mortifié,  tel  celui  de  la 
lune  ;  les  nuits,  immuablement  égales  aux  jours,  leur  succèdent 
sans  apporter  la  fraîcheur  réparatrice  des  pays  tempérés  ;  aux 
habitudes  européennes  manquent  cruellement  les  vivres  familiers, 
le  pain  blanc,  le  lait,  la  liande  fraîche,  les  légumes,  et  aussi  ces 
heures  adoucies  de  l'aurore  et  du  crépuscule,  qui  préparent  à 
l'action  ou  au  repos.  Il  n'est  pas  de  milieu  géographique  où 
l'homme  de  nos  climats  ne  soit  plus  déraciné  que  dans  celui-là. 

Et  pourtant,  cette  forêt  recèle  des  richesses,  arbres  précieux, 
caoutchouc  ;  tandis  qu'un  effroyable  déboisement  sévit  sur  le  vieux 
continent,  les  contrées  équatoriales  sont  à  peine  touchées  encore  ; 
leurs  forêts  cependant  pourraient  être  disciplinées,  aménagées, 
leurs  espèces  utiles  domestiquées  et  cultivées,  du  jour  où  serait 
résolu  le  double  problème  de  la  main-d'oeuvre  et  des  transports  ; 
mais  nous  n'en  sommes  pas  arrivés  là  encore.  La  seule  main- 
d'œuvre  sera  celle  des  indigènes,  que  nous  connaissons  mal,  et 
(|ui  ne  paraissent  guère  empressés  à  se  rapprocher  de  nous.  Ce 
sont  des  malheureux  dominés  par  les  instincts  de  proie  de  Thuma- 
nilé  primitive,  sans  hiérarchie  sociale,  chez  lesquels  Télémentaipe 
notion  de  la  famille  demeure  indécise  ;  anthropophages  parce 
qu'ils  ne  possèdent  pas  de  bétail  de  boucherie,  victimes  exploi- 
tées par  des  féticheurs,  qui  étaient  naguère  des  correspondants 
attitrés  des  négriers  musulmans  et  ne  nous  pardonnent  pas  de  les 
déclasser,  abandonnés  à  de  meurtrières  épidémies  de  maladie  du 
sommeil,  ces  noirs  forment  des  races  à  régénérer,  car  elles  évolue- 
raient sûrement  vers  la  disparition,  si  nous  ne  corrigions  l'am- 
biance qui  les  opprime. 

On  comprend  aisément,  par  ce  tableau  qui  n'est  nullement 
chaigé,  comment  TEuropéen,  là-bas,  entouré  d'hommes  si  loin  de 
lui-inèine,  est  envahi  par  une  nostalgie  profonde,  à  laquelle  ne 
résisleut  pas,  pour  peu  que  l'effort  soit  imprudemment  prolongé, 
les  \olontés  les  mieux  trempées.  Voilà  ce  qu'il  faudrait  dire  et 
répéter  lorsque  des  incidents  amplifiés  par  la  badauderie  jour- 
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nalistique  sous  le  nom  de  «  scandales  coloniaux  »!  amèpent  de- 
vant les  tribunaux  des  jeunes  gens  dont  l'équilibre  mental  n'a  pu 
dominer  la  contamination  de  la  nature  équatoriale.  L'œuvre  de 
l'occupation,  de  la  transfiguration  de  ces  pays  congolais  esl-ellé 
donc  impossible  ?  Nullement,  elle  est  même  heureusement  com- 
mencée, mais  il  faut  choisir  avec  un  soin  extrême  et  beaucoup 
ménager  ensuite  le  personnel  qui  en  est  chargé  ;  nous  estimons  que 
deux  années  consécutives,  dans  les  régions  forestières,  sont  le 
maximum  à  ne  jamais  dépasser,  pas  plus  pour  les  commerçants 
que  pour  les  fanctionnaires  ;  d'où  la  nécessité  d'équipes  inter- 
changeables et  de  voyages  fréquents.  On  citera,  sans  doute,  de 
«  vieux  congolais  »,  ayant  douze  ou  quinze  ans  d'Afrique,  sans 
repos  intermédiaire  ;  ce  sont  des  exceptions,  et  J'on  aurait  tort  de 
mesurer  sur  ces  prodiges  la  nocivité  normale  du  climat  sur  les 
organismes  moyens  ;  la  conclusion  esl  que  le  coefficient  d'exploi- 
tation d'une  colonie  comme  le  Congo  doit  être  fort  élevé,  et  c'est 
ce  dont  le  gouvernement  français  s'avise  ù  peine,  puisque  jus- 
qu'ici, son  ambition  fut  de  tout  faire  au  Congo  à  peu  près  avec 
rien. 

Il  lui  est  maintenant  loisible  de  profiter  de  l'expérience  chère- 
ment acquise  par  les  compagnies  concessionnaires.  L'engouement 
des  débuts  avait  associé,  parmi  les  bénéficiaires  des  concessions, 
des  capacités  fort  inégales  ;  l'administration  congolaise,  en  1890, 
était  tout  à  fait  incapable  d'assurer  aux  concessionnaires  la  pai- 
sible jouissance  de  territoires  qui  avaient  été  découpés  un  peu  à 
l'aventure,  et  cependant  les  nouveaux  venus  n'avaient  pas  reçu  le 
droit  de  se  proléger  eux-mêmes,  parmi  des  indigènes  nullement 
préparés  à  les  bien  accueillir.  Il  vaudrait  la  peine  d'écrire  par  le 
détail  rhisloire  de  ces  Compagnies,  au  service  desquelles  se  sont 
dépensées  tant  de  vaillance  et  d'habileté  ;  plusieurs  ont  succombé 
à  l'inévitable  crise  infantile  ;  d'autres  ont  survécu,  se  sont  «  dé- 
brouillées »  et  font  figure  aujourd'hui  d'affaires  respectables;  elles 
ont  mis  en  commun  diverses  des  obligations  de  leur  cahier  des 
charges,  allégé  leurs  frais  généraux  par  d*adroites  associations, 
préparé  par  menus  morceaux  tout  un  programme  de  travaux  pu- 
bhcs;  si  le  versant  intérieur  du  Congo  français  est  à  peu  près  connu 
aujourd'hui,  c'est  à  elles  qu'en  revient  le  mérite  ;  en  intervenant 
l)our  protéger  leur  croissance,  le  gouvernement  ne  fera  qu'ac- 
quitter une  dette,  et  les  mettre  à  même  de  recouvrer  ce  que  l'oo 
peut  bien  appeler  des  droits  d'auteur. 

La  diffusion,  par  les  compagnies,  des  intérêts  français  n'a  pas 
été  sans  alarmer  les  routines  presque  animales  des  indigènes  et 
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surtout  la  jalousie  des  félicheurs  ;  de  là  des  émeutes,  des  violences 
contre  les  factoreries,  des  assassinats,  et  Tobligalion  conséquente 
d'un  renforcement  de  l'occupation  militaire.  Au  printemps  dernier, 
M.  Milliès-Lacroix,  ministre  des  Colonies,  faisait  voter  pour 
cet  objet,  par  le  Parlement,  un  crédit  supplémentaire  de  près 
de  700.000  francs  (d'ailleurs  compensé  par  des  réductions  sur  d'au- 
tres chapitres  de  son  département)  j  déjà,  depuis  1906,  l'effectif 
militaire  avait  été  augmenté,  mais  le  ministre  le  déclara  sincère 
ment  trop  bas  encore,  alors  qu'il  est  «  indispensable  d'occupet 
effectivement  ces  vastes  territoires  dont  la  superficie  est  plus  de 
trois  fois  supérieure  à  celle  de  la  France  continentale  »  ;  par  une 
combinaison  d'envois  échelonnés,  le  nombre  des  compagnies  sta- 
tionnées au  Congo  sera  de  16  en  1910,  environ  3.500  hommes. 
Ces  soldats  sont  presque  tous  des  noirs  de  l'Afrique  Occidentale  ; 
ils  forment  des  troupes  de  premier  ordre,  courageux  et  discipli- 
nés, partout  où  ils  sont  encadrés  d'officiers  et  sous-officièrs  blancs, 
au  fait  de  leur  mentalité.  La  question  des  cadres  est  ici  capitale  : 
un  tirailleur  sénégalais,  envoyé  seul  comme  «  agent  politique  » 
parmi  des  noirs  de  la  forêt,  devient  un  petit  despote,  pillard  et 
méchant  ;  le  moindre  poste  doit  donc  être  commandé  par  un 
blanc  et,  pour  ne  pas  prolonger  le  séjour  de  ces  chefs,  pour  leur 
laisser  intacte  toute  leur  vigueur  physfque  et  intellectuelle,  il  faut, 
au  Congo,  les  relever  plus  souvent  qu'ailleurs  ;  renforcement  et 
relève  fréquents  des  cadres  se  traduisent  par  des  dépenses,  spé- 
cifiques au  climat  congolais  :  il  convient  que  nos  gouvernants 
le  reconnaissent  en  toute  franchise. 

Postes  militaires  épars  à  travers  l'immensité  forestière,  factore- 
ries isolées  au  passage  des  rapides  qui  marquent  les  arrêts  de  la 
navigation,  communiquent  malaisément  ;  on  donnerait  à  l'admi- 
nistration plus  d'énergie  et  de  souplesse,  au  commerce  plus  de 
sécurité,  à  tous  les  Européens  le  sentiment  réconfortant  d'être 
moins  séparés  les  uns  des  autres,  si  le  télégraphe  reliait  au  moins 
les  principaux  de  ces  établissements.  Or  nous  n'avons  pour  ainsi 
dire  pas  de  fils  télégraphiques  dans  l'intérieur  du  Congo  ;  la 
ligne  de  Brazzaville  à  Loango,  celle  de  Libreville  à  Njolé  sont 
souvent  hors  de  service,  parce  qu'elles  ont  été  construites  à  l'éco- 
nomie, dans  un  pays  qui  n'excuse  pas  ces  erreurs  d'imprévoyance. 
Après  la  mission  Lenfant,  qui  a  si  heureusement  reconnu  un  che- 
min pratique  de  liaison  entre  la  haute  Sanga  et  le  Logone-Chari, 
un  fil  devrait  être  posé  le  long  de  la  frontière  franco-allemand^ 
enfin  déterminée;  de  môme  il  est  inadmissible  que  Bangui,  de- 
venue la  capitale  administrative  de  tout  le  haut  pays,  ne  soit  pas 
rattachée   par  télégraphe    aux  lignes    du   Congo  belge,   par    où 
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elle  serait  en  relations  directes  avec  Brazzaville,  Libreville  et 
l'Europe.  L'établissement  d'un  réseau  télégraphique  élémentaire 
de  2  ou  3.000  kilomètres  est  une  tâche  d'extrême  urgence,  qui  pour- 
rait sur  bien  des  points,  grâce  aux  indications  des  Sociétés  cohh 
cessionnaires,  précéder  même  et  faciliter  l'occupation  militaire 
totale. 

D'autres  travaux,  immédiatement  pratiques,  sont  des  corredioDs 
de  détail  des  voies  navigables,  et  ici  encore  le  gouvernement  fera 
sagement  de  s'appuyer  sur  l'expérience  des  concessionnaires, 
plus  ancienne  et  mieux  renseignée  que  la  sienne  ;  pressées  par  la 
nécessité,  les  compagnies  ont  multiplié  les  études  et  les  essais  : 
ici,  c'est  le  «  Haut-Ogooué  »  qui  construit  une  monorail  et  des  rou- 
tes avec  ponts  en  fer  pour  tourner  des  rapides  ;  là,  des  Messageries 
Fluviales  qui  mettent  en  service  sur  le  Congo,  dont  elles  ont  ex- 
ploré toutes  les  rives,  toutes  les  îles,  deux  gros  vapeurs  de  150  et 
200  tonnes;  ailleurs,  les  Sociétés  de  la  Sanga  qui  se  réunissent 
pour  faire  débroussailler  les  pistes,  aménager  des  embarcadères, 
etc.,  etc....  Tout  cela  représente  des  enquêtes  patiemment  menées, 
des  dossiers  économiques  rassemblés  pièce  h  pièce,  toute  une 
besogne  amorcée,  en  somme,  que  les  pouvoirs  publics  devront 
avoir  la  modestie  de  continuer  et  de  mener  à  bien.  Us  auront  à 
s'inquiéter  aussi  d'un  service  de  colonisation,  si  judicieusement 
réclamé  par  le  savant  botaniste  qui  a  dressé  Tinventaire  du  Congo, 
M.  Auguste  ChevaUier.  Lorsqu'on  reproche  aux  concessionnaires 
d'avoir  concentré  leur  activité  sur  le  mono-commerce  du  caout- 
chouc, outre  qu'on  est  injuste  pour  quelques-uns  qui  ont  tenté 
des  recherches  agricoles,on  fait  preuve  d'exigences  magnifiquement 
ignorantes  des  conditions  du  Congo  ;  si  ingénieux  qu'on  les  sup- 
pose ou  qu'on  les  proclame,  les  capitalistes  des  concessions  ne 
f>ouvaient  guère  songer  à  des  plantations  d'épreuve,  expériences 
délicates  et  toujours  à  long  terme,  alors  qu'ils  avaient  peine  à 
vivre  au  jour  le  jour  ;  aujourd'hui  seulement,  les  plus  hardis 
d'entre  eux  commencent  à  se  libérer  de  ces  soucis  dominants, 
mais  la  malencontreuse  baisse  du  caoutchouc  paralyse  leurs  bon- 
nes volontés. 

Nous  comptons  cependant  sur  le  concours  de  l'Etat  et  des  So- 
ciétés pour  forïder  sur  des  assises  définitives  la  prospérité  du 
Congo  ;  l'Etat  saura,  nous  l'espérons,  se  dégager  de  préjugés 
d'ordre  plutôt  politique  qu'économique,  et  ne  pas  considérer  les 
concessionnaires,  lancés  par  lui  naguère,  comme  des  négriers 
avides,  indifférents  au  sort  des  indigènes,  du  moment  qu'ils  dis- 
tribuent de  hâtifs  dividendes  ;  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  les 
bureaux  cherchaient  de  ridicules  chicanes,  à  propos  d'une  aug- 
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mentation  de  capital,  à  telle  société  que  nous  pourrions  nommer  ; 
le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  safifi  doute  plus  juridique  qu'équi- 
tal>le,  exonérait  r£tajt  de  ioule  neaponeabililé  dans  des  dommages 
dus  à  la  non-occupatioa.  do  territoires  par  kû  concédés,  avec  dé^ 
fense  d'y  organiser  une  force  privée.  La  coUaboration  des  deux 
pouvoirs,  loyale  et  sans  arrière-pensée,  est  impérieusement  néces* 
saire  au  susccès  de  roccupation  et  au  dévek>ppeiiieni  d'une  politi- 
que indigène  judicieuse,  sans  laquelle  jamais  l'autorité  française 
ne  s'enracinera  dans  le  pays.  I>éjà,  les  eompagoies  nononcent  au 
système  du  troc,  dont  les  gros  bénéfices  sont  éphémères,  pour 
celui  du  paiement  en  numéraire,  qui  est  plus  lent  et  plus  sûr  ;  il 
y  a  là  un  moyen,  justement  recommandé  par  les  fonctionnaires 
congolais,  de  rapprocher  de  nous  les  indigènes,  mais  il  en  est 
d'autres  aussi,  qu'il  appartieobt  è  l'admiaistratiofi  d'appliquer; 
ils  consistent  essentiellement  à  traiter  ces  noirs  eo  mineurs  qui 
ont  besoin  d'une  tutelle  paternelle  et  non  en  citoyens  adultes,  ap- 
pelés à  jouir  de  nos  lois  les  plus  modernes  sur  le  repos  hebdoma- 
daire et  les  accidents  du  travaiL 

Le  bienfait  le  plus  immédiat  de  l'occupation  sera  d'agglomérer 
des  sociétés,  Là  où  l'anarchie  indigène  ne  nous  montre  encore 
qu'une  poussière  incohérente  d'individus.  Trouvera-t-on  pour  ces 
noirs  des  chefs  de  leurs  races  ?  Certainement,  puisque  l'Etat  lur 
dépendant  du  Congo,  notre  voisin,  y  a  fort  bien  réussi  ;  de  leur 
côté, nos  Compagnies  concessionnaires  ont  été  amenées,  par  les  be- 
soins journaliers  de  leur  commerce,  à  organiser  des  équipes  iur 
digènes,  à  confier  à  un  certain  nombre  de  noirs  des  fonctions  en 
(juchiue  mesure  hiérarchisées  ;  les  plus  intell^enta  de  ces  contre- 
mail  res  deviendraient  sans  inconvénient  des  intermédiaires  entre 
rachninistralion  et  leurs  congénères  ;  on  leur  déoetnerail  un 
insigne  distinctif  —  Les  nègres  sont  très  sensibles  à  ces  1k>- 
chets  —  et  on  les  intéresserait  peu  à  peu\au  recouvrement 
de  l'impôt,  conwne  nous  le  faisoûs  d^-  -dans  les  sociétés  in- 
digènes plus  adultes  de  l'Afrique  du  Nord.  Les  noirs,  grou- 
pés eji  Iribus  ou  en  villages,  recevront  ensuis  quelques  con- 
seils de  travail  et  de  culture,  ils  acquerront  le  goût  de  la  pro- 
priété, ou  du  moins  de  la  stabilité;  plus  l'association  se  fera 
étroite  et  régulière  entre  leur  U*avail  et  celui  des  blaacs  en  rési- 
dence au  milieu  d'eux,  plus  la  présence  de  ceux-ci  leur  apparaîtra 
bienfaisante,  plus  ils  seront  disposés  à  un  lefiort  pour  en  conser- 
ver le  profit. 

Alors,  il  ne  sera  plus  prématuré  d'exiger  d'eux  un  impôt  ;  s'ils 
ne  comprennent  pas  iu^médiatement  le  profit  des  Irayaux  publics 
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par  liîS(iuels  sera  hûlée  la  transformation  de  leur  pays,  ils  se 
rendroul  compte  plus  vite  que  nous  leur  assurons  la  paix,  surtout 
si  nous  poursuivons  résolument  la  redoutable  engeance  des  féti- 
chcurs  :  le  noir  vit  dans  la  terreur  perpétuelle  de  ces  charlatans 
(|ui  l'exploitent  ;  nous  devons  bien  nous  garder,  dans  notre  tra- 
vail de  formation  politique,  de  considérer  ceux-ci  comme  des  va- 
leurs sociales,  même  lorsque  leur  intérêt  les  pousserait  à  recher- 
cher nos  faveurs  ;  puisque  c'est  nous  qui  apportons  le  principe 
d'une  autorité  respectueuse  de  l'individu,  faisons  en  sorte  que 
iiull"  délégation  de  l'autorité  ne  procède  de  circonstances  exté- 
rieui  v^s  à  nous  ;  Timpôl  deviendrait  vile  populaire  parmi  ces  indi- 
gènes, s'ils  se  persuadaient  qu'il  est  le  prix  de  leur  affranchis- 
sement vis-à-vis  des  féticheurs.  Mais  il  est  clair  qu'une  telle  poli- 
ticjuc  doit  être  menée  en  même  temps  et  suivant -les  mêmes  direc- 
tions d.nns  toutes  les  parties  de  la  colonie,  donc  qu'elle  suppose 
(raboul  Toccupalion  effective  et  complète.  Pour  le  moment,  nous 
avons  pénétré  dans  l'intérieur  de  telle  manière,  outillés  si  mal 
pour  démontrer  les  bienfaits  de  notre  force,  que  les  populations 
indigènes  se  sont  certainement  resserrées  sur  les  parties  du  terri- 
toire que  nous  n'atteignons  pas  encore.  On  sera  surpris,  lorsque 
nous  li<Midrons  tout  le  pays,  de  constater  quelles  réserves  il  dis- 
simulai! ;  c'est  l'avis  motivé  de  tous  ceux  qui  ont  vécu  quelque 
Irmps  nu  Congo. 

L'n«'  capilation  légère,  étendue  à  ces  nouveaux  sujets,  sera  pour 
le  budget  congolais  le  renfort  indispensable  ;  il  serait  dangereux 
de  demander  plus  aux  commerçants,  déjà  surchargés  et  dure- 
ment atteints  par  la  baisse  du  caoutchouc  ;  protégés  et  rappro- 
chés de  nous,  les  indigènes  seront  des  contribuables  dociles  ;  en 
échange  de  ce  que  nous  leur  apporterons,  ils  s'acquitteront  vo- 
lontiers, d'autant  plus  que  nous  éviterons  de  leur  imposer  des  rè- 
glements administratifs  qui  ne  soient  pas  expressément  rédigés 
pour  eux.  Ceci  est  particulièrement  important  en  matière  de  jus- 
tice et  d'enseignement.  Pour  les  hommes  primitifs,  l'exercice  de 
la  justice  n'est  qu'une  des  formes  du  commandement  ;  1©  Congo 
n'est  pas  mûr  pour  la  «  séparation  des  pouvoirs  ».  De  même,  il 
n'a  présentement  que  faire  d'instituteurs,  au  sens  métropolitain  du 
mot  ;  quelques  leçons  de  choses  appropriées  au  pays,  et  des  con- 
versations rudimentaires  en  français,  voilà  tout  ce  qu'il  faut  là- 
bas  ;  après  plusieurs  générations  ainsi  dégrossies,  on  pourra  par- 
ler (fécoles  proprement  dites  et  de  livres  d'enseignement  indi- 
gène. Le  Congo  n'a  besoin,  pour  l'instant,  que  de  moniteurs  et  de 
médecins.  Il  serait  fort  opportun  que  ces  vérités  fussent  dégagées 
publiquement  en  des  débats  où  seraient  étudiées  ces  questions  si 
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graves  de  politique  indigène  ;  nous  nous  associons  pleinement  au 
vœu  de  M.  Lucien  Hubert,  député,  réclamant  un  Congrès  interna- 
tional à  cet  effet. 

L'occupation  réalisée,  la  transformation  progressive  des  indi- 
gènes  définie  et  orientée,  le  Congo  français  ne  pourra  différer 
plus  longtemps  d'arrêter  un  programme  général  de  travaux  pu- 
blics ;  pour  nous,  après  les  travaux  divisés  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  et  qui  sont  connexes  à  l'occupation  elle-même,  tout  se 
ramène  à  la  construction  de  chemins  de  fer.  Actuellement,  la 
seule  voie  d'évacuation  de  tout  le  bassin  intérieur  est  le  chemin 
de  fer  belge  de  Léopoldville  à  Matadi  ;  c'est  une  ligne  très  bien 
construite,  mais  à  voie  unique,  très  étroite,  de  0  m.  76  seulement, 
avec  des  rampes  fortes  et  des  courbes  de  petit  rayon,  donc  in- 
suffisante pour  le  transit  probable,  d'ici  à  quelques  années,  d'une 
région  grande  comme  six  ou  sept  fois  la  France;  le  commerce 
réclamera  certainement  un  autre  chemin  de  fer  pour  accéder  de 
l'intérieur  à  la  côte  et  ce  sera  celui  du  Congo  français,  qu'il  est 
expédient  de  prévoir  et  préparer  dès  maintenant.  Or,  malgré  des 
discussions  prolongées  et  même  des  enquêtes  sur  place,  nous  ne 
sommes  encore  fixés  ni  sur  le  port  à  choisir  comme  terminus  occi- 
dental, ni  sur  le  tracé  dans  l'arrière-pays. 

La  mission  récente  du  capitaine  Cambier  (1905-1906)  a  étudié 
un  trajet  qui  relierait  le  bief  navigable  de  l'Ogooué  à  un  autre  bief 
navigable,  tributaire  du  Congo  moyen  par  l'Alima.  Plus  récem- 
ment, les  prospections  minières  de  MM.  Levât  et  Bel  ont  abouti  au 
projet  d'un  Loango-Brazzaville,  qui  traverserait  les  districts  cu- 
prifères ûl'  Alboko-Songo;  il  semble  que  l'on  cherche  à  rallier 
l'opinion  à  ce  dernier  projet,  qui  avait  été  présenté  jadis  puis 
abandonné  comme  trop  voisin  du  chemin  de  fer  belge.  L'intérêt 
général  est  ici,  croyons-nous,  de  ne  pas  viser  surtout  à  une  con- 
currence, mais  de  constituer,  autant  que  possible,  des  réseaux 
complémentaires  de  ce  qui  existe  déjà  ;  le  Loango-Brazzaville  ne 
serait  donc  pas  la  ligne  à  construire,  sauf  le  cas  où  la  richesse 
démontrée  des  mines  de  Mboko-Songo  déciderait  une  société 
concessionnaire  à  s'en  charger  sans  frais  pour  l'Etat  ;  la  combi- 
naison serait  ici  la  même  que  pour  les  phosphates  et  le  chemin 
de  fer  de  Gafsa  en  Tunisie,  ou  les  gisements  de  fer  de  l'Ouenza 
en  Algérie. 

Pour  nous,  le  chemin  de  fer  du  Congo  français  rendra  d'au- 
tant plus  de  services  qu'il  s'enfoncera  plus  au  nord-est,  drainant 
les  districts  septentrionaux  de  notre  Gabon,  le  Muni  espagnol,  les 
régions  françaises  et  allemandes  de  la  haute  Sanga,  lié  par  un 
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douille  embmdiefBenf  lermmal  à  l'Oubai^i  nK>jen  et  au  Ltgone 
(Cbaii  oeeidental)  ;  il  serait  complété  par  tine  voie  perpendicit- 
laire,  soudant  les  biefs  navigables  de  TOubangui  et  du  Chari.  La 
ligne  principale,  établie  sur  le  dos  de  terrain  qui  sépare  les  val- 
lées congolaises  de  telles  qui  vont  au  Tchad,  ne  se  heurterait  pas 
à  des  obstacles  trop  raides,  dès  qu'elle  aurait  atteint  le  faîte  chatnre 
des  monts  de  Cristal  et,  suivani  toutes  les  vraisendrlanees  aocu* 
■nilées,  par  les  expkMraleors,  ^le  traverserait  les  régions  les  plus 
peuplées  de  tout  le  Congo.  An  sur^rfus  n'esf-<re  pas  là  un.  projet  d» 
première  urgence  ;  avant  ce  grand  chemin  de  fer,  le  Congo  finan- 
çais peut,  ù  moindres  frais,  améliorer  ses  voies  nav^Ues,  crter 
son  réseau  télégraphique,  transformer  l'oeeupation  restreinte  et 
précaire  d*aujourd'hm  en  une  occupation  solide  ef  eomplète. 

Qu  on  lui  donne  donc  de  Fargent  ;  que  les  Chambres  autorisent, 
sans  plus  tarder,  un  pelit  emprunt  dtine  vingtaine  de  nrilIfonSr 
qui  sera  aisément  gagé  sur  les  ressources  normales  de  la  colo- 
lue.  Jamais  encore,  sauf  poor  une  somme  de  2  millions,  eo  1909, 
le  Congo  français  n'a  fait  appel  au  crédit  ;  cependant,  ^i  1907, 
son  commerce  monta  à  près  de  36  millions,  en  progrès  de  ft  mil- 
lions 1/2  sur  1906  ;  les  recettes  dernières  de  1907  ont  dépassé  de 
109.000  francs  celles  de  1906,  qui  étaient  déjà  supérieures  de 
512.500  francs  à  celle  de  1905  ;  les  caisses  de  réserve  soni  pleines, 
bien  que  la  métropole  y  ait  prélevé  1. 500.000  francs,  qu'elle  de- 
vait, pour  transaction  aux  maisons  anglaises  dont  les  factoreries 
ont  évacué  le  Gabon.  On  ne  saurait  présentement  taxer  d'impru- 
dence un  emprunt  modeste,  destiné  à  la  transformation  du  Congo 
en  une  colonie  organique,  —  ce  qu'il  n*est  pas  encore.  Cette  pre- 
mière mise  de  fcmds  révélera  très  vite,  nous  en  sommes  sûrs,  les 
richesses  latentes  de  ce  pays  de  luxuriance  éqnatoriale  ;  elle  pré- 
parera, par  conséquent,  en  amplifiant  et  raffermissant  le  bodgct, 
les  disponibilités  nécessaires  à  un  second  et  phis  important  em- 
prunt, celui  du  chemin  de  fer  :  le  gouvernement  général  du  Coago 
franrnis  sera  mieux  alors  qu'une  expression  administrative;  avec 
SCS  0  ou  10  millions  d'habitants,  travaillant  et  payant  TinPipOt, 
multipliant  sous  la  protection  de  la  paix  française,  avec  ses  eo»- 
cessionnaires  et  ses  colons  toujours  actifs  et  mieux  infoimés  de 
tout  ce  qu'il  peut  rendre,  il  ne  sera  pas  la  moins  envisAle  de  bob 
poss(^ssions  coloniales. 

P,  S.  —  Au  moment  où  nous  corrigeons  les  épreuves  de  cet  ar- 
ticle, nous  lisons  avec  plaisir,  dans  les  journaux,  que  le  ministre 
des  Colonies  vient  do  déposer  devant  les  Chambres,  un  projet  de  loi 
<c  autorisant  la  colonie  du  Congo  à  contracter  un  emprunt  de  21 
millions  ». 

Henri  Lorin. 
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Au  lendemain  des  traités  de  1815,  les  institutions  franiçaises 
avaient  encore  des  racines  assez  profondes  dans  la  Prusso  rhé- 
nane, pour  que  la  résistance  à  l'invasion  de  l'esprit  prussien  y 
créât  des  difficultés  sérieuses  au  gouvernement  de  Berlin. 

En  Allemagne,  comme  en  France,  mais  pour  des  raisons  diffé- 
rentes, les  événements  dont  les  pays  rhénans  ont  été  le  théâtre 
pendant  le  demi-siècle  qui  a  suivi  ces  traités  sont  peu  connus 
des  générations  actuelles.  Les  Allemands,  et  en  particulieor  les 
Prussiens,  ne  se  soucient  pas  qu'on  leur  remette  en  mémoire 
l'époque  où  ils  se  trouvaient  en  mauvaise  posture  vis-à-vis  des 
populations  rebelles  à  leurs  efforts  de  domination.  En  France,  les 
désastres  de  1870  ont  pour  ainsi  dire  jeté  sur  l'époque  à  laquelle 
nous  faisons  allusion  un  voile  qu'on  n'a  pas  toujours  le  courage 
de  lever  ;  on  dit  ;  «  A  quoi  bon  rappeler  ces  temps  déjà  bien 
éloignés  ?  Nous  sommes  les  vaincus,  tournons-nous  vers  l'avenir  »y 
et  Ton  dédaigne  les  consolations  et  les  enseignements  dont  le  passé 
est  plus  riche  qu'on  ne  le  croit  généralement. 

Le  premier  acte  royal  concernant  les  Rhénans  prussiens  subs- 
titua, en  1819,  la  loi  prussienne  à  la  loi  provinciale  de  1815,  qui 
leur  garantissait  le  droit  de  voter  les  impôts.  C'est  seulement  en 
1823  que  la  Constitution  promise  en  1815  leur  fut  octroyée.  La 
Diète,  que  cette  Constitution  avait  instituée,  n'ouvrit  qu'en  1826  ; 
elle  commença  par  repousser  l'introduction  des  codes  prussiens, 
pénal,  ciAil  et  de  commerce,  ainsi  que  toutes  les  propositions  ten-^ 
dant  à  abroger  ou  à  restreindre  les  lois  françaises,  et  s'éleva  con- 
tre les  lois  sur  les  contributions.  Pendant  dix-neuf  ans,  elle  écarta, 
sans  se  lasser,  les  propositions  successives  des  lois  prussiennes, 
et  réclama  le  maintien  de  la  législation  française.  Au  mépris  du 
pouvoir  dont  elle  était  investie  par  la  Constitution,  Frédéric-Guil- 
laume III  rendit  des  ordonnances  qui  modifièrent  le  code  pénal  ; 
cependant,  en  1839,  il  annonça  son  intention  de  faire  reviser  le 
code  pénal  prussierii  d'après  les  principes  du  code  français,  et 
de  réviser  ses  ordonnances  dès  que  le  nouveau  code  serait  voté. 
Mais  la  Diète  ne  fut  pas  convoquée  à  la  suite  de  cette  déclaration, 
et  les  ordonnances  subsistèrent. 
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En  1843,  la  Diète  rhénane  rejeta  le?  code  pénal  revisé  par  le 
gouvernement,  et  présenta  celui  qu'elle  avait  établi  sur  la  base 
du  code  français.  En  1845,  le  roi  la  suspendit.  La  proleslalion 
de  TAssemblée  contre  le  retrait  des  pensions  accordées  aux  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  fut  un  des  derniers  actes  de  son  cou- 
rageux rôle  d'opposition. 

Lorsque  les  événements  de  février  1848,  en  France,  provoquè- 
rent par  contre-coup  la  révolution  en  Allemagne,  une  députation 
de  la  Diète  de  la  Prusse  rhénane  se  rendit  ù  Berlin.  Tous  les  li- 
béraux allemands  se  dressaient  alors  en  face  de  leurs  princes,  en 
réclamant  impérieusement  des  réformes.  Quelques  jours  après  la 
séparation  de  l'Assemblée  des  notables  allemands  d'où  devait  sor- 
tir le  Parlement  germanique,  les  Rhénans  obtinrent  de  Frédéric- 
Guillaume  IV,  dominé  par  la  peur,  la  révocation  des  ordonnances 
royales,  objet  de  leurs  protestations  répétées,  et  le  rétablissement 
de  leurs  anciens  codes. 

Une  réaction  était  fatale.  Les  effets  s'en  firent  sentir  dès  1849 
par  des  mesures  funestes  à  l'indépendance  de  la  magistrature  rhé- 
nane. En  1851,  le  gouvernement  imposa  à  la  Prusse  rhénane  le 
nouveau  code  prussien.  En  1853,  la  Diète,  déjà  tour  à  tour  suspen- 
due, supprimée  et  rétablie,  fut  supprimée  de  nouveau  ;  on  la  ré- 
tablit plus  tard  avec  des  attributions  réduites.  En  1856,  une  loi 
municipale  effaça  les  derniers  vestiges  des  lois  administratives 
françaises.  Le  code  de  commerce  disparut  en  1862.  A  cette  époque, 
le  personnel  judiciaire  et  administratif  ne  se  composait  plus  g^ère 
que  des  Prussiens  de  la  vieille  Prusse.  Déjà,  les  fonctionnaires 
de  cette  origine  comptaient  pour  une  part  notable  dans  cet  en- 
semble ;  pour  eux  et  leurs  enfants  on  élevait  des  temples,  on  bâ- 
tissait des  écoles  jusque  dans  une  partie  du  pays  exclusivement 
française  et  en  grande  majorité  catholique,  qui  avait  été  détachée 
des  départements  de  la  Moselle  et  de  l'Ourthe. 

De  môme  que  les  fonctionnaires  civils,  les  officiers  étaient  pres- 
que tous  prussiens.  Dans  les  rangs  inférieurs,  les  Rhénans  assu- 
jettis au  service  militaire  se  reliraient  d'ordinaire  après  avoir  sa- 
tisfait à  la  loi  ;  les  rengagés  étaient  généralement  prussiens. 

Les  mœurs  administratives  et  militaires  étant  celles  de  la  Prusse, 
on  conçoit  que  les  Français  de  passage  dans  la  Prusse  rhénane 
BOUS  le  règne  de  Louis-Philippe,  et  pendant  une  grande  partie  de 
celui  de  Napoléon  111  se  soient  quelquefois  mépris  sur  le  véri- 
table esprit  des  populations.  «  Le  caporal  pinissien  »  se  rencon- 
trait en  tout  et  partout  ;  on  ne  se  rendait  pas  compte  de  l'antipa- 
thie qu'il  inspirait  au  Rhénan.  La  presse  était  soumise  à  un  con- 
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Irôle  sévère.  Dans  les  réunions,  où  l'opinion  publique  aurait  pu 
se  faire  jour,  l'autorité  intervenait  en  surveillante  ombrageuse  et 
tyrannique.  11  serait  facile  de  citer  telle  localité  où,  sous  le  pré- 
texte de  faire  respecter  le  repos  du  dimanche,  la  foire  était  placée, 
par  ordre  supérieur,  un  jour  ouvrier,  afin  qu'elle  attirât  le  moins 
de  monde  possible. 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  les  lois  prussiennes  sur 
l'instruction  publique  provoquèrent  fréquemment  les  plaintes  de 
la  Diète  provinciale.  Les  Rhénans  se  pliaient  difficilement  aux 
exigences  d'un  enseignement  d'Etat  qui  ruinait  l'enseignement 
privé  et  l'autorité  du  père  de  famille.  11  est  intéressant  de  consta- 
ter rheureuse  influence  qu'exercèrent  alors  les  femmes  de  l'aris- 
tocraiie  et  de  la  bourgeoisie  rhénanes  élevées  en  grand  nombre 
dans  les  maisons  d'éducation  françaises  et  belges. 

Le  système  d'enseignement  supérieur  inauguré  par  Napoléon 
dans  la  Prusse  rhénane  reçut  une  atteinte  sérieuse  en  1817,  quand 
le  gouvernement  défendit  d'enseigner  la  langue  française,  et  obli- 
gea les  instituteurs  à  se  servir  des  livres  scolaires  en  usage  en 
Prusse.  Le  rétablissement,  l'année  suivante,  de  l'Université  de 
Bonn,  dont  le  personnel  enseignant  devint,  en  peu  de  temps,  ex- 
clusivement prussien,  marqua  un  pas  de  plus  dans  cette  voie.  Bien- 
tôt les  mots  français  furent  supprimés  dans  le  langage  officiel  ; 
on  s'en  prit  à  quelques-uns  de  ces  mots  pour  les  défigurer  dans 
co  qui  rappelait  leur  origine  latine  ;  tels  :  zivil,  pour  civil,  dezem- 
ber  pour  décembre,  konvention  pour  convention,  etc.  Mais  ce 
n'étaient  là  que  des  procédés  ridicules  de  dénationalisation  de 
notre  langue.  Les  principes  dont  on  s'inspirait  dans  l'enseigne- 
ment supérieur,  et  que  le  ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction 
publique,  le  Poméranien  Charles  de  Raumer,  exposa  en  1850,  dans 
un  règlement  fameux  connu  sous  le  nom  de  Regulativ,  avaient  une 
tout  autre  portée  aux  yeux  des  Rhénans  ;  l'un  d'eux  n'a  pas  craint 
de  dire  que  ces  principes  ((  autorisaient  les  manèges  et  les  finesses 
du  gouvernement,  l'oppression  et  la  distinction  des  nationalités,  et 
les  actions  de  force  brutale  et  de  pouvoir  arbitraire  »  ;  il  consta- 
tait que  l'application  en  avait  été  faite  en  1846  et  1848  pour  la 
répression  de  l'insurrection  polonaise,  et  en  1863  pour  l'écrasement 
du  Danemark. 

Tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  ranimer  des  sentiments  favo- 
rables à  la  France,  tout  ce  qui  était  de  nature  à  la  rappeler,  exci- 
tait les  plus  vives  appréhensions  du  gouvernement  prussien.  En 
voici,  entre  autres,  un  exemple  caractéristique.  Lorsque  parut, 
en  1854,  le  décret  de  Napoléon  III  relatif  à  la  liquidation  des  legs 
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accordés  par  Napoléon  aux  officiers  et  aux  soldats  de  ses  armées, 
les  anciens  militaires  résidant  dans  la  Prusse  rhénane  furent  in- 
vités à  se  présenter  aux  autorités  locales  qui  avaient  mission  de 
recevoir  leurs  demandes  et  de  défendre  leurs  intérêts,  mais,  en 
même  temps,  ces  autorités  étaient  pré\'enues  confidentiellement 
d'avoir  à  les  déconseiller  de  faire  des  démarches  directes  et  dans 
tous  les  cas,  d'attendre  que  le  gouvernement  royal  s'occupât  d'eux. 
Quand  les  vétérans  qui  s'étaient  conformés  à  cet  avis  s'adressè- 
rent ultérieurement  au  gouvernement  français,  on  leur  répondît 
qu'il  était  trop  tard,  et  que  les  fonds  avaient  été  répartis  entra 
les  ayant  droit  d'après  des  listes  où  ils  ne  figuraient  pas. 

Une  manœuvre  tout  aussi  peu  loyale  fut  pratiquée  en  1857  à 
l'occasion  de  la  distribution  des  médailles  de  Sainte-Hélène.  Le 
président  supérieur  de  la  province,  résidant  à  Coblentz,  écrivit  aux 
présidents  de  régences,  que,  «  vu  le  caractère  antipatriotiqne  » 
des  demandes  à  établir  pour  l'obtention  de  ces  médailles,  ils  de- 
vraient empêcher  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  les  démar- 
ches des  intéressés.  Il  leur  était  prescrit,  par  exemple,  de  faire 
connaître  à  ces  derniers  l'interdiction  d'accepter  et  de  porter  des 
décorations  et  des  médailles  étrangères,  sans  rautorisatioo  ex- 
presse du  roi,  sous  peine  d'encourir  les  rigueurs  du  Code  pénal 
prussien. 

Il  eût  été  extraordinaire  que  Frédéric-Guillaume,  acharné  à  la 
prussification  des  Rhénans,  négligeât  de  faire  servir  la  reUgion  à 
l'exécution  de  ses  desseins.  Un  des  moyens  de  persécution  les 
plus  perfides,  employé  contre  les  catholiques,  consistait  dans  Foblî- 
gation  imposée  aux  pères  de  famille  d'élever  leurs  enfants  dans 
leur  propre  religion  sans  tenir  compte  des  promesses  qu'au  mo- 
ment du  mariage  les  futurs  époux  auraient  pu  se  faire  entre  eux 
d'agir  autrement.  L'ordonnance  relative  à  cet  objet  fut  publiée  en 
1825:  elle  interdisait  aux  prêtres  catholiques  d'exiger  de  telles  pro- 
messes. «  Ce  qui  serait  juste,  peut-être,  dans  tout  autre  pays,  mais 
ce  qui  U\  où  tout  avenir  ne  s'ouvrait  que  par  l'alliance  avec  les  étran- 
gers,et  où  tous  les  étrangers  sont  luthériens,devenait  une  suprême 
injustice  ». C'est  dans  la  bouche  d'Alexandre  Dumas  (1)  quo  Ton 
trouve  celte  appréciation  parfaitement  justifiée  de  la  mesure  prise 
par  Frédéric-Guillaume. 

I^  pape  Pie  VIII,  par  un  bref  de  1830,consentit  à  la  publication 
rres  l^ans  de  mariages  mixtes,  et  s'engagea  à  reconnaître  comme 
valables  ceux  qui  avaient  lieu  devant  les  ministres  du  culte  pro- 

(1)  Excursions  sur  les  horâs  du  Bkin, 
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testant  ;  il  autorisa  môme  les  prêtres  catholiques  ii  reeevoir  dans 
ce  cas,  sans  aucune  cérémooîe,  ks  déclarations  des  épom.  Le  gou- 
vernement prussien  ne  Tentendit  pas  aimsi  :  il  voulut  que  les  ma- 
riages fussent  célAxrés  avee  sofennîté.  Ayant  tenti  vainement  de 

faire  modifier  le  bref  de  Pie  VIII  par  son  successeur  Grégoire  XVI, 
il  prit  le  parti  de  l'appliquer  à  sa  convenance,  mais  Farchevèque 
de  Cologne,  Clément-Auguste,  baron  de  Droste,  se  refusa  formel- 
lement à  rinterpréter  autrement  que  dans  le  sens  de  la  cour  de 
Rome  et  résista  à  rinjonetîon  qui  lui  était  faite  de  se  démettre  de 
ses  fonctions.  Il  fut"*  aussitôt  arrêté  et  conduit  dans  la  fwteresse 
de  Minden. 

Laissons  maintenant  la  parole  à  Alexandre  Dumas  à  qui  les  ha- 
sards de  ses  pérégrinations  permirent  de  voir  de  près  les  suites 
de  cet  événement.  «  Il  est  impossible  de  se  figurer  l'effet  que  pro- 
duisit <:elle  arrestation;  un  frisson  de  fièvre  parcourut  toute  cette 
ligne  de  villes  assoupies  sous  la  domination  étrangère,  et  qui  se 
réveillèrent  tout  à  coup,  se  rappelant  le  temps  où  elles  étaient  li- 
bres. Sous  le  prétexte  de  surveiller  les  Belges  et  les  Hollandais  en 
litige  à  cette  époque  (1837)  sur  la  question  du  Limbouz^  et  du 
Luxembourg,  les  troupes  prussiennes  furent  placées  aux  bords  du 
Rhin.^  La  forteresse  d'Ehrenbreitstein  qui  domine  Coblentz,  point 
central  de  l'agitation,  se  remplit  de  poudre  et  se  hérissa  de  ca- 
nons dont  toutes  les  gueules,  à  mesiere  qu'ils  se  mettaient  invisi- 
blement  en  batterie,  se  tournaient  comme  d'elles-mêmes  vers  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Le  prince  Guillaume  (depuis  Guillaume  I*'), 
envoyé  dans  le  pays  avec  la  mission  apparente  de  passer  des 
revues,  s'arrêta  à  Cologne,  où  il  fut  sifflé.  Sur  quoi,  de  nouvelles 
troupes  furent  mises  en  mouvement,  toujours  sous  prétexte  de  sur- 
veiller les  frontières  belges.  Mais  il  résulte  de  tout  cela  que  les 
villes  qui  bordent  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis  le  port  de  Kehl 
jusqu'à  Nimègue,  ne  sont  qu'une  longue  traînée  de  poudre  à  la- 
quelle la  moindre  étincelle  peut  mettre  le  feu.  Une  fois  allumé, 
il  est  difficile  que  Vincendte^  surtout  s'il  conserve  son  côté  reli- 
gieux, ne  se  communique  pas^  sinon  au  gouvernement,  du  moins 
au  peuple  belge  que  toutes  ses  sympathies  porteront  à  soutenir  des 
coreligionnaires.  » 

On  prit  peur  à  Berlin.  Les  rigueurs  de  Tétat  de  siège  tel  qu'il 
♦^xiste  aujourd'hui  dans  notre  législation  restent  au-dessous  de 
celles  ([uon  imposa  aux  Rhénans  pendant  les  années  qui  suivi- 
rent. Les  mesures  policières  se  succédèrent  impitoyables. On  saisit 
les  journaux  étrangers.  La  menace  plana  sur  la  tête  de  ceux  qui 
publiaient  les  mandements  du  souverain  pontife. 
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Frédéric-Guillaume  IV,  l'année  (1841)  qui  suivit  son  avènement 
au  trône,,  fit  mettre  en  liberté  Tarchevêque  Clément-Auguste,  et  ob-* 
tint  de  Rome  qu'on  lui  nommât  un  coadjuteur.  Les  mariages  mix* 
tes  devenant  alors  extrêmement"  rares,  la  persécution  ouverte 
s'apaisa. 

L'esprit  rhénan,  tel  qu'il  ressort  de  l'exposé  précédent  de  quel- 
ques-uns des  événements  de  la  période  de  1815  à  1865,  avait  donc 
pour  ennemi  direct  et  inlassable  l'esprit  prussien.  Nous  avons  rap- 
porté certains  actes  par  lesquels  le  gouvernement  prussien  s*effor^ 
çait  de  détruire  cet  esprit  imprégné  vers  1815  de  sentiments  sym- 
pathiques à  l'égard  de  la  France  et  des  Français,  à  un  assez  haut 
degré  pour  que  la  Prusse  rhénane  ait  mérité  alors  de  s'appder 
la  France  rhénane,  mais  combien  d'autres  actes  tout  aussi  signifi- 
catifs tendaient  au  même  but  ! 

Ceux  d'entre  nous  qui  ont  parcouru  les  bords  du  Rhin,  de  la  Mo- 
selle, de  la  Nahe  et  de  la  Saar,  et  séjourné  à  Dusseldorf,  Cologne, 
Bonn,  Coblentz,  Mayenco,  Aix-la-Chapelle,  Trêves,  etc.,  vers  le 
milieu  du  règne  de  Napoléon  III,  ont  gardé  le  souvenir  d'un  pays 
ami.  Sachant  que  la  majorité  des  employés  rhénans,  et  en  parti- 
culier ceux  des  chemins  de  fer,  la  plupart  anciens  militaires, 
étaient  prussiens,  leurs  façons  rébarbatives  poussées  parfois  jus- 
qu'à la  brutalité,  ne  nous  trompaient  pas  sur  les  véritables  senti- 
ments des  habitants.  Nous  pourrions,  personnellement,  rappeler 
bien  des  circonstances  où  il  nous  eût  été  facile  de  nouer  avec  des 
familles  indigènes  d'agréables  rapports.  Nombreuses  sont  les  lo- 
calités, particulièrement  sur  les  rives  de  la  Moselle,  où  il  nous 
est  arrivé  de  trouver  dans  de  modestes  habitations  d'artisans, 
comme  dans  des  maisons  bourgeoises,  des  portraits  de  Napo- 
léon I"  et  de  quelques-uns  de  ses  généraux,  ainsi  que  des  pein- 
tures et  des  graiTires  ou  de  simples  images  coloriées  figurant  des 
épisodes  de  son  règne.  En  revanche,  nous  n'y  avons  jamais  remar- 
qué l'effigie  des  rois  de  Prusse  en  dehors  des  établissements  de 
l'Etat  et  des  administrations  qui  en  dépendent. 

Loin  de  nous  la  prétention  de  conclure  de  l'état  d'esprit  rhénan, 
que  vers  le  milieu  du  xix*  siècle,  les  populations  de  la  Prusse  rhé- 
nane étaient  sérieusement  disposées  à  redevenir  françaises.  H  nous 
suffît  d'admettre  que  si,  vers  1815  et  pendant  les  quinze  années  suî- 
\'antes,  environ,  l'occasion  s'était  offerte  à  elles  de  se  donner  libre- 
ment un  maître,  elles  se  seraient  tournées  plus  volontiers  vers  la 
France. 

Plus  tard,  l'influence  française  sapée  sans  trêve,  tantôt  ouverte- 
ment, tantôt  sournoisement,  par  le  gouvernement  prussi^,  était 
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fatalement  destinée  à  décroître  ;  néanmoins,  elle  se  traduisait  en- 
core, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  par  des  marques  de  sympathie 
non  douteuses  qu'il  était  de  notre  devoir  d'entretenir,  ne  fût-ce 
qu'au  point  de  vue  des  simples  relations  de  voisinage. 

Malheureusement,  le  gouvernement  impérial  ne  tenta  rien  dans 
cet  ordre  d'idées.  Quand  le  coup  de  foudre  de  Sadowa  nous  éclaira 
sur  les  dangers  que  Fambition  de  la  Prusse  faisait  courir  à  la 
France,  il  n'était  déjà  plus  possible  de  mettre  à  profit  avec  succès 
les  tendances  françaises  des  Rhénans  prussiens  :  la  France  rhé- 
nane n'existait  plus  que  de  nom. 

Général  Bourelly. 


IV 


L'ASSISTANCE  AU  XVIIP  SIÈCLE 

(D'après  un  livre  récent) 

I 

L'histoire  sociale  prend  une  place  de  plus  en  plus  large  dans  le 
dé\eloppement  des  études  historiques  :  sans  l'examen  et  l'analyse 
des  phénomènes  économiques,  l'histoire  politique  est  incomplète. 
(.oinment  comprendre  et  connaître  les  causes  de  nos  révolutions 
si  l'on  ne  pénètre  pas  dans  le  détail  de  ces  problèmes  complexes 
(jui  touchent  à  la  vie  intime  et  laborieuse  de  la  nation  ?  La  France 
n'a  jamais  séparé  son  idéal  politique  du  désir  d'améliorer  la  con- 
diliou  nialériclle  et  morale  du  plus  grand  nombre  :  ce  sont  les 
souHraiiccs  dos  masses  qui  expHquent  les  mouvements  populaires 
et  h  s  révokitions  ne  se  justifient  que  par  la  recherche  des  remè- 
des destinées  à  apaiser  le  cri  des  misères  humaines. 

J.\)u\ragc  de  M.  Camille  Bloch  est  une  contribution  magistrale 
à  l'étude  de  notre  histoire  économique  :  l'auteur  fait  partie  de 
celte    équipe    de    chartistes    qui    appliquent    les  procédés  rigou- 

(1)  L'Assistance  et  VEtat  en  France  à  la  veille  de  la  Bévolution,  par 
Camille  Bloch,  inspecteur  général  des  BibHothèques  et  des  Archives, 
docteur   ès-lettres.    Paris,   1908.   Librairie  Alphonse  Picard.   'In-8°,    504 

pages. 
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reux  de  la  méthode  hisimquie  à  l'étude  des  phénomènes 
naires. 

Chacun  exploite  son  filon  avec  une  merveilleuse  persévérance; 
mais  grâce  à  des  efforts  combixiés,  noire  patrimoine  seientiiqiie 

s'accroît  chaque  jour.  Des  associations  récentes  ou  déjà  ancien- 
nes, telles  que  la  Société  d'histoire  moderne,  la  Société  d'histoire 
de  la  Révolution,  la  Société  d'histoire  de  1848,  sont  pour  les  mat 
très  et  pour  leurs  élèves  des  centres  de  ralliement,  des  laboraloîreB 
de  recherche  et  des  ateliers  de  libre  critique. 

Â  côté  de  ces  Sociétés  libres,  la  Commission  de  Tfaistotre  éco- 
nomique de  la  Révolution  française  de  formation  récente,  ocHnplé- 
tée  dans  chaque  département  par  des  comités  locaux,  publie  dia- 
que  année  quatre  ou  cinq  volumes  de  documents  inédits,  sans  les- 
quels il  sera  impossible  à  l'avenir  d'élucider  les  diverses  questions 
relatives  aux  subsistances,  aux  biens  nationaux,  à  l'abolition  du  ré- 
gime seigneurial.  Mentionnons  pour  être  complet,  la  Commission 
de  l'histoire  de  Paris,  dont  sont  sorties  les  publications  capitales 
de  MM.  Monin,  Robiquet,  Sigismond  Lacroix  et  autres.  Spécialisée 
jusqu'ici  dans  la  Révolution  française,  elle  vient  par  une  heureuse 
innovation  d'étendre  le  cercle  de  ses  travaux  aux  périodes  de  1830 
et  de  1848. 

Une  des  circulaires  de  la  Commission  centrale  est  relative  aux 
institutions  d'assistance  pendant  la  Révolution  :  le  livre  de  M.  Ca- 
mille Bloch  en  est  la  préface  indispensable  ;  il  faut  l'avoir  lu  pour 
comprendre  le  lien  entre  ce  mouvement  philanthropique  de  la  der- 
nière moitié  du  xviii*  siècle  et  les  théories  formulées  par  le  Comité 
de  mendicité'  de  l'Assemblée  Constituante  et  i^lisées  par  les  dé- 
crets de  la  Convention. 

Beaucoup  s'imaginent  qu'en  cette  matière  comme  dans  le»  autres 
les  institutions  révolutionnaires  sont  sorties  toutes  faites  des  cer- 
veaux de  «  théoriciens  fanatiques  et  tôtus  ».  C'est  une  erreur.  La 
doctrine  ré\olutionnairc  n'a  pas  été  un  produit  spontané  ;  elle  avait 
été  préparée  de  longue  date  et  s'était  formée  progressivement  au 
cours  du  xviiT*  siècle  §ous  la  double  influence  du  mouvement  des 
idées  philanthropiques  dû  aux  écrits  des  encyclopédistes  et  de  la 
réforme  administrative  entreprise  par  le  pouvoir  royal. 


II 

M.  Camille  Bloch  a  décrit  avec  une  grande  richesse  de  documen- 
tation la  naissance  cl  le  progrès  de  ces  deux  mouvements  complé- 
mentaires. Ses  chapitres  sur  l'opinion  et  les  questions  d'assistûwe 
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entre  1764  et  1788  montrent  comment  la  politique  charitable  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI  s'était  insensiblement  imprégnée  de  la 
sensibilité  de  l'époque  et  de  la  philanthropie  du  siècle.  Taine  s'est 
trompé  en  datant  du  discours  de  Rousseau  sur  l'influence  des  let- 
tres et  des  arts  en  1749,  Tapparition  de  la  sensibilité  littéraire. 
Avant  lui,  Marivaux,  Vauvenargues,  l'abbé  Prévost,  représentent 
«  une  littérature  attendrie  souvent  larmoyante,  sympathiquement 
éveillée  sur  les  souffrances  humaines,  émue  à  leur  seule  image..., 
une  littérature  à  tendances  morales  et  didactiques,  proposant 
l'exemple  des  vertus  domestiques  et  sociales  ».  La  sensibilité  est 
ainsi  rattachée  à  la  philanthropie.  Une  affection  sociale,  comme 
dit  Diderot,  engendre  une  vertu  sociale,  A  la  charité  uniquement 
inspirée  par  les  prescriptions  confessionnelles,  succède  la  bienfai- 
sance —  la  philanthropie,  disait  Fénélon,  animée  par  l'amour  de 
Dieu  —  c'est-à-dire  le  soutien  mutuel  des  hommes  entre  eux  uni- 
quement à  cause  de  leurs  souffrances  —  ce  que  notre  époque  ap- 
pelle la  solidarité. 

En  même  temps  s'affirme  le  droit  de  l'individu  au  secours  public: 
«  Les  vrais  pauvres,  dit  l'abbé  Bandeau,  en  1765,  ont  un  droit  réel 
à  exiger  leur  vrai  nécessaire.  »  «  II  s'agit,  dit  l'abbé  Méry,  en  1767 
dans  sa  brochure  intitulée  UAmi  de  ceux  qui  n^en  ont  paSy  de 
fournir  à  cette  classe  de  citoyens  qui  appartiennent  à  l'Etat  comme 
les  autres  et  qui  ont  le  droit  d'y  vivre  tous  les  secours  que  la  rai- 
son aussi  bien  que  l'humanité  et  l'intérêt  même  du  gouvernement 
])ublic,  exige  qu'on  leur  accorde.  »  L'idée  d'une  créance  de  l'indi- 
gent était  en  germe  dans  VEsprit  des  Lois,  a  Quelques  aumônes 
(jue  l'on  fait  à  un  homme  nu  dans  les  rues,  ne  remplissent  point 
les  obligations  de  l'Etat  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une  subsis- 
tance assurée,  la  nourriture,  un  vêtement  convenable  et  un  genre 
de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à  la  santé,  »  Ainsi  s'élargissent 
ot  se  précisent  dans  la  pensée  des  philosophes  les  attributions  de 
l'Etat.  Nous  sommes  loin  de  la  charité  fragmentaire  et  accidentelle 
inspirée  à  l'individu  par  la  foi  religieuse.  «  Le  soulagement  des 
vieillards  et  des  indigents,  dit  l'abbé  Raynal,  est  le  devoir  de  l'Etat 
qu'ils  ont  servi.  » 

III 

Ces  idées  générales  inspirent  les  derniers  ministres  de  la  mo- 
narchie. L'Averdy,  Terray,  surtout  Turgot  et  Necker,  secondés  par 
les  intendants,  tracent  les  rudiments  de  la  nouvelle  législation  des 

pauvres. 
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Les  secours  à  domicile,  perfectionnés  au  moyen  des  bureaux 
de  charité  et  d'aumônes,  les  secours  de  chômage  organisés  sous 
la  forme  d'ateliers  de  charité  sur  les  routes  et  d'ateliers  de  fila- 
ture, le  vagabondage  réprimé  par  les  dépôts  de  mendicité,  tels 
en  sont  les  principaux  traits.  Le  clair  génie  de  Turgot  cherche  à 
fonder  l'assistance  sur  des  principes  rationnels  et  méthodiques.  Il 
est  un  des  pères  de  l'assistance  par  le  travail.  Il  cherche  c  à  favo- 
riser la  dignité  de  l'individu  en  l'aidant  non  à  cultiver  sa  paresse  et 
son  vice,  mais  à  opposer  le  robuste  obstacle  du  travail  à  Tadver- 
sité  ».  Les  documents  cités  par  M.  Camille  Bloch  montrent  entre 
1775  et  1789  des  ateliers  de  charité  organisés  méthodiquement  en 
Normandie,  dans  l'élection- de  Troyes,  dans  les  généralités  de  Châ- 
lons,  d'Orléans  et  de  Paris.  D'après  ce  plan,  les  mesures  de  ré- 
pression contre  les  mendiants  et  leur  «  renfermement  »  doivent  non 
précéder,  mais  suivre  les  mesures  d'assistance.  Il  faut  assister 
avant  de  réprimer,  et  offrir  tout  d'abord  du  travail  volontaire  aux 
vagabonds  avant  de  les  condamner  au  travail  forcé  dans  les  dé- 
pôts. Le  secours  de  chômage  prévu  par  Turgot  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  droit  au  travail,  tel  que  chercha  à  l'organiser  le  gou- 
vernement provisoire  de  1848.  «  Il  ne  s'agissait,  dit  M.  Camille 
Bloch,  quo  d'un  secours  libéralement  accordé  aux  pauvres  en 
échange  de  leur  travail,  d'une  mesure  d'ordre  public  alliée  à  une 
pensée  philanthropique.  » 

Pour  détruire  la  mendicité,  disait  Turgot,  dans  sa  déclaration 
d'août  1764,  il  faut  d'abord  «  assurer  des  retraites  et  la  subsistance 
aux  pauvres  invalides  et  ne  pas  les  confondre  avec  les  mendiants 
et  les  gens  sans  aveu.  Il  a  dû  sans  doute  paraître  cruel  de  punir 
des  hommes  d'un  malheur  involontaire  et  d'ajouter  à  des  infirmités 
douloureuses,  la  peine  du  renfermement.  On  a  jugé  dès  ce  temps 
que  les  secours  nécessaires  au  pauvre  invalide  étaient  dus  par  la 
paroisse  qui  l'a  vu  naître,  et  à  laquelle  il  avait  consacré  son  travail 
tant  que  les  forces  le  lui  avaient  permis.  » 

Après  Turgot  l'attention  de  Necker  se  porla  surtout  sur  les  hô- 
pitaux. 

Les  écrits  des  philosophes  et  des  médecins  dénoncent  l'incohé- 
rence du  régime  administratif,  les  vices  du  régime  intérieur,  l'in- 
salubrité et  Tabsence  d'hygiène,  l'insuffisance  du  personnel,  le  dé- 
faut de  contrôle.»  Quel  contraste,dit  Voltaire, entre  une  fêle  de  Ver- 
sailles, un  opéra  de  Paris,  où  tous  les  plaisirs,  toutes  les  magnifi- 
cences sont  réunies  avec  tant  d'art,  et  un  Hôtel-Dieu,  où  toutes  les 
douleurs,  tous  les  dégoûts  el  la  mort  sont  entassés  avec  tant  d'hor- 
reur !»  :    I 
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Il  y  a  dans  l'ouvrage  de  M.  Camille  Bloch  de  curieux  récils  des 
luttes  engagées  entre  le  personnel  hospitalier  et  les  administrations 
civiles;  ces  luttes  qui  devaient  occuper  si  souvent  le  Comité  de 
mendicité  et  la  Constituante  venaient  de  l'insuffisance  des  soins, 
des  trafics  louches,  des  malversations  qui  faisaient  dire  à  Turgot  : 
((  La  vanité,  l'envie,  la  haine,  toutes  les  passions  régnent  là  comme 
ailleurs,  s'occupent  de  leur  objet,  le  poursuivent  et  les  gémisse- 
ments, les  cris  aigus  de  la  douleur  ne  les  détournent  pas  davantage 
que  le  murmure  d'un  ruisseau  n'interromprait  une  conversation 
animée  (1).  » 

11  est  intéressant  de  noter  la  part  prise  par  Mme  Necker  à  la 
politique  charitable  de  son  mari:  «  Qu'il  me  soit  permis,  écrit  le 
contrôleur  général,  d'indiquer  sans  la  nommer  une  personne  douée 
des  plus  rares  vertus  et  qui  m'a  tant  aidé  à  remplir  les  vues  de 
V.  M.  »  Mme  Necker  est  «  la  mère  des  pauvres  ».  Elle  exerce  une 
magistrature  charitable.  C'est  chez  elle  qu'en  1780  se  réunissent 
les  administrateurs  chargés  de  la  réforme  de  THôtel-Dieu.  Elle  in- 
tervient sous  le  second  ministère  de  son  mari  pour  faire  cesser  les 
désordres  provoqués  par  les  démêlés  des  religieuses  avec  le  chi- 
rurgien Desault.  Au  xviii*  siècle,  la  charité  devient  surtout  l'apa- 
nage des  femmes.  Elles  interviennent  dans  Toctroi  des  secouis  à 
domicile  et  jouent  un  rôle  prépondérant  dans  la  charité  parois- 
siale (2)  ;  elles  concourent  à  la  fondation  des.  premières  Sociétés 
séculières  telles  que  la  Société  de  charité  maternelle,  instituée  en 
1784,  pour  empêcher  l'exposition  des  enfants  légitimes  et  assister 
à  domicile  les  femmes  enceintes. 

En  même  temps  que  se  forment  dans  les  trente  dernières  années 
qui  précèdent  la  Révolution,  de  grandes  associations,  dont  plu- 
sieurs durent  encore;  l'activité  réformatrice  du  gouvernement  en- 
treprend à  la  fois  la  lutte  contre  les  méfaits  de  la  mendicité  et  la 
réforme  hospitalière.  Rien  n'est  plus  curieux  que  la  lutte  sécu- 
laire entre  le  pouvoir  central  chargé  de  la  police  et  le  vagabondage 
professionnel.  Dans  cette  lutte  qui  se  poursuit,  sous  nos  yeux,  ce 
sont  jusqu'ici  les  vagabonds  qui  l'emportent  :  ils  ont  triomphé  suc- 
cessivement des  rois,  de  la  Convention  et  de  Napoléon.  La  Troi- 
sième République  mériterait  les  éloges  des  populations  rurales  si 

(1)  Citons  à  titre  de  curiosité,  p.  71,  les  plaintes  ocfcitre  les  Auguatines 
et  le  prieur  de  l'Hôtel-Dieu  de  Provins  qui  ont  transformé  l'établisse- 
ment ((  en  une  maison  de  plaisir,  d'amusement  et  de  bonne  chère  ».  Le 
prieur  alvait  converti  les  jardins  en  promenade  de  pur  agrément.  Il 
s'était  fait  recevoir  franc-maçon.  Il  assistait  en  habit  de  oour  aux  fêtes 
et  aux  soupers  gras  des  officiers  du  régiment  de  Conti... 

(2)  P.   125,  sqq. 
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elle  arrivait  à  les  débarrasser  de  ce  fléau.  Il  faut  lire  dam  l'ou- 
vrage de  M.  Camille  Bloch  (1),  la  description  pittoresque  de  la 
((  misère  classée  et  de  la  misère  errante  ]»«  Avec  ses  frtncs  miUms, 
malingreux,  piètres,  saboulleux,  cagoux,  sa  noblesse  (quelque»- 
uns  comptaient  seize  quartiers  de  mendicité),  son  organkatioD,  ses 
associations,  son  argot,  son  rituel,  ses  cérémonies,  ses  1<H8,  eUe 
constitue  «  une  population  originale,  une  nation  indépendante  et  au- 
tonome )>,  une  pépinière  régulière  de  voleurs,  de  brigands  et  d'as- 
sassins. Â  la  veille  de  1789,  les  mendiants  sont  l'effroi  des  campa- 
gnes. Ni  Tordonnance  de  1724,  qui  crée  un  registre  par  fiches  dea 
individus  arrêtés,  ni  la  création  des  dépôts,  ni  les  mesures  d'ar- 
restation on  masse  décrétées  par  Choiseul  ne  sont  des  remèdes  ^- 
ficaces. 

IV 

La  thèse  fondamentale  de  M.  Camille  Bloch,  c'est  qu'il  y  a  dans 
la  littérature  politique  dès  le  milieu  du  xviii®  siècle,  une  véritable 
théorie  d'assistance  d'Etat  prodrome  de  la  doctrine  révolutionnaire. 
Le  roi  est  le  tuteur  naturel  et  légal  des  pauvres  ;  il  est  le  père  de 
ses  sujets;  il  a  sa  mission  philanthropique.  Déjà  s'affirme  la  dette 
de  TEtat  représenté  par  la  monarchie  paternelle  et  le  droit  de  l'in- 
dividu au  minimum  d'existence.  Tout  le  plan  se  dessine  et  se  cons- 
truit, fondé  sur  l'assistance  à  domicile,  sur  la  paroisse,  cellule  ini- 
tiale de  la  charité,  sur  la  limitation  —  à  raison  des  abus  —  dea 
secours  hospitaliers,  sur  l'amélioration  du  régime  des  enfants  trou- 
vés, sur  la  faveur  des  premières  institutions  de  prévoyuiee  appe- 
lées à  un  si  brillant  avenir  —  et  voici  que  du  devoir  de  l'Etal  natt 
la  doctrine  de  la  solidarité  sociale. 

Pour  les  philosophes,  les  hôpitaux,  les  établissements  ecclésias- 
tiques ne  sont  pas  propriétaires  incommutables  de  leur  patrimoine. 
C'est  aller  trop  loin  que  de  dire  avec  M.  Camille  Bloch  (2),  qu'ils 
les  considèrent  comme  des  biens  sociaux  ;  mais  ces  biens  leur  ap- 
paraissent comme  grevés  d'une  affectation  charitable  sous  la  laaiii 
même  du  souverain;  de  là  l'Edit  de  ITSO  autorisant  les  hôpitaux 
à  vendre  leurs  biens  pour  liquider  leurs  dettes  et  à  verser  1»  aar- 
plus  dans  la  caisse  des  domaines,  premier  essai  de  nationalisation 
des  biens  hospitaliers;  c'est  le  gouvernement  royal  qui  entame  le 
patrimoine  des  pauvres  et  l'incorpore  dans  un  but  fiscal  k  la  for- 
tune publique. 

(1)  Pages  31,  sqq. 
<2)  P.  141. 
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De  là  aussi  les  théories  de  1  Encyclapédie  sur  les  fonilaitonss 
elles  ne  sont  pas  intangibles.  A  la  fantaisie  des  fondateurs  peul 
être  opposé  le  bien  public  :  au  droit  des  morts  le  droit  des  vivants 
et  des  générations  futures.  «  IJ  ne  faut  pas,  écrivait  Turgot,  que 
l'on  soit  arrêté  par  un  respect  su  pei'sLi lieux  pour  ce  qu'on  appelle 
l'intention  des  fondateurs,  comme  si  des  particuliers  ignorants  et 
bornés  avaient  eu  le  droit  d'enchaîner  à  leur  volonté  capricieuse 
des  générations  qui  a*élaient  point  encore,  ^ 

La  Rochefoucauld  Liancourt.  et  le  Comité  de  mendicité  n'auront 
qu'à  puiser  dans  les  ouvrages  de  leurs  maîtres  pour  y  trouver  les 
principes  des  décrets  préparés  par  eux  et  volés  ensuite  par  la  Con- 
vention Nationale.  CentraJisation  des  revenus  charitables;  applica- 
tion d'uiie  partie  des  biens  ecclésiatiques  au  soulagement  des  pau- 
vres, ces  lendancos  formulées  cinquante  ans  avant  la  Révolution, 
reprises  par  les  cahiers  de  doléances  rédigés  en  178Ô,  se  sont  pré- 
cisées dans   les  actes   des   assemblées   révolutionnaires. 

Pour  juger  par  rapplicalion  la  doctrine  sociale  de  la  Révolulicio, 
il  faut  attendre  les  documente  que  feront  sortir  des  archives  hospi- 
talières et  départementales,  les  instructions  raisonnées  de  la  Com- 
mission des  recherches  économiques  et  le  zèk  de  ses  collabora- 
teurs fnovinciaux* 

Le  livre  de  M,  Camille  Bloch  sera  le  livre  de  chevet  de  ces  tra- 
vailleurs désintéressés.  Avec  un  guide  aussi  sûr,  ils  ne  risqueront 
jamais  de  s'égarer^ 

Fëbdinand-Dreyfus* 

Membre  du  Conseil  «up^rffur 

d^  VÂmstuncG  publique. 


UN  ROMAN  POLITIQCE  (i) 

Le  roman  historique  â  subi  une  curieuse  métamorphose  depuis 
le  temps  où  les  romantiques  le  mirent  à  la  mode.  Si  vous  regarde?. 
le  Cinq-Mars  d'Alfred  de  Vigny  ou  bien  les  récits  de  cape  et  d'épée 
où  se  complut  Alexandre  Dumas  père,vous  y  trouvez,comine  héros, 
des  grands  de  ta  terre  qui  ont  réellement  vécu  et  occupé  dans  !a 
société  une  place  considérable.  Mais  ils  sont  tellement  transformés» 

(1)  L'EspQir,  par  Qb^sges  LfiediiTB  (Pariap  190S,  Fi^âq^teUe,  édlt^tu"). 


^ 
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OU,  si  VOUS  préférez,  déformés  par  la  fantaisie  de  récrivain,  les 
événements  auxquels  ils  furent  mêlés  sont  si  étrangement  triturés 
ei  amalgamés  que  les  uns  et  les  autres  sont  à  peu  près  mécon- 
naissables. Catherine  de  Médicis  et  les  Valois,Richelieu,  Louis  XIII 
et  Anne  d'Autriche,  victimes  ordinaires  des  romanciers  d'alors, 
payèrent  ainsi  la  rançon  de  leur  renommée  ;  leurs  portraits  grima- 
çants ou  flamboyants  font  sourire  aujourd'hui  quiconque  s'avise 
de  les  conii)arer  aux  figures  originales,  telles  que  l'histoire  permet 
de  les  reconstituer. 

Dans  les  œuvres  de  nos  jours,  au  contraire,  les  hauts  person- 
nages de  la  réalité  passée  descendent  au  second  plan  ;  ils  ne  sont 
plus  dans  l'action  que  des  comparses;  mais  ils  paraissent  sur  la 
scène  avec  leurs  traits  véritables  ;  on  ne  leur  prête  plus  des  actes 
ni  des  propos  imaginaires  ;  on  se  pique  d'être  rigoureusement 
exact  sur  leur  compte  ;  on  a  pris  la  peine  de  se  documenter  avec 
patience  et  scrupule  ;  on  peut  étayer  d'une  référence  toute  parole 
qu'on  met  dans  leur  bouche  ou  les  moindres  faits  et  gestes  qu'on 
leur  attribue.  Ce  n'est  pas  sur  eux  que  l'invention  s'exerce  et  se 
donne  carrière  ;  elle  se  déploie  sur  des  êtres  qui  n'ont  pas  existé, 
qui  tiennent  de  l'auteur  et  leur  nom  et  leur  vie.  Ces  enfants  de  son 
cerveau,  créés  par  lui  de  toutes  pièces,  deviennent  les  protagonis- 
tes du  drame  ;  sans  craindre  qu'on  lui  oppose  un  texte  gênant,  il 
peut  les  faire  mouvoir  et  parler  à  son  gré, non  au  hasard  pourtant  ; 
ils  doivent  être  vraisemblables,  sinon  vrais  ;  mais  il  suffit  que  ces 
représentants  de  la  foule  anonyme  gardent  le  ton  et  la  couleur 
de  l'époque  choisie,  dont  ils  sont  destinés  à  incarner  les  différentes 
classes  et  les  différentes  idées.  Bref,  on  pourrait  dire  que  le  chœur, 
à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  la  tragédie  antique,  usurpe  le 
premier  rôle  sur  les  rois  et  les  reines. 

Telle  est  la  méthode  qui  a  été  récemment  appliquée  par  les 
frères  Margueritte  dans  la  série  de  romans  où,  fils  pieux  d'un 
soldat  héroïque,  ils  ont  retracé  les  misères  de  l'année  terrible,  à 
commencer  par  les  désastres  de  la  guerre  étrangère  et  à  finir  par 
les  formidables  convulsions  de  la  guerre  civile.  Telle  est  celle 
aussi  que  met  en  pratique  Georges  Lecomte,  président  de  la  So- 
ciété des  gens  de  lettres,  dans  son  dernier  volume,  où  il  fait  re- 
vivre la  période  qui  suit  immédiatement  la  mort  de  la  Conmiune. 

L'Espoir!  Le  titre  est  significatif.  Il  s'agit  du  relèvement  de  la 
nation  abattue,  de  son  effort  pour  reprendre  son  rang  parmi  les 
peuples  et  le  cours  de  ses  destinées  interrompues.  Il  s'agit  de  tou- 
tes les  forces  qui  conspirent  à  sa  résurrection,  de  toutes  les  volon 
tés  qui  se  tendent  vers  ce  but  commun.  Si  l'on  me  demandait  quel 
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est  le  principal  personnage  du  livre,  je  répondrais  que  c'est  la 
France,  vaincue,  terrassée,  meurtrie,  mais  retrouvant  en  elle-même 
des  réserves  d'énergie  et  résolue  à  se  remettre  en  marche  vers 
l'avenir  avec  cette  élasticité  dont  son  histoire  offre  tant  d'exemples. 

Le  moment  est  trouble  et  critique.  Tous  les  partis  souhaitent  que 
le  salut  de  la  grande  blessée  s'opère  à  leur  profit.  Quel  sera  parmi 
eux  celui  qui  aura  l'honneur  et  le  bénéfice  de  présider  à  la  conva- 
lescence ?  Sera-ce  la  royauté  des  nobles,  enveloppée  dans  son  dra- 
peau, blanc  comme  un  linceul  ?  La  monarchie  des  hommes  d'affai- 
res et  des  Orléans  ?  L'Empire  qui  agite  avec  une  inconscience  tapa- 
geuse sa  bannière  tachée  de  sang  et  de  boue  ?  Non,  ce  sera  la  Répu- 
bliciue  ;  une  République,  qui,  privée  par  l'exil  ou  la  mort  de  ses 
plus  ardents  défenseurs,  dispute  avec  peine  à  ses  ennemis  une  exis- 
tence chancelante,  qui  se  fait  toute  petite,  humble,  modeste,  pru- 
dente jusqu'à  la  timidité,  qui  n'ose  pas  se  dire  démocratique,  en- 
core moins  sociale,  qui  voile  son  idéal,  cache  ses  aspirations,  se 
donne  pour  provisoire  et  se  déclare  prête  à  conserver  tout  ce  que 
lui  lèguent  les  régimes  antérieurs. 

C'est  elle  qui  triomphera  quand  même.  La  génération  du  jour 
est  nettement  séparée  de  la  génération  de  la  veille  par  la  cruelle 
coupure  qu'a  faite  la  guerre  franco-allemande.  Pendant  que  les 
survivants  des  vieux  partis  continuent  à  faire  la  fête  ou  bien  tra- 
ment des  intrigues,  tissent  des  toiles  d'araignée,  les  plus  positifs 
d'entre  eux,  suiveurs  de  la  fortune,  disent  adieu  au  passé  qui  s'en 
va  et  acceptent  l'évolution  inévitable  des  choses  ;  les  jeimes  sur- 
tout, sérieux,  inquiets,  frémissants,  travaillent  et  luttent  pour  le 
lendemain  brillant  qu'ils  espèrent,  entrevoient  et  préparent  ;  en 
politique,  avec  Gambetta,  dans  la  science  avec  Pasteur  et  Berthelot, 
en  littérature  avec  le  naturalisme  de  Zola,  en  art  avec  l'impression- 
nisme de  Monet  et  de  Sisley,  c'est  le  labeur  multiple,  obstiné,  fé- 
cond qui  refait  une  France  nouvelle.  Qu'importe  que  la  République 
soit  encore  une  forme  vide?  Ceux  qui  viendront  après  la  rempli- 
ront. 

Voilà  le  tableau  complexe  que  le  romancier  —  j'allais  dire  :  l'his- 
torien —  nous  retrace  avec  une  recherche  méritoire  des  nuances 
les  plus  subtiles.  Il  nous  transporte  tantôt  à  Paris,  tantôt  dans  un 
coin  de  province  qui  ressemble  fort  au  Maçonnais  ;  et  autour  de 
quelques  personnes,  qui  vont  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale, 
il  groupe  les  projets,  les  succès,  les  inquiétudes  qui  ont  tour  à  tour 
passionné  les  contemporains. 

La  difficulté  pour  le  peintre  était  grande.  D'une  part,  l'époque 
est  trop  voisine  de  nous  pour  avoir  reçu  ce  qu'on  peut  appeler  la 
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patine  du  temps  et  elle  ne  contient  pas  de  ces  catastrophes  ni  de 
ces  victoires  éclatantes  qui  se  gravent  en  caractères  de  feu  dans 
la  mémoire.  D'autre  part,  elle  semble  déjà  loin  de  nous,  tant  le 
flot  des  années  a  coulé  vite  et  emporté  dans  sa  course  de  préjugés 
et  de  traditions  I  Les  sentiments  éprouvés  par  les  Français  d'alors 
ne  sont  plus  qu'en  partie  les  nôtres  ;  des  préoccupations,  je  ne 
dis  pas  plus  graves,  mais  différentes,  ont  envahi  les  esprits  ;  des 
incidents,  qui  parurent  gros  de  tempêtes,  nous  apparaissent  rape- 
tisses, mis  au  point  par  la  distance  ;  des  hommes,  qui  furent  un 
instant  promus  au  rang  d'idoles  ou  d'épouvantails,  ont  repris  la 
dimension  de  simples  mortels,  sont  rentrés  dans  la  moyenne  de 
l'humanité.  Mais  quoi  !  C'est  l'effet  inéluctable  du  recul  historique^ 
et  le  changement  des  moeurs,  des  opinions,  des  milieux,  n*empÔche 
pas  certaines  fièvres  éphémères  d'avoir  été  vécues,  certains  frissons 
d'enthousiasme  ou  de  colère  d'avoir  été  ressentis. 

Dirai-je  que  Georges  Lecomte  a  triomphé  de  toutes  les  difficul- 
tés inhérentes  au  sujet  ?  Il  m'en  voudrait  avec  raison  de  l'écraser 
sous  le  pavé  d'un  pareil  éloge.  Parfois  l'accumulation  conscien- 
cieuse des  détails  fait  paraître  telle  page  un  peu  compacte.  Parfois, 
au  contraire,  on  lui  saurait  gré  d'avoir  ajouté  quelques  touches  â 
un  tableau  qu'il  a  voulu  complet,  d'avoir,  par  exemple,  rendu  leur 
part  légitime  de  collaboration  dans  cette  espèce  de  renaissance  na- 
tionale à  d'obscurs  travailleurs  comme  les  ouvriers  des  villes  et  les 
femmes  du  peuple,  voire  même  d'avoir  laissé  apercevoir  dans  Tar- 
rière-fond  de  sa  toile  les  absents,  les  déportés,  les  proscrits,  qui 
épiaient  de  loin  avec  des  angoisses  nostalgiques  le  déroulement 
d'une  partie  où  se  jouait  leur  liberté  ou  leur  retour  dans  la  patrie. 

Je  me  garderai  bien  de  déflorer  le  livre  en  l'analysant  :  ït  mérite 
d'être  lu  avec  attention  et  sympathie.  Je  citerai  seulement  quelques 
épisodes  qui  se  détachent  en  relief  sur  la  solidité  de  l'ensemble  : 
Paris  fumant,  et  fleuri,  semé  de  décombres,  de  délateurs,  de  pa- 
trouilles, de  curieux,  au  lendemain  de  la  semaine  sanglante;  une 
séance  dramatique  à  la  Chambre  des  députés  qui,  alors,  était  pré- 
cisément un  théâtre  ;  puis  de  jolis  paysages  d'automne,  chauds  et 
colorés  comme  du  bon  vin  de  Bourgogne.  En  voici  un  qui  a  pour 
prétexte  une  matinée  de  pêche  sur  les  bords  de  la  Grosne,  petite 
rivière  qui  se  jette  dans  la  Saône: 

Us  déployaient  lears  lignes  sur  le  vert  intense  et  ^«loaté  des  ptturmges, 
où  les  bœufs  blancs  qui  s'y  prélassent  nuit  et  joar  mettent  leur  forme  ktr 
mineuse  à  l'ombre  des  saules  trapue  et  dee  petits  chênes  qui  bardent  les 
prés,  où  la  crinière  des  choraux  libres  ondule  sous  le  vent,  où  les  poulains 
folâtrent,  gambadent,  ruent,  bondissent  et  viennent  brusquement  s'apai- 
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ser,  gracieux^  au  &eiu  de  leur  mère  iminobile.  Tranquilles  au  fond  de  U 
vallée,  quij  entre  ses  coteaux  d©  vigues  couronnées  du  vert  plus  eombro 
des  bois,  leur  offrait  un  abri  si  frais  et  si  intime,  avec  quelle  impression 
les  citâdiuf  regardai eat,  par  d»lk  les  ûU^  d«s  JumÈe  |i6iipliera  détachant 
sur  le  ci«l  leur  perpétuel  fri^aott,  la  oourbe  kaimcfiiailsa  des  coteaux  bleu- 
tés  qui  bornaient  1  horison  d'un  bleu  délicat  et  subtil  par  les  beaux  jours, 
d^un  bleu  plus  profond  sous  le  oiel  gris  dee  joumées  moina  radieusee,..  a 

L'amour  de  la  petite  patrie  a  heureusement  inspiré  le  BourguU 
gno!i  qu'est  Georges  Lecomte.  El,  dans  son  ensemble,  celte  vaste 
fresque,  exécutée  par  touches  aussi  menues  que  sûres,  fait  hon- 
neur à  FaHisle.  On  peut  nalurellement  discuter  les  jugements  qu*il 
exprime  sur  tel  homme  ou  sur  telle  conception  du  moment.  Mais 
il  faut  le  féliciter,  lorsque  lant  de  romans  se  sont  acharnés  à  rap- 
tisser  les  hommes  et  les  choses  de  la  politique,  d*en  avoir  fait  un 
qui  laisse  voir  les  grands  intérêts  et  les  convictions  robustes  en- 
gagés dans  la  lutte  des  partis.  On  ne  saurait  contester  à  Georges 
Lecoraîe  ni  le  souci  profond  du  bieji  public  et  de  la  vérité  ni  cette 
chaleur  de  cctur  qui  aboutit  à  produire  une  impression  réconfor- 
tante. On  a  le  droit  d'espérer  que  ces  fortes  et  nobles  qualités  au- 
ront encore  leur  emploi,  quand  il  accompagnera  plus  loin  dans  sa 
carrière  mouvementée  cette  République  dont  il  n'a  voulu  montrer 
cette  fois  que  les  pénibles  commencements. 

Georges  Renard, 
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Les  déserteurs  de  Casablanca.  —  La  crise  constitutionnelle  allemande.  — 
Le  discours  de  Lord  Roberts  et  les  relations  anglo-aHemandeB.  — 
La  crise  balkanique  et  la  politique  du  baron  d'^renthal. 

Paris,  l*'  décembre. 

Les  déseileurs  de  Casablanca.  —  L'incident  des  déserteurs  de 
Casablanca  a  été  réglé  à  notre  entière  satisfaction.  La  France, 
on  s'en  souvient,  avait  accepté  de  soumettre  à  l'arbitrage  cet  in- 
cident. Le  gouvernement  impérial  nous  demandait  préalablement 
d'exprimer  des  regrets  pour  la  façon  dont  son  agent  avait  été 
traité  par  nos  soldats.  M.  Pichon  qui,  dans  toute  cette  affaire, 
déploya  une  netteté  et  une  décision  parfaites,  répliqua  qu'il  nous 
était  impossible  de  nous  condamner  nous-mêmes  avant  d'avoir  été 
jugés.  Car  alors  à  quoi  servirait  le  jugement  î  La  chanoeUerie 
germanique  revint  à  la  charge,  comme  c'est  son  habitude.  Ses  in- 
sistances coïncidaient  avec  la  crise  aiguë,  causée  par  l'interview 
impériale  ;  à  différentes  reprises  ses  représentants  demandèrent  à 
notre  ambassadeur  à  Berlin  d'adopter  leur  formule  qui,  en  dépit 
de  son  obscurité  apparente,  aurait  constitué  de  notre  part  un  dé- 
saveu très  net  pour  nos  officiers  et  nos  soldats.  M.  Cambon  ré- 
pliqua à  ses  visiteurs,  au  chancelier,  puis  à  M.  dîe  Schoen,  puis  au 
comte  Kiderlen-Wachter  que  Ja  France  était  allée,  en  acceptant 
l'arbitrage  jusqu'à  la  limite  extrême  des  concessions.  Il  ne  restait 
plus  maintenant  qu'à  laisser  librement  se  prononcer  les  arbitres, 
sans  essayer  par  avance  de  restreindre  leur  liberté. 

Le  gouvernement  allemand  finit  par  accepter  cette  manière  de 
voir  et  par  renoncer  à  ses  prétentions  insoutenables.  En  France, 
la  presse  et  J'opinion  publique  tout  entières  soutinrent  avec  une 
énergie  sans  pareille  l'action  de  la  diplomatie.  En  présence  de  cet 
incident  qui  pouvait  aisément  s'envenimer,  pour  peu  que  la  par- 
tie adverse  gardât  la  même  attitude  intransigeante,  tout  le  monde, 
dans  notre  pays,  se  montra  résolu  à  ne  point  céder,  quoi  qu'il  ad- 
vînt. Il  ne  s'agissait  plus  en  l'espèce  des  déserteurs  de  Casablanca; 
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une  question  b«au€oup  plus  haule,  beaucoup  plus  grave  se  po- 
sait, celle  de  savoir  si  nous  devions,  en  tout  et  pour  tout,  nous 
soumettre  à  la  volonlé  de  rAUcmagnej  chaque  fois  qu'elle  Texi- 
gerait  et  chaque  fois  qu'elle  appuierait  ses  exigences  d'un  geste 
menaçant.  A  cette  question,  une  question  de  vie  ou  de  mort,  une 
réponse  très  nette  et  très  digne  vient  d'être  faîte^  et  de  cela  nous 
devons  grandement  nous  réjouir  et  nous  féliciter. 

La  conclusion  aurait  pu  être  la  même  en  1905,  ont  dit  qut4ques 
personnes,  au  moment  où  TAllemagne  nous  mit  en  demeure  de 
lui  sacrifler  M,  Delcassé,  Si  notre  gouvernement  et  notre  pays 
s'étaient  tenus  de  ia  même  façon,  nous  n  aurions  pas  subi  Thumi- 
liation  qui  nous  fut  alors  infligée.  Mais  les  circonstances,  dcins 
les  deux  cas,  étaient  grandement  différentes  :  ces  derniers  jours, 
l'opinion  publique  était  au  courant  de  tout,  elle  savait  ce  donl  il 
s'agissait;  en  1905,  elle  l'ignorait  entièrement,  et  ce  fut  là  le  prin- 
cipal tort  de  M.  Delcassé  ;  mais  surtout  nous  sommes  prêts  main- 
tenant au  point  de  \'ue  militaire  ;  les  approvisionnements  de  nos 
forts  sont  au  complet  ;  en  1905  Tincurie  du  général  André  avait  dé- 
sorganisé nos  forces  militaires.  Or,  quand  il  s'agit,  même  diplo- 
matiquement, de  tenir  tête  à  l'Allemagne,  c'est  du  côté  de  notre 
armée  que  nous  devons  immédiatement  regarder. 


La  crise  constitutionnelle  allemùude,  —  Qui  pouvait  préT^oir,  en 
lisant  l'interview  de  Guillaume  II  dans  te  Daiîy  Tclegraph,  que 
des  conséquences  aussi  importantes, qu'une  vraie  crise  conslilulion- 
nelle  en  sortiraient?  Cfctte  interview,  ce  n'était  qu'un  discours  après 
tant  d'autres,  une  nouvelle  imprudence  oratoire  d'un  souverain  qui 
semble  avoir  accoutumé  le  monde  enlier  et  son  propre  peuple  à 
l'intempérance  de  ses  propos.  Sans  doute,  cette  dernière  mani- 
festation surpassait-elle  les  précédentes  en  incohérence  et  en  éjour- 
derie  ;  mais  enfin  l'Univers  montrait  jusqii'ici  tant  d'indulgence 
pour  le  franC'parler  de  Guillaume  II  ! 

Remarquez  d'ailleurs  que  l'Empereur  est  loin  d'avoir  eu,  en 
celte  affaire,  tous  les  torts.  Il  était  coupable  d*avoir  parlé,  soit. 
Mais  le  Chancelier  n'était-il  pas  coupable  de  n'avoir  point  lu  le 
discours  qu'en  soumettait  à  son  examen?  Que  penser  de  ce  ser- 
viteur qui  n*honore  même  pas  de  son  attention  la  copie  du  maître? 

On  nous  explique  que  le  prince  de  Bûlow  lient  avant  tout  â 
sauvegarder  la  paix  de  ses  vacances,  que  c'est  as^ez  pour  lui 
d'avoir,  dix  mois  durant,  l'Empereur  sur  le  dos,  qu'il  lui  est  bien 
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permis  de  respirer  un  peu.  Mais  enfin  quand  on  est  chancelier  de 
l'Empire,  il  est  juste  qu'on  ait  des  responsabilités. 

Seulement,  les  Allemands  n'ont  pas  tenu  compte  à  leur  souve- 
rain de  ce:  excuses  et  l'opinion  publique  s'est  prononcée  contre 
lui  avec  uiio  extraordinaire  vivacité.  Sans  doute  le  mécontentement 
était-il  grand  auparavant,  de  sorte  que,  cette  dernière  cause  s'ajou- 
tant  à  d'autres,  a  fait  déborder  la  colère,  presque  la  fureur  po- 
pulaire. Les  Allemands  devaient  souffrir  eu  silence  ;  tout  d'un 
coup,  comme  des  gens  qui  depuis  longtemps  se  contiennent  ils 
ont  éclaté.  Nous  avons  assisté  alors  à  un  spectacle  incroyable. 
En  ce  pays  de  discipline,  de  loyalisme,  où  la  personnalité  de  TEm- 
pereur  semblait  planer  au-dessus  de  toute  atteinte,  cette  person- 
nalité a  été  violemment  prise  à  partie.  Des  paroles  amères  et  dures 
ont  été  dites  ;  les  critiques,  les  reproches  ont  assailli  le  souve- 
rain. De  tous  les  côtés,  dans  tous  les  partis,  on  Ta  prié,  on  Fa 
sommé  de  ne  plus  parler.  Et  quelle  absence  de  ménagement  et  de 
respect,  quelles  expressions  courroucées  !  Ah,  les  procureurs  imr 
périaux  auraient  eu  beau  jeu  s'ils  avaient  voulu  intenter  des  pro- 
cès de  lèse-majesté  à  tous  les  journaux  par  qui,  ce  dernier  mois, 
la  majesté  impériale  fut  si  furieusement  lésée.  Tous  les  tribunaux 
de  l'Empire  n'y  auraient  point  suffi.  Seulement,  les  procureurs 
sont  restés  cois  et  la  presse  germanique  pareille  au  Dave  de  l'an- 
tiquité le  jour  des  Saturnales,  a  pu  s'en  donner  à  cœur-joie  de  dé- 
nigrer son  Empereur. 

Le  prince  de  Bûlow,  tout  aussi  coupable  que  Guillaume  II,  je 
le  répète,  n'a  point  perdu  de  temps  à  se  retourner.  Avec  une  pres- 
tesse et  une  agilité,  qui  dénotent  un  aitiste  de  premier  ordre,  il 
s'est  brusquement  jeté  du  côté  des  réformateurs  ;  il  a  exécuté  une 
pirouette,  un  «  tour  de  valse  »  pour  parler  le  langage  dont  il  se 
servit  un  jour.  La  Gazette  de  Cologne  a  publié,  sous  s<mi  inspira- 
tion directe  de  véritables  mercuriales  à  l'adresse  de  l'Empereur. 
Lui  qui,  la  veille  encore,  était  démissionnaire  et  prdt  à  quitter  son 
poste  en  raison  de  la  faute  qu'il  avait  commise,  voici  que  le  lende- 
main il  représentait  les  désirs,  les  exigences  de  la  nation  geinifr- 
nique  dans  la  lutte  engagée  contre  l'autocratisme  impérial. 

C'est  le  mardi  10  novembre  qu'eut  lieu,  au  Rdichstag,  la  séance 
historique,  au  cours  de  laquelle  le  gouvernement  était  interpellé 
sur  l'interview  de  l'Empereur.  Le  d^at  s'ouvrit  par  un  discours  de 
M.  Bassermann,  parlant  au  nom  du  parti  national  libéraL  L*ora- 
leur  fit  ressortir  les  conséquences  déplorables  de  Tinterview;  il 
déclara  que  l'intervention  incessante  de  l'Empereur  dans  la  po- 
litique extérieure  n'était  ni  bienfaisante,  ni  conforme  à  la  Constî- 
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tution  ;  il  exprima  le  vœu  que  le  souverain  s'imposél  à  Ta^enir  une 
réserve  co  asti  tu  tioim  elle. 

Le  Docteur  Wiemer,  leader  radical,  parla  d'une  manière  plus 
catégoriqfue  encore  ;  [a  vivacité  des  critiqties  dirigées  contre  TEm- 
pereur  ne  fil  que  a^accroUre  avec  les  discours  Buivaniis* 

Enfin,  voici  le  Chancelier  lui-Tnême  à  ia  tribune.  Il  commeace 
par  faire  des  réserves  sur  l'exactitude  de  quelques  détails  de  Tin* 
lerview.  Il  ne  faut  point  prendre  à  la  lettre,  dit-il,  le  passade  re- 
latif au  plan  de  campagne  allemand  dont  TétaUmajor  anglais,  grâce 
à  la  bonne  obligeance  de  Guillaume  II,  put  se  servir  contre  les 
Boers.  II  s'agissait  là,  non  point  d'un  plan  précis  et  détaillé  (1), 
mais  seulement  d'aphorismes  et  de  conseils  généraux.  De  même 
l'Empereur  n'a  jamais  dit,  du  moins  dans  la  forme  qu'on  lui  a 
prêtée,  que  la  majorité  du  peuple  allemand  était  animée  de  senti- 
ments  hostiles  à  l'égard  de  TAngileterre. 

Ces  réserves  faites,  le  Chancelier  tn  vient  au  point  essentiel  ; 
«  Les  malentendus,  dit^il,  les  sentim^its  pénibles  causés  par  cette 
interview'  auront  poair  effet,  c*est  là  une  ferme  conviction  que  j'ai 
acquise  durant  ces  journées  de  détresse,  d'induire  l'Empereur  à  ob- 
server dorénavant  celte  réserve  qui,  même  dans  les  anlretiena  pri- 
vés, est  également  indispensable  aux  intérêts  de  notre  politique 
et  à  l'autorité  d^^  la  Couronne,  » 

Après  c^^tle  dure  réprimande,  une  menace  des  plus  nettes  :  «  S'il 
n'en  était  pas  ainsi,  ni  moi  ni  aucun  de  mes  successeurs  ne  pour- 
raient assumer  la  responsahililé  du  pouvoir.  j> 

Il  restait  à  savoir  comment  TEmpereur,  le  fils  de  rois  absolus, 
le  Hohenzolïern  qui  lient  son  autorité  non  point  du  peuple  mais 
de  Dieu,  accepterait  cette  réprimande  et  cette  menace  de  son  chan- 
celier, un  chancelier  qui  n'existe  que  par  lui.  Le  monarque  qui  ne 
voulut  point  partager  son  pouvoir  avec  Bismark,  co  n  senti  rai  t- il 
à  le  partager  avec  Bûlow  ?  N'allalt-il  pas,  de  ses  mains  toule-puis- 
santés,  étrangler  ce  pygmée  qui  se  dressait  ainsi  devant  lui  ? 

C'est  bien  là  ce  qui  rendait  si  dramatique  l'entretien  que  le 
Chancelier  devait  avoir  avec  TErapereur.  Que  sortiraiL-il  de  cet 
entrelien  si  important  pour  les  destinées  de  l'Allemagne  î  une 
capitulation  du  monarque  ou  un  défi. 

Le  mardi  malin,  17  novembre,  une  semaine  après  la  grande 
séance  du  Reichstag,  le  prince  de  BDlow  fut  reçu  par  Guillaume  II, 
dans  le  nouveau  palais  de  Postdam,  Il  fit  à  Sa  Majesté,  sur  la 

(1)  Lr  Duily  THegraph  a  maintenTi,  amsi  qu'il  falla-ît  s'y  attendre, 
l'exacti tilde  absolue  de  Vintervieu>  qui,  avant  la  publicaticra  fut  m>umi»  à 
TEmpereur  od  perscmiie  r^m©^  corrigé©  et  autori&ô©  par  lui. 
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siluation  actuelle,  un  rapport  qui  dura  plusieurs  heures  ;  il  expli 
qua  l'état  d'esprît  du  public  et  l'attitude  qu'il  avait  dû  prendre 
au  Reichstag. 

L'Empereur,  ce  sont  les  termes  mômes  du  communiqué,  écouta 
avec  beaucoup  de  sérieux  ce  rapport.  «  Malgré  Texigéralion  et 
rinjuslicc  des  critiques  dirigées  contre  lui,  il  considère  comme  un 
haut  devoir  d'assurer  la  stabilité  de  la  politique  impériale  sous 
la  sauvegarde  des  responsabilités  constitutionnelles. 

((  En  conséquence  Sa  Maiesté  approuve  les  déclaralions  du 
Chancelier  au  Reichstag  et  il  lui  maintient  toute  sa  conliance.  » 

Voilù  le  passage  essentiel  :  l'Empereur  reconnaît  donc  implici 
tement  que  le  Chancelier  a  bien  fait  de  le  blâmer  et  il  s'engage  à 
observer  la  règle  (juc  le  Chancelier,  parlant  au  nom  de  tout  le  pays, 
entend  lui  imposer.  Guillaume  II  prononce,  docile  à  rinjonction 
de  Bûlow,  le  vœu  du  silence. 

Quel  triomphe  pour  ce  dernier  !  Cela  ne  lui  suffit  point  ;  comme 
si  ce  n'était  pas  assez  de  ce  communiqué  officiel,  il  entend  rédiger 
pour  tout  l'Empire  un  bulletin  de  victoire  plus  précis  encore  et  plus 
détaillé.  La  Gazette  de  Cologne  publie  un  long  télégramme  de 
Berlin,  précédé  de  l'astérisque  officielle.  C'est  le  manifeste  du 
Chancelier,  un  document  véritablement  extraordinaire  dans  le- 
quel le  prince  de  Bûlow  revient  et  insiste  sur  le  blâme  que  l'Em- 
pereur a  consenti  à  s'infliger,  sur  les  promesses  qu'il  a  faites.  Les 
sceptiques  pourraient  objecter  que  ce  sont  là  de  simples  promesses 
et  des  mots  :  «  Nous  ne  voulons  pas  croire  cela,  réplique  la  Ga- 
zette de  Cologne,  car  la  situation  d'où  ces  mots  sont  sortis  était  si 
sérieuse  qu'on  ne  pourra  pas  l'oublier  de  longtemps...  Ni  l'Empe- 
reur, ni  l'Empire  ne  peuvent  désirer  que  les  événements  des  der- 
nières semaines  se  répètent.  Ce  furent  de  durs,  de  mauvais  jours... 
Dans  les  critiques  adressées  au  souverain,  il  y  eut  des  exagéra- 
tions, des  fautes  de  tact  ;  mais,  dans  l'ensemble,  le  peuple  alle- 
mand s'écria  fermement  :  «  les  choses  ne  peuvent  pas  continuer 
plus  longtemps  comme  cela.  »  Du  Sud  au  Nord,  depuis  les  libé- 
raux avancés  jusqu'aux  purs  conservateurs,  il  n'y  eut  qu*une 
voix.  »  Le  Chancelier  va  plus  loin,  il  se  demanda  s'il  ne  convien- 
dra pas  d'exiger,  à  l'avenir,  après  les  assurances  de  l'Empereur, 
des  garanties  légales,  une  modification  à  la  Constitution.  Il  ne 
repousse  aucunement  cette  idée  :  «  La  Constitution  et  les  lois,  dit- 
il,  no  sont  pas  faites  pour  l'éternité  ».  C'est  toute  la  question  du 
gouvernement  représentatif  et  les  libertés  contilutionnelles  que  le 
Chancelier  pose  ainsi.  Cette  forme  de  gouvernement  qui  n'existe 
pas  encore  en  Allemagne,  v{\-t-on  enfin  la  créer  î 
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Le  Ucichslag  ^sL  saisi  d*une  proposiUoii  dans  ce  sûjis.  Mais  la  ré- 
forme il  laquelle  on  s'attache  est  des  plus  €ompliquéeS|  des  plus  dU- 
fîciles.  Ce  n  est  pas  seulement  dans  le  domaine  de  la  politique  exté- 
rieure que  rœuvre  accomplie  par  Bismark  s'csl  écroulée;  la  forme 
diplomatique  qu'il  avait  imposée  à  TEumpe  n'existe  plus;  la  forme 
intérieure  de  l'Empire  pourrait  bien  être  en  train  de  disparaître 
elle  aussi,  La  combina isoji  qu'il  avait  imaginée,  ce  mélange  sa- 
vant d'autocratisme  et  de  liberté,  le  sufirage  universel  d'une  part 
et  un  pouvoir  prcsijue  absolu  de  lautre,  un  Reïcîista^  sans  puis- 
sance réelle,  un  souverain  échappant  à  tout  contrôle,  tout  cela  ne 
suffit  plus  à  TAllemagne  du  vingtième  siècle-  Il  va  falloir  trouver 
autre  cliose-  A  cette  recherche  pénible,  toute  rAUemagne  et  aussi 
toute  l'Europe  sont  intéressées. 

Ce  qu'il  est  indispensable  de  remarquer,  en  tous  cas^  c*eat  la 
promptitude  et  la  docilité  avec  laquelle  le  Kaiser  s*est  soumis  à  la 
volonté  clairement  exprimée  de  la  nation.  S'il  y  a  eu  chez  lui  de 
l'hésitation,  des  luttes,  des  eolèrea,  elles  ont  été  intérieures  ;  rien 
n'en  a  paru  au  deliors.  Les  souverains,  en  pareille  occasion,  ont 
l'habitude  de  se  laisser  arracher,  une  à  une,  les  concessions  ;  ils 
cèdent  de  mauvaise  grâce,  par  contrainte,  si  bien  que  le  peuple 
ne  leur  en  sait  aucun  gré,  L*Empereur  a  eu  une  tout  autre  attï- 
lude  ;  lui  qu'on  croyait  si  impulsif,  si  emballé,  il  s  fait  preuve, 
en  ces  circonstances  critiques,  d*une  très  grande  prudence,  d*une 
grande  souplesse.  Il  a  même  montré  tant  de  souplesse  qu*on  se 
demande  si  tout  cela  est  bien  sincère  et  surtout  si  cela  durera  ! 


Le  discours  de  Lord  Roberis  et  les  relûiions  angh-alte mandes^ 
—  C'est  toujours  le  môme  leit-moliv,  les  rapports  de  TAngleterre 
et  de  l'Allemagne;  si  rinlervîew  de  Guillaume  II  a  paru  une  chose 
si  grave,  cette  gravité  provenait  en  partie  de  ce  qu'il  touchait  à 
cette  brûlante  question. 

Lord  Roberts,  feld -maréchal,  l'ancien  vainqueur  du  Transvaal 
a  prononcé  î?t-dpssus  un  très  important  discours  h  la  Chambre  des 
Lords,  Lord  Robeits  me  rappelle  Cassandre  qui  annonçait  aux 
Troyens,  sans  qu'ils  voulussent  l'entendre,  les  calamités  prochaines 
et  la  chute  de  Troie,  Périodiquement,  il  pousse  son  cri  d'alanne  ; 
il  déclare  à  ses  compatriotes,  avec  des  accents  pathétiques,  que  la 
marine  sur  laquelle  ils  comptent,  ne  suffit  pas.  que  la  sécurité 
qu'elle  leur  donne  est  une  sécurité  trompeuse,  qu'il  leur  faut  une 
armée  puissante,  sous  peine  de  périr.  Cette  fois  les  accents  du 
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vieux  soldai  furent  plus  pathétiques  encore,  ses  prédictions  plus 
sinistres  et  plus  précises;  il  examina,  il  discuta  ouvertement  la 
possibilité  d'une  invasion  allemande  ;  il  admit  cette  possibilité. 

Ce  discours  produisit  une  émotion  considérable  en  Angleterre  ; 
il  pouvait  aisément  susciter  en  Allemagne  la  fureur  des  panger- 
manistes.  La  peur,  la  haine  de  rAUemagne  semble  être  une  idée 
fixe  chez  un  très  grand  nombre  d'Anglais  ;  la  presse  allemande 
aurait  pu  se  livrer  à  celte  constatation  et  en  tirer  les  réflexions  qui 
s'imposent.  Mais  elle  s'abstint  de  le  faire. 

Le  discours  changera-t-il  quelque  chose  en  Angleterre  ?  Pour 
le  moment  présent  :  non  ;  pour  l'avenir,  c'est  très  différent  L'idée 
de  lia  conscription,  d'un  service  obligatoire  réduit,  gagne  in- 
contestablement du  terrain.  Une  importante  section  du  parti  ocho- 
servatour  y  est  acquise  ;  parmi  ceux  qui  ont  voté  le  projet  Hal- 
dane,  touchant  la  réorganisation  de  l'armée,  beaucoup  l'ont  fait 
parce  qu'ils  -considéraient  ce  projet  comme  une  étape  vers  le  ser- 
vice obligatoire. 

m 
•  • 

La  crise  balkanique  et  la  paliiigue  du  baron  d* /Erenihal.  —  Après 
le  coup  du  chemin  de  fer  Milrovitza-Uvatz,  le  coup  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  ;  décidément  le  baron  d'iErenthal  galvanisait  la  di- 
plomatie autrichienne  ;  sa  politique  avait  grande  allure  ;  cet  homme 
d'Etat  chaussait  les  bottes  de  Bismark  ;  par  lui,  TAutriche-Honr 
grie,  arrachée  à  ses  dissensions  intérieures,  à  cette  misérable  cui- 
sine parlementaire,  aux  zizanies  de  Budapest  et  de  Vienne,  s'im- 
posait à  l'admiration  de  l'Europe.  Le  nouveau  ministre  était  un 
joueur  audacieux  à  qui  la  fortune  sourit.  C'est  là  ce  que  nombre  de 
gens  et  même  de  gens  compétents,  ne  manquèrent  pas  de  dire  chez 
nous. 

Pour  appeler  un  homme  heureux,  il  faut  attendre  qu'il  soit  mort  ; 
point  n'est  besoin  d'attendre  si  longtemps  pour  Affirmer  que  le 
bonheur  et  la  fortune  du  baron  d'.^renthal  pourraient  biea  n'être 
pas  sans  mélange.  C'est  un  rêve  périlleux  que  de  bmcer  dans 
les  voies  de  la  grande  politique,  de  la  politique  biamarkienne,  cet 
attelage  antique  et  vermoulu  qu'est  l'Aulriche-Hongrie.  Ott  court 
le  risque  de  le  voir  se  disloquer  en  route.  Le  baron  d'iErenthal 
(futur  comte  à  ce  qu'on  nous  annonce)  pourrait  bien,  au  lieu 
du  génie  politique  qu'on  se  plaît  à  louer,  n'6tre  au  £ond  qu'un 
dangereux  casse-cou. 

Par  la  douceur,  par  la  patience,  l'Autriche  pouvait  aisémedàt 
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résoudre,  à  son  entier  avantage,  la  question  peu  compliquée  de 
la  Bosnie.  Rien  ne  la  pressait  :  elle  avait  attendu  trente  années. 
Elle  pouvait  bien  Attendre  quelques  mais  de  plus  et  d'ailleurs  le 
temps  travaillait  pour  elle,  il  était  très  facile  de  s'entendre  avec 
les  Turcs  qui  savaient  bien  que  la  Bosnie  était  à  jamais  perdue 
poux  eux  ;  en  leur  offrant  des  compensations,  la  rétrocession  du 
sandjak  de  Novi-Bazar,  quelques  avantages  financiers,  on  pouvait 
les  am>ener  à  reconnaître  officiellement  la  perte  de  ces  provinces  H 
l'état  de  fait  se  trouvait  ainsi  traiisfonné  en  étal  de  droit,  L'Eu- 
rope, les  signataires  du  traité  de  Berlin,  auraient  sans  peine  ac- 
quiescé à  ce  changement,  puisque  les  principauit  intéressés,  n'y 
voyaient  pas  d'inconvénient. 

Mais  le  baron  d'^Erenlhal  et  peutr-êlre  aussi  Tarchiduc  héritier 
dont  l'influence  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  et  pas  d'une  façon 
très  heureuse  pour  la  monarchie,  préfèrent  à  la  manière  douce,  la 
manière  forte.  Les  Turcs,  l'Europe ,  les  traités,  on  se  moque  bien 
de  tout  cela.  Par  une  machination  savamment  ourdie  avec  les 
Bulgares,  on  prépare  un  coup  de  théâtre  qui  n*était  dans  respèce 
qu'un  mauvais  coup.  Ni  la  Turquie,  ni  la  Serbie,  ni  même  la  Rus- 
sie n'ont  le  pouvoir  ou  le  désir  de  riposter  par  les  armes  à  cette 
violation  cynique  des  trailés  et  dès  lors,  h  quoi  bon  se  gêner? 

La  Turquie,  en  effet,  et  la  Russie,  se  tiennent  tranquilles.  Ce- 
pendant chez  les  Russes,  cette  politique  violente,  cette  prétention 
brutale  du  germanisme  ont  déchaîné  un  puissant  réveil  du  pansla- 
visme. La  société  russe  a  éprouvé  quelques-uns  des  frissons  qui 
l'agitèrent  un  peu  avant  la  guerre  contre  les  Turcs.  Le  gouver- 
nement n'a  rien  fait  pour  décourager  cet  enthousiasme  et  si  une 
guerre  éclatait  dans  les  Balkans,  c'est  là  une  grande  force  avec 
laquelle  il  fiiudrait  compter. 

Quant  aux  Turcs,  avec  un  sang-froid  et  une  dignité  à  laquelle 
il  est  juste  de  rendre  hommage,  ils  se  conlenlèreiît  de  prolesler 
diplomatiquement  tout  d'abord  ;  ils  se  plaignirent  à  l'Europe  de  la 
violation  de  ce  mémo  traité  que  l'Europe  leur  avait  imposé. 

Cette  nouvelle  conférence  que  la  Russie  et  la  France  propo- 
saient, ne  leur  agréait  qu'à  moitié  \  ils  ne  voyaient  pas  trop  ce 
qu'elle  pourrait  faire  à  leur  profit  ;  ils  ne  voyaient  que  trop  par 
contre  ce  qu'elle  était  capable  de  faire,  à  leur  détriment.  I^es  né- 
gociations engagées  avec  TAutricbe  n'avançaient  aucunement,  de 
par  la  faute  de  cette  dernière  puissance  qui  ne  voulait  consentir 
aucune  concession.  Un  groupe  nombreux  de  patriotes  ottomans 
s'avisèrent  alors  d'exercer  contre  l'Antricbe  des  représailles  fort 
efficaces,  des  représailles  économiques.  Le  boycottage,  une  arme 
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terrible  dont  les  patriotes  chinois  s'étaient  déjà  servis  contre  les 
Japonais,  fut  brusquement,  dans  toute  Télendue  de .  l'empire, 
appliqué  aux  produits  autrichiens.  Une  organisation  secrète  et 
toute-puissante  donne  le  mot  d'ordre  aux  commerçants  ;  ce  mot 
d'ordre  est  partout  obéi.  Les  acheteurs  refusent  d'^acheter,  les  mar- 
chands refusent  de  vendre  toute  marchandise  autrichienne.  Quand 
un  paquebot  autrichien  se  présente  dans  un  port  turc,  les  porte- 
faix et  débardeurs  qui  constituent  en  Turquie  une  confédération 
très  forte  n'acceptent  pas  d'en  faire  le  déchargement.  En  quel- 
ques semaines,  les  pertes  occasionnées  au  conmierce  autrichien 
par  ce  boycottage  sont  des  plus  considérables.  On  parle  déjà  de 
quarante  millions  de  couronnes.  La  Turquie  est  en  effet  le  prin- 
cipal débouché  économique  de  l'Autriche  ;  l'Autrichien  est  le  grand 
fournisseur  des  ports  ottomans.  Or,  c'est  la  première  fois  qu^on 
voit  un  fournisseur  se  conduire  avec  tant  de  sans-gêne,  tant  de 
brutalité  à  l'égard  de  ses  meilleurs  clients.  Il  n'y  a  rien  d'éton- 
nant que  ces  clients  aient  eu  l'envie,  toute  naturelle,  de  s'adresser 
ailleurs. 

Les  Autrichiens  sont  les  seuls  à  s'en  étonner  et  à  s'en  indigner. 
Leur  gouvernement  fait  à  Constantinople  des  remontrances  éner- 
giques ;  il  est,  dit-on,  sur  le  point  de  rappeler  son  ambassadeur, 
afin  d'intimider  le  gouvernement  turc.  Celui-ci  se  borne  à  répon- 
dre, non  sans  raison,  qu'il  ne  peut  rien  à  ce  boycottage  exécuté 
en  dehors  de  lui.  Comment  obliger  les  gens  à  mettre  dans  leur 
café  du  sucre  de  Trieste  ?  Tant  que  les  fonctionnaires  s'abstien- 
dront soigneusement  d'intervenir  dans  ce  mouvement,  et  il  faut 
espérer  qu'ils  auront  cette  sagesse,  afin  de  ne  fournir  aucmi  pré- 
texte à  FAutriche,  on  ne  voit  pas  très  bien  ce  que  celle-ci  pourra 
faire  là  contre.  Redoubler  de  violence  et  menacer  les  Turcs  d'une 
guerre,  au  besoin  aller  jusqu'à  la  guerre,  s'ils  ne  cèdent  pas  î  ce 
serait  là  franchement  la  pire  des  imprudences.  Dans  cette  guerre, 
l'Autriche  aurait  sur  les  bras  les  Turcs  dont  la  puissance  mili- 
taire n'est  certes  pas  à  dédaigner,  mais  aussi  les  Monténégriens  et 
les  Serbes,  sans  parler  des  populations  slaves  de  Bosnie  qui  goû- 
tent fort  peu  ce  qu'on  a  appelé,  non  sans  ironie,  l'œuvre  civilisa- 
trice des  Autrichiens.  Si  celte  guerre  éclatait,  rien  ne  prouve  que 
les  Russes  en  resteraient  jusqu'au  bout  les  si>eclateurs  indifférents. 
Une  autre  voisine  de  l'Autriche,  l'Italie,  se  livre  depuis  quelques 
jours  à  des  manifestations  dont  la  gravité  n'est  que  trop  évidente. 
Ce  qu'il  reste  dans  les  cœurs  italiens  de  haine  contre  les  anciens 
oppresseurs  de  la  patrie,  fermente  de  nouveau  et  ne  demande  qu'à 
s'échapper.  Si  une  crise  survenait ,1e  gouvernement  pourrait-il  ré- 
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sister  à  la  pression  populaire?A  rintérieur  même  de  la  monarchie, 
les  Tchèques  protestent  violemment  contre  la  politique  du  baron 
d'iErenlhal,  une  terrible  bagarre  vient  de  se  produire  à  Prague  et 
ici  encore  la  situation  n'est  pas  de  nature  à  conseiller  une  attitude 
intransigeante. Une  crise  pourrait  bien  être  fatale  pour  la  monar- 
chie des  Habsbourg  ;  les  liens  ténus  qui  existent  entre  les  diverses 
nationalités  de  TEmpire  risqueraient  fort  de  se  rompre  tout  à  fait* 
Il  faut  espérer  que  le  vieux  souverain  qui  fut  au  début  de  son 
règne  le  témoin  de  tant  de  tristesses  tiendra  à  terminer  ses  jours 
dans  le  calme  et  dans  la  paix,  qu'il  imposera  silence  à  ses  conseil- 
lers, à  ses  ministres  téméraires  et  mégalomanes.  L'intérêt  de  son 
Empire  Texigc  incontestablemeuL 

Fort  heureusement  pour  le  baron  d\^renthal,  malheureusement 
pour  la  tranquillité  de  TEurope,  la  nationalité  la  plus  puissante  de 
la  monarchie,  les  Hongrois  s'est  complètement  inféodée  à  celle 
politique  brutale.  En  dépit  de  leurs  sympathies  tradilioimelles  pour 
les  Turcs,  ils  ont  acclamé  ranncxion  de  la  Bosnie-  La  Hongrie  fui^ 
en  cet  le  circonstance,  bien  mal  servie  par  ses  gouver- 
nants. Dans  cette  lutte  économique  avec  les  puissantes  balkani- 
ques c'est  elle  qui  a  le  plus  à  perdre.  Pourquoi  donc  s'est-elle,  à 
un  tel  point,  associée  à  la  politique  qui  conduit  fatalement  ù  cette 
lutte  ?  Pourquoi  n'a-l-elle  pas  donné  les  conseils  de  prudence  et 
de  modération  qui  n'auraient  pas  manqué  d'être  entendus  î 

Les  prévenances,  les  décorations,  les  fêtes  dont  on  a  accablé 
les  ministres  et  les  politiciens  de  Budapest  comptent-elles  pour 
eux  beaucoup  plus  que  les  intérêts  véritables  du  pays  ? 

Raymond  Hecouly. 
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REVUE  DES  m&mn  POUTHWES  CONTEHPORiyilISi 


I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

Par  Ch.  DEPiiNGÉ 


Les  débuts  de  M.  Klohukowski  en  Indo-Chine.  —  La  «ituoiton 
que  et  financière  de  VIndo-Chine,  —  Le  Congrès  de  VAfriçtfke  du  Nord. 
—  Le  budget  des  colonies  à  la  Chambre. 

Les  débuts  de  M.  Klobukowski  en  Indo-Chine.  —  On  peut  déjà, 
par  les  premières  déclarations  et  par  les  premiers  actes  de  M.  Klo- 
bukowski, se  faire  une  idée  suffisamment  précise  des  directions 
générales  de  la  politique  qu'il  se  propose  de  suivre  et  des  tendan- 
ces de  rœuvre  réformatrice  à  laquelle  il  a  été  appelé  à  présider. 
Il  nous  sera  permis  de  constater  que  le  programme  qui  se  dé- 
gage des  discours  prononcés  et  des  mesures  prises  depuis  son  ar- 
rivée en  Indo-Chine  par  le  nouveau  gouverneur  général  concorde 
de  tous  points  avec  les  idées  que  nous  avons,  à  plusieurs  reprises, 
exprimées  ici  môme.  Nous  ne  songeons  pas  d'ailleurs  à  tirer  au- 
trement vanité  de  cette  rencontre,  tellement  les  causes  du  désar- 
roi matériel  et  moraj  qui  règne  dans  notre  grande  possession  asia- 
tique depuis  quelques  années  sautent  aux  yeux,  et  tellement  aussi, 
par  suite,  les  remèdes  qu*il  convient  d'apporter  à  cet  état  de  trou- 
ble et  d'incertitude  se  présentent  naturellement  à  l'esprit  d'un 
observateur,  si  peu  qu'il  soit  informé  et  attentif.  Il  était  à  pré- 
voir et  nous  avions  prévu  qu'avec  sa  connaissance  approfondie 
des  hommes  et  des  choses  d'Extrême-Orient,  M.  Klobukowski 
mettrait  le  doigt  sur  la  pjiaie  et  trouverait  le  traitement  approprié. 

i\ous  avions  indiqué  notamment  que  les  premiers  efforts  du 
nouveau  gouverneur  général  devaient  tendre  à  restaurer  la  notion 
des  droits  de  la  suprématie  française  et  celle  du  principe  d'auto- 
rité auxquelles  de  sensibles  atteintes  avaient  été  portées  dans  l'es- 
prit des  populations  indigènes.  Tandis,  en  effet,  que  l'administra- 
tion .laissait  le  champ  libre  à  une  propagande  factieuse,  qu'elle 
permettait  la  formation  de  groupements  animés  d'un  esprit  pré- 
tendu réformiste  qui  dissimulait  à  peine  des  desseins  hostiles  à 
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notre  dominatioD,  taodis  qii*ÊUe-méme  favorisait  ces  tendances 
par  des  déclaraiioiis  d'un  sciitimenfealîsmc  imprudent,  par  Forga- 
nisation  d'un  systèmie  d*enseigiiemeût  deslructif  de  la  Lradilioa, 
par  rinlrodiiction  d'iDstitutiDûs  représentatives  qui  matlaieiit  aux 
mains  des  fauteurï  de  troubles  \m  i;nstfumeut  dangereux  d'agita- 
tion et  d'actidn,  un  régima  de  centralisation  excessive,  combiné 
avec  mnje  applicatioa  sans  mesure  du  principe  de  la  division  du 
travail  et  de  la  technieite  des  attributions,  annihilait  Faulorité  el 
détruisait  le  prestige  des  agents  politiques  du  pouvoir  :  chefs  des 
circonscriptions  territoriaks  et  administrateursî  de  provinces,  ré- 
duits à  assister  en  speclateurs  im.puissants  aux  répercussions,  h 
plus  souvent  préjudiciables  à  la  paix  publique,  d'actes  auxquels 
ils  avaient  été  étrangers  et  dont  ils  n'en  continuaient  pas  moins 
à  subir  ks  conséquences  cl  à  porler  les  responsabilités  indirectes, 
Dès  son  arrtifée  en  Indo-Chine,  M.  Kilobukovvski  a  marqué  sa 
volonié  d'en  finir  avec  cet  état  de  choses  doublement  fâcheux- 
Au  lendemain  roèm^  de  son  entrée  en  fonctions,  recevant  au  pa- 
lais du  gciuv^rûeinent  des  foaiclioûaaires  et  les  représentants  dea 
corps  élus,  il  a  tenu  à  ce  que  ses  premières  paroles  fussent,  en 
iimême  tempe  que  Texpression  de  son  désir  de  voir  une  collabora- 
tion amicale  s*étâblir  entre  des  représentants  de  la  France  et  leâ 
populations  soumises  à  notre  tutelle,  Taffirmatron  très  nette  et 
très  catéÉTorique  des  dnaits  et  des  préragatives  attachés  à  cette 
tuteLLe.  «  Je  ne  pemteltarai  pas,  a-t41  diéclaré,  que  ces  droits  et  cea 
prérogalr^es  soieût  mécoimus  ni  même  discutés.  »  Quelques  jours 
plus  tard,  dans  tme  proclamation  datée  de  Hué,  et  adressée  aux 
habitants  de  FAmiam  et  du  Toukiu,  il  revenait  avec  une  force  el 
une  insistance  marquées  sur  cette  idée  :  il  proclamait  le  carac^ 
tère  «  nécessaire  et  durable  de  la  protection  française  a  ;  il  invi- 
tait les  popalalioDs  iadigènes  à  se  défier  des  agitateurs  ;  il  les 
rappelait  au  a  respect  absolu  de  la  loi  et  se  déclarait  résolu  à 
sévir  avec  rigueur  contre  qiiicoaquc  troublerait  Tordis  et  tente- 
rait de  porter  atteinte  au  régime  légal  du  pays  ».  D^autre  part, 
il  reconstituait  sur  de  nouvelles  bases  la  Chambre  consultative  in- 
digène créée  Tan  dernier  au  Toiikin  par  son.  prédécesseur  et  qui, 
dès  le  premier  jour^  sous  Tinfluence  de  quelques  meneurs,  avait 
afficbé  des^  prétentions  et  des  allures  d'indépendance  incompali- 
bles  avec  Texercice  normal  des  droits  de  l'autorité  française.  Il  la 
ramenait  au  rôle  de  CommiisAion  consultative  ;  il  en  conférait  la 
présidence,  non  phis  à  un  président  élu,  mais  à  son  doyen  d'ûge, 
modification  qui  ne  peut  manquer  d'être  appréciée  dans  un  pays 
où  la  vieillesse  est  entourée  d'une  vénération  particulière  ;  enfin, 
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il  introduisait  dans  sa  composition  toute  une  série  de  changements 
destinés  à  en  faire  la  représentation  exacte  et  Cd'èle  de  la  popula- 
tion, en  y  assurant  la  prépondérance  à  Télément  rural,  ^laborieux 
et  paisible,  qui  forme  l'immense  majorité  de  celte  population  et 
en  en  éliminant  les  brouillons,  les  agités,  les  lettrés  modern-siyle^ 
copistes  maladroits  et  surtout  mal  intentionnés  des  mé- 
thodes japonaises,  en  marge  à  la  fois  de  la  tradition  annamite 
avec  laquelle  ils  prétendent  rompre  et  de  la  civiilisation  française 
à  laquelle  ils  affectent  de  se  rattacher,  n'ayant  au  fond  qu'un  but 
et  qu'une  ambition,  à  savoir  de  se  substituer  aux  fonctionnaires 
de  leur  race  et  à  ceux  de  la  nôtre. 

Par  cet  ensemble  de  déclarations  et  de  mesures,  M.  Klobukowski 
rompt  ouvertement  avec  la  politique  de  laisser-aller  et  d'assimi- 
lation pratiquée  par  son  prédécesseur  et  dans  laquelle  certains 
Annamites  s'étaient  plu  à  voir  l'indice  d'une  volonté  peu  confiante 
dans  la  valeur  de  ses  droits  et  qui  se  résignerait  volontiers  à  y 
renoncer,  alors  que,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  elle  était  sur- 
tout ^'expression  d'un  libéralisme  qui  n'avait  que  le  tort  de  se 
tromper  de  milieu  et  de  ne  tenir  compte  ni  des  contingences  lo- 
cales, ni  des  conditions  générales  nécessaires  de  la  domination. 
La  grande  masse  de  la  population  annamite  accueillera  et  a  déjà 
accueilli  avec  satisfaction  ces  promesses  d'une  action  énergique 
qui  lui  garantit  ce  à  quoi  elle  tient  le  plus,  c'est-à-dire  l'ordre  el 
la  sécurité  dans  le  travail.  Aussi  bien,  la  proclamation  du  gouver- 
neur général  ne  lui  apporte-t-elle  pas  que  ces  bienfaits  déjà  appré- 
ciables, tout  négatifs  qu'ils  soient.  Elle  lui  laisse  entrevoir  en 
outre,  dès  maintenant  ou  à  échéance  prochaine,  toute  une  série 
de  réformes  qui  ne  visent  point  à  la  transformation  radicale  d'une 
société  pourvue  de  cadres  et  d'institutions  séculaires  exactement 
adaptés  à  sa  mentalité  et  à  ses  besoins,  mais  qui,  laissant  subsis- 
ter toute  l'ossature  et  toute  la  physionomie  extérieure  de  cette 
société,  tendent  uniquement  à  améliorer  sa  condition  matérielle  et 
à  satisfaire  ses  intérêts  moraux. 

La  part  faite  à  ceux-ci  dans  le  programme  de  M.  KJobukowski 
consiste  surtout  dans  l'engagement  de  respecter  les  mœurs,  les 
coutumes,  les  traditions  nationales,  tout  ce  qui  constitue,  en  un 
mot,  l'essence  même  du  patriotisme  du  peuple  annamite,  moins 
jaloux  d'indépendance  qu'attaché  à  ses  usages.  C'est  du  même 
esprit  que  procède  la  promesse,  faite  également  par  le  gouver- 
neur général,  de  maintenir  Je  principe  du  protectorat,  sauf  à  l'amé- 
liorer, c'est-à-dire  de  conserver  ces  cadres  et  ces  institutions  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure  et  qui,  aux  yeux  de  l'Annamite,  sont 
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le  gage  et  la  garantie  de  la  seule  autonomie  qu'il  ait  à  cœur.  A 
cet  ordre  d'idées  se  rattachent  encore  les  assurances  qui  lui  sont 
données  au  sujet  du  respect  de  ses  franchises  locajes,  dé  raffer- 
missement de  Tautorité  de  ses  chefs  et  sous-chefs  de  canton  et  de 
ses  notables,  ainsi  que  de  Tautorité  des  mandarins,  que  M.  Klo- 
bukowski  entend  voir  désormais  traiter  par  les  fonctionnaires 
françiiis  avec  les  égards  qui  leur  sont  dus,  et  enfin  de  «  TacceS' 
sion  élargie  des  indigènes  à  certaines  fonctions  »,  promesse  dou- 
blement faite  pour  leur  plaire,  en  ce  sens  qu'elle  ouvre  un  champ 
nouveau  aux  aspirations  et  aux  ambitions  légitimes  de  la  partie 
instruite  de  la  population  et  que,  d'autre  part,  elle  présage  la 
disparition  progressive  de  ce  prolétariat  administratif  européen, 
dont  les  contacts  parfois  un  peu  rudes  avec  les  indigènes  n'ont 
pas  peu  contribué  à  détourner  de  nous  leur  sympathie  et  leur 
confiance. 

Quant  aux  satisfactions  d'ordre  matériel,  elles  peuvent  se  rame- 
ner à  trois  ou  quatre  chefs  principaux  :  réforme  de  l'impôt,  de 
l'impôt  direct,  de  manière  à  en  assurer  la  répartition  plus  équi- 
table; de  l'impôt  indirect,  en  vue  d'en  rendre  la  perception 
moins  vexatoire,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  sej  et 
Talcool,  dont  le  régime,  on  le  sait,  a  donné  lieu,  dans  l'applica- 
tion, à  des  plaintes  qui  ne  sont  pas  toutes  dénuées  de  fondement  ; 
élude  et  exécution  immédiate  de  travaux  d'hydraulique  agricole, 
petites  digues,  canaux,  assèchements,  irrigations,  mise  en  valeur 
des  régions  abandonnées  et  incultes  ;  organisation  et  développe- 
ment des  œuvres  d'assistance  médicale.  M.  Klobukowski  prend  en 
outre  l'engagement  de  ne  créer  aucun  impôt  nouveau,  de  ne  ma- 
jorer aucun  impôt  existant,  et  cet  article  de  son  programme  ne 
peut  manquer  d'être  accueilli  avec  satisfaction  par  une  popula- 
tion dont  les  charges  se  sont  accrues  considérablement  depuis 
quelques  années  et  qui  éprouve  le  besoin  de  «  souffler  »  un  peu. 
Toutes  ces  promesses  témoignent  d'un  sens  exact  des  nécessités 
de  l'heure  présente  et  des  véritables  aspirations  de  l'âme  anna- 
mite, telles  qu'elles  se  dégagent,  non  pas  des  revendications 
bruyantes  d'une  minorité  de  soi-disant  réformistes  qui  ne  repré- 
sentent que  leurs  propres  appétits  de  pouvoir  et  d'argent,  mais 
de  l'étude  consciencieuse  du  passé  de  Ja  race,  d'un  examen  at- 
tentif des  légitimes  griefs  de  la  population,  et  des  manifestations 
de  l'opinion  indigène  traduite  par  ses  représentants  autorisés.  En 
liant,  comme  il  l'a  fait,  la  réalisation  de  ce  programme  à  la  con- 
dition nécessaire  du  maintien  indiscuté  de  la  suprématie  fran- 
çaise, flu  respect  de  la  loi  et  de  la  tranquillité  publique,  M.  Klo- 
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bukowski  répond  aux  vœux  de  tous  ceux  qui  pensent  que  la  poli- 
tique indigène,  en  Indo-Chine  comme  ailleurs  et  plus  peut-être 
qu'ailleurs,  doit  être  un  dosage  harmonieux  d'autorité  et  de  bien- 
veillance, d'esprit  réformateur  et  de  prudence  conservatrice  ;  il 
donne  satisfaction  à  ceux  qui,  ayant  suivi  avec  une  attentîcm 
anxieuse  les  événements  qui  se  sont  produits  en  Indo-Chine  <te- 
puis  ces  derniers  temps  et  y  ayant  noté  les  symptômes  d'un  état 
d'esprit  fait  pour  inspirer  de  sérieuses  préoccupations,  ont  pu 
se  rendre  compte  à  quel  point  il  était  urgent  que  ia  promesse  de 
remplir  toutes  nos  obligations  envers  nos  protégés  et  sujets  in- 
digènes fût  accompagnée  d'un  rappel  énergique  de  leurs  devoirs 
envers  nous. 

Les  mesures  de  décentralisation  prescrites  par  M.  Klobukowski 
dans  une  circulaire  adressée  aux  chefs  des  circonscriptions  ter- 
ritoriales :  lieutenant-gouverneur  et  résidents  supérieurs  ainsi 
qu'aux  chefs  des  services  généraux,  mesures  déjà  entrées  dans 
le  domaine  de  l'application,  procèdent  d'une  inspiration  analogue. 
Il  a  pu  être  nécessaire  à  une  époque,  alors  qu'il  s'agissait  de 
constituer  fortement  l'Union  indo-chinoise  et  de  briser  les  résis- 
tances que  l'esprit  particulariste  opposait  à  cette  conception 
d'une  Indo-Chine  solidement  organisée  en  vue  d'une  action  com- 
mune correspondant  à  la  fois  à  la  communauté  de  ses  intérêts 
généraux  et  à  son  rôle  politique  extérieur  en  Extrême-Orient,  il 
a  pu  être  nécessaire  de  centraliser  au  siège  du  gouvernement  gé- 
néral tous  les  ressorts  de  cette  action.  Le  système  a  produit  les 
résultats  qu'on  en  espérait  :  il  a  fait  de  l'Union  indo-chinoise  une 
réalité.  Mais,  en  se  prolongeant  et  en  se  développant  outre  mesure, 
il  en  a  produit  d'autres,  moins  heureux,  auxquels  on  ne  s'attendait 
pas  et  qui  sont  devenus  plus  sensibles  et  plus  fâcheux  à  mesure 
que,  le  principe  de  l'Union  n'étant  plus  discuté,  les  raisons  qui 
avaient  pu,  au  début,  en  justifier  même  les  exagérations  ont  dis- 
paru pour  laisser  apparaître  d'autres  nécessités,  momentanément 
reléguées  au  second  plan  et  qui,  les  circonstances  aidant,  sont 
venues  tout  naturellement  reprendre  leur  place  au  premier.  On 
a  pu  voir  alors  les  inconvénients  du  fractionnement  de  l'autorité 
entre  des  directions  générales  multiples,  toutes  puissantes  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions,  attirant  à  elles  la  presque  totalité  des 
pouvoirs  naguère  dévolus  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  politique, 
tranchant  toutes  les  questions  de  haut  et  de  loin,  systématiquement 
indifférentes  aux  répercussions  de  leurs  décisions  sur  la  paix  pu- 
blique et  sur  les  sentiments  des  indigènes  h  notre  égard,  et  dont 
les  agents  locaux,  forçant  la  note,  poussant  à  l'excès  l'indépen- 


REVUE  DES  QUESTIONS   COLONIALES  615 

dance  orgueillense  de  leur  technicité  vis-à-vis  des  administra- 
teurs, affectaient  d'ignorer  ceux-ci  et  se  faisaient  à  Foccasion  un 
plaisir  de  gêner  et  de  contrecarrer  leur  action. 

Il  était  dévenu  impossible,  à  la  suite  des  événements  de  cette 
année,  en  présence  d'un  état  d'esprit  dont  des  manifestations  ve- 
naient  de  démontrer  une  fois  de  plus  la  nécessité  d'une  autorité 
forte  et  une,  de  laisser  subsister  sans  y  apporter  de  profondes 
modifications,  une  organisation  qui  ne  tenant  aucun  compte  des 
différences  politiques,  économiques  et  administratives  des  cinq 
pays  de  TUnion  indo-chinoise,  prétendait  les  soumettre  à  une 
règle  uniforme,  édictée  par  une  autorité  lointaine,  érigeait  à  Tétat 
de  système  le  conflit  entre  le  pouvoir  politique  et  les  administra- 
tions techniques,  soustrayait  au  contrôle  des  fonctionnai res  res- 
ponsables de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  la  marche 
et  le  personneil  de  la  plupart  des  services  :  travaux  publics,  doua- 
nes et  régies,  enseignement,  domaines,  assistance  médicale,  finan- 
ces, etc.,  et  finalement,  les  laissait,  dépourvus  de  toute  autorité 
effective  et  de  tout  moyen  d'action,  aux  prises  avec  la  responsa- 
bilité d'actes  auxquels  ils  étaient  demeurés  étrangers  et  qu'ils 
eussent  été  souvent  les  premiers  à  déconseiller.  Nous  Tavons 
écrit  ici  même  :  Tlndo-Chine,  pays  de  civilisation  à  certains  égard? 
rudimentaires,  où  de  temps  immémorial  les  habitants  onl 
vu  Tautorité  concentrée  aux  mains  d'un  seul  et  en  sont  arri- 
vés à  ne  pa?  la  concevoir  autrement,  n*est  pas  mûre  pour  Témiet- 
tement  des  pouvoirs  auquel  aboutit  notre  principe  tout  moderne 
de  la  spécialisation  et  de  la  division  du  travail  administratif.  C^est 
ce  qu'a  pensé  M,  Klobukowski.  Les  mesures  de  décentralisation 
qu'il  a  prescrites  s'inspirent  avant  tout  de  cette  nécessité  de  runité 
d'autorité  doublement  indispensable  au  regard  dé  populations  fa- 
çonnées par  une  longue  habitude  à  cette  conception  du  pouvoir, 
et  dans  un  pays  de  domination  où  toute  autre  considération  doit 
céder  le  pas  à  la  préoccupation  de  Tordre  puhlic.  Elles  s*inspi- 
rent  également  de  cet  axiome  élémentaire  de  sagesse  politique  : 
on  peut  gouverner  de  loin  ;  on  n'administre  bien  que  de  près. 
C'est  pourquoi,  tout  en  conservant  les  directions  générales  —  sauf 
à  en  supprimer  ultérieurement  quelques-unes  dont  l'aclivité  est 
plus  que  contestable  —  il  les  ramène  à  un  rôle  qui  se  rapproche 
assez  de  celui  de  conseillers  techniques  du  gouvernement  général  ; 
il  confère  aux  fonctionnaires  de  Tordre  politique  :  Ileutenanl- 
gonvemeur,  résidents  supérieurs,  administrateurs  chefs  de  pro- 
vince, un  droit  dé  contrôle  sur  la  marche  de  tous  les  services, 
et,   pour  garantir  Texercice  de  ce  droit,  décide  qu*à  Tavenir  lo 
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chef  de  province  aura  à  donner  son  appréciation  sur  les  agents 
en  service  dans  sa  circonscription. 

On  ne  tardera  pas,  nous  en  sommes  convaincu,  à  constater  les 
heureux  effets  de  ces  prescriptions  et  il  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teux que  la  discipline  administrative  ainsi  que  le  prestige  et  l'au- 
torité des  administrateurs  re  se  rétablissent  promptemcnt  grâce 
à  elles.  11  n  en  faut  pas  davantage,  une  sage  politique  de  réformes 
aidant,  pour  ramener  le  calme  et  la  paix  dans  les  esprits,  à  la 
condition,  bien  entendu,  que  les  administrateurs  se  montrent  à 
la  hauteur  de  tous  leurs  devoirs,  et  que  le  sentiment  de  leurs  res- 
ponsabilités s'accroisse  chez  eux  en  même  temps  et  dans  la  mdme 
mesure  que  leurs  moyens  d'action  et  d'influence.  Le  nouveau  gou- 
verneur général  paraît  d'ailleurs  bien  décidé  à  tenir  la  main  à 
ce  qu'ils  apportent  dans  l'exei^ice  de  leurs,  fonctions  un  zèle  qui 
a  peut-être  fait  défaut  à  quelques-uns  d'entre  eux  depuis  un  cer- 
tain temps.  Il  semble,  et  avec  raison,  attacher  un  prix  tout  parti- 
culier à  ce  que  leurs  relations  avec  les  autorités  indigènes  soient 
empreintes  dorénavant  d'une  courtoisie  qui  en  était  trop  souvent 
absente.  Il  est  en  outre  —  et  ceci  est  une  innovation  d'une  impor- 
tance capitale  —  résolu  à  exiger  d'eux  la  connaissance  de  la  langue 
dv  leurs  administrés  ;  pour  commencer,  il  a,  par  un  arrêté  spé- 
cial, imposé  aux  élèves-administrateurs  sortis  de  l'Ecole  colo- 
niale, robligalion  d'un  stage  maximum  de  deux  ans,  à  l'expira- 
tion duquel  ils  devront,  à  peine  d'être  licenciés  définitivement,  jus- 
tifier de  cette  connaissance. 

Toutes  ces  tendances  et  toutes  ces  mesures  méritent  une  ap- 
probation sans  réserve.  Elles  ne  menacent  aucunement  en  effet  — 
sans  quoi  nous  serions  le  premier  à  leur  refuser  notre  suffrage  — 
l'existence  d'e  l'Union  indo-chinoise  dans  ce  qu'elle  a  d'essentieil. 
Les  grandes  lignes  de  l'organisation  créée  par  son  fondateur 
subsistent  ;  il  n'est  apporté  à  cette  organisation  d'autres  modifi- 
cations que  celles  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  dans 
J'intérêt  de  la  paix  publique  et  d'une  bonne  administration,  et  qui 
ont  pour  but  de  l'assouplir  et  de  la  mieux  adapter  aux  conditions 
dpéciales  du  milieu.  Ainsi  ni  les  craintes  de  ceux  qui  redoutaient, 
ni  les  espérances  de  ceux  qui  escomptaient  un  retour  à  la  poli- 
ti(|uo  des  cinq  clochers  ne  se  sont  réalisées,  pas  pJus  d'ailleurs 
que  les  craintes  ou,  suivant  le  cas,  les  espérances  de  ceux  qui 
voyaient  dans  l'avènement  de  M.  Klobukowski  la  fin  de  la  politique 
d'expansion  de  l'influence  française  en  Extrême-Orient  pratiquée 
par  ses  prédécesseurs.  Dès  le  début  de  la  circulaire  que  nous 
commentons  plus  haut,  le  nouveau  gouverneur  général    affirme, 
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en  effet,  sa  volonté  de  rester  fidèle  à  celte  politique  el  de  conti- 
nuer à  faire  de  t' Indo-Chine  la  base  et  le  point  d'appui  du  rayon- 
nement d(.'  l'influence  nationale  dans  Jes  pays  qui  TavoisinenL 
«  La  prospérité  de  l'Indo-Chine  et  la  grandeur  de  la  France  y  sont 
également  intéressées  »,  dit-il.  Cette  déclaration,  à  elle  seule, 
suffirait  à  prouver  que  la  conception  qui  a  présidé  à  la  consti- 
tution de  l'Union  indo-chinoise  demeure  iiilacte  à  travers  des 
changements  qui,  quelque  importants  qu*ils  soient  en  eux-mômesT 
n  en  affeclenl,  pour  les  corriger  heureusemonl  suivant  nous,  que 
les  côtés  relativement  secondaires. 


La  situation  économique  et  linancière  de  nndo-Chlne.  —  Nous 
aurions  voulu  pouvoir  donner  ici  une  analyse  délaillée  du  rapport 
qui  vient  d'être  pub,lié  sur  le  mouvement  du  commerce  en  Indo- 
Chine  pour  1907.  Le  manque  de  place  nous  oblige  à  réduire  cette 
analyse  à  la  mention  de  quelques  chiffres  qui  mettent  eu  lumière 
l'excellente  situation  économique  de  notre  grande  possession 
asiatique,  définilivement  sortie  cnfln  de  la  crise  qui  l*a  si  durement 
éprouvée  en  1905-1906.  La  valeur  d\i  commerce  extérieur  de  Tln- 
do-Chine  en  1907  a  atteint  548  millions  et  demi,  en  plus-value 
de  150  millions  sur  les  chiffres  de  1906  et  de  125  millions  sur  le 
chiffre  de  1905,  te  plus  élevé  qui  eût  été  atteint  antérieurement. 
Ce  chiffre  de  548  millions  et  demi,  rapproché  de  celui  de  205  mil- 
lions el  demi  représentant  la  valeur  des  échanges  extérieurs  de 
rindo-Chine  en  1907,  permet  de  mesurer  les  progrés  réalisés^  dans 
.l'ordre  commercial^  depuis  la  consiitulion  de  TUnion  indo-chi- 
noise. Il  convient  de  noter  que  dans  ce  total  les  exportations  figu- 
rent pour  près  de  la  moitié  —  253  millions  et  demi  —  ce  qui,  en 
tenant  comple  des  dépenses  faites  sur  fonds  d  emprunt  el  des 
sommes  affeclées  par  la  métropole  à  renlretien  du  corps  expé- 
ditionnaire, implique,  toutes  compensations  opérées,  une  balance 
commerciale  favorable.  A  noter  également  la  plus-value  constnlée 
dans  les  résultats  du  transit  de  ou  pour  le  Yunnan,  passé  à 
31.000.000  U\  en  excédent  de  7,500.000  fr.  sur  IÔ06.  Il  y  a  là 
une  indication  pleine  de  promesses  pour  J'avenir  du  chemin  de 
fer  du  Yunnan,  dont  les  Sociétés  do  navigation  japonaises  ont, 
d'ailleurs,  fait  savoi-r  qu*elle5'  attendaient  avec  impatience  la 
mise  en  exploitation,  désireuses  qu'elles  sont  d'utiliser  les  faci- 
lités  qu'il  leur  offrira  pour  se  soustraire  h  Tinlermédiaire  oné- 
reux du  port  de  Hong-Kong, 
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On  vient  également  de  publier  un  aperçu  des  résultats  finan- 
ciers de  Texercice  1907.  Quelques  ckiffres  suffisent  à  le  résumer. 
Les  excédents  se  sont  élevés  au  total  à  811.912  piastres,  dont 
372.940  pour  le  budget  général,  qui  a  eu  à  supporter,  pour  l'ex- 
tinction complète  des  déficits  de  1905  et  de  1906  et  pour  le  rè- 
glement de  l'affaire  du  chemin  de  fer  du  Yunnan,  une  dépense 
imprévue  et  exceptionnelle  de  3.806.818  piastres.  D'autre  part, 
ravoir  des  caisses  de  réserve  atteint  le  chiffre  de  9.722.013  pias- 
tres, dont  6.056.129  piastres  pour  le  budget  général.  Enfin  on 
prévoit  pour  Tannée  en  cours,  sur  le  budget  général,  un  excédent 
d'au  moins  2.500.000  piastres.  Ces  chiffres  attestent  que  la  si- 
tuation financière  de  Tlndo-Chine,  un  moment  compromise  par 
deux  exercices  déficitaires,  est  redevenue  excellente;  elle  ne  peut 
que  s'améliorer  encore  si,  comme  on  annonce  qu'il  y  est  résolu, 
le  nouveau  gouverneur  général  apporte  dans  les  dépenses  de 
personnel  les  larges  réductions  dont  elles  paraissent  susceptibles. 

* 
*  * 

Le  Congrès  de  r Afrique  du  Xord.  —  La  part  active  que  l'auteur 
de  ces  lignes  a  prise  dans  l'organisation  du  Congrès  de  J'Afrîque 
du  Nord  qui  sVst  tenu  à  Paris  au  commencement  d'octobre  ne 
saurait  le  priver  du  plaisir  de  constater  le  succès  de  ce  congrès. 
Aussi  bien,  tout  le  mérite  en  revient  aux  auteurs  des  rapports  et 
des  communications  dont  Télude  et  la  discussion  ont  rempli  les 
cinq  journées  d'une  session  particulièrement  laborieuse  et  aux 
orateurs  dont  le  talent  et  la  conviction  ont  su  ajouter  encore  à 
l'intérêt  des  questions  portées  au  programme.  Ce  qui  a  fait  la 
double  nouveauté  de  ce  congrès  c'est  que,  rompant  pour  la  pre- 
mière fois  avec  les  errements  suivis  jusqu'ici  dans  les  réunions 
coloniales  de  ce  genre,  ses  organisateurs  avaient  limité  ce  pro- 
gramme à  l'étude  d'un  groupe  déterminé  de  possessions  ou  de 
pays  d'influence  française  étroitement  rattachés  les  uns  aux  autres 
par  un  ensemble  de  caractères  communs,  méthode  qui,  par  sa 
spécialisation,  permettait  de  pousser  plus  à  fond  l'examen  des 
questions  posées,  et  qui  avait  en  outre  l'avantage  de  conduire  à 
des  solutions  plus  précises  et  plus  exactement  appropriées  à  leur 
objet,  parce  que  s'appliquant  à  un  objet  plus  nettement  circons- 
crit et  déterminé.  Et  c'est  aussi  que,  pour  la  première  fois  éga- 
lement, il  nous  a  fourni  l'occasion  d'entendre,  dans  un  milieu  mé- 
tropolitain, des  indigènes  exposer  leurs  idées  et  leurs  vœux,  con- 
tradictoirement  avec  les  représentants  autorisés  des  colons.  Il  nous 
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est  porticulièreinent  agréable  de  constater  qails  Toîil  fait  avec 
iiiQie  liabiJeté,  une  convenarkce,  une  facilité  de  parole  tïl  un  Ijoiiheur 
d'expressions  qui  font  honneur  à  la  maïuère  dont  ils  aut  bu  pro- 
fiter de  rinstruction  française  qu'ils  ont  reçii^.  De  là  itoutei'ois  à 
conclu rc  qiie  ceiie  é^lite  —  car  cen  est  une  —  représente  réelk- 
ment  les  aspirations  des  populations  indigènes  de  TAlgéne  et  de 
la  Tunisie,  il  y  a  loin,  el  rimpressicm  favorable  qu'elle  a  produite 
sur  le  Congrès  pouvait  n'être  pas  sans  inconvénient  si  celui-ci 
s'était  hïissé  entraîner  ù  celle  ijlusion,  li  â  su  hetircupcment  i^e 
garder  de  cet  entraînement  et,  procédant  k  une  sélection  inspirée 
uriqueinent  par  le  double  souci  du  maintien  de  k  suprématie 
française  el  du  rapprochement  des  deuK  races,  il  a  éliminé  tous 
les  vœux  qui  lui  ont  paru  ne  pas  tenir  un  compte  suffisant  des 
droits  et  des  intérêls  de  la  France,  on  des  conditions  générales  du 
milieu  non  pas  envisagées  â  iravers  une  minorité  restreinte  com- 
posée de  quelques  privilégiés  de  la  fortune,  de  l'intelligence  et  de 
rinstruction,  mais  telles  qu'elles  se  dégagent  d'une  *étude  con- 
scieiïcieuse  du  véritable  étot  social,  moral  et  inefital  de  [a  grande 
masse  de  la  population  indigène  de  nos  possessions  méditerra- 
néennes. En  d'autres  termes,  i*ésistant  a\m  suggestions  de  i'esprit 
d'assîmiintinn,  si  élof^uemment  représenté  qu'il  fût  a«  Congrès, 
notamment  par  les  <:hefs  du  parti  Jeune  Tunisien  «l  par  leurs 
amis  de  la  métropole,  l'Assemblée  s'est  refusée  à  consacrer  de  son 
vote  une  politiciue  qui,  anticipant  imprudemment  sur  mi  ave- 
nir problématique  et  dans  tons  les  cas  sans  doute  très  éloigné, 
prépara rt  ravênement  prochain  d'un  régime  où,  entre  les  droits 
de  In  tutelle  française  amoindris  et  les  intérêts  de  i'immense  ma- 
jorité de  nos  sujets  ert  protégés  indigènes  sacrifiés,  il  n*y  dïl  plus 
eu  de  place  que  pour  les  ambitions  d'une  oligarchie  infime  par 
le  nombre.  C'est  dans  cet  es  prît  que  V  Assemblée,  tout  en  recon- 
naissant la  nécessilé  et  la  possibilité  de  puiser  plus  largement  dans 
cet  immense  réservoir  de  ressources  militaires  qu'est  l'Algérie,  a 
repoussé  f  idée  de  l'utilisât  ton  de  ces  ressources  piar  le  moyen 
coercitif  de  ïa  conscription  et  s'est  prononcée  pour  la  continuation 
du  système  des  engagemeiïts  volontaires,  amélioré  et  élargi,  De 
même  en  matière  de  justice,  d'instruction,  de  représent^ation  des 
indigènes  dans  les  assemblées  locales,  dans  les  questions  relatives 
n  la  terre  et,  Ttotamnnfwnt,  aux  biens  hahons,  eîîe  s'est  montrée  obs- 
tinément réfractaire  a  toutes  les  sollicitations  qui  tendaient  à  l'en- 
tra îner  soit  dans  la  Toie  d'une  assimilation  prématurée,  notoire- 
ment contraire  aux  vteux  de  la  masse  indigène,  soit  à  l'oubli  des 
principes  essentiels  de  la  politique  de  protectorart,  fondée,  en  ce 
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qui  concerne  particulièrement  la  Tunisie,  sur  le  respect  des  pré 
rogatives  souveraines  du  Bey,  soit  enfin  à  la  méconnaissance  des 
exigences  du  développement  de  la  colonisation  française.  On  a 
tenté  d'expliquer  ces  résolutions  par  le  triomphe  de  ce  qu'on  a 
appejé  «  Tesprit  colon  »,  opposé  à  l'esprit  indigène.  Il  y  a  là  une 
équivoque  dangereuse  et  qu'il  est  nécessaire  de  dissiper.  A  ne 
se  placer  que  sur  le  terrain  des  chiffres,  il  suffirait,  pour  en  faire 
justice,  de  constater  que  l'élément  colon  et  l'élément  indigène 
étaient  représentes  numériquement,  au  Congrès,  d'une  manière 
à  peu  près  égale,  et  que  ce  qui  a  fait  la  majorité  c'est  l'interven- 
tion d'un  tiers  élément,  où  ne  figuraient  ni  colons  ni  indigènes, 
formé  uniquement  d'hommes  familiarisés  avec  Jes  questions  colo- 
niales, mais  personnellement  désintéressés  dans  la  solution  à  don- 
ner aux  débats  qui  s'agitaient  devant  eux,  et  qui,  appelés  à  le 
trancher,  comme  ferait  un  tribunal,  ont  eu  en  vue  avant  tout  Tinté- 
rôt  de  la  France  et  l'application  d'une  saine  politique  coloniale. 
Mais  il  importe  de  ne  pas  laisser  croire  à  un  antagonisme  voulu  et 
irréductible  entre  un  prétendu  «  esprit  colon  »  et  l'esprit  indigène, 
antagonisme  qu'attesterait  l'opposition  faite,  au  Congrès,  par  les 
représentants  des  colons  aux  vœux  proposés  i)ar  les  orateurs  du 
parti  Jeune  Tunisien.  Une  pareille  déduction  pèche  par  la  base. 
Elle  implique,  en  effet,  que  ceux-ci  traduisent  fidèlement  la  pensée 
de  leurs  compatriotes.  Or,  tout  démontre  le  contraire  et  ils  ne 
soiit  pas  éloignés  d'en  convenir  eux-mêmes.  Et  c'est  là  précisé- 
moiit  que  réside  le  nœud  du  débat.  On  parle  d'indigénophobîe. 
L'indigénophobie  consisterait  à  imposer  aux  indigènes,  pour  don- 
ner à  quelques-uns  d'entre  eux  une  satisfaction  qui  peut  leur  être 
assurée  par  d'autres  procédés,  une  législation  qui  ferait  abstrac- 
tion de  leur  mentalité  spéciale  et  litière  de  leurs  mœurs,  de  leurs 
coutumes,  de  leurs  traditions.  El  les  véritables  amis  des  indigènes 
sont  ceux  qui,  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  tous  ces  facteurs, 
cherchent  à  les  combiner  avec  un  programme  dé  réformes  pru- 
dentes, adaptées  à  la  mesure  de  leur  état  social  et  moral  actuel, 
et  destinées  à  préparer  les  progrès  de  l'avenir  par  une  série  d'amé- 
liorations surtout  d'ordre  matériel.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en 
Algérie  et  en  Tunisie  nous  avons  affaire  à  des  populations  attar- 
dées, déchues,  dont  le  relèvement  ne  sera  pas  l'affaire  d'un  jour 
et  il  suffit,  pour  opposer  une  réponse  péremptoire  aux  impatients 
qui  s'irritent  des  obstacles  apportés  à  la  réalisation  de  leurs  rêves 
d'assimilation,  de  les  inviter  à  se  souvenir  de  ce  qu'était  la  France 
il  y  a  cinq  siècles.  Certains  d'entre  eux,  il  est  vrai,  ne  se  tiennent 
pas  pour  satisfaits  et  répliquent  :  «  Il  ne  suffit  pas  de  proclamer 
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la  nécessité  de  celte  couvre  de  relèvement  ;  il  faut  la  commencer  ; 
quand  vous  y  niellrez-vous  ?,,.  »  Nous  leur  demanderons  simpie- 
ment  de  comparer  Télat  de  TAlgérie  de  1830  et  de  la  Tunisie  de 
1881     à     Tétat     de     TAigérie    et    de    b    Tunisie     de     1908     el 
de  nous  dire  s'ils  comptenl  pour  rien  les  améliorations  apportées, 
pendant  celte  période  de  58  ans  pour  Je  prcinier  de  ces  deux  pays, 
de  27  ans  pour  le  second,  à  la  condition  matérielle  et  morale  de 
leurs  habitants  ;  si  Tindigène  d'aujourd'hui  n'a  pas  plus  de  sécu- 
rité, plus  de  justice,  s'il  n'est  pas  mieux  assuré  de  jouir  du  pro- 
duit de  son  travail,  si  la  liberté  de  sa  personne  el  la  propriété  de 
ses  biens  ne  sont  pas  mieux  garanties,  s*ij  n'a  pas  bénéficié  de 
Factivité  que  nous  avons  déployée  chez  lui,  des  méthodes  nou- 
velles que  nous  lui  avons  apportée*?,  des  moyens  de  transport  et 
de  conimunicalion  doiil  nous  avons  doté  son  pays,   si  les  insti- 
tutions de  prévoyance  et  les  œuvres  d'assistance  médicales  que 
nous  y  avons  créées  ne  lui  ont  pas  assuré  une  protection  plus  effi- 
cace  contre  la  misère  et  contre  la  maladie,  si  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité d'homme  ne  s*est  pas  relevé  à  noire  contact  et  si  Ton  doit 
tenir  pour  non  avenus  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  Tinslruire, 
Or,  sur  tous  ces  points,  «  lesprit  colon  »»  tel  qu'il  s'est  manifesté 
au  Congrès  s'est  rencontré  avec  lesprit  simplement  françaiSj  nous 
dirons  même  aussi  avec  J'esprit  indigène,  chaque  fois  que  cet  ac- 
cord a  pu  se  faire  sans  entraîner  une  concession  excessive  à  des 
tendances  dangereusement  assimilalrices  qui,  encore  une  fois,  ne 
sont  pas  celles  de  l'immense  majorité  des  populations  musulma- 
nes de  l'Afrique  du  Nord.  H  n'esl  pas  jusqu'à  la  question  de  l'en- 
seignement,   si    passionnément   rlisculée,     où    les   deux    éléments 
n'aient   trouvé   un   lerrain   d'entente   dans  une  formule   bi-partite 
qui  conci^liaft  les  deux  idées  de  conservation  el  de  progrès,  de  res- 
pect des  mœurs  des  indigènes  el  de  relèvement  de  leur  niveau 
intellectuel.  On  est  mal  venu,  après  cela,  à  prétendre  que  le  Con- 
grès  a  déçu  les  espérances  des  indigènes  ;  au  vrai,   il  n'a  déçu 
que   les   espérances  de  ceux   qui    complaicnl  sur   lui     pour   ap- 
puyer leurs  tendances  révolutionnaires.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
le  Congrès  s'en  est  tenu  à  poser  les  règles  d'une  sage  évolution. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  l'en  blâmerons. 

Cet  aperçu  sommaire  des  travaux  du  Congrès  de  l'Afrique  du 
Nord  et  de  ses  résuhats  serait  incomplet  si  nous  ne  mentionnions 
la  place  importante  qu\  a  tenue  la  question  marocaine.  Elle  y  a 
été  étudiée  dans  des  rapports  et  des  communications  du  plus  haut 
intérêt  et  y  a  fait  l'objet  de  débats  qui  n'ont  pas  peu  contribué 
à  éclairer  ses  divers  aspects  et  è  préciser  le  caractère  que  notre 
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politique  au  Maroc  doit  revêtir  pour  être  fructueuse  et  féeoiide. 
M.  André  Tardieu  avait  accepté  de  dégager,  dans  un  rapport 
d'ensemble,  les  conclusions  que  comportait  cette  étiade.  Nous 
n'avons  pas  à  dire,  dans  celte  revue  où  son  remarquable  exposé 
a  été  publié,  avec  quelle  autorité,  quelle  compétence  et  quel  talent 
il  s'est  acquitté  de  cette  tâcbe,,  ni  quel  écho  le  vibrant  patriotisind 
de  ses  paroles  a  rencontré  dans  l'Assemblée.  Il  a  paru  toutefois 
à  quelques-uns  que  la  politique  de  pénétration  par  l'Algérie,  pré- 
conisée par  lui  à  l'exclusion  de  toute  autre,  au  moins  temporti- 
renieut,  procédait  d'une  vue  juste  en  soi,  mais  peut-être  trop 
absolue,  parce  que  trop  étroite  et  trop  limitative.  Mais  nous 
croyons  savoir  qu'une  plume  plus  autorisée  que  la  nôtre  s'est 
chargée  de  formuler,  dans  ce  numéro  même  de  la  Revue^  les  ré- 
ser\  es  qu'appelle  cette  conclusion.  Nous  lui  en  laissons  le  soin  en 
nous  bornant  à  constater  l'unanimité  avec  laquelle  le  CooigTès 
s'est  déclaré  partisan  d'une  p)olitique  d'action  marocaine  paci- 
fique, mais  nettement  définie  et  peisévéramment  poursuivie,  c'est- 
à-dire  exactement  le  contraire  de  celle  qui  a  été  pratiquée  jus- 
qu'ici, si  tant  est  qu'on  puisse  dire  que  nous  ayons  jamais  ea 
une   politique   marocaine. 

* 

Le  budget  des  colonies  à  la  Chambre.  —  La  discussion  du  bud- 
get des  colonies  à  la  Chambre,  écourtée  comme  toujours,  n'au- 
rait présenté  qu'un  médiocre  intérêt  sans  le  très  remarquable  rap- 
I>ort  où  M.  Messimy  a  consigné  une  foule  d'observations  et  de 
vues  judicieuses  et  sans  le  discours  qui  a  fourni  à  M.  J.  Chaîlley 
l'occasion  de  formuler  sui'  notre  administration  coloniale  des 
critiques  dont  la  modération  n'exclut  pas  la  justesse  et  auxquelles 
sa  compétence  reconnue  de  tous  donne  une  autorité  toute  parti- 
culière. M.  Chailley  a  surtout  insisté  sur  la  nécessité  d'imposer  à 
nos  fonclioiinaires  coloniaux  l'étude  et  la  connaissance  des  lan- 
gues indigènes.  Le  personnel  administratif  et  judiciaire  de  nos 
possessions  d'autre-mer  est,  à  cet  égard,  d'une  insuffisance  que 
l'orateur  a  fait  ressortir  par  des  chiffres  et  qui  contraste,  d'une 
manière  humiliante  pour  nous,  avec  la  supériorité  de  nos  âoaules 
en  colonisation,  les  Anglais  et  les  Hollandais,  sous  ce  rapport. 
M.  Chailley  a  demandé  également  qu'il  fût  procédé  à  une  réforme 
complète  du  service  de  la  justice  dans  nos  colonies.  Il  a  montré 
l'incohérence  du  régime  actuel  qui  livre  ce  service  à  des  magis- 
trats ignorant  tout  de  la  langue,  des  coutumes,  des  usages  et  des 
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lois  de  leurs  jusUciables  et  qui  soumet  ceux-ci  à  uiie  législation 
mal  adaptée  à  leur  mentalité  et  k  leure  besoiae,  en  ce  qu^elie  n'est 
le  plus  souvent  qu'un  mauvais  décalque  de  la  nôtre.  Cm  observa- 
tions ont  été  soulignées  par  Tappixibatioij  unaiume  de  la  Cham- 
bre. Nous  voulons  espérer  que  le  niinislre  des  Colanies,  répondrai 
à  l'appel  pressant  qui  lui  a  été  adressé,  se  décidera  à  entreprendre 
l'œuvre  réformatri<:e  à  taqujelle  M.  Chaillôy  Fa  convié  el  sans  la- 
quelle il  ne  saurait  y  avoii*  de  bonne  politique  indigène. 


U.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Par  D.   ZOLLA 

La  crise  vitieoU  et  les  T&mèdcs  proposée.  —  La  question  des  Syndicat ii 
agricolea  et  de  la  légalité  de  leurs  opérutions  habituelles. 

La    crise    VITICOLE, 

La  Revue  de  VUicuUurc  reproduit,  eu  tête  d€  &on  dernier  nu- 
méro, un  article  de  M.  A.  Dorchain,  intitulé  :  «  La  misère  au 
Midi.  » 

C'est  un  cri  de  détresse,  déclare  la  Rédaction  de  la  llevuts 
cri  justifié  par  Tétat  de  misère  de  la  viticulture  méridionalo 

«  11  faut  pourtant  que  loule  la  vérité  soit  dite,  a  écrit  M,  Dor* 
chain.  «  Si  demain  —  non  pas  dans  un  an,  dans  six  mois,  dans  six 
semaines,  demain  —  des  lois  de  salut  ne  sont  point  votées  par  Jes 
Chambrer,  cinq  départements  trangais,  trois  surtout,it:  Gard^THé- 
rault,  l'Aude,  qui  ne  vivaient,  qui  ne  pouvaient  vivre  que  par  ta 
vigne,  et  qui  sont  en  train  d'en  mourir,  en  mourront.  Je  le  sais  ; 
j'en  arrive.  » 

Et  l'auteur  ajoute  encore  : 

«  —  Quoi,  troi'S  départements  ou  davantagie  !  Vous  exagérer, 
poète!  «  —  En  effet,  il  n'y  a  guère  encore  que  5  ou  600.000  person- 
nes qui,  depuis  plusieurs  années,  ayant  vendu  leur  vin  moins 
cher  qu'il  n6  l&ur  avait  coûté,  aient  commencé  à  se  priver  du 
nécessaire;  qui,  depuis  un  an,  n  aient  plus  mangé  à  leui*  faim; 
qui,  depuis  un  mois,  ayant  perdu  Tespoir  d'écouler  leur  récoUe 
nouvelle,  si  ce  n'est  à  des  prix  de  famine,  aient  réduit  leur  ration 
de  pain  et  à  peu  près  supprimé  la  viande*  » 
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Celle  misère,  nous  apprend  M.  Dorchain,  fait  gronder  la  ré- 
volte dans  les  campagnes.  Et,  pour  bien  nous  édifier  sur  les  sen- 
timents de  violente  haine  qu'éprouvent  les  désespérés  à  l'égard  des 
heureux  de  ce  monde,  il  ajoute  : 

«  Qu'on  se  hâte  !  Mais  qu'on  se  hâte  !  Qu'on  ne  pense  pas 
que,  comme  Tannée  dernière,  les  souffrances  du  Midi  se  tradui- 
ront par  de  lentes  et  fraternelles  processions  à  travers  les  rues 
de  Nîmes,  de  Montpellier  ou  de  Carcassonne.  Ce  qui  couve,  sous 
l'immobilité  actuelle  des  Languedociens  affamés,  est  terrible.  Quel 
bouillon  de  culture  que  leur  misère  pour  les  ferments  de  haine 
et  d'anarchie  qu'on  y  jette  ! 

...  Les  vendanges  avaient  été  lugubres,  silencieuses  ;  il  sem- 
blait que,  derrière  chaque  tombereau  de  raisins,  on  menfti  un 
deuil.  Pourtant,  un  dimanche  soir,  je  fus  surpris  d'entendre,  sur 
la  place  du  village,  des  chansons. 

Ah!   ça  ira,  ça  ira,  ça  ira! 
Lee  propriétaires,  on  lee  pendrai 

El  tous  en  vocifèrent  le  refrain.  Puis,  le  second  commence  une 
sorte  de  litanie,  dont  j'ai  retenu  ces  rimes  : 

Riches,   vous  n'avez  pas  d'entrailles, 

Tas  de  canailles! 
On   vous   crèvera   les    tripailles, 

Tas  de  canailles! 
Nous  riixms  à  vos  funérailles, 

Tas  de  canailles! 

Et  le  «  tas  de  canailles  »  est  repris  en  chœur,  avec  des  voix  de 
colère  et  de  menace.  Enfin,  comme  les  délégués  ne  voyagent  point 
sans  les  accessoires  du  culte,  chacun  d'eux  saisit  un  drapeau 
rouge;  ils  les  croisent,  dans  un  geste  rituel,  et  commencent  l'/nfcr- 
nationale... 

Il  est  urgent  d'agir,  je  vous  assure.  » 

Nous  avons  à  maintes  reprises  signalé  ici-méme,  depuis  dix 
ans,  la  gravité  de  la  crise  qui  ruine  les  viticulteurs,  en  général, 
mais  surtout  les  viticulteurs  du  Midi.  La  situation  que  dépeint 
M.  A.  Dorchain  est,  hélas  !  trop  connue  et  nous  attriste,  nous 
préoccupe,  sans  nous  effrayer  cependant  autant  que  lui. 

«  Il  est  urgent  d'agir...,  si  demain  des  lois  de  salut  ne  sont  pas 
votées  cinq  départements  français,  trois  surtout...  mourront  !  » 

Ce  sont  là  des  paroles  que  nous  ne  pouvons  pas  comprendre  ! 
Depuis  vingt  ans  les  Chambres  ont  multiplié  les  textes  aussi  inu- 
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lilcs  que  nombreux,  à  oe  qu'il  paraît,  puisqu'il  en  faudrait  voter 
de  nouveaux. 

On  a  prohibé  les  vins  étrangers,  et  c'était,  assurait-on,  le  salut 
de  la  viticulture,  la  richesse  garantie,  l'avenir  plein  de  promes- 
ses... Or,  deux  ans  après  le  vote  de  ces  lois  protectrices,  et  doua- 
nières, éclatait  (1893),  la  première  crise,  la  première  «  mévente  » 
dont  on  eût  parlé. 

Ouvrons  un  Recueil  de  lois  usuelles,  et  cherchons  au  mot  : 
Vins  nous  trouvons  : 

Le  17  juillet  1889,  une  loi  destinée  à  prévenir  les  fraudes  en 
définissant  le  terme  :  vin.  Le  26  juillet  1890,  un  texte  relatif  à  la  fa- 
brication des  vins  en  définissant  le  terme  :  vin.  Le  26  juillet  1890, 
un  texte  relatif  à  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  et  à  leur 
imposition  dans  le  but  de  remédier  à  la  concurrence  de  ce  pro- 
duit. Le  11  juillet  1891,  un  troisième  texte  se  rapportant  aux  vins 
de  marc  et  de  sucre  et  prévenant  la  concurrence  de  ces  mixtures 
<ILii  pouvaient  avilir  le  cours  des  vins  naturels.  Le  24  juillet  1894, 
un  quatrième  texte  prohibant  une  fois  de  plus,  l'alcoolisation  et  le 
mouillage.  Le  6  avril  1897,  un  cinquième  texte  interdisant  la  circu- 
lation en  vue  de  la  vente  —  et  la  fabrication  —  en  vue  de  la  vente 
(les  vins  de  marc  et  de  sucre.  Le  18  juillet  1904,  un  sixième  texte 
interdisant  le  sucrage,  la  vente  des  raisins  de  vendange  à  Paris,  et 
la  possession,  par  tout  viticulteur,  d'une  quantité  de  sucre  supé- 
rieure à  50  kilogrammes,  sans  déclaration  préalable  avec  justifica- 
tion dVmplois  ! 

A  peine  supprimé,  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  a  été  ré- 
tabli, sur  la  demande  des  intéressés. 

Les  droits  d'octroi,  communaux  sur  les  vins  ont  été  abaissé^ 
ou  supprimés. 

La  loi  du  29  décembre  1900  a  supprimé  les  droits  de  détail, 
d'entrée  et  de  taxe  unique  perçus  sur  les  vins,  et  le  droit  de  cir- 
culai ion  a  été  uniformément  fixé  à  1  fr.  50  par  hectolitre.  Toutes 
ces  mesures,  tous  ces  textes  attestent  suffisamment  la  bonne  vo- 
lonté du  législateur  et  en  même  temps,  hélas  !  son  impuissance 
à  conjurer  la  crise  viticole  ! 

Si  le  Parlement  pouvait  effectivement  relever  le  cours  des  vins 
—  du  Midi  et  d'ailleurs  —  il  l'eût  fait  assurément  depuis  long- 
temps. Mais  le  cours  des  denrées  ne  dépend  pas,  comme  on  pa- 
laîl  le  croire,  trop  souvent,  de  la  volonté  du  Prince.  Il  est  déter- 
miné par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

En  outre,  l'intérêt  individuel  partout  en  éveil  met  obstacle,  dans 
mainte  occasion,  à  l'exécution  des  lois.  C'est  le  cas  du  vigneron 

REVUE  POLIT.,    T.   LVIII.  40 


(j'Sj  nL'VLE  Di:s  ouftstioxs  agricoles 

qui  continue  à  fabriquer  des  vins  de  sucre  bien  que  celte  opération 
soit  rigoureusement  interdite  et  signalée  par  les  intéressés  eux- 
mêmes  comme  la  princii)ale  cause  de  la  baisse  des  prix. 

Xous  avons  soutenu  depuis  longtemps  que  le  sucrage  ne  dis- 
paraîtrait —  comme  proc(klé  courant  de  fabrication  des  grandes 
masses  de  vins  communs  —  que  le  jour  où  Ton  relèverait  les 
droits  sur  les  sucres  de  fa(^on  ù  rendre  la  fabrication  onéreuse. 

Toute  autre  mesure  nous  a  toujours  paru  vaine  et  inopérante. 

Dorn:(''rement,  la  Confédération  générale  des  vignerons  adoptait 
un  V(ru  dans  ce  sens. 

Kn  voici   lo  texte    : 

«  Lr  Congrès  proteste  énergiquemenl  contre  le  sucrage  des  ven- 
danges et  charge  les  représentants  viticoles  au  Parlement  d'obte- 
nir rinlerdiction  absolue  du  mélange  au  jus  de  raisin,  fermenté 
ou  non,  de  toute  njatière  susceptible  d'en  augmenter  le  degré  ou 
volume. 

«  En  attendant  le  vote  d'une  loi  conforme  à  ce  vœu,  le  Congrès 
propose  les  mesures  ci-après  : 

«  En  premier  lieu,  l'étude  par  le  Parlement  d'une  réfornie  géné- 
rale de  la  législation  des  sucres,  comportant  un  droit  de  consom- 
mation de  GO  francs  par  100  kilos  sur  tous  les  sucres  bruts  ou 
raffinés,  et  comme  compensation,  détaxe  sur  les  sucres  employés 
dans  l'industrie  ou  la  consommation  de  famille. 

«  En  second  lieu,  l'application  immédiate  des  modifications  sui- 
vantes aux  lois  actuelles    : 

«  1®  Suppression  radicale  de  la  faveur  accordée  au  sucrage  en 
vue  de  la  consommation  de  famille  ; 

«  2^  Application  d'une  taxe  égale  au  plein  droit  de  l'akool  aux 
sucres  destinés  au  sucrage  des  vendanges  ; 

«  3**  Application  aux  cidres  et  aux  poirés  des  lois  sur  le  su- 
crage ; 

«  A^  Le  sucrage  des  vendanges  autorisé  en  première  cuvée 
chez  les  propriétaires-récoltants  seuls,  h  l'exclusion  des  acheteurs 
de  vendanges  ; 

5°  r.imilation  de  ce  sucrage  en  première  cuvée  à  3  kilos  de  su- 
cre pour  100  kilos  de  vendange  ou  de  marcs  de  pommes  ou  de 
poires. 

«  Suivent,  des  mesures  destinées  à  surveiller  rigoureusement  la 
circulation  du  sucre,  qui  serait  suivi  à  partir  de  5  kilos.  » 

Alalheuroiisom^nt.  on  ne  peut  pas  relever  les  droits  sur  les  su- 
cres —  pour  luiter  contre  une  fraude  —  sans  frapper  :  1*  tous  les 
consommateurs,  et  2**  tous  les  producteurs  de  sucre  parfaitement 
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innocents  les  uns  et  ks  autres  des  délits  commis  par  des  vigncJfons 
peu  scruputeux  !  Au  non*  de  quel  principe  d'équité  imposeraht-OA 
ainsi  aux  cultivateurs  de  betteraves,  aux  fabricants  de  sucnre,  et 
aux  Français  en  géDéral,  une  surélévation  de  prix  qui  provoquera 
sûrement  —  Texpérienee  a  été  faite  —  une  diminutiori  de  ïa  con- 
sommation d'un  produit  sain  et  agréable  ? 

S'il  faut  renoncer  à  faire  disparaître  la-  fraude  p^  le  sucrage, 
quelles  résolutions  reste-t-il  et  prendre  ? 

Un  Congrès  viticole  vient  d'adopter  le  principe  de  ce  qwe  l'on 
nonmie  :  le  «  contingentement  ».  Il  s'agirait  de*  restreindre  Mgaie- 
ment  la  vente  des  vins  récoltés  de  façon  à  réduire  l'offre  et  à 
relever  les  prix.  Les  intéressés  eux-mêmes  se  soiMnettraient-ils  à 
cette  obligation  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

En  outre,  le  relèvement  des  prix  aurait  po«r  effet  d'accélérer 
le  développement  de  la  production  déjà  trop  forte  eD  bien  vite, 
les  quantités  offertes  seraient  portées  assez  hau«  pour  que  la  baisse 
s'en  suivît,  malgré  tous  les  «  contingentements  »  prévus. 

En  dépit  de  toutes  les  affirmations  qui  nous  ont  été  opposées, 
nous  iK'iisoiis,  et  no-us  disons  depuis  quatorze  ans,  que  la  crise 
vient  surtout  du  développement  de  la  production,  développement 
que  la  fraude-  a  pu,  d'ailleurs,  exagérer,  et  qui  ne  sera  limité  que 
par  la  baisse  des  prix  rendant  la  culture'  impossible  pour  ceux 
qui  fabriquent  des  vins  médiocres  en  petites  quantités. 

C'est  la  baisse  —  ce  mal  dont  on  souffre  —  qui  déterminera 
seule  une  réduction  des  surfaces  plantées  en  vignes  et  contrain- 
dra les  producteurs  moins  bien  placés  ou  armés  pour  la  résis- 
tance,  à  remplacer  la  vigne  par  d^autres  cultures. 

C'est  un  désastre  !  Hélas  oui  —  et  nous  le  déplorons  — ;  mais 
nous  ne  voyons  pas  d'autre  solution. 

Tous  les  remèdes  proposés  ou  appliqués  depuis  quinze  ans  ont- 
ils  atténué  la  crise  ?  Vaut-il  mieux,  pour  le  vigneron  qui  ne  produit 
qu'à  perte,  subir  chaque  année  ces  pertes,  au  lieu  d'obtenir  une 
Kcette  nette,   si  médiocre  qu'elle  soit  ? 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  vaudrait  mieux  vendre  chaque  an- 
née 50  ou  60  millions  d'hectolitres  à  des  prix  rémunérateurs  plu- 
t(M  (lue  d'en  être  réduit  à  arracher  dies  vignes. 

\ous  constatons  simplement  que  les  cours*  sont  trop  bas  dans 
lo?  conditions  actuelles  de  la  production  et  de  la  vente  ;  nous 
constatons  l'impuissance  du  législateur. 

11  no  reste  donc  plus  qu'à  attendre  l'effet  des  lois  naturelles 
dont  l'action  irrésistible  se  fera  sentir  en  diminuant  cette  crise 
par  la  réduction  d'une  production  surabondante. 
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On  nous  propose,  cependant,  aujourd'hui  une  solution  bien 
connue,  d'ailleurs,  celle  qui  consiste  à  relever  arii(iciellement 
(toujours  !)  le  prix  des  eaux-de-vie  de  façon  à  permettre  la  vente 
d'une  partie  de  la  récolte  de  vin  sous  cette  forme  spéciale. 

Le  Congrès  viticole  dont  nous  parlions  plus  haut  vient  d'émet- 
tre un  voeu  à  ce  propos  : 

«  Le  Congrès,  renouvelant  les  déclarations  antérieures  de  la 
Confédération  générale  des  vignerons,  proclame  les  principes 
formels  suivants,  conformes  à  la  logique  :  «  Aux  eaux-de-vie  na- 
turelles, la  consommation  humaine  ;  aux  alcools  d'industrie^  le$ 
emplois  industriels.  » 

Comme  conséquence,  le  Congrès  indique  que  les  alcools  d'in- 
dustrie provenant  de  matières  premières  françaises  devraient  reni- 
placer  sur  le  marché  national  les  pétroles  et  les  essences  de  pé- 
trole, produits  étrangers. 

En  attendant  cette  réforme  générale  du  régime  des  alcools  et  de 
^elui  des  pétroles,  le  Congrès  émet  les  vœux  suivants,  dont  il  de- 
mande la  réalisation  immédiate  : 

P  Que  les  dispositions  du  paragraphe  deuxième  de  l'article  7 
du  décret  du  3  septembre  1907,  autorisant  les  mélanges  d'eaux- 
de-vie  de  vin  et  d'alcools  industriels  à  être  désignés  sous  le  nom 
d'eau-de-vie  soient  abrogées,  cl  que  ces  mélanges  ne  puissent  être 
vendus  que  sous  le  nom  d'alcool  ; 

2"*  Que  les  spiritueux  ou  liqueurs  qui  ne  contiennent  pas  d'autre 
alcool  que  l'eau-de-vie  de  vin  reçue  par  le  fabricant  par  acquit  blanc 
puissent  circuler  sous  le  couvert  d'un  acquit  blanc  qui  les  distinr 
gue  des  liquides  similaires  dans  la  composition  desquels  rentrent 
des  alcools  industriels.  » 

On  devine  sans  peine  que  les  producteurs  d'alcools  industriels 
protesteraient  vigoureusement  si  cette  proposition  était  soumise 
au  Parlement  ! 

Cependant,  M.  Dorchaiii,  dans  son  article,  indique  précisaient 
la  distillation  des  vins  faibles  et  médiocres  comme  le  salut  de  la 
viticulture    : 

//  sul[it  que  je  rappelle  en  trois  mots  la  solution  du  problème^  qtd 
ionnerait  satisladion  à  tout  le  monde  :  pour  le  Midi,  prime  à  la  dis* 
tillation  du  vin  ;  pour  le  Nord,  prime  à  la  dénaturation  des  olcook 
d'industrie:  pour  VEtat,  qui,  ne  percevant  plus  de  droits  sur  les  al- 
cools  dénaturés,  devrait  récupérer  le  montant  de  ses  sacrifices^  élé- 
vation du  droit  de  circulation  des  vins.  Sans  qu'aucun  ùUérêt  fût 
lésé,  ce  serait,  pour  la  viticulture  méridionale,  la  délivrance^  le  sct- 
lut.  » 
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I>e  quel  dix)il  accorder  des  primes  aux  eaux-de-vie  alors  que  le 
distillateurs  du  Nord  n'en  demandent  pas  î  De  quel  droit  restrein- 
dre la  production  des  betteraves  de  distillerie  pour  permettre  aux 
vignerons  de  continuer  à  produire  du  vin  en  quantité  excessive  ? 

Voilà  ce  que  Ton  répondra  aux  partisans  de  la  solution  pro- 
posée par  le  Congrès  viticole  et  par  M.  Dorchain.  Conmient  équi- 
librer les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat  et  augmenter  les  droits 
de  circulation  de  façon  à  recouvrir  la  valeur  des  primes  offertes  ? 

Ne  voit-on  pas,  d'ailleurs,  que  cette  solution  ne  peut  être  ac- 
ceptée qu'à  la  condition  de  relever  dans  des  proportions  considé- 
rables le  cours  des  eaux-de-vie  ? 

Un  vin  qui  renferme  10  0/0  d'alcool  doit  être  vendu  au  moins 
12  ou  13  francs  pour  que  le  vigneron  obtienne  un  prix  rémuné- 
rateur. 

Les  10  litres  d'eau-de-vie  doivent  donc  être  vendus  12  ou  13 
francs,  soit  à  raison  de  120  ou  130  francs  par  hectolitre.  C'est  plus 
que  le  double  du  prix  des  trois-six  fins  de  betteraves.  La  prime 
devrait  donc  être  énorme  ! 

L'eau-de-vie,  en  outre,  ne  saurait  remplacer  l'alcool  parce  que 
los  quantités  produites  seraient  insuffisantes.  Déjà,  de  1850  à 
1870,  la  distillation  des  moûts  obtenus  par  la  préparation  des  bet- 
teraves ou  autres  matières  ne  fournissait  qu'une  part  médiocre 
(le  tiers  ou  le  quart)  de  la  consommation  des  alcools  taxés. 

Il  faudrait,  de  toutes  façons,  avoir  recours  aux  alcools  d'indus- 
trie. Comment  seraient  traités  ceux  que  l'on  emploierait  comme 
«  esprits  »  destinés  à  la  consommation  au  lieu  et  place  des  eaux- 
de-vic  ?  Uecevraient-ils,  sous  forme  de  détaxe  ou  autrement,  la 
même  prime  que  les  alcools  de  vin  ? 

Hélas  î  Que  de  difficultés  et  d'obscurités  ! 

Tant  il  est  vrai  que  toutes  les  mesures  législatives  sont  d'une 
ai)plication  difficile,  voire  impossible,  contrairement  à  l'opinion 
de  ceux  qui  en  admettent  l'efficacité  immédiate  et  certaine. 

Voici,  d'ailleurs,  quelle  est  l'opinion  d'un  observateur  impartial 
et  éclairé  sur  les  réclamations  successives  des  «  sauveurs  »,  qui 
ont  fait  appel  à  faction  de  TEtat: 

«  Toujours  est-il,  écrit  M.  Leenhardt-Pomier,  que  dans  notre 
snul  ])oau  pays  de  France,  tous  les  esprits  n'ont  recherché  le  salut 
que  dans  la  voie  des  protections,  des  restrictions,  des  entraves  à 
toutes  les  libertés,  sollicitant  et  accumulant  par  centaines  les  lois 
anlilihérales  les  plus  rigoureuses  (lue  des  fraudeurs  de  profession 
étudient  et  connaissent  bien  pour  en  éluder  aisément  les  sanc- 
tions, niais  qu'il  est  impossible  à  la  grande  masse  des  honnêtes 
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viticulteurs  et  négociants  qui  sont  seuls  à  en  pâtir,  de  oonnaitre 
toutes,  tant  il  y  en  a.  » 

M.  Lcenhardt-Pomier,  propriétaire  viticulteur,  ancien  négo- 
ciant, a  toutes  les  compétences  requises  pour  prononcer  encore 
l'arrêt  suivant  : 

a  Nous  laisons  fausse  rouie.  —  Si  j'avais  à  ajouter  un  mot  d'un 
ordre  plus  économique,  je  dirais  que  plus  je  vais  et  plus  je 
in'ancre  dans  le  sentiment  que  nous  faisons  absolument  fausse 
route  depuis  vingt  ans,  dans  la  \'oic  du  salut  que  nous  poursai- 
vons  toujours  si  vainement,  et  avec  des  déceptions  constantes 
et  inévitables  (qui  devraiont  nous  mieux  éclairer  sur  Tinanité  de 
tous  nos  efforts,  et  nous  donner  la  conviction  que  nous  réussi- 
rons mieux  autrement). 

C'est  loyalement  (quoique  sans  conviction)  que,  dans  la  faible 
mesure  de  nos  moyens,  je  me  suis  associé,  par  solidarité,  à  tou- 
tes les  démarches  que  notre  région  n'a  cessé  de  faire  auprès  du 
gouvernement,  dans  un  sens  absolument  opposé  au  courant  li- 
bérait de  jadis,  aux  temps  où  j'ai  assisté  à  la  grande  prospérité 
des  viticulteurs  et  du  commerce  des  vins.  » 

Xous  ne  savons  pas  quelle  est  exactement  la  pensée  de  M.  Leen- 
hardt-Pomier  au  sujet  de  la  fin  de  la  crise,  mais  il  slnspire 
d'une  pensée  libérale  singulièrement  différente  de  celle  qui  pa- 
raît se  manifester  avec  les  projets  de  «  contingentement  »,  de 
trust,  de  répression  des  «  fraudes  »,  etc. 

Ce  qu'il  combat,  à  tout  Je  moins  très  énergiquement,  c'est  \*ac- 
cusation  portée  contre  le  commerce  de  nuire  aux  intérêts  vitico- 
les.  Le  passage  vaut  d'être  cité.  Nous  avons  maintes  fois  exprimé 
la  même  pensée  tant  au  sujet  du  vin  qu'à  propos  des  céréabs  : 

«  Les  rapports  de  la  propriété  et  du  commerce,  —  Un  autre 
préjugé  non  moins  déplorable,  c'est  cet  antagonisme  si  faux  et  sî 
néfaste  que  l'on  crée  et  que  l'on  accentue  de  plus  en  plus,  entre 
les  intérêts  de  la  propriété  et  ceux  du  commerce,  alors  qu'en 
réalité  ils  sont  identiques.  Leur  prospérité  sera  commune,  aussi 
bien  que  leur  ruine,  quoi  que  l'on  dise  ou  que  l'on  fasse.  Se  figu- 
rer que  quelques  négociants  épars  ont  l'immense  pouvoir  de 
s'entendre  et  de  {aire  la  baisse  à  leur  gré,  quand  on  assiste  à 
l'impuissance  des  plus  fortes  et  vaillantes  Associations  à  (aire  la 
haussa,  malgré  toute  leur  ardeur  pour  l'intérêt  commun,  est  en- 
core l'illusion  la  plus  surprenante. 

«  Rien  ne  peut  prévaloir  contre  la  force  des  choses  et  plus 
nous  nous  torturerons  l'esprit  à  ne  chercher  que  de  nouvelles 
entraves  antilibérales,  moins  nous  réussirons.  » 
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La  oui:stioxN  des   Syndicats  agricoles  et  la  légalité  de  leurs 

OPÉRATIONS    d'achat    OU    DE    VENTE. 

La  loi  du  21  mars  1884  a  permis  aux  agriculteurs  de  se  grou- 
per légalement  sans  difficultés,  sans  autorisations,  sans  frais. 
Ils  ont  profité  du  droit  qui  leur  était  concédé  et  une  fois  réu- 
nis, ils  ont  pensé  qu'i|l  valait  mieux  agir  que  parler  ! 

Au  lieu  de  discourir  uniquement,  de  se  concerter  en  vue  de 
la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  nos  agriculteurs  ont 
cru  devoir  défendre  lesdits  intérêts  en^  achetant  par  grosses  quan- 
tités des  engrais,  des  substances  anti-cryptogamiques  comme  le 
sulfate  de  cuivre,  des  semences,  des  outils,  des  aliments  destinés 
au  bétail,  elc.  Ils  se  sont  occupés  également  de  la  vente  en  com- 
mun. Bref,  ils  ont  fait  des  opérations,  qui  sont  proprement  cel- 
les (les  coopératives  de  consommation. 

Celte  assimilation  des  oeuvres  ou  opérations  de  syndicats  agri- 
coles, aux  opérations  des  coopératives  est  tout  indiquée  parce 
qu'en  fait,  les  syndicats  agricoles  sont  devenus  —  depuis  vingt 
ans  —  do  véritables  Sociétés  coopératives,  sans  que  Tadminis- 
tratioii  s  en  parût  émouvoir,  sans  que  les  tribunaux  eussent  dé- 
claré qu(^   les   syndicats  excédaient  leurs  droits. 

Brusquement,  la  situation  est  devenue  toute  différente.  Un  Tri- 
bunal de  première  instance,  une  Cour  d'appel,  et  la  Cour  de 
cassation  elle-même,  ont  décidé  que  toute  opération  d'achat  et 
(le  vente  faite  par  un  Syndicat  pour  le  compte  de  ses  adhérents 
étnit  illégale  et  donc  illicite. 

le  ministère  de  TAgriculture  s'est  ému  des  conséquences  de 
ces  décisions  judiciaires  graves  surtout  par  leurs  «  motifs  »  plus 
encore  que  par  le  «  dispositif  »  visant  des  espèces. 

Interdire,  en  effet,  aux  syndicats  agricoles  de  faire  des  achats 
ou  des  ventes  pour  le  compte  de  leurs  membres,  c'est  en  rendre 
rnotion  presque  stérile,  et  l'utilité  quasi  nulle. 

M.  Ruau  a  donc  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  pro- 
jet cl('  loi  autorisant  précisément  ce  que  les  arrêts  précités  avaient 
considéré  comme  illégal. 

Voici  le  texte  du  projet  présenté  au  nom  du  Cabinet  : 

Article  premier.  —  I^s  syndicats  économiques  agricoles 
composés  exclusivement  d'agriculteurs  ont  pour  but,  à  condition 
toutefois  d'être  gérés  gratuitement  et  de  ne  pas  réa^liser  de  béné- 
fices commerciaux,  de  servir  d'intermédiaire  à  leurs  membres    : 

V  Soit  pour  l'achat  en  commun  des  engrais,  machines,  instru- 
ments, appareils?  outils,  semences,  plants,  animaux  et  matières 
alimentaires  pour  le  bétail,  produits  divers  utiles  à  l'exploitation 
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du  sol,  la  destruction  des  insectes  ou  animaux  nuisibles,et  la  lutte 
contre  îles  maladies  cryptogamiques  ; 

2**  Soit  pour  la  vente  en  commun  des  produits  agricoles  récol 
tés  exclusivement  par  leurs  membres.  » 

Nous  sommes  persuadés  que  la  pensée  qui  a  inspiré  ce  projet 
est  très  libérale.  Encore  faut-il  employer  des  termes  que  les 
juges  ne  puissent  pas  interpréter  dans  un  sens  de  restriction  el 
de  défense  à  l'égard  de  certaines  opérations.  L'énumération  des 
objets  que  peut  se  proposer  l'activité  syndicale  (achats  de  ma- 
chines, semences,  plants...,  etc.),  est-elle  indicative  ou  limitaiivef 
Il  serait  nécessaire  de  le  déclarer  dans  le  texte. 

Ce  texte  parle  d'achats  ;  mais  que  faut-il  penser  de  l'usage  de 
certains  instruments  tels  que  des  machines  à  battre,  à  faucher, 
à  moissonner,  à  semer  ?  Les  syndicats  auront-ils  le  droit  d'ache- 
ter puis  de  mettre  ces  instruments  à  la  disposition  des  adhérents? 
Pour  les  animaux  achetés,  puis  mis  à  la  disposition  des  associés 
comme  reproducteurs,  que  faudrait-il  décider  î 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  Ja  loi  nouvelle  ne  serait  pas  une 
loi  de  liberté  qu'aucun  juge  ne  pourrait  désormais  interpréter 
dans  un  autre  sens.  Enfm,  il  serait  bon  que  les  syndicats  eussent 
la  faculté  de  constituer  des  unions. 

On  craint'  paraît-il,  que  le  commerce  ne  se  plaigne  d'être  con- 
currencé par  les  syndicats,  el  ne  voie  ses  intérêts  sacrifiés  !  En 
fait,  les  opérations  tolérées  jusqu'ici  —  nous  disons,  tolérées 
puisqu'elles  doivent  être  considérées  désormais  comme  illégales 
—  avaient-elles  donc  nui  gravement  aux  intérêts  des  commer- 
çants ?  Les  syndicats  ne  peuvent  guère  s'adresser  pour  leurs 
commandes,  qu'à  des  négociants.  Tout  au  plus  peut-on  dire  que 
certains  intermédiaires,  les  détaillants,  sont  écartés.  Mais  l'intérêt 
du  grand  nombre  ne  doit-il  pas  l'emporter  sur  celui  de  quelques 
commerçants   ? 

La  loi  sur  Jes  Sociétés  à  capital  variable  que  devraient  logi- 
quement appliquer  les  syndicats-coopératives,  est-elle  donc  des- 
tinée à  tuer  le  petit  commerce  ? 

Le  Syndicat  se  projyose  le  même  objet  en  adoptant  une  autre 
•forme  et  en  se  constituant  d'une  autre  manière. 

Nous  partageons  l'opinion  de  Af.  Millerand  qui  disait  dernière- 
ment à  ce  propos  : 

«  Il  faut  maintenir  le  fonctionnement  des  syndicats  agricoles  tel 
qu'il  existe. 

«  Il  faut  se  borner  à  en  modifier  les  statuts  si  je  puis  dire,  sans 
troubler  en  rien  les  habitudes  des  syndiqués  qu'on  risquerait  au- 
trement d'écarter  pour  jamais  des  syndicats,  et  les  adapter  aux 
nécessités  de  la  loi  de  1884  d'une  part,  et  du  fonctionnement 
actuel  des  syndicats,  d'autre  part.  » 
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Par  Henrik  UADZISZEWSKl 

La  question  agraire  el  les  projets  de  solutions  législatives. 

«  Exposer  les  besoins  de  la  population  rurale,  et  rechercher  les 
((  moyens  législatifs  3e  leur  donner  satisfaction,  telle  est  la  tâche 
«  la  plus  urgente  de  la  Douma.  La  partie  la  plus  nombreuse  de 
«  la  population  —  les  laboureurs  —  attend  avec  impatience  le 
<(  partage  des  terres.  La  première  Douma  russe  n'accomplirait 
((  pas  son  devoir  si  elle  ne  prenait  pas  les  mesures  propres  à 
«  satisfaire  ce  besoin,  si  elle  ne  consacrait  à  cet  objet  les  terres 
«  appartenant  au  Trésor,  aux  apanages,  au  Cabinet  (1),  aux  cou- 
«  vents  et  à  TEglise,  et  même  aux  particuliers  qui  seraient  expro- 
«  priés.  »  Voilà  un  passage  de  l'adresse  au  Trône,  qui  fut  votée 
à  l'unanimité  (2),  à  la  cinquième  réunion  de  la  première  Douma, 
le  5  mai  1906  (3).  Ces  paroles  prononcées  par  le  premier  Corps 
législatif  russe  traduisaient  bien  le  désir  populaire;  c'était  le  cri  du 
peuple.  D'ailleurs,  à  ce  moment  même,  les  paysans  considéraient 
déjà  la  tiMrc  sur  laquelle  ils  vivaient  comme  leur  propriété;  des  in- 
cendies dévoraient  les  propriétés  rurales,  les  fermes  et  les  forêts 
des  propriétaires  fermiers;  des  scènes  de  pillage  se  déroulaient 
presque  j)artout  avec  une  sorte  de  rage;  les  paysans  regardaient  ces 
pillaires  non  comme  une  violation  de  propriété,  mais  comme  une 
entrée  en  possession.  L'expropriation  prônée  par  la  Douma  n'était 
que  l'expression  de  la  volonté  du  peuple. 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  posé  la  question  agraire  au  pre- 

(1^  On  appelle  les  terres  du  Cabinet,  celles  qui  appartiennent  person- 
nellement à  l'Empereur.  La  terre  des  apanages  appartient  à  la  famille 
régnante. 

(2)  La  sténographie  officielle  note  le  vote  unanime.  A  la  fin  du  proto- 
cole on  trouva  mentionné  que  six  députés  avaient  quilîté,  avec  intentiom, 
la  salle  au  moment  du  vote. 

(3)  Dans  cet  article  basé  sur  les  protocoles  officiels,  nous  employons 
les  dates  russes,  pour  faciliter  les  recherches  de  documents,  le  cas  échéant. 
Pour  obtenir  la  date  du  calendrier  grégorien,  il  faut  ajouter  14  jdurs 
à  la  date  russe. 
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mier  plan  des  préoccupations  de  la  Douma  ?  Celte  grave  question, 
encore  irrésolue,  que  Ton  retrouve  au  fond  de  toutes  les  affaires 
intérieures  et  môme  extérieures  de  l'Empire,  qui  a  obligé,  lors  de 
la  première  Douma,  157  députés  à  prendre  la  parole,  doit  a^wr 
des  origines  lointaines. 


L'Etat  russe  s'est  formé  et  a  grandi  aux  dépens  du  bien-être 
des  paysans.  Lorsque  la  Russie  n'était  qu'un  mor<rellemenl  de  pe- 
tites principautés  slaves,  le  paysan  était  libro  ;  le  servage  y  était 
inconnu.  Mais  peu  à  peu,  les  princes  les  plus  audacieux  consti- 
tuèrent leurs  Etals  avec  les  miettes  conquises  sur  les  princes  voi- 
sins et  asservirent  le  paysan  qui  devint  la  propriété  personnelle  du 
prince  ou  plus  exactement  de  l'Etat.  Ces  princes  russes  tâchaient 
d'anéantir  toute  liberté,  pour  assurer  leur  pouvoir.  Ce  fut  le  dé- 
but de  l'absolutisme  en  Russie.  L'influence  du  long  joug  tartare, 
au  XIII®  siècle  fut  comme  un  nouveau  flux  qui  vint  renforcer  ces 
tendances  absolutistes,  et  contribua  beaucoup  à  effacer  le  souvenir 
de  la  liberté  slave.  Les  tsars  moscovites  arrivèrent  même  à  anéan- 
tir l'aristocratie  rurale,  les  boïars,  qui  pouvaient  jalouser  leur 
pouvoir.  Ainsi  il  n'y  eut  pas  en  Russie  de  droits  féodaux  coinme 
à  rOcckîent  :  nulle  était  l'influence  des  barons  féodaux,  ou  celle 
du  clergé,  qui,  inculte  lui-même,  servait  l'absolutisme.  La  vie  éco- 
nomique rurale  suivit  en  Russie  une  orientation  qui  lui  est  parti- 
culière. Les  tsars  s'entouraient  de  serviteurs  dociles,  leur  Son- 
nant les  terres  des  boïars  dépouillés,  non  pas  en  toute  propriété, 
mais  en  usufruit;  avantage  qui  durait  ce  que  durait  la  faveur  du 
prince;  aussf  les  personnages  ne  résidaient-ils  pas  sur  ces  terres 
qu'ils  ne  connaissaient  même  pas;  ils  vivaient  près  de  leur  bienfai* 
teur  et  leur  principal  souci  était  de  tirer  de  leurs  biens  le  revenu 
le  plus  élevé.  Cette  coutume  contribua  dans  une  large  mesure  à 
l'établissement  du  servage.  I^  paysan,  exploité  de  tous  les  côtés, 
délafssait  parfois  le  sol  et  allait  chercher  ailleurs  d'autres  moyens 
d'existence.  Un  édit  vint  bientôt  défendre  ces  exodes  ;  tout  pay- 
san qui  délaisserait  la  terre  était  sévèrement  puni;  et  lorsque  c^le 
mesure  se  montra  inefficace,  on  introduisit  le  système  de  la  soli- 
darité de  la  commune  ;  la  commune  qui  devenait  propriétaire  de 
la  terre  devenait  seule  responsable  du  paiement  des  redevances. 
Ainsi,  la  propriété  individuelle  disparut;  le  mir  (1),  communauté 

(1>  L^orin^ine  du  mir  russe  est  éloi{2;néo.  Peut-être  le  mir  se  basa  sur  les 
souvenirs  éloiixnés  de  communauté  de  biens  slaves,  mais  cette  izutitiitioii 
prit  un  nouvel  élan  lors  du  joug  tartare.  Les  enyiahisseurs  faisaient  payer 
les  impôts  par  unité  familiale  :  or  les  contribuables  déclarèrent  les  villa- 
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de  biens,  seul  devint  responsable.  Le  paysan  perdit  ainsi  les  der- 
niers vestiges  de  son  indépendance.  En  outre,  le  mir,  communauté 
des  biens,  ne  pouvait  permettre  une  culture  intensive.  Les  ter- 
rains appartenant  au  mir  sont  distribués  périodiquement,  soit 
au  choix,  soit  au  sort.  Ces  lopins  sont  très  dispersés  et  forment 
ainsi  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  échiquier;  ainsi  un  lopin  d'un 
hectare  a  deux  ou  trois  kilomètres  de  longueur.  Dans  ces  condi- 
fions  la  culture  ne  pouvait  se  développer.  Pendant  longtemps  le 
paysan  trouva  un  secours  dans  le  défrichement  des  forêts  ;  mais 
les  forêts  devenant  une  valeur  commerciale  appréciable,  les  maî- 
tres et  l'Etat  en  réclamèrent  la  propriété. 

L^oukase  du  IS"  février  1861  abolit  le  servage.  Il  déclara  les 
cultivateurs  propriétaires  des  terrains  qu'ils  cultivaient.  On  abo- 
lit  alors  la  redevance  par  «  âme  ».  Mais  comme  le  seigneur  ainsi 
privé  de  ce  revenu,  recevait  de  l'Etat  une  indemnité,  et  que  les 
paysans,  ainsi  «  comblés  »  fournissaient  au  Trésor  cette  indem- 
nité, Cf>ttc  mesure  ne  Fut  qu'un  changement  de  maître.  La  com- 
munauté du  mir  subsista.  Le  paysan  qui  n'était  pas  libre  de  ven- 
dre sa  terre  y  resta  donc  attaché,  sa  vie  durant,  dépendant  du 
mu\  subissant  toutes  les  charges  ;  c'était  un  autre  genre  de  ser- 
vage. 

Cette  population  asservie,  inculte,  souvent  sauvage,  peut-elle 
faire  fructifier  le  sol  ?  La  terre,  depuis  de  longues  années  mal 
cultivée,  ne  donne  pas  un  rendement  suffisant  pour  la  nourriture 
de  la  population  et  les  famines  sont  devenues  périodiques  et  iné- 
vitables. 

Mais  en  dehors  de  ces  causes  pour  ainsi  dire  historiques,  il  y 
a  fl'autres  raisons  qui  ne  permettent  pas  aux  paysans  russes  de 
tirer  parti  de  leur  morceau  de  terre. 

Os  raisons  tiennent  à  la  politique  que  l'Empire  russe  a  entre- 
prise il  y  a  plus  d'une  dizaine  d'années,  et  qui  dure  actuellement. 
C'est  la  politique  des  grandes  entreprises,  qui,  bien  que  souvent 
laineuses,  sont  considérées  comme  «  condition  sine  qua  non  »  de 
la  grandeur  de  l'Empire.  On  s'est  jeté  avec  acharnement  dans  la 
poliliciue  des  chemins  de  fer.  L'Etat  a  commencé  la  construction 
de  voies  ferrées  et  a  racheté  les  entreprises  privées.  Plus  de  la 
moitié  do  la  dette  publique,  qui  excède  le  chiffre  colossal  de  9  mil- 
liards de  roubles  (environ  24  milliards  de  francs),  a  été  employée 
pour  ces  entreprises.  Prit-on  en  considération  les  besoins  écono- 
miques de  la  population  ?  Nullement  !  On  voulait  satisfaire  les 

gos  comme  propriété  indivisible  d'une  grande  famille,  d'un  clan,  pour  ne 
payer  les   impôts  qu'à  raison  d'une  seule  unité. 
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besoins  stratégiques  cl  ceux  de  la  politique  intérieure.  On  croyail 
que,  disposant  d'un  grand  réseau,  TElal  pourrait  être  enfin  en 
sûreté,  la  police  et  la  gendarmerie  pouvant  alors  se  déplacer  plus 
facilement  pour  surveiller,  et  supprimer  tout  mouvement  suspect 
(calcul  que  les  événements  ultérieurs  ont  si  bien  réussi  à  déjouer). 
Pour  mener  à  bien  ces  entreprises  immenses,  il  fallait  emprunter 
de  l'argent  aux  nations  occidentales,  car  sur  place  on  ne  pouvait 
pas  en  trouver.  Mais,  pour  contracter  des  empinints,  pour  payer 
les  coupons,  pour  arriver  à  la  stabilisation  du  cours  du  rouble, 
il  fallait  avoir  des  créances  vis-à-vis  de  l'étranger,  c'est-à-dire  ex- 
porter les  céréales,  dont  la  Russie  est  grande  productrice;  et  il 
fallait,  pour  assurer  les  exportations,  des  voies  fcrrces.  C'était  un 
cercle  vicieux  !  El  iic  l'oublions  pas,  ces  constructions  si  coûteuses 
qui  furent  l'occasion  d'un  gaspillage  formidable  et  dont  l'ad- 
ministration est  si  mauvaise,  ne  procurent  au  budget  impérial  que 
des  portes,  s'évaluant  à  100  millions  do  roubles  environ  (1). 

On  peut  entrevoir  maintenant  quel  est  l'état  moral,  intellectuel 
et  économique  du  paysan  russe.  Tout  d'abord  il  a  faim.  Ignorant 
les  moyens  d'accroître  le  rendement  de  la  terre,  il  croit  que  le  seul 
moyen  d'alléger  son  fardeau  est  l'agrandissement  de  son  bien 
foncier.  Son  grand  cri  est  :  donnez-nous  de  la  terre  !  Même  dans 
la  Douma  actuelle,  quoique  convoquée  d'après  une  nouvelle  loi. 
électorale,  dans  celte  Douma  docile  cl  scrvile,  on  entend  souvent 
<(  c'est  de  terre  et  non  de  constitution  dont  le  peuple  a  besoin  ». 

« 
*  * 

La  première  Douma  russe,  celle  qui,  le  27  avril  1900,  inaugura 
le  <(  parlementarisme  »  en  Russie,  peut  être  qualifiée  de  Douma  du 
parti  constitutionnel  démocralc.  C'étaient  les  beaux  jours  du  parti, 
qui  comprenait  les  plus  grands  esprits  de  la  Russie,  professeurs, 
avocats,  hommes  de  lettres.  Les  constitutionnels  démocrates,  les 
cadets  (nom  qui  leur  vient  de  leurs  initiales  :  K.-D.),  vinrent  à  la 
première  Douma  en  quantité  considérable,  sans  cependant  consti- 
tuer la  majorité.  Ils  se  heurtèrent  à  gauche  au  parti  des  «  travail- 
listes »  (parti  du  travail  qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  le  «  La- 

(1)  Le  budget  russe  ixmr  Texercice  de  Tannée  1908  prévoit  une  dépense 
de  520.980.714  rbs,  et  les  recettes  sont  évaluées  à  532.400.000;  il  en  résul- 
terait donc  un  certain  bénéfice.  Mais,  les  sommes  employées  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  for  et  les  rachats,  sont  comprises,  sans  auoiine 
distinction,  dans  le  chiffre  total  de  la  dette  publique.  Or,  le  budget  poar 
l'année  courante  évalue  les  annuités  de  la  dette  à  362. 100 1963  rbs.  Les 
voies  ferrées  ayant  causé  environ  la  moitié  de  la  dette,  on  peut  juger 
par  là  de  l'étendue  de  ces  pertes. 
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bour  Paity  »  anglais).  Ce  parti,  comprenant  dans  la  Douma  plus 
de  cent  membres  était  très  populaire  parmi  les  couches  inférieures. 
Il  fallut  que  les  K.-D.  accaparent  leurs  idées  pour  ne  pas  devenir 
impopulaires.  Il  semble  que  ce  soit  là  la  seule  raison  psycholo- 
gique des  propositions  des  cadets,  relatives  aux  réformes  agraires. 
Ce  fut  une  surenchère.  Les  travaillistes  voulaient  proclamer  le 
principe  de  la  nationalisation  du  sol  ?  Il  fallait  pour  ne  pas  leur 
laisser  la  priorité,  présenter  un  programme  analogue  au  leur,  et 
cela  le  plus  tôt  possible.  Mais  le  calcul  fut  déjoué,  comme  toujours 
lorsqu'un  parti  s'engage  dans  une  voie  contraire  à  ses  convictions 
pour  le  seul  fait  de  rester  populaire,  et  ce  parti  a  perdu  aujour- 
d'hui tout  crédit  auprès  du  peuple. 

Aussitôt  après  le  vote  de  l'adresse  au  trône,  fut  déposée  à  la 
Douma,  le  8  mai,  une  proposition  signée  par  42  cadets,  qui  po- 
sait la  question  agraire.  Ils  spécifiaient  qu'il  était  nécessaire  : 

1°  D'acotfrder  le  droit  d'augmentation  de  sa  propriété  rurale  à  toute 
famille  qui  fait  valoir  la  terre,  soit  en  qualité  de  propriétaire,  soit  en 
qualité  de  fermier.  Les  ((  sans-terre  »  participeront  aux  mêmes  droits; 
les  familles  qui  avaient  abandonné  leur  terre,  parce  que,  insuffisante, 
doivent  avoir  la  possibilité  de  reprendre  leur  travail.  Des  autorités  sur- 
veilleront la  distribution  des  terres,  oixlonneront  des  changements  sui- 
vant les  capacités  des  (c  ayants-droit  »  ; 

2°  Il  est  à  désirer  que  la  distributicto  se  fasse  en  tenant  compte  des 
besoins  de  chacun;  nourriture,  habitation,  vêtements  et  paiements  des 
impôts; 

3"  Non  seulement  les  biens  de  l'Etat,  mais  aussi  les  propriétés  privées 
devront  servir  à  cet  usage  ; 

4°  fl)  Doivent  subir  la  loi  d'expropriation  tous  les  terrains  donnés  à 
bail  avant  le  1®^  janvier  1906;  tous  les  terrains  incultes  susceptibles  de 
production.  En  outre,  la  loi  doit  fixer  un  maximum  d'étendue  des  pro- 
l)riétés  suivant  chaque  localité;  h)  l'expropriation  doit  être  opérée  pour 
supprimer   l'émiettement  de   la   propriété. 

5°  Ne  peuvent  être  expropriés:  a)  les  terrains  de  petite  étendue  ne 
dépassant  pas  la  normale;  h)  les  terres  servant  de  voie  pour  mener  au 
pâturage  le  bétail;  les  terres  appartenant  aux  villes,  bourgs,  zemst- 
W06,  maisons  d'éducation  et  de  bienfaisance  en  tant  qu'elles  sont  d'utilité 
publique;  c)  les  terrains  couverts  de  bâtisses,  jardins  potagers,  forêts  cul- 
tivées, \ngnes,  houblons,  etc.,  sauf  dans  le  cas  où  leur  répartition  est  mau- 
vaise ;  d)  les  terrains  sur  lesquels  s'élèvent  des  fabriques  ou  usines  indus- 
trielles et  agricoles;  e)  les  terrains  que  les  commissions  considèrent  comme 
d'une  valeur* sociale; 

(3*  Les  terrains  sont  donnés  à  long  terme  sans  droit  de  cession  qui 
proviennent  des  fonds  nationaux.  Pour  ceux-là  les  paiements  sont  effec- 
més  d'après  la  fertilité  du  sol; 

7°  Seront  donnés  à  la  population  possédant  peu  ou  point  de  terre,  ces 
Terrains  provenant  des  fonds  nationaux.  Après  Avoir  satisfait  la  popula- 
tion aborigène,  on  donnera  les  terrains  libres  aux  c(dons; 
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S^  Pourrout  être  allotîs  en  partie  les  bois  dans  les  oontréee  trëB  fcrat- 
tières  ; 

9®  La  loi  no  posant  que,  le  principe  d'une  réforme  générale,  doit  prévoir 
oertainefi  modifications  de  détail  laissées  à  l'initiative  des  autorités  localfis 
conformément  aux  usages  du  pays; 

10°  La  loi  devra  prévoir  les  voies  et  moyens  nécessaires  à  sdn  exéention. 

Telle  est,  en  abrégé,  cette  pièce  qui  a  fait  tant  de  bruit,  qui  a 
menacé  d'ébranler  TEmpire.  Ce  document  signé  par  42  députés 
constitutionnels  démocrates  était-il  susceptible  de  réalisation? 


Ce  projet  des  <(  cadets  »  s*explique  par  Thistoire  de  la  Russie  et 
par  les  théories  du  socialisme  agraire.  L'idée  d'expropriation  est 
facilement  conclue  par  l'esprit  russe.  Le  paysan  ne  s'est  jamais 
considéré  comme  propriétaire  au  sens  propre  du  mot  {uteng  et 
abutens),  mais  comme  dépositaire.  L'Etat,  qui  avait  dcmné  des 
terres  aux  paysans  lors  de  leur  affranchissement  en  1861,  pouvait 
leur  donner  de  nouvelles  terres,  surtout  celles  qu'ils  tenaient  à 
bail  et  dont  ils  ne  connaissait  pas  le  propriétaire,  haut  fonction- 
naire en  résidence  à  Pétersbourg  ! 

Les  biens  nationaux  ?  Mais  dans  les  temps  reculés  l'Etat  n'était- 
il  pas  possesseur  de  toutes  les  terres,  puisqu'il  en  faisait  don  aux 
favoris  de  la  Couronne  ?  Et  d'ailleurs,  ne  possède-t-il  pas  d'im< 
menses  domaines,  surtout  des  forêts  ? 

L'idée  de  bail  vis-à-vis  de  l'Etal  ?  Le  paysan,  dans  son  mir  n'a- 
t-il  jamais  été  autre  chose  qu'un  tenancier,  non  à  la  merci  de  l'E- 
tat, mais  de  la  commune  entière  ? 

L'indemnité  payée  aux  propriétaires  par  l'Etat  ?  Les  proprié- 
taires n'ont-ils  pas  été  dédommagés  en  1861  ? 

Mais  sans  critiquer  ce  projet,  nous  constatons  qu'il  n'abordait 
pas  d'une  manière  suffisamment  nette  le  côté  financier  du  sujet. 
Les  «  travaillistes  »  et  les  socialistes  profitèrent  aussitôt  de  ce 
point  faible.  Pourquoi  évaluer  l'indemnité  ?  Si  on  a  le  droit  d'ex- 
proprier en  vertu  d'un  principe  de  justice,  pourquoi  payer  une 
indemnité  à  celui  qui  abuse  de  son  droit  contre  la  justice  ell^ 
même  ?  L'indemnité  est  superflue  ! 

La  discussion  qui  s'engagea  sur  le  projet  «  dos  42  »  prit  aussi- 
tôt un  caractère  aigu  :  les  passions  furent  éveillées  par  la  décla- 
ration du  gouvernement.  Or,  voici  ce  que  disait,  le  13  mai,  M.  Go- 
rémykine,  président  du  Conseil  au  sujet  de  la  loi  d'expropriation: 
«  Le  Conseil  des  ministres  considère  comme  de  son  devoir  de  dé- 
clarer que  la  proposition  de  l'expropriation  est  inacceptable.  On 
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ne  peut  admettre  comme  un  droit  la  spoliation  des  uns  au  profit 
des  autres.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  supprimer  le  droit  de 
propriété,  quand  il  porte  sur  des  terres,  puisqu'il  le  reconnaît  et 
le  défend  pour  toute  autre  propriété.  Le  principe  de  la  propriété 
oxisLe  dans  le  monde  entier;  il  est  reconnu  par  tous  les  Etats. C'est 
le  fondement  du  bien-être  de  la  population  et  de  l'existence  même 
de  la  nation.  Avec  les  immenses  moyens  que  possède  le  pays, 
la  question  agraire  peut  être  résolue  sans  briser  le  ressort  de  notre 
vie  nationale.  » 

Ce  discours  fut  qualifié  de  «  dure  leçon  ».  Il  posait  à  la  fois 
les  deux  questions  juridique  et  pratique,  pivots  autour  desquels  la 
discussion  s'engagea.  Puis  vint  la  question  financière. 

Des  discours  prononcés  en  faveur  du  projet,  citons  quelques 
paroles  i^rononcées  par  les  députés  les  plus  éminents.  M.  Pétra- 
zilski  dit  (ju^en  droit  civil  la  propriété  n'est  pas  considérée  comme 
sacrée,  mais  que  l'expropriation  a  sa  raison  d'être  dans  l'utilité  pu- 
blique,et  qu'elle  est  juste, moyennant  une  indemnité. L'expropria- 
tion est  applicable  déjà  dans  les  questions  de  servitude,pour  le  ra- 
chat des  rentes  perpétuelles. 

M.  Iakouchkine  représente  que  les  députés  ne  s'assemblent  pas 
seulement  pour  exprimer  leurs  idées  personnelles,  mais  qu'ils  doi- 
vent refléter  la  volonté  du  peuple  dont  le  cri  est  :  de  la  terre  ! 
Si  cette  question  agraire  est  actuellement  à  son  point  le  plus  aigu 
la  faute  on  est  à  la  négligence  criminelle  du  gouvernement... 

Ce  «  gouvernement  criminel  »  répondit  par  les  voix  de  M.  Stis- 
chinski,  et  de  M.  Gourko,  vice-ministre  de  l'Intérieur  (qui  fut  ré- 
cemment jugé  pour  sa  mauvaise  administration  des  fonds  publics 
destinés  aux  paysans  souffrant  de  la  famine,  et  qui  ne  leur  furent 
jamais  distribués).  Le  premier  invoqua  les  articles  575  et  576  des 
lois  civiles  (vol.  X,  première  partie),  dans  lesquels  l'expropria- 
tion n'est  permise  que  dans  des  cas  spéciaux.  Quelle  est  la  quan- 
tité âc  terres  qui  pourrait  être  expropriée  ?  On  ne  peut  exproprier 
los  fcMcts  appartenant  aux  exploitations  métallurgiques  et  miniè- 
res. Il  faut  laisser  intactes  ces  forêts  qui  se  comptent  par  millions 
i]o  dessiatines  (à  peu  près  un  hectare),  non  seulement  dans  l'inté- 
rêt rlo  l'industrie,  mais  dans  celui  de  la  population  que  les  indus- 
tries emploient.  Il  reste  donc  environ  35  millions  de  dessiatines 
de  (erre,  de  propriétés  privées.  A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  4  mil- 
lions fie  dessiatines  appartenant  à  l'Etat,  mais  données  à  bail  aux 
paysans.  1.800.000  dessiatines  appartenant  aux  apanages,  2  mil- 
lions appartenant  aux  couvents  et  à  l'Eglise.  Ces  chiffres  représen- 
tent .'^.5  0/0  de  la  propriété  foncière,  c'est-à-dire  environ  2  dessia- 
tines 06  par  tête.  La  nouvelle  réforme  élèverait  la  possession  à 
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4  dessiatines,  résultat  bien  mince  pour  une  réforme  qui  doit  bou- 
leverser le  pays. 

«  Députés-paysans  »  s'écrie  M.  Gourko,  appuyant  sur  les  dires 
de  M.Stischinski,  «  prenez  note  de  ces  4  dessiatines.  Comprenez 
bien  que  l'expropriation  forcée  privera  certains  d'entre  vous  du 
surplus  que  vous  possédez  ;  et  ceux  qui  possèdent  déjà  cette  élcn- 
due  ne  pourront  jamais  en  posséder  davantage.  »  Et  il  ajoute  : 
«  Cette  mesure  conduira  à  l'amoindrissement  de  la  production  du 
pays,  elle  abaissera  le  niveau  général  du  bien-être  national.  Les 
masses  ne  comprenant  pas  ce  projet  confus,  se  sont  mis  de  son 
côté  avec  cette  conviction  que  la  surface  de  la  Russie  d'Europe 
suffira  pour  leur  donner  20  et  peut-être  100  dessiatines  par  tète...» 

Les  cadets  se  défendent  par  la  voix  de  M.  Pétrounkéwitch,  un 
des  leurs,  qui  dit  que  si  la  question  agraire  est  à  Tordre  du  jour, 
ce  n'est  que  par  la  faute  du  vice-ministre  qui  a  fait  courir  le  bruii 
parmi  les  cultivateurs  qu'ils  pourraient  peut-être  recevoir  de  10 
t\  100  dessiatines.  Mais  des  causes  sociales  et  économiques  ont 
également  rendu  imminente  la  solution  de  la  question  agraire. 
«  Que  nous  font  les  articles  575  et  576  ?  Sommes-nous  condam- 
nés à  vivre  toujours  sous  les  mômes  lois  ?  Ne  doivent-elles  pas 
changer  en  même  temps  que  changent  les  conditions  de  la  vie  ? 
Messieurs  les  ministres  nous  présentent  deux  voies  pour  résoudre 
la  question  agraire  :  la  colonisation  intérieure,  et  la  Banque  pay- 
sanne î  Mais  est-ce  là  le  salut  ?  La  Banque  ne  fera  que  hausser 
le  prix  des  terres,  et  rendre  plus  difficile  la  vie  des  paysans.  La 
grande  propriété  est  nécessaire  pour  la  production  des  céréales, 
dites-vous  ?  Mais  vous  oubliez  la  famine  de  1901,  qui  sévissait  dans 
vingt  gouvernements,  et  les  millions  de  créatures  mourant  de  faim, 
alors  que  les  grands  propriétaires  exportaient  le  blé  à  l'étran- 
ger. » 

Un  autre  député  cita  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  pays  le  plus 
conservateur  :  une  loi  anglaise  permet  l'expropriation  en  vue  du 
partage  des  terres  entre  la  population.  «  Le  peuple  a  besoin  de 
terre,  comme  l'homme  a  besoin  de  terre.  Il  n'y  a  pas  d'autre  issue 
que  Fexpropriation  forcée.  Même  dans  les  contrées  où  la  misère 
n'est  pas  extrême,  on  ne  conçoit  pas  autrement  cette  question.  » 

Dans  les  trois  volumes  sténographiés  qui  contiennent  les  dis- 
cours (les  défenseurs  du  projet,  on  trouve  les  mêmes  répétitions; 
haranofues  peu  travaillées,  mais  bien  faites  pour  flatter  le  peuple. 

Une  seule  chose  paraissait  réalisable  :  proclamer  les  tenanciers 
propriétaires  libres.  Mais  cette  question  fut  à  peine  agitée.  On  se 
hâtait  trop  vers  les  solutions  radicales. 

Il  s'est  trouvé  cependant  des  orateurs  plus  raisonnables.  Le  dis- 
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cours  de  M.  Lvoff,  qui  occupait  à  la  première  Douma  un  siège  de 
la  droite  modérée,  fit  grande  impression  :  «  Je  considère  comme 
une  nécessité  l'augmentation  de  la  propriété  villageoise,  et  j'ad- 
mets le  principe  d'expropriation  ;  mais  je  m'oppose  aux  principes 
de  la  réforme  proposée  ici.  Je  les  condamne,  parce  qu'ils  ne  ten- 
dent pas  au  bien-être  du  pays  mais  à  la  réalisation  d'une  théorie 
abstraite  qui  serait,  non  un  bonheur  pour  les  paysans,  mais  leur 
ruine.  En  examinant  le  programme  de  la  réforme,  on  y  voit,  bien 
que  le  mot  n'y  soit  pas  prononcé,  les  principes  de  la  nationalisa- 
tion du  sol.  Les  intérêts  des  paysans  et  leurs  besoins  sont  délais- 
sés pour  satisfaire  une  théorie  abstraite.  11  est  vrai  que  les  pay- 
sans ont  besoin  de  terre,  mais  ils  ne  veulent  pas  l'acquérir  de  la 
manière  que  vous  proposez.  Sur  des  lopins  de  terre,  tenus  à  bail 
et  donnés  dans  la  stricte  limite  des  besoins,  la  culture  ne  peut 
s'améliorer  ;  le  progrès  n'est  donc  pas  possible  dans  ces  condi- 
tions, et  partant  de  là,  la  population  est  condamnée  à  végéter  et  à 
mourir  de  faim.  Ce  qui  frappe  dans  tout  ce  projet,  c'est  le  cachet 
du  vieux  régime  bureaucratique  qui  tend  à  tout  égaliser,  sans 
égards  aux  habitudes,  aux  différentes  conditions  d'existence  des 
populations  ;  il  ne  considère  pas  que  la  vigne  vient  admirablement 
dans  le  Midi,  tandis  qu'à  peine  l'avoine  mûrit  dans  le  Nord;  que 
dans  des  contrées  le  peuple  vit  en  communauté,  et  que  dans  d'au- 
tres il  ne  comprend  que  la  propriété  personnelle.  Le  despotisme 
ne  tient  compte  de  rien,  il  fait  de  tout  table  rase.  Pour  réaliser 
un  tel  projet,  il  faudrait. un  pouvoir  qui  ne  connaîtrait  pas  d'obs- 
tacle ;  on  devrait  organiser  à  Pétersbourg  une  administration  spé- 
ciale par  les  soins  de  laquelle  la  terre  serait  mesurée,  distribuée, 
colonisée.  Un  Pouvoir  législatif  ne  suffirait  pas,  il  faudrait  une 
Dictature,  un  pouvoir  despotique;  et  ce  ne  sera  pas  la  liberté  que 
les  paysans  auront  acquise,  mais  la  pauvreté  dans  un  nouveau 
servage.  » 

* 

Le  23  mai,  un  nouveau  projet  fut  déposé  plus  radical  encore, 
mais  plus  franc  ;  il  était  signé  de  lOi  membres  du  parti  du  tra- 
vail. Voici  le  résumé  de  ce  projet  des  «  travaillistes  »,  qui  devait 
faire  concurrence  au  programme  des  «  cadets  »  : 

l''  Le  législateur  doit  prendre  des  mesures  telles  que  la  totalité  du  sol 
(fonds  et  tréfonds),  ainsi  que  les  eaux,  deviennent  propriétés  de  la  nation 
toute  entière.  La  terre  doit  être  distribuée  à  ceux  qui  la  fertilisent,  tous 
les  citoyens  ont  droit  à  la  terre  s<Jus  cette  condition  ; 

2°  A  cette  fin,  on  doit  créer  un  fonds  national  dans  lequel  doivent  en- 
trer toutes  loe  terres  du  Trésor,  des  apanages  du  Cabinet,  des  couvents 
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et  des  églises,  puis  toutes  les  terres  privées  en  tant  qu'elles  epDoèdent  une 
certaine  étendue , 

S^  Les  terres  distribuées  par  l'Oukase  d'abolition  du  servage  (1861), 
et  les  terres  qui  n'excèdent  pas  oette  étendue,  veetepomt  aux  propriétaizw 
«ctuebi  mais  on  doit  assurer  leur  retour  au  fonds  national  ; 

4^  Le  jpaieineut  des  terres  expropriées  ou  cédées  Yolontaû#aiieQ:t  an 
fonds  national  doit  être  opéré  pour  le  compte  du  gouvernement.  Les 
cas  dans  lesquels  l'expropriation  se  fera  sans  indemnité  ainsi  que  le  moo- 
taut  et  les  conditions  de  l'expropriation  seront  discutés  par  le  peuple  lui- 
même; 

5"  La  vente  de  la  terre,  les  prêts  sur  gages  de  terre,  et  les  dnmtiwMi 
entre  vifs  seront  immédiatement  interdits  (sauf  les  exceptionsupécifléert  ; 

6*^  Les  sous-eols  et  les  eaux  qui  ne  sont  pas  e2;ploités  jusqu'à  préeei^t 
par  leurs  propriétaires  sont  déclarés  biens  nationaux.  Une  loi  fixera  Im 
oonditions  de  distribution  ; 

7^  Une  loi  spéciale  fixera  la  condition  des  sous-sols  et  des  eavx  4Hi 
exploitation,  ainsi  que  les  terraius  occupés  par  les  usines  et  ks  viUn  pow 
passer  au  fonds  national; 

8"  Les  terrains  nécessaires  aux  besoins  du  gouvernement,  et  aux  bf*^ 
soins  sociaux  ne  sont  pas  susceptibles  de  former  des  biens  nationaux; 

9^  Toute  autre  terre  pduvant  servir  à  l'agriculture  sera  distribuée  à 
tous  ceux  qui  désirent  devenir  ou-litvatours  à  leur  compte,  mais  une  prîe- 
rité  sera  accordée  à  la  population  locale  (contre  La  po|>ulatwn  vmuuA 
d'autre  lieu),  à  la  population  ru  raie  (contre  la  population  urbaine),  Cha« 
que  laboureur  a  droit  à  un  terrain  fertilisable  dans  sa  localité  ainsi  qufr 
parte  ut  où  il  y  a  des  terres  libres; 

10^  La  distribution  des  terres  provenant  des  biens  nationaux  sera  faite 
d'apràs  l'étendue  définie,  nécessaire.  S'il  se  produit  un  surplus,  il  Mra 
considéré  comme  aduiiuistré  par  l'Etat  et  piur  les  autorviiéa  looslw,  en 
qualité  de  réserve,  soit  pour  des  besoins  sociaux,  soit  pour  cause  d'aug* 
mentation  de  la  population,  soit  pour  être  distribué  aux  colons; 

11°  Si  quelques  contrées  n'ont  point  assez  de  terres  pour  les  besoins  de 
la  i>op\ilation  locale,  ceux  qui  n  auront  pas  leur  part,  auront  le  droit  de 
passer  dans  les  contrées  où  la  terre  est  en  abondance,  et  cela  ans  fmb 
de  l'Etat; 

12°  Si  les  conditions  agricoles  viennent  à  changer  l'étendue  de  tecn 
reconnue  nécessaire,  elle  peut-être  changée; 

13°  Le  terrain  provenant  des  biens  nationaux  doit  retourner  au  fonds 
national  au  cas  de  cessation  de  culture,  ou  au  cas  où  la  volonté  du  pay- 
san est  de  diminuer  ses  cultures.  La  cession  de  terrain  est  interdite; 

14°  Les  terrains  provenant  des  biens  nationaux  sont  grevés  d'un  imfôt 
spécial  ; 

15°  Les  cultivateurs  qui  n^ont  pas  les  m<5|yens  de  se  procurer  les  ootib 
néoessai res  au  travail  des  terrains  concédés,  les  recevront,  au  confite  de 
l'Etat,  sous  forme  de  prêts  et  avances; 

16°  La  tutelle  des  biens  nationaux  doit  appartenir  aux  autorités  du 
(c  self  govemment  local  »,  élues  au  suffrage  universel; 

17°  Des  comités  kwaux,  des  gouvemeinente,  distriots,  eommnMs,  eto.» 
seront  organisés  pour  les  travaux  préparatoires  de  la  réfeme,  ils  seraot 
élus  au  suffrage  univers^  et  seront  tenus  de  faire  les  travaux  de  «tatia- 
tique  relatifs  au  cadastre  et  à  la  distribution  de  la  terre;  de  fixer  lea 
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prix  des  salaires  et  des  baux,  la  durée  d'une  journée  de  travail  et  au- 
tres questions  que  peuvent  soulever  les  relations  entre  propriétaires  et 
travailleurs  ; 

18°  L'organisation  des  comités  locaux  et  leur  champ  d'action  doivent 
être  définis  par  la  loi  ; 

19°  Les  élections  des  oAnités  et  1&  discussion,  sur  place,  de  la  réforme 
agraire  doivent  av<Hr  lieu  sous  conditions  de  liberté  absolue  et  d'inviola- 
bilité. » 

Ce  projet  des  «  travaîllisles  »  trouva  d'ardents  défenseurs  ;  toute 
la  gauche  radicale  se  mit  de  son  côté.  Le  principe  qui  Tinspire 
ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  du  projet  des  cadets,  mais 
les  moyens  de  faire  valoir  ces  principes  sont  dissemblables.  Les 
«  travaillistes  »  ne  voulaient  pas  seulement  avoir  un  siège  d'agi- 
tation à  la  Douma  efle-même,  ils  voulaient  en  avoir  dans  tout  le 
pays,  aussi  proposaient-ils  des  parlements  locaux. Et  s'ils  admet- 
taient le  principe  d'indemniser  les  expropriations,  on  pouvait  être 
sûr  que  le  peuple,  dans  ses  votes  ainsi  dirigés,  aurait  demandé 
l'expropriation  à  titre  gratuit. 

Le  projet  des  «  travaillistes  »,  selon  ses  défenseurs,  était  le  seul 
qui  répondît  aux  vœux  de  toute  la  nation.  Selon  M.  Onipko,  des 
millions  de  voix  se  réunissent  pour  proférer  ce  grand  cri  :  de  la 
terre  et  la  liberté  !  «  Le  paysan  paiera  la  réalisation  de  ce  désir 
de  sa  liberté,  de  sa  vie.  Ce  projet  fera  ressortir  le  grand  principe 
que  la  terre  doit  cesser  d'être  un  moyen  pour  les  uns  d'exploiter 
les  autres,  qu'elle  ne  doit  rapporter  qu'à  ceux  qui  l'arrosent  de 
leurs  sueurs  ;  la  terre  étant  le  bien  de  Dieu,  tous  ceux  qui  la  tra- 
vaillent y  ont  droit...  » 

Los  motifs  de  haine  sociale,  de  lutte  entre  les  classes  se  mani- 
festent dans  les  paroles  de  l'orateur  socialiste  M.  Anikine  :  «  Ja- 
dis le  peuple  avait  décidé  l'abolition  du  servage  en  menaçant  de 
le  détruire  lui-même,  aujourd'hui  nous  assurons  que,  de  même, 
fomboraiont  les  liens  qui  enserrent  notre  aima  mater,  la  terre.  Il 
oxislnit  un  temps  où  le  propriétaire  disposait  du  droit  de  vie  et  de 
mort,  de  bonheur  et  de  souffrance  envers  ses  serfs  ;  c'était  un  droit 
sacré,  comme  aujourd'hui  la  propriété  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  loi 
au-dessus  de  la  volonté  nationale. 

«  Pourquoi  le  paysan  doit-il  mourir  de  faim  tandis  que  son  pro- 
priétaire profite  de  son  travail  dans  une  ville  de  l'étranger,  ou 
dans  les  rangs  de  ces  40.000  bureaucrates  qui  administrent  le 
pays  ?  Ils  récoltent  les  baux,  ils  en  jouissent,  ils  vivent.  Les  ban- 
quiers se  font  des  millions  par  les  emprunts  et  les  ventes.  Il  ne 
reste  au  paysan  qu'une  part  :  travail  et  misère.  )» 
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Une  Commission  fut  donc  élue  pour  élaborer  un  projel  de  loi, 
elle  élail  composée  de  90  membres,  qui  décidèrent  de  s'occuper 
tout  d'abord  du  projel  des  «  cadets  »,  considérant  celui  des  «  tra- 
vaillistes »  comme  irréalisable.  Néanmoins,  l'idée  de  se  rendre  po- 
pulaire, ridée  révolutionnaire,  évoquée  par  les  «  travaillistes  », 
laissa  cependant  des  traces.  Ce  fut  elle,  sans  doute,  qui  amena  la 
Douma  au  fameux  vote  qui  amena  sa  dissolution. 

Le  20  juin,  le  gouvernement  présenta  à  la  Douma  un  projet 
agraire  dans  lequel  il  reconnaissait  et  admettait  la  nécessité  des 
réformes;  seulement  les  réformes  différaient  sensiblement  des  ré- 
formes désirées  ! 

Accomplissant  Tordre  de  Sa  Majesté,  le  gouveruemcnt  soumet  à  b 
Douma  le  projet  suivant: 

1°  Distribuer  aux  paysans,  u*ayant  point  assez  de  terre  pour  vivre,  les 
terrains  du  Trésor  susceptibles  de  laboiurage; 

2°  Par  suite  de  Tinsuftisance  des  terres  du  Trésor,  acheter  au  oompte 
de  TEtai  celles  des  pix>priétés  privées  qui  devront  être  vendues  de  bonne 
volonté... 

Le  gouvernement  voyait  dans  ees  dispositions  le  maximum  de 
concession  possible  et  pensait  que  ces  mesures  pourraient  suffire. 
«  Ce  sont  des  moyens  par  lesquels  on  pourra  sûrement  améliorer 
le  sort  des  paysans.  Mais  vouloir  le  partage  des  propriétés  privées 
et  leur  remise  à  ceux  qui  en  cultivent  les  torres,  est  une  théorie 
injustifiée. 

L'expropriation  n'augmentera  pas  le  bien-ôtre  des  paysans, 
elle  les  condamnera,  au  contraire,  à  la  pénurie  et  h  la  famine.  » 

Le  ton  du  gouvernement  avait  changé.  Il  ne  disait  plus  inaccep- 
table, mais  seulement  «  injustifiée  ».  Cependant,  la  Douma  —  Rac- 
cord avec  sa  Commission  agricole  —  pour  dégager  sa  responsa- 
bilité publia  un  appel  au  peuple,  qui  peut  être  résumé  en  ces  ter- 
nies : 

«  Déclaration  de  la  Douma:  La  question  agraire  fut  la  première  préoc- 
cupation de  la  Douma.  Cette  Assemblée  a  toujoui-s  insisté  sur  la  situatioii 
pénible  faite  aux  paysans  qui  attendent  la  terre  nécessaire  à  leurs  be^ 
soins.  Elle  fit  son  devoir  en  élaborant  une  loi  destinée  à  satisfaire  cette 
volonté  du  peuple,  loi  qui  consacrait  à  cette  fin  les  terres  du  Trésor,  det 
apanages,  du  Cabinet,  des  couvents,  des  églises,  et,  par  TexpropriatMii, 
celles  des  particuliers.  Le  13  mai  les  ministres  répondirent  par  le  xefos 
d'exproprier  les  domaines  privés.  La  Douma  a  élaboré  une  nouvelle  loi, 
-dont  une  Commissiez  spéciale  composée  de  cent  membres  écrit  le  projet 
drtnt  voici  les  principes:  Pour  être  distribués  aux  paysans,  seront  adju- 
gés :  1°  les  terrains  appartenant  au  Trésor,  etc.  ;  2«  seront  expropriés  tes 
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torros  privées.  Les  terrains  qui  ne  seront  pas  expropriés  sont  ceux  adju- 
gés par  la  réforme  de  1861,  ainsi  que  les  petites  propriétés;  le  peuple 
prendra  part  à  ces  opérations  par  la  voix  des  autorités  élues  par  lui. 

Les  ministres  ayant  publié  un  communiqué  dans  lequel  ils  font  savoir 
leurs  idées  sur  la  réformi©  agraire,  la  Douma  rappelle  que  (par  le  mani- 
feste du  17  octobre  1905),  aucune  volonté  ne  pourra  acquérir  le  titre  de 
loi  si  elle  n'est  acceptée  par  la  Douma.  En  ce  qui  ooncemei  Texpropria- 
ticfn,  la  Douma  n'abandonnera  pas  oei  projet,  mais  comme  ce  n'est  que 
par  une  loi  bien  discutée  qu'on  peut  satisfaire  à  cette  demande,  la  Douma 
espère  que  le  peuple  attendra  paisiblement  et  avec  patience  la  fin  de  ce 
travail.  » 

Cet  appel  au  peuple  devait  être  mis  à  Tordre  du  jour  pendant 
la  séance  suivante  ;  mais  cette  séance  n'eut  pas  lieu.  Le  gouver- 
nement jugeant  cet  appel  inconstitutionnel,  et  ne  voulant  pas  laisr 
ser  les  députés  «  aller  au  peuple  »,  décréta  la  dissolution  du  pre- 
mier   corps  législatif  russe. 


La  seconde  Douma  dont  l'ouverture  eut  lieu  le  20  février  1907 
ne  différait  pas  sensiblement  de  la  première  en  ce  qui  concerne 
ses  tendances  vers  le  radicalisme.  Cependant  la  question  agraire 
se  présenta  sous  un  aspect  un  peu  différent;  elle  ne  planait  plus 
souverainement,  et  Ton  ne  vota  plus  d'adresse  au  Trône.  Les  par- 
tis des  «  cadets  »  et  des  «  travaillistes  »  se  différenciaient  de  plus 
en  plus.  Les  premiers  sentant  leur  crédit  tomber,  défendirent  la 
question  par  point  d'honneur  plus  que  par  conviction.  Les  seconds 
penchèrent  du  côté  des  socialistes-démocrates  et  dans  leurs  dis- 
cours montrèrent  bien  franchement  jusqu'où  allaient  leurs  revendi- 
cations. 

La  question  fut  déposée  à  la  sixième  séance,  le  7  mars.  Ce  fu- 
rent les  «  travaillistes  »  les  premiers  qui  oéposèrent  leur  projet. 
Les  «  cadets  »  se  bornèrent  à  entrer  en  polémique  avec  les  «  tra- 
vaillistes )).  Parmi  les  89  discours  prononcés,  37  furent  prononcés 
par  la  gauche-travailliste  »  ;  28  par  la  droite  ;  16  par  les 
cadets.  La  gauche  radicale  attaquait  la  droite,  rempart  de  la  pro- 
priété. I>es  ((  cadets  »  secondaient  à  regret  la  gauche,  afin  de  ne 
pas  trop  dévier  du  programme  qu'ils  avaient  défendu  jusqu'alors 
avec  tant  d'ardeur. 

Les  discours  de  la  droite  ne  présentent  rîen  d'intéressant.  C'est 
phitôt  la  polémique  qui  s'engagea  entre  les  «  cadets  »  et  les  «  tra- 
\aiIlistos  »  qui  présenterait  un  certain  intérêt,  surtout  que  le  parti 
des  ((  cadets  »,  posédait  un  homme  très  distingué,  M.  Kutler,  an- 
cien ministre,  qui  fut  le  représentant  officiel  du  gouvernement  dans 
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les  questions  économiques  et  financières,  avant  d'entrer  au  Par- 
lement. Ce  fui  lui  qui  dirigea  les  travaux  économiques  du  parti. 

«  Si  la  question  financière  reste  dans  le  vague,  dit-il  dans  ces 
travaux,  tout  le  programme  agraire  du  parti  n'est  que  chimérique 
et  est  impossible  à  réaliser.  »  Chiffres  en  mains,  il  montre  quelle 
est  l'étendue  des  terres  à  exproprier.  M.  Kutler  déduit  tout  d'abord 
les  forêts  en  tant  qu'elles  n'excèdent  pas  20  0/0  du  territoire  ;  en- 
suite les  terrains  utilisés  n'excédant  pas  l'étendue  définie,  c'estrà- 
dire  56.658.000  dessiatines  représentant  une  somme  de  4  mil- 
liards 257.906.000  roubles.  Mais  cette  somme  doit  être  diminuée 
des  dettes  grevant  les  propriétés  ;  en  déduisant  la  quote-part  des 
propriétés  éliminées  plus  haut,  nous  arriverons  au  chiffre  de  1  mil- 
liard 400  millions  de  roubles  grevant  les  propriétés  à  exproprier. 
(Quant  ù  ce  chiffre,  le  rapport  de  M.  Kutler  se  borne  à  dire  que  le 
Trésor  prendra  ces  dettes  à  son  compte.)  Il  reste  donc  2.850  mil- 
lions d'indemnités  à  payer  aux  propriétaires  expropriés  ;  somme 
qu'il  faut  trouver.  Cette  somme  de  2  milliard  3/4,  par 
quel  moyen  et  dans  quel  délai  devra-t-cllo  ôtro  payée  ?  demande 
le  rapport. 

L'opération  des  expropriations  durerait  au  moins  trois  ans  : 
c'est  donc  le  délai  dans  lequel  il  faudrait  payer  l'indemnité.  Faut- 
il  la  payer  par  des  valeurs  émises  ou  au  comptant  î  M.  Kutler 
rappelle  que  les  papiers  de  la  liquidation  de  1861  étaient  cotés  à 
60  0/0;  les  cours  des  papiers  de  la  Banque  paysanne  qui  paie  les 
propriétaires  en  papier-monnaie  sont  aussi  à  bas  prix,  même  les 
emprunts  de  1905  à  5  0/0  avaient  un  fléchissement  de  leurs  cours 
à  72  0/0.  Il  faut  donc  payer  les  propriétaires  fonciers  en  espèce, 
car  ils  subiraient  une  perte  trop  considérable.  Où  trouver  cette 
somme  de  2  milliards  3/4  ?  Certes,  il  faudrait  contracter 
un  emprunt  colossal,  mais  où  s'adresser  ?  On  ne  peut  compter 
s'adresser  à  Texlérieur.  surtout  pour  la  réforme  agraire;  reste  le 
marché  intérieur.  Quelle  est  sa  valeur  ? 

La  pratique  démontre  une  augmentation  annuelle  de  la  Caisse 
d'épargne  évaluée  à  100  millions.  En  outre,  dans  la  période  de 
1895-1905,  on  a  placé  dans  le  marché  intérieur  900  millions  envi- 
Ton  des  emprunts  d'Eltal,  soit  une  moyenne  de  100  millions  par 
année;  dans  un  temps  Je  bien-être  on  pourrait  élever  ce  chiffre 
à  150  millions.  On  pourrait  donc,  conclut  M.  Kutler,  disposer 
d'une  somme  de  250  millions  annuellement  :  750  millions  dans  le 
délai  des  trois  années.  Que  faire  î  comment  payer  au  comptant 
les  2  milliards  ?  La  réponse  est  bien  simple  :  une  seule  chose  reste 
possible,  dit  M.  Kutler,  c'est  suspendre  le  paiement  des  scMnmes 
dues  à  ceux  qui  peuvent  attendre,  en  les  satisfaisant  par  des  inté- 
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lêls,  qui,  selon  le  calcul  du  rapport,  n'excéderont  pas  250  mil- 
lions. Celle  somme  devrait  être  couverte  de  moitié  par  les  paysans 
(soit  2  rb.  34  par  dcssiatine)  et  l'autre  moitié  par  TEtat,  ce  qui 
ne  représente  que  5  0/0  du  budget  ;  une  telle  augmentation  de  dé- 
penses ne  présente  rien  d'extraordinaire  et  ne  menace  pas  les  dif- 
ficultés financières.  Les  paiements  seraient  retardés  à  ceux  dont  le 
revenu  excède  5.000  rbs  par  an;  d*aîlleurs,  par  voie  de  cession  un 
escompte  pourrait  s*opérer  sur  le  marché  des  sommes  payables 
par  TEtat.  » 

Voilà  tout  l'échafaudage  financier  de  la  conception  de  l'expro- 
priation ;  sans  être  bien  versé  dans  les  finances,  on  peut  se  rendre 
complc  de  la  fragilité  de  cette  proposition. 

A-ton  le  droit  de  mettre  la  main  sur  les  caisses  d'épargne  ?  Il 
est  vrai  que  la  politique  économique  russe  connaît  déjà  Tobliga- 
tion,  imposée  aux  caisses  d'épargne,  de  placer  les  sommes  reçues 
en  valeurs  d'Etat,  en  rente  non-amortîssable.  Maïs,  est-ce  juste  ? 
Et  les  dépôts  iront-ils  en  progressant,  surtout  lorsqu'une  telle  obli- 
gation leur  sera  imposée  ?  En  outre,  la  base  même  de  l'épargné 
ne  sera-t-elle  pas  ébranlée  ?  Par  quels  moyens  rembourserait-on, 
en  cas  de  troubles,  par  exemple,  ou  de  panique  ? 

Peut-on  compter  sur  la  possibilité  d'engager  des  emprunts,  sur 
le  marché  intérieur,  de  150  millions  annuellement  pendant  une 
longuo  série  d^années,  alors  que  les  besoins  de  l'Etat  grandissent 
d'nnnée  en  année  ?  Et  la  suspension  des  paiements  n'est-elle  pas 
l'image  do  la  faillite  ? 

Il  fnut  donc  considérer  ce  projet  comme  inacceptable  et  irréali- 
sable. 


Ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  ce  furent  les  «  travaillistes  »  qui,  les 
premiers,  déposèrent  un  nouveau  projet  sur  le  bureau  de  la  se 
conde  Douma.  Le  voici  dans  ses  grandes  lignes  : 

1"^  La  législation  agraire  doit  avoir  en  vtiô  d'établir,  oottltnTtne  à  toute 
la  nation,  la  propriété  do  la  terre  (ainsi  qw^  des  aous-sols  et  dee  éamc), 
Le  sol  ne  sora  donné  qu'à  ceux  qui  le  fertilisent  par  leur  travail  person- 
nel; 

2°  A  cette  fin,  un  fonds  national  sera  créé;  il  se  ccUmpoeera  des  terres 
du  Trésor,  des  apanages,  du  Cabinet,  des  oouvents,  des  églises.  Y  seront 
adjointes  les  terres  privées  dont  l'étendue  excéderait  la  limite  du  travail 
personnel  du  propriétaire; 

3°  Les  terrains  adjugés  aux  paysans  par  la  réforme  de  1861,  ainsi  que 
les  terres  privées  ne  dépassant  une  limite  définie  resteront  la  propriété 
des  propriétaires  actuels,  mais  des  lois  seront  votées  pour  éviter  l'acca- 
pareiiient  des  terrains; 
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A"^  L'indemnité  d€6  terrains  exprot)riés  doit  incomber  à  TEtat.  Oa  dé- 
terminera également  les  circonstances  dans  lesquelles  on  expropriera  sans 
indemnité  ; 

50  Les  actes  de  vente  et  d'aliénation  seront  immécHatement  interdits; 

6^  Les  sous-sols  non  exploités  sont  proclamés  propriété  nationale. 

Suit  une  série  de  dispositions  différant  peu  du  premier  projet; 
c'est  à  ce  programme  que  s'attaqua  AI.  Kutler. 

«  J'accepte  volontiers,  disait-il,  l'idée  d'accroître  la  propriété 
des  paysans,  et  le  principe  de  l'expropriation,  mais  je  m'oppose 
aux  détails  du  projet  des  ((travaillistes»  qui  considèrent  la  propriété 
privée  comme  une  iniquité,  et  veulent  la  nationalisation  du  sol. 
Ce  n'est  pas,  à  mon  avis,  le  droit  de  tous  à  la  terre  qu'il  faut  pro- 
clamer, mais  seule  la  nécessité  d'augmenter  les  biens  fonciers  du 
paysan.  Vouloir  limiter  les  terrains,  est  aussi  inacceptable  que 
vouloir  limiter  le  travail.  De  plus,  tandis  que  les  «  travaillistes  » 
font  de  l'indemnité  une  exception,  nous  demandons  qu'elle  soit  la 
règle  et  que  la  moitié  en  soit  payée  par  l'Etat,  l'autre  moitié  par 
les  paysans.  Notre  projet  diffère  en  ceci,  que  nous  deman* 
dons  : 

1°  L'accroissement  du  goI  pour  les  laboureurs,  jusqu'à  ocUcurrenoe  des 
limites  de  nécessité,  par  voie  de  partage  des  terres  de  TEtat,  des  apa- 
nages, etc.; 

2°  L'expropriation  des  propriétés  privées,  moyennant  une  juste  indem- 
nité à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  ; 

3°  Les  nouveaux  propriétaires  le  seront  à  perpétuité. 

Pour  lutter  contre  les  «  cadets  »,  tous  les  partis  socialistes  se 
joignirent  aux  «  travaillistes  »,  ils  élaborèrent  en  commun  un  pro- 
jet de  loi,  dont  le  j^remier  article  commençait  ainsi  :  «  La  propriété 
foncière,  dans  la  limite  des  frontières  de  Russie,  est,  dès  aujour- 
d'hui abolie  à  jamais.  » 

* 
*  * 

La  question  passa  bientôt  devant  une  Commission  composée  de 
99  membres  sous  la  présidence  de  M.  Kutlfer.  La  Commision  posa 
tout  d'abord  la  question  suivante  :  les  princifves  généraux  de  la 
léformc  agraire  doivent-ils  être  élaborés  par  la  Douma  ou  bien 
par  des  comités  spéciaux  locaux  ?  La  majorité  des  membres  dé- 
cida que  les  travaux  devaient  être  menés  en  même  temps  par  la 
Commission  et  [>ar  des  comités  locaux  ;  mais  que  les  principes 
seraient  élaborés  par  la  Commission  parlementaire  tandis  que  les 
comités  locaux  auraient  à  solutionner  les  questions  spéciales  qui 
leur  seraient  soumises. 
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Doil-on  admettre  le  principe  de  l'expropriation  ? 

Les  avis  furent  partagés.  Les  uns  démontraient  que  Texpropria- 
lion  amènerait  un  changement  de  fond  en  comble  dans  la  vie  so- 
ciale, et  pourrait  dissoudre  l'Etat  même  ;  qu'avant  de  commencer 
une  telle  expérience  il  faudrait  essayer  d'autres  mesures;  combien 
de  contrées  occidentales  ont  passé  par  la  même  crise  agraire,  et 
sont  parvenus  à  la  passer  sans  recourir  à  l'expropriation.  Les  au- 
tres défendaient  avec  ardeur  la  cause  de  l'expropriation,  préten- 
dant que  l'amélioration  de  la  culture  sans  l'accroissement  de  terres 
est  absolument  impossible. 

Ensuite  on  aborda  la  question  de  la  constitution  d'un  fonds  na- 
tional agraire.  Cette  grande  question  absorba  six  séances  sur  les 
douze  qui  eurent  lieu.  Les  opinions  étaient  très  divergentes.  Un 
groupe  important  soutenait  la  nécessité  de  cette  réforme,en  arguant 
de  l'exemple  des  pays  étrangers.  En  Angleterre,  en  Belgique,  la 
culture  est  entre  les  mains  des  tenanciers  qui  font  rendre  à  la 
terre  tout  ce  qu'elle  peut  donner.  D'ailleurs,  ajoutait-on,  l'institu- 
tion d*un  fonds  agraire  n'exclut  pas  le  système  soit  collectif,  soit 
individuel  du  travail  agricole.  Un  autre  groupe  prêchait  la  cons- 
titution d'un  fonds  agraire  municipal,  pour  cette  raison  que  la 
rente  foncière  pourrait  passer  au  profit  de  la  société  ;  mais  il  fau- 
drait en  laisser  l'administration  à  des  organes  locaux  qui  seraient 
meilleurs  gérants  que  l'Etat.  Un  troisième  groupe  se  prononçait 
contre  l'institution  du  fonds  agraire,  réforme  en  contradiction  avec 
les  idées  nationales,  qui  ne  satisferait  pas  les  paysans  ;  il  démon- 
trait que  l'inégalité  sociale  n'en  serait  pas  diminuée,  et  qu'elle 
accumulerait  dans  les  mains  du  gouvernement  une  force  formida- 
ble. La  propriété  individuelle  se  présente  comme  la  meilleure  base 
de  la  démocratie.  La  propriété  collective  n'assure  aucun  avantage 
aux  paysans,  qui  veulent  pouvoir  disposer  de  leur  bien  ;  Fagri- 
culhire  n  besoin  de  liberté,  car  le  travail  donné  aux  biens 
d'niilrni  no  sera  jamais  aussi  productif  cl  abaissera  le  rendement 
agricole... 

Après  cette  discussion  on  procéda  au  vote  des  questions  sui- 
vantes :  V  le  fonds  agraire  est-il  indispensable  ;  2®  doit-il  être 
seulement  temporaire  ou  définitif;  3®  s'il  doit  être  définitif,  sous 
quelles  formes  doit-il  être  réalisé  ?  a)  sous  forme  de  fonds  l'Etat; 
h)  sous  forme  de  fonds  national  ;  c)  mi-partie  fonds  d'Etat,  mî- 
partie  fonds  municipal. 

La  première  question  fut  adoptée  à  l'unanimité.  En  ce  qui  con- 
cerne la  seconde,  41  voix  votèrent  pour  le  fonds  temporaire,  et 
34  pour  le  fonds  définitif. 
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4  dessiatines,  résultat  bien  mince  pour  une  réforme  qui  doit  bou- 
leverser le  pays. 

«  Députés-paysans  »  s'écrie  M.  Gourko,  appuyant  sur  les  dires 
de  M.Stischinski,  «  prenez  note  de  ces  4  dessiatines.  Comprenez 
bien  que  Texpropriation  forcée  privera  certains  d'entre  vous  du 
surplus  que  vous  possédez  ;  et  ceux  qui  possèdent  déjà  cette  éten- 
due ne  pourront  jamais  en  posséder  davantage.  »  Et  il  ajoute  : 
a  Cette  mesure  conduira  à  l'amoindrissement  de  la  production  du 
pays,  elle  abaissera  le  niveau  général  du  bien-être  national.  Les 
masses  ne  comprenant  pas  ce  projet  confus,  se  sont  mis  de  son 
côté  avec  cette  conviction  que  la  surface  de  la  Russie  d'Europe 
suffira  pour  leur  donner  20  et  peut-être  100  dessiatines  par  tète...» 

Les  cadets  se  défendent  par  la  voix  de  M.  Pétrounké\A*itch,  un 
des  leurs,  qui  dit  que  si  la  question  agraire  est  à  l'ordre  du  jour, 
ce  n'est  que  par  la  faute  du  vice-ministre  qui  a  fait  courir  le  bruit 
parmi  les  cultivateurs  qu'ils  pourraient  peut-être  recevoir  de  10 
»^  100  dessiatines.  Mais  des  causes  sociales  et  économiques  ont 
égalemcMit  rendu  imminente  la  solution  de  la  question  agraire. 
«  Que  nous  font  les  articles  575  cl  576  ?  Sommes-nous  condam- 
nés à  vivre  toujours  sous  les  mômes  lois  ?  Ne  doivent-elles  pas 
changer  en  môme  temps  que  changent  les  conditions  de  la  vie  ? 
Messieurs  les  ministres  nous  présentent  deux  voies  pour  résoudre 
la  question  agraire  :  la  colonisation  intérieure,  et  la  Banque  pay- 
sanne !  Mais  ost-ce  là  le  salut  ?  La  Banque  ne  fera  que  hausser 
le  prix  des  terres,  et  rendre  plus  difficile  la  \  ie  des  paysans.  La 
grande  propriété  est  nécessaire  pour  la  production  des  céréales, 
dites-vous  ?  Mais  vous  oubliez  la  famine  de  1901,  qui  sévissait  dans 
vingt  gouvernements,  et  les  millions  de  créatures  mourant  de  faim, 
alors  que  les  grands  propriétaires  exportaient  le  blé  à  l'étran- 
ger. » 

Un  aulrc  député  cita  l'exemple  de  1* Angleterre,  le  pays  le  plus 
conservateur  :  une  loi  anglaise  permet  l'expropriation  en  vue  du 
partage  des  terres  entre  la  population.  «  Le  peuple  a  besoin  de 
terre,  comme  l'homme  a  besoin  de  terre.  Il  n'y  a  pas  d'autre  issue 
que  Fexpropriation  forcée.  Même  dans  les  contrées  où  la  misère 
n'est  pas  extrême,  on  ne  conçoit  pas  autrement  cette  question.  » 

Dans  les  trois  volumes  sténographiés  qui  contiennent  les  dis- 
cours  des  défenseurs  du  projet,  on  trouve  les  mêmes  répétitions: 
harangues  peu  travaillées,  mais  bien  faites  pour  flatter  le  peuple. 

Une  seule  chose  paraissait  réalisable  :  proclamer  les  tenanciers 
propriétaires  libres.  Mais  cette  question  fut  à  peine  agitée.  On  se 
hâtait  trop  vers  les  solutions  radicales. 

Il  s'est  trouvé  cependant  des  orateurs  plus  raisonnables.  Le  dis- 
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cours  (le  M.  Lvoff,  qui  occupait  à  la  première  Douma  un  siège  de 
la  droite  modérée,  fit  grande  impression  :  «  Je  considère  comme 
une  nécessité  Taugmenlation  de  la  propriété  villageoise,  et  j'ad- 
mets le  principe  d'expropriation  ;  mais  je  m'oppose  aux  principes 
de  la  réforme  proposée  ici.  Je  les  condamne,  parce  qu'ils  ne  ten- 
dent pas  au  bien-être  du  pays  mais  à  la  réalisation  d'une  théorie 
abstraite  qui  serait,  non  un  bonheur  pour  les  paysans,  mais  leur 
ruine.  En  examinant  le  programme  de  la  réforme,  on  y  voit,  bien 
que  le  mot  n'y  soit  pas  prononcé,  les  principes  de  la  nationalisa- 
tion du  sol.  Les  intérêts  des  paysans  et  leurs  besoins  sont  délais- 
sés pour  satisfaire  une  théorie  abstraite.  Il  est  vrai  que  les  pay- 
sans ont  besoin  de  terre,  mais  ils  ne  veulent  pas  l'acquérir  de  la 
manière  que  vous  proposez.  Sur  des  lopins  de  terre,  tenus  à  bail 
et  donnés  dans  la  stricte  limite  des  besoins,  la  culture  ne  peut 
s'améliorer  ;  le  progrès  n'est  donc  pas  possible  dans  ces  condi- 
tions, et  partant  de  là,  la  population  est  condamnée  à  végéter  et  à 
mourir  de  faim.  Ce  qui  frappe  dans  tout  ce  projet,  c'est  le  cachet 
du  vieux  régime  bureaucratique  qui  tend  à  tout  égaliser,  sans 
égards  aux  habitudes,  aux  différentes  conditions  d'existence  des 
populations  ;  il  ne  considère  pas  que  la  vigne  vient  admirablement 
dans  le  Midi,  tandis  qu'à  peine  l'avoine  mûrit  dans  le  Nord;  que 
dans  des  contrées  le  peuple  vit  en  communauté,  et  que  dans  d'au- 
tres il  ne  comprend  que  la  propriété  personnelle.  Le  despotisme 
ne  tient  compte  de  rien,  il  fait  de  tout  table  rase.  Pour  réaliser 
un  tel  projet,  il  faudrait  .un  pouvoir  qui  ne  connaîtrait  pas  d'obs- 
tacle ;  on  devrait  organiser  à  Pétersbourg  une  administration  spé- 
ciale par  les  soins  de  laquelle  la  terre  serait  mesurée,  distribuée, 
colonisée.  Un  Pouvoir  législatif  ne  suffirait  pas,  il  faudrait  une 
Dictature,  un  pouvoir  despotique;  et  ce  ne  sera  pas  la  liberté  que 
les  paysans  auront  acquise,  mais  la  pauvreté  dans  un  nouveau 
servage.  » 


Le  23  mai,  un  nouveau  projet  fut  déposé  plus  radical  encore, 
mais  plus  franc  ;  il  était  signé  de  lOi  membres  du  parti  du  tra- 
vail. Voici  le  résumé  de  ce  projet  des  «  travaillistes  »,  qui  devait 
faire  concurrence  au  programme  des  «  cadets  »  : 

1«  Le  législateur  doit  prendre  des  mesures  telles  que  la  totalité  du  sol 
(fonds  et  tréfonds),  ainsi  que  les  eaux,  deviennent  propriétés  de  la  nation 
toute  entière.  La  terre  doit  être  distribuée  à  ceux  qui  la  fertilisent,  tous 
les  citoyens  ont  droit  à  la  terre  sdus  cette  condition  ; 

2°  A  cette  fin,  on  doit  créer  un  fonds  national  dans  lequel  doivent  en- 
trer toutes  les  terres  du  Trésor,  des  apanages  du  Cabinet,  des  couvents 
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Projet  de  loi  et  rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambra  des 
députés,  relatif  au  raccordement  des  voies  de  fer  avec  les  voies  d'eftu 
(Audiffred;,  n°«  269  et  280. 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  dee  députés  sur  le  Crédit  mari- 
time, no  270. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  Texécution  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  dans  les  maisons  de  force  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
Colonies  (Chautemps),  n°  200. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  le  remplacement  de  la  relégation  dee 
récidivistes,  par  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (Chautemps^,  n?  201. 


2®  Chambre  des  députés 

Projet  de  loi  portant  interdiction  du  marchandage,  n^  2116. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Convention  radiotélégraphi- 
que  internationale,  n°  2121. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  Tapplication  du 
Crédit  mutuel,  au  commerce,  à  l'industrie  et  aux  Sociétés  ooopératires 
(Codet),  no  2069. 

Projet  de  loi  sur  le  rachat  des  concessions  de  mines,  n®  2113. 

Projet  de  loi  sur  le  régime  général  des  mines,  n®  2114. 

RapiK)rt  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ferdinand  Buisson,  tendant  à 
établir  un  examen  annuel  de  Tinstruction  primaire  des  conscrits  (Buis- 
son), n^  2100. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  préparation  militaire  et  sur  la 
proixisition  de  loi  do  M.  Berteaux,  sur  la  préparation  militaire  de  la  jeu- 
nesse (Lachaud,  n^  2102). 

Projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement  général  du  Congo  à  coatrac- 
ter  un  emprunt  de  21  millions,  n^  2089. 

Procès-verbaux  de  Tenquêtè  faite  par  la  Commission  des  octrois  (Guil- 
lemet, n'>  1918. 

Pix>jet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  composition  de  la  Oommis- 
sion  centrale  instituée  par  la  loi  du  14  juillet  1905,  n®  2082. 

Projet  de  loi  tendant  à  fixer  le  régime  douanier  applicable  au  carbure 
do  calcium,  n''  2079. 

Proposition  do  loi  garantissant  leur  travail  ou  leur  emploi  aux  femmes 
en  couches,  n^  2088. 

Rapport  sur  les  propositions  de  loi  tendant  à  modifier  le  tarif  géné- 
ral des  douanes  (>forel),  n°  1894. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi,  portant  approbation  du  traité  d'amitié  et 
de  commerce  entre  la  France  et  TEthiopie  (6.  Gérald),  n®  2061. 

Projet  de  loi  tendant  à  approuver  l;i  convention  passé  le  29  octobre 
1908  entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  ministre  des  Finances 
d'une  part  et  la  Compagnie  d'Orléans  d'autre  part  ;  2®  le  règlement  amia- 
ble du  prix  du  rachat  dû  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TOuest, 
no  2074. 

Rapport  supplémentaire  sur  le  budget  général  (Doumer),  n®  2190. 

Rapport  sur  le  budget  général  Postes  et  Télégraphes  :  Chautaxd,  n^  20S2. 
-  -  Travaux  publics:  Janet,  n»  2031  et  2104.  —  Chemin  de  fer  de  l'Etat: 
Chaigne,   n*»  20ai3.   —  Marine:   Chaumet,   n»  2020.   —  Caisse  nationale 
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d'Epargne  :  Chautard,  n»  2033.  —  Algérie  et  Tunisie  :  Cochery,  n«  2037. 
—  Travail  et  prévoyance  sociale:  Sarraut,  n^  2026.  —  Service  péniten- 
tiaire: Chastenet,  n^  2017.  —  Colonies:  Messimy,  n®  2027.  —  Beaux- 
Arts:  Buyat,  no  2023.  —  Commerce:  Clémentel,  n°  2024,  —  Agriculture: 
Noulens,  n«  2030.  —  Réunion  :  Dumont,  n°  2029. 

Projet  de  loi  concernant  la  régularisation  de  décrets  au  titre  du  bud- 
get général  de  l'exercice  1908,  l'ouverture  et  Tannulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1908  au  titre  de  budget  général  ;  la  régularisation  d'un  décret  au 
titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médaillée  pour  Pexercioe  1908; 
Icuverture  de  crédits  sur  l'exercice  1908  au  titre  des  budgets  annexes, 
no  2068. 
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Chronologie  française 

^1  iioveiiihrc.  —  Le  gouvernement  allemand  demande  au  gouverne- 
ment français  d'exprimer  des  regrets  pour  la  conduite  de  ses  agents  à 
CaiSablauca,  préalablement  à  tout  examen  de  l'affaire  par  le  tribunal 
arbitral,  auquel  il  avait  été  décidé  de  le  soumettre,  quinze  jours. au- 
paravant. Le  gouvernement  français  expose  fermement  que  cette  de- 
mande est  inadmissible.  Au  bout  de  quelques  jours,  saisi  du  rapport  du 
commissaire  français  h  Casablanca,  M.  Dordé,  le  gouvernement  alle- 
mand constate  de  telles  divergences  entre  la  version  française  et  la 
version  allemande,  qu'il  renonce  à  sa  demande  première  et  consent  à  sou- 
mettre la  question  de  fait  aussi  bien  que  la  question  de  droit  au  tribu- 
nal arbitral. 

Chambre.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  peine  de  mort,  interrompue 
à  la  fin  de  la  dernièi-e  session.  MM.  Wilm,  Paul  Meunier,  Deschanel  et 
Sembat  en  demandent  la  suppression,  alors  que  MM.  G.  Berry,  Puech 
et  Labori  en  réclament  le  maintien.  La  discussion  est  ajournée  à  hui- 
taine. 

5  novembre.  —  Chambre.  —  Discussion  générale  du  budget  de  VAgri- 
culture. 

Sénat.  —  M.  d'Estournelles  de  Constant  invite  le  gouvernement  à  fa- 
voriser Variation.  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics,  s'y  dé- 
clare extrêmement  favorable  et  annonce  qu'un  crédit  de  cent  mille 
francs  est  inscrit  au  prochain  budget  de  son  ministère.  Le  Sénat  adopte 
l'article  l®""  du  projet  de  loi  sur  l'emploi  de  la  eéruse  dans  les  travaux 
do   pointure   effectués   à   l'intérieur   des   bâtiments. 

6  novembre.  —  Chambre.  —  Discussion  des  interpellations  G.  Berry  et 
Barrée  sur  l'incendie  de  l'Hôtel  des  Téléphones,  situé  rue  Gutenberg. 
M.  Simyan,  sous-secrétaire  d'Etat,  indique  les  mesures  prises  et  fait 
entrevoir  le  prochain  dépôt  d'un  projet  réduisant  le  prix  de  l'abonne- 
ment et  de  la  taxe  de  conversation.  M.  Sembat  demande  que  l'exploi- 
tation des  Téléphones  prenne  un  caractère  véritablement  industriel  et 
pratique. 
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8  novembre.  —  Mort  de  Victorien  Sardou. 

9  novembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  PAgri- 
culture. 

10  novembre.  —  Chambre.  —  Vote  du  budget  de  VAgriculture.  M.  Ctu 
Duinont  s'élève  contre  le  déboisement  opéré  par  les  grands  propriétaîree. 

Sénat.  -  Le  Sénat  décide  de  prendre  en  considération  la  pioposition 
de  loi  de  M.  Poulie,  nuodifiant  les  articles  47  et  50  du  Code  de  ooib- 
itteroe,  relatifs  aux  associatians  en  participation,  —  Le  Sénat  adopte 
la  proposition  modifiant  Tarticle  40  de  la  loi  du  27  mars  1907  sur  les 
Conseils  de  Prud^hommes  et  vote  le  projet  de  loi  rendant  les  fonmes 
éligibles  à  ces  conseils. 

"^ll'novembre.^— '"C/iai/i6rc".'— Votedu  budget  des  BeauX'À^'ts^'^éZ^ 
de  la  discussion  sur  la  peine  de  mort,  M.  Castillard,  rapporteur,  en  pré- 
conise le  maintien;  M.  Briand,  ministre  de  la  Justice,  expose  Topinion 
contraire.  Il  estime  que  le  gouvernement  doit  oombattra  un  courant  ir- 
r-aisonné  d'opinion  et  rappelle  que  le  gouvernement,  en  demandant  la 
suppression  de  la  peine  de  mort,  la  remplace  par  une  peine  d'enoelln- 
lement. 

12  novembre.  —  Chambre,  —  Vote  du  budget  des  Beaux- Arts  et  de 
celui  du  C(Nnmorce.  Discussion  du  budget  de  TLitérieur. 

13  novembre.  —  Chambre.  —  Vote  du  budget  de  Vlntérieur.  Interpel- 
lation sur  la  mission  Morgan  en  Perse.  Interpellation  sur  1&  situation  o»- 
vrière  aux  mines  d'Albi. 

14  ^novembre.  —  Mort  à  Paris  du  grand-duc  Alexis. 

16  novembre.  —  Chambre.  —  Vote  du  budget  de  V armée  eoloniaiê. 
Discussion  au  sujet  de  la  8ituati<»  en  Indo-Chine.  —  Disonaami  da 
budget  des  Colonies.  M.  Martin  attire  Tattention  sur  la  sitvatîoB.  de 
la    Nouvelle-Calédonie. 

17  novembre.  —  Des  désordres,  provoqués  par  des  raisons  poUtiqnes 
et  économiques,  se  produisent  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Chambre.  —  Vote  du  budget  des  Colonies.  Discussion  générale  du 
budget  de  la  Guerre.  Le  général  Picquart  répond  aux  observations  des 
divers  orateurs. 

Sénat.  —  Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Gourju  an  sujet  d'ac- 
tes de  pressiAfn  électorale  qui  auraient  été  commis  par  le  Préfet  du 
Rhône  au  cours  des  élections  sénatoriales.  Réponse  du  Président  du 
Conseil. 

18  novembre.  —  Chambre,  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la 
Guerre.  —  Suite  de  la  discussion  engagée  au  sujet  de  la  peine  de  mori. 
M.  Puech  combat  l'interprétation  que  M.  Briand,  ministre  de  la  Jus- 
tice, a  faite  des  statistiques  criminelles,  et  M.  Briand  lui  répond. 
M.  Jaurès  et  Tabbé  Lemire  parlent  en  faveur  de  Tabolîtkm  de  la 
peine  de  mort.  La  discussion  générale  est  close.  Par  907  voix  oontre  901, 
la  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la  discussion  des  smendemente  pv»- 
posés  au  texte  de  T article  1*'  élaboré  par  la  eonnnis8i<m. 

19  novembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la 
Guerre.  Divers  orateurs  soulèvent  les  questions  suivantes:  lee  tranaporte 
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automobiles,   la  remonte,   le  pain  du  soldat,   les  conserves   avariées,   la 
Cix)ix-Rouge. 

Sénat,  —  Adoption  du  projet  de  loi  rendant  applicables  aux  colonies 
de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  la  loi  du  1«'  juillet  1901 

sur  le  contrat  dissociation. 

20  noveml\re.  ^  Chambre,  —  Vote  du  budget  do  la  Guerre  et  discus- 
sion du  budget  des  Travaux  publics. 

Sénat.  —  La  Commission  du  Sénat  adopte  un  t«cte  de  nouveau  pro- 
jet pour  Tétablilssemeat  de  retraites  ouvrières,  texte  proj^osé  par 
M.    Poirrier. 

21  novembre.  —  Arrivée  à  Paris  des  souverains  suédois,  auxquels  est 
faite  une  brillante  réception  pendant  les  trois  jours  que  dure  leur  sé- 
jour. 

Chambre.  —  Vote  du  budget  des  Travaux  publics  et  de  celui  des  con- 
ventions. Discussion  de  l'interpellation  Sarraut,  relative  au  service  d'ex- 
ploitation de  la  Compagnie  du  Midi.  —  Discussion  générale  du  budget 
des    Postes. 

23  novembre.  —  Chambre.  —  Discussion  du  budget  des  Portes.  M.  Si- 
myau,  sou.vseorétaire  d'Etat,  fournit  des  explications  sur  la  question  de 
raviinoemeut  et  l'agitation  qui  s'est  produite  parmi  quelques  agents 
des  postes. 

24  novembre.  —  Chambre.  —  Vote  du  budget  des  Postes.  —  Discus- 
sion générale  du  budget  de  la  Marine, 

25  novembre.  —  Chambre.  —  Discussion  générale  du  budget  de  la 
Marine.  M.  Alfred  Picard,  le  nouveau  ministre  de  la  Marine,  répond 
aux   observations  formulées  par  les   précédents  orateurs.   Le  budget  de 

la   Marine  est   voté. 

20  novembre.  —  Chambre.  —  Vote  du  budget  du  Travail.  DiscussKxn 
du  budget  des  Affaires  Etrangères.  MM.  de  Pressensé,  Jaurès,  Pichon 
et  Ribot  prennent  part  au  débat,  qui  roule  en  grande  partie  sur  les  re- 
lations franco-allemandes. 

27  novembre.  —  Chambre.  —  Discussion  do  la  loi  de  Finances.  Les 
divers  orateurs  soulèvent,  entre  autres  questions,  celles  des  cercles  et 
casinos  et  des  retraites  ouvrières. 

28  novembre.  —  Chambre.  —  La  Chambre  termine  la  discussion  de  la 
loi  de  Finances  et  vote  l'ensemble  du  budget  par  477  voix  contre  52. 
M.  Doumer,  rapiwrteiir  général,  constate  que  le  budget  n'a  jamais  été 
voté  aussi  tôt  par  la  Chambre  et  exprime  l'espoir  que  le  Sénat  pourra  le 
voter  en  temps  utile.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  Finances, 
le  gouvernement  s'engage  à  déposer,  à  bref  délai,  un  projet  de  loi 
interdisant  absolument  toutes  loteries^  sauf  les  tombolas.  —  Vote  du 
projet  accordant  certaines  faveurs  aux  mutualités  militaires  et  du  pro- 
jet  garantissant   leur   travail   ou   leur   emploi   aux   femmes   en   couches. 

Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  4  novembre.  —  L'incident  de  Casablanca  prend  une 
tournure  assez  inquiétante  (voir  Chronologie  française). 
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U  luictmhrv.  —  Entrevue,  à  Vienne,  de  rEmpoi\;i:i  Guillaume  II  et 
de  rEnii>ereur  Krançois- Joseph. 

1()-11  iinvrmhrc.  —  Les  divers  partis  du  Reich>tajz  ^o  livrent  à  des  cri- 
tiques d'une  violence  extraordinaire,  étant  données  Ks  habitudes  par- 
lementaires allemandes  et  la  Constitution  de  TEnipiro,  contre  le  goo- 
vernement'  personnel  de  l'Empereur,  à  l'occaîsion  de  l'interview  publiée 
par  le  Daily  Tdcgraph.  Le  Chancelier  de  l'Empire,  prince  de  Biiknr, 
excuse  de  son  mieux  l'Empereur. 

13  iwvembre.  —  360  mineurs  périssent  dans  un  accident  de  mine  pris 
de  Hamm.  Le  Président  de  la  République  française  adresse  ses  condo- 
léances à  l'Empereur  Guillaume. 

17  novnnhrv.  —  A  la  suite  d'un  grave  entretien  avec  le  Chancelier, 
TEmpereur  fait  publier  une  liote  dans  laquelle  il  déclare  regretter  oe 
qui  s'est  produit,  en  trouvant  injustes  les  critiques  dirigées  contre  lui. 
Il  n'est  pas  parlé,  dans  cette  note,  de  garanties  constitutionnelles. 

19  novembre.  —  Le  Chancelier  de  l'Empire  justifie  devant  le  Reichs- 
tag  le  projet  de  réforme  financière,  établissant  pour  COO  millions  de  nou- 
veaux impôts. 

Autriche-Hongrie.  —  25-30  uovrmbre.  —  Le  gouvernement  autrichien 
déclare  au  gouvernement  turc  qu'il  ne  saurait  reprendre  les  négociations 
en  vue  d'une  entente  sur  les  compensations  à  accorder  à  la  Turquie,  tant 
que  le  boycottage  des  produits  autrichiens  en  Turquie  n'aura  pas  cessé. 
Le  gouvernement  turc  fait  remarquer  qu'il  n't>t  pas  responsable  de  ce 
mouvement.  Cédant  aux  instances  des  puissances,  qui  lui  font  observer 
que  le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  au  bc/cottr.iie  est  d'arriver  à  une 
entente  équitable  avec  la  Turquie,  le  gouvcni€mv.nt  austro-hongrois 
se  montre  plus  conciliant. 

L7-30  novembre.  —  Des  manifestations  violontos.  Je  la  part  des  Tchè- 
ques, so  produisent  à  Prague  pendant  plusieurs  jour*  tt  sont  dirigées 
contre  les  Allemands. 

Chine.  —  14  novembre.  —  Mort  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice 
douairière.  Le  prince  Tchoun  prend  la  régence. 

Etats-Unis.  —  28  novembre.  —  Les  Etats-Unis  concluent  un  accord 
avec  le  Japon,  par  lequel  ils  îissurent  le  maintien  iln  sfoiu  quo  dans 
le  Pacifique  et  garantissent   l'intégrité  de  la  Chir.o. 

Turquie.  —  30  novembre.  —  Le  ministère  turc  «  s;:  ic manié  en  partie. 
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Amadori-Vibgilj.  La  questione  roumelioU.   Un  fort  vol.   in-8<*.  Garofalo, 
éditeur,  à  Bitonto.  Prix:  15  francs. 

L'œuvre  importante  de  M.  Amadori-Virgilj,  qui  oommenoe  la  série  de« 
publications  de  la  Bibliothèque  italienne  de  politique  étrangère,  n'a 
pas  un  caractère  historique,  mais  s'occupe  exclusivement  de  la  politique 
actuelle  et  de  l'état  de  choses  présent.  Elle  comprend  deux  parties  dis- 
tinctes :  dans  la  première,  l'auteur  étudie  la  condition  politique  et  so- 
ciale des  habitants  de  la  Macédoine,  de  la  Vieille-Serbie,  de  l'Epire  et 
de  l'Albanie,  c'est-à-dire  toute  la  question  rouméliote.  Dans  la  se- 
conde, il  expose,  avec  une  grande  sûreté  de  documentation  et  une  re- 
marquable pénétration,  la  politique  orientale  des  divers  Etats  balka- 
niques. Il  signale,  en  particulier,  l'étroite  dépendance  de  la  politique 
roumaine  à  l'égard  de  l'Autriche  ;  la  situation  que  la  Serbie  a  su  se 
créer  dans  les  Balkans  en  s'affranchissant  précisément  de  la  tutelle  au- 
trichienne; la  tendance  des  Serbes  et  des  Hellènes  à  un  rapprochement 
dirigé  contre  la  prépondérance  bulgare.  Il  conclut  de  cette  étude  que 
ritalie  a  intérêt  à  favoriser  le  néo-serbisme  au  nord  des  Balkans  occi- 
dentaux et  l'hellénisme  au  Sud,  et  met  en  garde  son  pays  contre  I« 
croyance  en  une  très  forte  unité  albanaise,  qui  n'existe  pas  en  réa- 
lité. Quant  à  la  Turquie,  elle  a  eu  jusqu'à  aujourd'hui  une  fonction  pas- 
sive et  a  joué  le  rôle  d'élément  neutralisant  et  modérateur.  Le  passage 
de  la  Turquie  au  régime  parlementaire  pourra  accroître  l'importance  de 
cette  fonction,  mais  non  en  modifier  la  nature. 

Telles  sont  les  principales  idées,  intéressantes  et  fécondes  en  ré- 
flexions, que  développe  Tauteur  au  cours  de  cette  étude  considérable, 
le  premier  exposé  d'ensemble  des  problèmes  balkaniques.  Ce  livre  vient 
à  son  heure  et  le  second  volume,  qui  paraîtra  dans  quelques  mois,  of- 
frira un  intérêt  au  moins  aussi  vif.  Il  exposera,  en  effet,  la  politique 
orientale  des  grandes  puissances  et  les  problèmes  de  la  politique  interna- 
tionale européenne,  en  tant  que  se  rattachant  aux  questions  balkaniques. 
La  politique  italienne  en  Orient  y  occupera,  naturellement,  une  place 
toute   spéciale. 

El  oÈNE  d'Eichthâl  (de  l'Institut).  Guerre  et  paix  internationales.  Un  vol. 
in-18  Jésus,  cartonné  toile,  de  350  pages.  Doin,  éditeur.  Prix:  5  fr. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  part  de  l'état  actuel:  il  constate  comment  il 
se  rattache  au  passé,  comment  la  paix  s'est  faite  à  l'intérieur  des  na- 
tions, comment  l'état  de  menace  de  guerre  subsiste  entre  les  nations, 
les  charges  dont  il  les  oppresse,  les  devoirs  qu'il  leur  impose,  les  espé- 
rances qu'il  leur  laisse,  les  conditions  dans  lesquelles  ces  espérances  au- 
ront chance  de  se  réaliser,  et  hors  desquelles  elles  sont  ou  peuvent  être 
de  dangereuses  chimères.  L'auteur  s'est  attaché  à  être  à  la  fois  concis  et 
précis,  et  n'a  laissé  de  côté  aucune  des  questions  essentielles  que  soulève 
son  titre.  Il  les  a  traitées  ave  impartialité,  en  instruisant  le  lecteur,  et 
en  s'abstenant  de  toute  sentimentalité  personnelle.  Ce  n'est  pas  ici  le 

REVUE  POLIT.,   T.    LVIII.  42 


658  BIBLIOGRAPHIE 

livre  d'un  ((  pacifiste  »,  mais  une  analyse  consciencieuse  et  é.!:-iirée  det 
charges  de  Tétat  de  guerre  et  des  ohajicaB  de  U  paix  internationale,  qne 
l'auteur  présente  comme  tendant  à  devenir  non  plus  une  utopie^  mais  xa. 
idéal. 

A.  DE  Lavebgne  et  L.-Paul  Hsnbt.  La  richesse  de  la  France  {Fortitne 
et  mvenus  privéj).  Un  ?ol.  in-8«,  broché  xvi-216  pagee,.  Prix:  6  fr. 
De  la  collection  u  Systèmes  et  faits  sociaux  ».  Librairie  Marcel  lU- 
vière,  31,  rue  Jacob,  Paris. 

A  une  époque  où  les  discussions  soulevées  par  les  projets  de  réfoma 
fiscale  imposent  la  nécessite  de  déterminer  la  fortune  et  les  revenus  des 
contribuables,  nne  étude  précisant,  d'après  les  dernières  statistiques, 
l'importance  et  la  composition  des  patrimoines  privés  mérite  de  fisar 
l'attention. 

En  l'absence  d'un  recensement  officiel  de  la  richesse  de  la  FranoOi 
il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  des  résultats  indiscutables.  D  semble 
cependant  que  les  recherches  à  la  fois  très  approfondies  et  très  ingé- 
nieuses oontennes  dans  cet  ouvrage  aboutissent  à  des  conclusions  qui 
ne  peuvent  s'écarter  sensiblement  de  la  réalité. 

Verfassung  and  Verwaltungsorganisation  der  Staedte.  (CkHiatitution  et  oi^ 
ganisation  administrative  des  villes;.  7*  volume.  Angleterre,  FraiiOB, 
Etats-Unis.  Un  vol.  in-8^.  Duncker  et  Humblot,  éditeurs  à  ^^'fiJC 
(Publication  du  Vcrein  f\ur  Sozial  politik.) 

Cet  ouvrage  est  la  réunion  d'études  rédigées  par  les  personaalrtéB 
les  plus  compétentes  en  Angleterre,  en  France  et  aux  Etats-Unis  sur 
les  questions  municipales:  M.  Hirst  pour  les  municipalités  anfiJaiseB  cft 
la  Ville  de  Londres;  M.  Berthélémy  pour  la  France;  MM.  Frank,  J.Good- 
now  et  Delos  F.  Wilcox  pour  les  Etats-Unis.  Le  choix  des  aateors  est 
une  sûre  garantie  de  la  valeur  de  la  documentaticm  que  renfcnne  œ 
volume,  publié  en  français  pour  la  partie  relative  à  la  France  et  en 
anglais  pour  les  pays  anglo-saxons. 

Rbn£  GrONNARD,  professcur  d*Econ<Hnîe  politique  ii  FUniversité  de  I^yoK* 
La  Hongrie  au  XX«  siècle.  Etude  économique  et  sociale.  Un  vol.  in-lB  j4p 
sus;  broché:  4  fr.  Librairie  Armand  Gk>lin,  5,  rue  de  Méûères^  FmÎl 

L'heure  est  venue  de  s'intéresser  à  la  Hongrie,  car  ce  pays  subit  en  ca 
moment  ime  triple  transformation  éoMiomique,  sociale^  politique,  dont 
les  conséquences  peuvent  être  graves  pour  l'équilibre  économique  et  mène 
politique  de  li'£ttrope. 

Il  imperte  aa  plus  haut  degré  à  des  Françaia  d'être  venseîgntia  lor  cm 
meuventents  de  U  vie  «t  de  la  pensée  h/taiffoiwb^  qui  peuvent  mofom  d»- 
venir  favorables,  si  nous  savcna  les  sBconder  avee  imtdlicpnfla  «i  ayaip 
psithiew 

La  dooamentatkat  du  livre  de  M.  Gonnard  est  yrtsque  «itîèMment  d» 
première  main  :  elle  a  été  recueillie  par  Tanteur  au  eauia  d'un 
d'enquête  qui  l'a  csoduiA  dans  ks  partîaa  ka  ■H>iiia  fréqnentéta 
joysmuo»  magyar  et  lui  a  permis  d'observer  la  vie  des  pepiilntîooa 
qui  forment  le  ac^au  de  la  aatîen  hongroise. 
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Hknri  Loein,  aacion  professeur  an  lycée  Cfcrnot,  de  Tunis,  profeesenr  de 
Géogiaphie  ooLoniale  à  TUniversité  de  Bordesmx.  L*Afriqiie  du  Nord 
(Tunisie,  Algérie,  Maroc),  Un  vqL  in.-18,  avec  27  graynres,  8  oMrtes 
hors  texte  et  un  index  ;  broche  :  3  f r.  ;  relié  toile  :  3  f r.  50.  Librairie 
Armand  Colin,  rue  de  Mézières,  5,  Paris. 

L'Afrique  du  Nord,  qui  forme  de  \n  Tunisie  an  Maroc  nn  tout  gêogn^ 
phique  nettement  déterminé,  n'avait  jamais  été  étudiée  encore  dans  un 
précis  d'ensemble. 

M.  Henri  Lorin,  s'est  proposé  de  combler  cette  lacune.  Il  était  pré* 
paré  à  cette  tache  par  un  séjour  prolongé  et  par  de  nombreux  vc^ages 
dans  l'Afrique  du  Nord. 

Le  livre  est  divisé  en  quatre  parties:  esquisse  géoffraqfhique  généTole, 
accompagnée  d'un  sommaire  historique;  géographie  régionale,  embras- 
sant la  description  de  toutes  les  parties  de  l'uicienne  Mauritanie  ro- 
maine; f]C(Kjraphie  écoïKxmique,  oiï  sont  méthodiquement  exposés  les  pro- 
grès de  la  colonisation;  géographie  politique ^  oh.  l'étude  des  régimes  ad- 
ministratifs se  complète  par  celle  du  peuple  néo-latin  en  formation  dans 
l'Algérie-Tunisie,   et  des  conditions  du   Maroc  contemporain. 

L'ouvrage  est  illustré  de  croquis  et  de  gravures;  il  est  complété  par 
des  notes  bibliographiques,  un  index,  et  Fexplication  des  termes  arabes 
communs  dans  la  nomenclature  géographique. 

A.  Gazier.  Abrégé  de  l'Histoire  de  Port-Royal,  d'ap>rès  un  ma- 
nuscrit préparé  pour  l'impressiooi  par  Jean-Baptiste  Racine,  arec 
un  avant-propos.  Un  volume  in-18  Jésus,  broché:  3  fr.  60.  Société  fran- 
çaise d'Imprimerie  et  de  Librairie  (ancienne  Librairie  Lecène,  Ou- 
din  et  Cie),  15,  rue  de  Cluny,  Paris. 

'LEistoirc  de  Port-Royal  de  Racine  n'a  pas  été  réimprimée  ailleurs  que 
dans  ses  œuvres  complètes  depuis  la  fin  du  xviii*  siècle»  et  les  exem* 
plaires  de  1742,  1767  et  1770  sont  de  toute  rareté.  Il  était  donc  utile  de 
publier  à  part  cette  œuvre  exquise,  considérée  conune  un  des  chef  a- 
d'ceuvre  de  la  prose  française.  L'édition  qui  vient  de  paraître  est  don- 
née d'après  un  excellent  manuscrit  préparé  pour  l'impression  par  le  fils 
aîné  de  Racine;  elle  est  suivie  d'un  appendice  relatant  les  derniers 
événements  de  VHistoire  de  Port-Boyal  (1665-1709).  Ce  livre  eet  orné 
d'un  beau  portrait  de  Racine  et  de  deux  plans.  Il  se  recommande  ainsi 
de   lui-même  aux  admirateurs  de  Racine. 

G.  Desdevises  du  Dezebt.  L'Eglise  et  l'Etat  en  France,  depuis  U  Concor^ 
dat  jusqu'à  nos  jours  (1801-1906).  Un  vol.  in-8«,  broché:  5  fr.  Société 
françai>e  d'Imprimerie  et  de  Librairie  (ancienne  Librairie  Leoène, 
Oudin  et  Cie),  15,  me  de  Cluny,  Paris. 

Ce  livre  résume  l'histoire  religieuse  de  U  France  au  xa«  sièck.  L'au*^ 
teur  n'a  pas  voulu  présenter  une  histoire  détaillée  de  toutes  les  querelles 
qui  se  sont  élevées  entre  l'EgKse  et  l'Etaitpl  a  cherché  à  «tontrer  pourquoi 
et  comment  se  sont  peu  à  peu  ooostitnées,  en  regard  Fune  de  l'autïe,  deux 
France^  différentes,  qui  lui  paraissent  tépondre,  toutes  les  d#ux,  k  des 
tendances  légitimes  de  l'esprit  français,  et  qui  n'ont  jnalheursuseiMi* 
pas  su  se  comprendre.  Il  a  cherché  à  raconter  sans  paawon  ks  plu» 
récents  événements  et  à  en  tirer  nue  leçon  de  tolérance  et  de  liberté. 
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W.-H.  Kœbbl.  —  L'Argentine  moderne,  traduit  par  MM.  Satillb  et 
G.  Fbuillot.  Un  volume  in-8®  écu  avec  26  photogravures.  Prix  bio- 
ché:  4  francs.  Pierre  Roger  et  Cie,  éditeurs,  54,  rue  Jacob,  Paris. 

L'Argentine  moderne.  —  La  politique:  les  grèves.  —  La  vie  à  Bue- 
nos-Ayres.  —  La  Plata;  Rosario;  Bahia-Blanca.  —  Le  Campo.  —  Le 
Gaucho:  sa  vie:  son  travail.  —  Exploitation  d'une  estaneia:  l'agricul- 
ture,  l'élevage.  —  Mendoza.  —  Industries  diverses.  —  Oootiimes  et 
singularités  argentines.  —  Les  chemins  de  fer  argentins.  —  De  l'At- 
lantique au  Pacifique.  —  Valparaiso.  —  L'Uruguay  et  la  vie  en  Uni- 
guay.  —  Le  Campo  Uruguayen.  —  Tels  sont  les  principaux  chapitoee  de 
ce  livre  qui  dépeint  d'une  façon  attrayante  et  sérieuse  l'extension  con- 
sidérable prise  par  ce  pagrs. 

G.  VÀLMOR.  Les  problèmes  de  la  colonisation.  Un  vol.  in-16.  Prix  :  3  fr.  60. 
Librairie  Marcel  Rivière,  31,   rue  Jacob. 

Nos  embarras  en  Mauritanie,  en  Algérie,  au  Tonkin,  sont  de  nature 
à  attirer  l'attention  publique  sur  nos  colonies  et  notre  manière  de  les 
administrer.  L^auteur  examine  les  principales  questions  que  comporte 
la  colonisation,  et  les  traite  avec  la  compétence  d'un  homme  qui  a  vu 
de  près  ce  dont  il  paa^le. 

Albert  Maybon.  La  politique  chinoise,  étude  sur  hs  doctrines  des  partis 
en  Chine  (1898-1908).  Un  vol.  in-18.  Prix  broché:  4  fr.;  relié:  4  fr.  60. 
V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  Paris,  1908. 

M.  Maybon,  estimajit  que  ce  qui  mérite  d'être  retenu  dans  l'espèce, 
c'est  la  lutte  des  groupements  et  des  partis,  le  conflit  des  doctrines  et 
des  intérêts,  s*est  attaché  à  étudier  les  forces  politiques  qui  se  sont  heur- 
tées  de  1898,  —  année  de  la  première  tentative  de  renouvellement  de 
l'état  politique  —  à  mai  1908:  1*^  la  Cour  mandchoue;  2"  la  coalition 
conservatrice;  3^  Técole  réformiste;  4®  le  parti  révolutionnaire.  Si  bien 
que  le  lecteur  a  devant  lui  les  véritables  données  du  problème,  tous  les 
faits  non   politiques  ayant  été  écartés. 

L'auteur  a  eu  en  sa  possession  des  traductions  inédites  de  doooments 
chinois  de  première  importance;  ses  documents  de  seconde  main  scmt 
les  travaux  des  sinologues  les  plus  réputés  et,  enfin,  il  a  mis  à  profit  des 
notes  personnelles  recueillies  au  cours  d'un  voyage  en  Extr6me^rient. 

J.  Cbastin,  professeur  au  lycée  Voltaire.  Les  trusts  et  les  syndicats  de  pro- 
ducteurs. Ouvrage  récompensé  par  l'Institut.  Un  vol.  inS^.  Prix:  6  fr., 
Félix  Alcan,  éditeur. 

L^auteur  étudie  d'abord  la  question  des  trusts  au  point  de  vue  his- 
torique, puis  passe  en  revue  les  formes  diverses  qu'elle  a  prises  dans  les 
pays  industriels:  France,  Belgique,  Russie,  Angleterre»  Etats-Unis. 
Il  s'efforce  d'en  dégager  les  caractères  généraux  dcmt  le  plus  important 
est  révolution  qui  tend  à  transformer  les  ententes  locales  en  vastes 
groupements  nationaux  et  en  associations  mondiales. 

Dans  une  deuxième  partie,  M.  Chastin  fait  justice  des  ocagératîens 
dans  lesquelles  tombent  partisans  et  adversaires  des  trusts.  Il  montre 
que  les  syndicats  les  plus  puissants,  loin  de  régler  arbitrairement  les 
rapports  économique»,  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  d'existence  et 
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aux  mêmes  lois  que  lee  producteurs  isolés.  La  crise  américaine  actuelle 
lui  fournit  une  preuve  de  la  fragilité  des  grands  trusts;  mais  s'il  est 
partisan  des  mesures  rigoureuses  destinées  à  réprimer  les  abus  des  syn- 
dicats de  spéculation,  il  réclame  la  liberté  pour  les  syndicats  de  défense. 
L'auteur  conclut  qu'après  une  période  de  luttes,  une  hre  de  paix 
viendra,  caractérisée  par  l'union  des  deux  forces  actuellement  rivales, 
groupements  ouvriers  et  patronaux. 

Leuis  Andr£,  docteur  es  lettres,  professeur  au  lycée  Montaigne.  Histoire 
économique  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Un  vol.  in-16.  Prix  : 
2  francs.   Félix  Alcan,  éditeur. 

Nous  n'avions  pas  encore  un  ouvrage  dans  lequel  fût  résumé  claire- 
ment et  logiquement,  et  cela  en  quelques  pages,  l'histoire  économique 
des  divers  peuples  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours: 
celui  de  M.  André  vient  combler  cette  lacune. 

Ecrit  avec  simplicité  et  précision,  composé  avec  une  méthode  rigou- 
reuse, ce  petit  livre  plein  de  faits  et  d'idées,  sera  un  guide  sûr  pour 
ceux  qu'attire  l'étude  des  questions  économiques  aujourd'hui  si  impor- 
tantes. 

Pierre  Aubry,  Docteur  es  sciences  juridiques,  politiques  et  économiques. 
La  colonisation  et  las  colonies.  Encyclopédie  sci^itifique.  Un  vol.  in-18 
Jésus,  cartonné  toile,  de  900  pages  :  5  francs.  O.  D<$in  et  fils,  éditeurs, 
Paris. 

Dégager  objectivement  les  faits  d'ordre  historique,  géographique  et 
économique  se  rapportant  à  la  colonisation  et  aux  colonies,  exposer  clai- 
rement les  données  des  principaux  problèmes  de  la  politique  coloniale 
(administration  générale,  traitement  des  indigènes,  régime  des  terres, 
main-d'œuvre,  commerce,  finances,  etc.),  indiquer  impartialement  les 
diverses  solutions  proposées  ou  plutôt  les  diverses  voies  dans  lesquelles 
se  présentent  ces  solutions,  tel  a  été  le  but  des  recherehes  de  l'auteur. 

Georges  Bonneau,  docteur  en  droit.  Manuel  pratique  des  maires  et  des 
conseillers  municipaux.  Un  fort  volume  in-16,  de  540  pages.  Prix:  6  fr. 
A  la  librairie  Marcel  Rivière,  31,  rue  Jacob,  Paris. 

L'auteur  a  pris  pour  cadre  général  la  loi  du  5  avril  1884  sur  Porgani- 
sation  municipale,  dont  chaque  article  fait  l'objet  d'un  commentaire  pra- 
tique qui  s'appuie  sur  lee  plus  récentes  décisions  de  la  jurisprudence. 

Le  texte  intégral  de  la  loi  du  5  avril  1884,  mis  au  courant  des  modifi- 
cations apportées  par  les  lois  postérieures,  a  été  inséré  à  la  suite  du 
commentaire. 

Enfin,  une  Table  analytique,  très  détaillée,  permet  les  recherches  dans 
l'ensemble  de  l'ouvrage. 

p.  Errera,  avocat,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  Traité  de  Droit 
public  belge'  (Droit  constitutionneL  —  Droit  administratif).  Un  fort 
volume  in-80  xi-821  pages,  broché:  12  fr.  50;  relié:  13  fr.  50.  V.  Giard 
et  E.  Brière  (Bibliothèque  internationale  de  droit  public),  Paris,  1909. 

M.  P.  Errera  s'est  attaché  à  donner  de  la  Constitution  belge  un  com- 
mentaire raisonné  et  tout  actuel,  indiquant  les  problèmes  politiques  et 
les  controverses  juridiques  aiuxquels  ses  dispositions  ont  donné  lieu.  A 
propos  de  chaque  institution,  il  compare  le  système  belge  avec  lee  prin- 
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cipaux  systèmes  des  autres  pars,  ce  qui  donne  à  ce  traité  nn  întérfit 
qui  dépafise  les  frontières  de  la  Belgique. 

Dans  un  important  appendice,  le  lecteur  trouvera  un  aperçu  de  Fad- 
minisrtration  de  TËtat  indépendant  du  Oongo,  de  mb  relations  avec  la 
Belgique  et,  pour  unir,  les  textes  de  la  loi  coloniale,  du  traité  de  cession 
et  de  Tacte  additionna  qui  viennent  de  doter  la  Belgique  de  cette  im- 
mense colonie. 

Les  références  bibliographiques,  les  tables  alphabétique  et  systématique 
ont  été  partîcuîièTement  soignées. 


Jean  Cruet,  avocat  à  la  Cour  d*ap]>el.  La  Vis  du  Droit  et  Tiinp 
des  lois.  1  vol.  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  scientifique.  £.  Flam- 
marion, éditeur. 

La  thèse  soutenue  dans  cet  intéressant  ouvrage  est  la  suivante:  d'ioi» 
part,  les  législateurs  n'usent  pas  asses  des  méthodes  expërimentalss ; 
d'autre  part,  les  citoyens  considèrent  la  loi  trop  comme  un  ordre  arbi- 
traire d'une  volonté  inconditionnée  et  pas  assez  comme  rexpression  ap- 
proximative de  réquilibre  réel  de  la  société.  De  Tavis  de  M.  Gruet^  il 
y  a  une  trop  grande  séparation  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  poaToir 
judiciaire  ou  expérimental.  Les  assemblées  législatives  donnent  aux 
textes  qu'elles  élaborent  une  portée  créatrijcc;  M.  Oruet  ne  leur  con- 
cède qu'une  portée  résnltnnfe.  Pour  lui,  la  loi  serait  surtout  la  codifi- 
cation toujoui's  perfectible  des  nécessités  de  justice  appropriées  aux  né- 
cessités sociales  toujours  renouvelées. 

L^UTENANT-coLONEL  HoussET.  Le  haut  commandement  des  armées  alla, 
mandes  en  1870.  Un  vol.  în-16.  Prix:  S  fr.  oO.  Librairie  Pkm-Nour- 

rit  et  Cie,   8,   rue  Garaucière,   Paris,   6®. 

Des  spécialistes  autorisés,  de  l'autre  coté  d<^s  Vosp?es,  le  cokmel  Verdy 
du  Vernois,  le  colonel  Cardinal  de  Widdern,  le  capitaine  F.  Hœnig,  etc., 
se  sont  attachés  dans  ces  derniers  temps,  non  sans  courage,  à  révéler  dm 
erreurs  et  des  faiblesses  dans  Torganisation  prussienne  de  la  victoire,  à 
nous  montrer  les  hésitations  du  commandement  allemand  en  1870.  M.  te 
lieutenant -colonel  Rousset,  que  ses  travaux  antérieurs  préparaient  mer- 
veilleusement à  cette  étude  critique,  a  relevé  soigneusement  ces  aveux 
d'une  portée  oonsidérable,  et  contribué  à  mettre  fin.  à  des  illusions  tn^ 
répandues.  A  la  vérité,  le  livre  qu'il  publie  ne  regarde  que  les  bateiUes  li- 
vrées  autour  de  Meta.  Mais  elles  seules  ont  décidé  du  sort  de  la  France. 
C*est  à  BessonviUe  ou  à  Saint-Privat  qu*il  fallait  vaincre  et  nous  le  peiu 
vions,  Tenncmi  héréditaire  a  fini  par  en  convenir. 

Leonie  Bernardini-Sjoestedt.  Pages  suédoises.  Essais  sur  la  psychologie 
d'un  peuple  et  d'une  terre.  Un  vol.  in-8°  écu  avec  15  gravures.  Prix  s 
5  francs.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Gkirancière,  Paris,  6*. 

Mme  Léonîe  Bemardîni-Sjoestedt  nous  donne,  sur  la  Suède,  autre  choee 
que  de  banales  impressions  de  voyage.  Elle  nous  montre  la  mystérieuse 
correspondance  qui  relie  les  êtres  à  leur  terre  nourricière,  elle  ex^îme, 
avec  une  puissance  d'évocation  rare,  le  génie  particulier  d^une  race, 
restée  miraculeusement  jeune  en  face  de  notre  civilisation  sceptique  et 
douée  d'une  spontanéité  créatrice  qui  ne  cesse  de  s'affirmer. 
temps  Fauteur  foit  défiler  devant  nous  les  types  iee  phis  lepréseatatife  < 
la  culture  suédoise  contemporaine. 
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LES  DOCUHIENTS  DU   PROGRÈS 

Revue   Iniemaiionale  paraissant    tous    les   Mois 


BfiRUIN  -  PARIS  -  LONDRES 


[y  Rodolphe  BRODA,  Directeur.  —  Félix  ALCAiN,  Editeur 
Rédaction  et   Administration    :    59,   rue    Claude-Bernard,    Paris. 

Abonnebienïs  : 
France  :  10  francs  par  an,  N"  1  fr.      |      Étranger  :  12  francs  par  an,  N**  1  fr. 


Cette  revue  internationale  se  publie  en  trois  éditions  à  Paris,  Londres  et 
Berlin,  et  par  le  fait  de  cette  organisation  unique,  peut  offrir  aux  lecteurs  fran- 
çais des  articles  sur  tous  les  problèmes  actuels  de  la  politique  étrangère,  écrits 
par  des  personnalités  compétentes|de  ces  pays. 


Viennent  de  paraître  les  articles  de  MM. 

[y  Davia  (membre  de  Reichstag  allemand)  :  L'Allemagne  et  la  question  maro- 
caiiK'  ;  N.  Salmeron  (ancien  président  de  la  République  espagnole  :  La  politi- 
que marocaine  de  l'Espagne;  Angelo  Vaz  (Porto)  :  La  vérité  sur  l'assassinat 
du  roi  de  Portugal;  Emile  Vandervelde:  La  question  du  Congo;  Abbé  Naudet: 
Un  an  après  la  séparation;  Paul  Margueritte:  Le  divorce;  J.  Castberg  (mi- 
nistre de  la  .Justice i.  Christiania  :  La  démocratie  norvégienne:  Maxime  Gorky  : 
L(*  Cyiiisme  :  vSir  Charles  Dilke  :  Le  salaire  minimum;  Hubert  Lagardelle  :  Le 
sMiJuiilisiiM^  ;  Prul.  Somiiart  :  L(îs  signes  d'arrêt  dans  Taccroissement  de  la 
population  alienumde  ;  Ed.  Beinsteiu  (  Berlin)  :  L'impôt  sur  le  revenu  en 
Prusse;  Olto  Salland  ûNew-York)  :  La  crise  tinancière  en  Ainérique  ;  J.  Hut- 
chinson  idéputé,  Melbourne)  :  Socialisme  d'Etat  en  Australiti  ;  1)=  Scié-Tan-Fo 
^Nankin)  :  Les  réformes  en  Chine  ;  J.  Srirainulu  (Rajahmandri,  :  Le  mouve- 
ment révolutionnaire  aux  Indes  anglaises:  Lino  Ferriani  (procureur  générai, 
lU)me  :  Résultats  de  Fabolition  de  la  peine  de  mort  en  Italie;  Prof.  Zacher 
Berlin  :  Les  relriiites  ouvrières  en  Allemagne;  1)^  Leiter  Vienne)  :  Les  ré- 
sultats de  l'impôt  sur  le  revenu  eu  Autriche. 

Envoi  gratuit  d' un  numéro  spécimen  sur  demande  adressée  à  Tadmi- 
ni*îtration  :  59,  rue   Claude  Bernard,   Paris. 

CIIKMINS  l)i:  l\\\{  DK  PAKIS-LVOX-MIÎDITERRAXKE 


Ific'lalions  rapides  entre.  Pari»  et  rF^spaji^'iie. 

Trai.i    i  •  luA'*  l»i-li«'lKl(.)iiiailairf  «  Haroelone-Kxpress  »,  entre  Paris  P.  L.  M.  et  IJurcelone, 
tià  ï.i!i.^«  iMi-«:»'|fL',  c.oiiiposr  do,  wa;îons-lits  et  d'un  wa^'on-restaurant. 

S'ombre  Je  places  limitô. 
(S'adrosMT  aux  A^'ences  de  la  Cie  des  Wagons-Lits.) 
Alh't'.        \.(ys  Menredis  et  Samedis,  au  départ  de  Paris:  Paris  P.  L.  M.,  départ,   0   h.  10  m. 
Barcei"ne,  arriv'e,  7  h.  ."J.'i  m.  ^le  lendemaini  (I). 

i?t^  ^^///  ■  Lr-s  Lundis  et  Vendredis,  au  départ  de   Barcelone:  Barcelone,   départ.   i>  h.  m.; 
Paris    r.  L.  M.,  arrivée,  to  h.  30  matin  (le  lendemain;. 


—  2  — 

CHEMIN  DK  FER   D'ORLEANS 


Enfre  l"  Compagui**  d' Or f émis  et  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 

Nous  croyons  devoir  appeler  Tattentidn  de  nos  lecteurs  sur  un  nouveau  tarif  combiné  I 
n**  400  bis,  que,  la  Compaguie  d'Orléans  vient  de  mettre  en  vitrueur  de  coacert  avec  la  Compati 
Messagerie^  Maritimes,  pour  le  transport  direct  «Ic^  marcbandises  entre  les  gares  de  son  réseai 
les  ports  du  Sén^'ual  et  l'Amérique  du  Sud'  r//?  Bordeaux. 

Plus  n'est  besoin  inainten.-mt,  ptnir  l'expeditour.  de  :«'inquiéter  du  \olume  des  colis  qaH  ri 
au  transport.  L'application  des  prix  du  nouveau  tarif  se  lait  exclusivement  d'après  le  poidi 
envois. 

Une  nomenclature  trê.<  étendue  des    marchandises    susceptibles  d être    exportées  sur  les  eos 
désignées  le.s  divise  en  15  classes  auxiiuellc;»  correspondent  di'S  barèmes  spéciaux    applicables 
chacun  des  iiorts  .lesiinUaires  :  Dakar,    l^ernambuco,  Bahm,    itio-de-Janeiro,    Santos,    Monte? 
Buenos-.\yre<.  Paranai;ua.  Antonina,  Santa-Calliarina,  Rio-Grande-do-Sul»  i^eiotas,  PortO*AleniB 

Les  prix  sont  calculés  <1  apré<  la  distance  de  la  gare  exp'Mlitrice  à  celle  de  Boriieaux-Basliae 
consliliient  pour  les  m  inhaiidiscs  les  plus  intéressantes  des  réductions  sensibles  sur  les  prixac 
leinent  pratiqu*'>s. 

Enfm.  les  conditions  du  tarif  permt'ttent  anx  expéditeurs  d'utiliser  les  ibons  offices  de  leurs  i 
mispiounairt*-  habituels  pour  rexécution  des  diverses  formalités  auprès  des  Administratioiis  P 
nues  à  Bordeaux. 

Si  1  on  ajiiote  que  les  Serviites  dt's  Messageries  Maritunes  offrent  des  conditions  bien  en 
d'exactitude  tt  di*  rapidité,  on  doit  reonnaitre  que  !•»  nouveau  tarif  P.  V.  400  (bis)  que  nos  led 
pourront  consulter  dans  tontes  les  g.nes  de  la  Compagnie  d'Orléans,  ainsi  que  dans  les  boreto 
agences  de  la  Compagnie  des  Messageries,  assure  au  Commerce  Extérieur  de  nouveaux  aUBl 
fort  appréciables. 


CliKMLNS  DK  FEU  \)K  PARIS  A  LYON  KT  A  LA  MEDITERRANEE 


HELATIONS  ENTRE  PARIS  ET  LA  SUISSE 

1.  Train  express  de  jour  pour  lienic.  Lausanne  et  Brigue.  V.  H.  1«  et  2-  clauses  àocoloir  — 
2*:  elassi's  Paris-UerDc.  Aller:  départ  Paris  8  h.  25  matin,  retour  départ  de  Lausanne  3h.  fOÎ 
de  Herne  2  h.  5  soir. 

li.  Trains  «'xprt'ss  di-  nuit  pour  Herne.  Inlrrlaken.  Lausanne  et  Brigue.  Aller  :  a)  départ  del 
in  h.  2r>  soir  pour  Henu-,  Interhiken.  Liu-anne  et  lîri^ue.  Sofu  :  à  partir  du  30  septemore  le  ë 
pour   lîernt' -'iir-ctuera  .i  |n  h.  1.'». 

h)  départ  fU'  iVnis  I"  !i.  K>  s.  pour  Lausanne.  Milan    par  le  Simplon). 

hetour  :  départ  •!<'  Laussinne  10  b.  \i  >oii\  de  Itiine  '.>  h.  lO  sidr  (mêmes  compositions  de  il 
quà  l'illrr  .  l*"ur  plu?*   impies  renseiiinenients,  consulter  le  guide  horaire  du  réseau. 


Relations  entre  Paris  avec  Béziers,  le  Midi  de  la  France  et  1  Espagne.   —    Rapide  V 


L    ^    '\..itiiri-  ■lip"' {.- ruli"'.-  Paris  fl  CeiluTf.  AINt  :  .l-'part  «le  Paris/,)  h.  10    matin  (l"cl.);  7 

(l'cl.},   ■ 

*;,.h  -l'  ■•»  V    .].   :  .l.'r..-r!.iT".  1  h.  :»7  soir    1«,  'i'  et  :^  cl.N  11  h.  H  m.  soir  (l»"  et  2«  cf.). 


S«)M" 


l  .;■  i-l.  ;  '•  h.   ir>  son-   l  v\.\  Retour,  d.'part  de  lîarcel»mc  0  h.  lU  matin  (!•  cl.L  ô  I 


j'..!ir  1-'  .s  t!!»|:li'-  îvu^i  i-'H' iiM-nt-.  »i«n-«ull''r  !•'   l.ivivt-duiile-Horaire  P.-L.-M.   vendu  50  cenl 
d.insîuulL-^  !•■-  u'.u'es  du  le.-eau. 


r.lJKMIV.'-  IM:  KKIî  I»K  PAhlS-LYMN-MKDlTEHRANKE 


L.i  C.iiip  ..iiir  (ppii-nii-  les  /%|ip:iroils  Càardc-Place  aux  voitures  de  2*  classe  circolant 
Pan-  lî   \  :-.î'i!..i.l"  ef  vir.  \.-rsa,  dans  le>  trains  suivants: 

Ti-ii".  ."•  ;■  ■•!  -n    :\c  l'îii-  ..  'J  h.  !'•  .""kir. 

Tr.iw  ^  [>*  'i  '.'.\\  •.!.•  \  ii'fi'.ni-li'   •  •>  *'.  ^--ir. 

1/ m;- "i    'î-  •  -^  ~  .ir-î.-''    ■•!••.     •  \  lue'iîs.  luoyt'niiant   !e  paiement  d'une  taxe  de  If 

plai-.'.  II.  |. .!•;>•.'--■    ;•.  ■••■  '  •■  :''     '*■•'  I  '  I'  •■•'  «Dii'-i  oi'f  l'hoirie  «Jans  le  train. 

I.fs  \.'V  •  :■••■■':  '  I  •■  ■  •  ■  '  .  "r--  ■■"  !:■:  .  ■  [.  •■•  •  i  I  .l'Mu.-;-  .|u'à  K'i  gare  do  Pari*,  aux  bui 
«n«furs''-  '     ■  \  _  -.    •    ."  I  :    1    .:::  îii.ii  ^  .-oinprises  'enti*e  Vintimille  et  G 
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COMPTOIR  NATlOiNAL   D'ESCOMPTE 

DE    FAIUS 

Capital  :  150  millions  de  francs,  entièrement  verser 
SIÈGE  SOCIAL  :  14,  nie  Bergère  —  SUCCURSALE  :  2,  place  de  l'Opéra  —  PAB.XS 


Président  du  Conseil  d* Adminisiration 

iM.  Alkxis  ROSTAND  0.  * 


\ice- Président  y  Directeur  : 
E,  ULLMANN  * 


OPERATlOirS    DTJ    COMPTOIR 
Bons  à  échéance  ttxe.  Escompte  et  Recouvrements,  Escompte  de  Chèques,  Achat  et  Vente  de  Mon 
naies  étrangères,  Lettres  de  Crédit,  Ordres  de  Bourse,  Avancf*ssur  Titres,  Chèques.  Traites,  EnTols 
de  fouds  eu  Province  et  à  l'Étranger,  Sousciiptions.  Garde  de  Titras,  Prêts  hypothécaires  mari 
'times.   Garantie    contre  les    rit^qnes  de   reuihoursement  au  pair.  Paiement  de  Coupons,  etc. 

BUREAUX  DE  QUARTIER  DANS  PARIS 


A  —  147,  boulevard  St-Geruiam 

B  —  10«.  rue  de  Rivoli. 

C  —  23,  boulevîifii  Diderot 

D  —  2,  rue  Kainbuteau. 

E  —  16.  rue  dt*  Turbigo. 

F  —  21,  place  de  la  République. 

6—2,  rue  de  Fiaudre. 

M  —  2,  r.  du  Quatre-Septembrc. 

J  —  80-82.  honU'vard  Mageuta. 

J  —  7,  ho  11  le  van!  de  Strasbourg. 

J^  —  9'^,  boulev.  Riciiard-Leuoii. 


Y  —  121,  Taubourg  Saint-Honoré. 

Z  —  89,  boulevard  Ilauspmann 

i4fl-- 39,  rue  Ménilmontant. 

i4D  — 25,  boulevard  Barbés. 

AE —i4,  rue  Lafayetle. 

AF  —  199,  boulevard  Voltaire. 

AO  —  2,  chaussée  de  la  Muette 

i4//— nbis,  av.  Bosquet. 

AI  —  lœ,  rue  St-Antoine. 

AJ  —  50,  rue  d'Auteuil. 

AK—  108,  r.  St-Lazare  (gareSt-L 


L  —  86,  rue  de  Clicby. 

A/  —  87,  avenue  Kl^ber  -Passy). 

S  —  35,  avenue  Mar-Mabnn 

0  —  71,   biiultrv.  Montparnasse. 

/*  —  2^,  faubourg  Saint- Antoine. 

B  —  7i<.  bouleNxrd  Sainl-Michel. 

>'  —  2  bis,  avenue  desGobelins. 

r—  1,  avenue  de  Villiers. 

U  —  49,  av.  des  Champs-Eiysées. 

V  —  85,  avenue  d'Orléans. 

A'  —  69,  rue  du  Commerce. 

BUREAUX    DE    BANLIEUE  : 
Asnières.  «),  rue  de  St-Denis.     Aubervilliers  [QwUre.-i'hemins)^  5,  route  de  Flandre.    Charenton,  50, 
ïue  de  Paris.    Clichy,  106,  boulevard  Natiouai.  Enghien,  47,  Grande-Rue.  Ivry-*ur-Seinen  51,  rue  Na 
tionale.    Lpoallois-Perref,  3,  place  de  la  République.  Montr^uil-sous-Hoif,  48,  rue  du  Pré.  Seuilly-sur- 
Scinp,  02.  .'iveniic  de  x-nilly.  Noisif-le-SfC^  l,rue  de  la  Gare.  Le  ParcSt-Maur,Af>his,  rue  de  la  Répu- 
blique. y/-/>p/i/.v,  ss.  luf  de*  Paris,  .s'ceaiu;,  27,  rue  Houdan. 

AGENCES  EN  PROVINCE  : 
Abbevill*',  Agen,  Aix-en-Pn»venc»-,  Alais,  Albi,  Amiens,  Anjiors,  AngonlAme,  Arl«».  .Aub.if^ne,  Au- 
"illnc.  AvitriK.n.  B.ignères-de-Luchon.  Bagnola-sur-Cèze,  Bar-sur-î^eine,  Bavfmnt-.  B»'a«jcaire,  Beaune, 
îeanvais,  [{«'•darieux,  Helfort,  Bergerac,  Béziers,  Biarritz,  Bii»is.  Mordenux,  Bourbonle  La),  Brest 
^rioiidc.  Caoïi,  Calai-s,  Cannes,  Carcassonne,  ICarfVîntras,  CastilN»n,  Castrt-s,  Cav.iillon,  Cette,  Cha- 
[^T\y.  Chaion-sur-SaAne.  Cliarfres.  Chàteaurenard,  Chàteauroux,  Châtol-Guyon,  Clmliilon-sur-Seine, 
^hierhour;:,  (bolet,  Clenuont  iOi.se).  C!t^r«nont-Ferrand.  Ciermnnt  rHérault,  C<»gnac,Coinpii>i:ne,  Condé- 
JLiT-N'iror.ii.  D.nx.  Do.unille-Trouville,  Dieppe.  Dijon,  Douai,  Dnnker(iue,  Elbeuf,  Kpornay,  Epinal, 
^Oîlo-Iîiin.ird  La),  Kerlé-.Macé  (La),  Firminy  Flèche  J.a),  Flerp,  Fontainebleau.  <îanges,  Gray, 
»i*enoble,  Havre  (Le),  Hazebronek,  Isboire,  Issoudun,  .larnac  Laval.  Lési^^nan,  Lib<»urne.  Lille,  Limo- 
res.  LouLîwv.  Lyon,  Mac(»n.  Mano!«que.  Mans  (Lo).  Marmand^,  Varseille.  Mazamet,  Melun  Mont-dc- 
•l.*»rsaii,  M'.'lit  l)(irc  .L«\,  ''lonlpellier.  Mony  ;Oise!,  .Nancy,  Nantes,  Narboîmc,  Nice,  Nîmes,  Orange 
^rléan*'.  Pii,  l>'riL'ii(Mjx,  Perpijrnan,  Reiïns,  Rennes,  Hliom,  Rive-de-Gier,  Roanne,  Rnmilly-sur- 
Jeine.  R-.-Mii.ii- .  P.-moi',  Si -Britnic  St-Chaniomi,  St-Dif.  St-Etieune,  St-Germain-cn-Laye,  St-Junien 
^1-Quontin.  S-''li,ri,  Soiss  «ns,  Toulon,  T<miIousp,  Ttiurcoing,  Tours,  Trouville-Deauville,  Troyes 
^''alenciiMint's,  ^''  i^^aillcs.  Vichy,  Vionne  (Is^re),    Villefranche-a. -Saône,  Villeneuvp-s  -Lot,  Vire. 

'.GENCtS   !jANS  Lf:S  COLONIES    LT  PAYS   DE  PROTECTORAT  : 
Tunis.  Sfiv,  î^cu^isi  .  (ial.ês.   M.aHintîa.   rarn<itavi\  Tanan.inve,  Diégo-Suarez.  Mananjary,  Tulêar. 

AGENCES    A  L'ÉTRANGER   r 

:,.  :!ir.-.    i:wri--<'     .Ma 'mih^- i«m-     Hrij\p|l.-.  Ostende,  St-Séliastien.  Monîe-Cnrio.  Le  Caire 
Alt'xandrio   :Kgyple  .   iiombay,    Syduty,   .Melbourne. 

:a::^^-;  ■..'-?:  .-  iî    r.  s    ::cyp-^-  s-TmTS 

rollivs-fort*  à  la  disposition  du  publir  :  /î,  rue  H'-rgère.  :f  place  de 
''Oii-'y'!.   'T,  /.,'.•'./■•.•'■'  >■.''.>/■/<■/.•/»/.     s'i,  t-rfinue  des  Champs-  Hl'/sces.  et   lans  les  principales  Agences 

Mise  .1  cil  «que  locatair»'.  —  La  combinaison  est  faite  et  changée  par 
--  I.c  locataire  p»'Ul  seul  ouvrir  son  coffre. 

3C1TS     A     J5GIH3A1TGE     PIZS 
Intérêts  payés  sur  les  sommes  déposées 

Dr- r,  (ti..is  .1  r  n.<Ms 2  0;n      |      De  l  an  à  3  ans 

Ijc«  Ho-—^.  •'■.\\V'-"  1 .11  •<■  '.:  'i:-!  w!  N.vi:'».v.\i.  aux  t;iii\  «l'intr-r^ls  ri  «Ipssus.  sont  à  ordre  ou  au  porteur,  au  choix  «lu  ■Jrpo»'ilaire 
«■  i".'.'.-0:.-  -rtu'  ■:•■:•.  -ciî'-  jiiir  •l<vs  Jions  tf'intt'rtUs  vf:ix\vnwu\  à  onlre  on  au  porteur,  payable!»  sfiDi'«»ripllemciif  ou 
■iïluclicii'f  !t.  •-iiiv.tn:     «  ccnvuanc*  «in  di'posaut.   Les  Bons  de  cafiital  et  d'intiirèts  peuvent  ^Uc*  endossas  et  lont 
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90CIÊTÉ  GÉNÉRALE 

SÔdilt   AXQHrWB   fOH£»ài   134    ISfi4 

CAPITAL   :    300    MILLIONS 

SJâttB  90CIÂL  :  S4  pt  îïf^,  rwr  ih*  Prnvi^ticff.  Pwria   —  SUÇCtJBSALBnQPÉRA      î.  rne  UtâàWf 


^  H)640in«r,  1  :?* 


my, 


'd'i 

*0  fine  .1.^  nirj.,-v.  ;l^. 

*F  Rnii  dni  Affibivfi*,  fti. 

*Qf  Et»ul^vLi-iJ    i^iiitii-3iil("?liuU   '^(i^ 

V  Rii«^  .J*i  l'uni  ^Ni^iîf.  ffi 


8  Kut?  Jti  Fi^iii,  Pûtseonniiie*^!' 
T  A«(tiiai«  itt  ViT1ii*ri|  '1- 

'V  Bun)'i«Enï  do  J!i^b4âlo|ia;,  III 
*W  Rue  de  FUrtilpp.  im. 
X  Hiio  Faxrel,  J  («(•  c!*  Uûft). 

Z  Hùoiv^iftl  Barbon,  ÎA 
AB  Kui?  OrdaiLtfr.  144;. 
*AC  Bu*  i^^^nrN,  "i* 
"AU  Atïhiji*  îj«ipi  Tniniitii,  *y. 

*AF  Hue  Saiftl  rJflrtilolqD^,  iW«. 
5tF«boorKH  «S*  AU  A*«imî  KiAb^^f ,  4i. 

,^L-R^Wa'  * ,  V  S  *  •  AB  Boulevtrë  V^l  l  «ite .  t  <J^ . 

*.  "Al  tîno  Laîtypitc,  If»; 

4(ËiLff!iHhttnd  'AJ  Av   d^*  r:i3wu(îi^Kip*M,  »J 

'AK  RDf>  de  Himïjfjft.  tih. 
AL  Avnudâ  hlum  (icib^tiii^,  V. 

LE\TRAL     0£fï     CSAIYBEfl     f^lTHA^lfAiÊRM  ï    l,  rue  lliUdtry  |prè« 

A«ÏE.\CES    £T    BURI£Arm    1>E    BA.'«l.l£Ul£  ; 

v.rg«(iUv51w-tifl,  r*nUii,  ?4''  -^t-Mj 

HhrJjt:,    :>!.-<  IIjI^I»,,   SeaWtitK    S^l^ftM,,.    ^.H'C^TIfi  ■     V  m 1     >,     •■  liiv^ 

Alifc.r%iKK    UM   ^u^vim^Ki 

nV.   Mvi'i>.   ■.\«vi'ii-I'r-»Mint'is,    *AK'Ni»  tit;û4,  *A(fti*.  A]Ii»tL    ,\llrif*fU  iMi-     ''\\y,\.    '^îi-rn'i 
-,  Lii]'*nji)«! .   mVi.Hii*wiii.  'Audi.  Aiiriiv,  'Aiirn' ■ 


*K  RtiiF  d(^  IVkvh  H: 
L  Kuf*  d*^  <  hffiy,  T*. 

A 

nilRKAIJ 


^i7.iHMinyT   \ 


1 


i 


î 


AH  Huis  ao  &f(i' 

AF  Hm  iiM  ^'- 
•AR  iWivU- 
-A&  RMf'i' 
'AT  î  ■ 
AU 
AV 
'AW 
AX 
■AZ 
*BF 

BL 
BM 
♦OH 


h      *litiiilil,   r 


rpn«)4r,4«,    *L4Mri**.     '^tidrjfn    i;n\4>ll<^n.    •i>Mi'. 

''  IHffHTB,     -CJljJïvrtii  TlurlTv       i  i |       m:, 

L'fkïutiJir»,  **,t*Mdiif*».  'i-LiT,  l'i' ■■ ''1.     *A-HN,j.im 

i    (>J,      n>J|N        Tii-M-Urr        'h,     ,    ,n  h,...  -M        . 


^Qt^-iiu-L;,    J(>j^^)).    ''iti.iJ'i'iii)  .    'Jn4<ici\      I:ji    nhM;Jiin,    "l  .< 


AlffEI^CEfBi  A    i;£TRâKGEtt  S 
C4lttBi:?^PCi:V0AIVf     KW     BICLlél^liei  J 

-8.  —  La  Sùcùiti  a»  *ff*  â«/iv,    d^j  coTrtin>ondmjts  sur  ii^uiê»  I*»  niitet»  ém  Fr4mc9  #É  ilt  r< 

Ot*ÉUAT1flNS   HE    LA    ïMirfÊTÉ 

&#p6t9  d;#  foifcdb  à  mUIrèU   m  f:onipt£'  «il   h  ^/^h^Ti'bf^  1114  lU«4i    il*^  il^f*é1u   «lo  I  oiM  à  ^ït  niuit.  t  i\'i-:  et  1 
[  ifZ  *J,i*;  J*j  3  i  5  KOi^  3  t\i  0,*»  iiflt  d^mîio*  f  t  .i*  limfîrT*;.      —    Ordres  de  Boumt»    fV^u  ,j     '  F'   iii^-rtlj 
ip%ou  «Aûi*  frais;  —  Vente  auit  gnlchÉia  de  valetLTS  livrées  Lmnci^dln.^ 
I *UijE»ij £ïc*  *?i  HxtTi*  fc  Îû4*,  *U-.'.;  —  Escompte    el   eïKiaifii^mendis  çoupari 
»a  r^gle  de  ^tres:-  Avances  sut  tiu^es;      Eso^mple  et  eûc»U»©ii 
\xt  dâ   tiçre*  ;    —   Oaraatie  coTitre    le   remboargeiDeïit     au    iininir   r^i 

Viremeats  et  cbè*)iiea  ^nv  h  ytûn*:fi  ni  I  Lfriuff    —  Lettre  «  de  ri 

lr«i«;  —  CttAUg^"^-  '*"'  ">'r,,-.,-.c.i^^  étranger''--  ■* -^.^urancea  '.çm,  i'\>pM\r\- 

Il  COMF  NTS     DE     COFFl. 

■'■^■IM'   ^  frtxnci.  paf   moix^,  htrif  •'  .!■■■■,•.>,•; .f/ii^^ff  tti^  Ùt  tî^rt^    *:  Ja"   Ju   .ïi«^en 


¥^gtt  iatarq<i^*  4'Ma  maàJ^i%wm  êiiu^  \ 


•i  àiiéUt^iu-fiïrl 
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CREDIT    LYONNAIS 


CAPITAL 


FONDÉ  EN  1863 
250  MILLIONS   ENTIEREMENT  VERSES 


LYON  (Siège  Social)  ;  Palais  du  Commerce 
PARIS  :  Boulevard  des  Italiens 

Le  Crédit  Lyonnais  fait  toutes  les  opérations  d'une  maison  de  banque  : 
dépôts  d'argent  remboursables  à  vue  et  à  échéance;  dépôt  de  titres  ;  encaisse- 
ment de  coupons;  ordres  de  Bourse;  souscriptions;  escompte  de  papier  de 
commerce  sur  la  France  et  l'étranger  ;  chèques  et  lettres  de  crédit  sur  tous 
pays:  prêts  sur  titres  français  et  étrangers;  achat  et  vente  de  monnaies, 
matières  et  billets  étrangers. 

AGENCES  EN  FRANCE  EtTn   ALGERIE 

Abbeville,  Agen,  Aix-en-Provence,  Aix-les-Bains,  Âlais,  Alger  (Algérie),  Amiens,  Angeri, 
Angoul^me,  Annecy,  Annonay,  Armentlëres,  Arras«  Avignon,  Bar-le-Duc,  Bayonne,  Beau- 
Caire,  Beaune,  BHl'fort,Bellevilie-sur-Saône,  Besancon,  Béziers,  Biarritz,  Biois,  Bone  (Al- 
gérie i.Bonieaux,  Bourg,  Bourges,  Gaen,  Calais,  CamWai,  Cannes,  Carcassonne,  Carpen^as, 
Caudry,  Cette,  Chalon-sur-Saône,  Chambéry,  Charleville,  Chartres,  Châtellerault,  Cholet, 
Clermont-Ferrand,  Cognac,  Comçiègne,  Constantine  (Algérie),  Dijon,  Douai,  Draguignan, 
Dunkcrque,  Elbeiif,  Epernay,  Epinal,  Fécamp,  Fiers,  Fougères,  Grasse,  Gray,  Grenoble, 
Le  Cren>()t,  Havre  (Le),  Ilyères,  Issoire,  Jarnac,  Laon,  Laval,  Liboume,  LiUe,  Limoges, 
Lisieux,  Lunel,  Luncvillc,  Mâcon,  Mans  (Le),  Marseille,  Maubeuge,  Mazamet,  Menton,  Mon- 
taiibîin,  Monlbéliard,  Monte-Carlo  (Terr.  franc.),  Montélimar,  Montpellier,  Moulins,  Nancy, 
Nantes,  Narbonne,  Nevers,  Nice,  Nîmes,  Niort,*  Cran  (Algérie),  Orléans,  Pau,  Périgueux,  Per 
pitrnan,  Philinpeville  (Algérie),  Poitiers,  Reims,  Remiremont,  Rennes,  Rethel,  Rive-de-Giers, 
Koannt;,  Uoonellc  (La),  Romans,  Roubaix,  Rouen,  Saint-Chamond,  Saint-Dié,  Saint-Dizier, 
Saintes,  Saint-Ktienne,  Saint-Germain-en-Laye,  Saint-Omer,  Saint-Quentin,  Salon,  Sedau, 
Sens,  .Si)li-BolAl)l)(>s  lAI^'érie),  Tarare,  Thiers,  Thizy,  Toulon,  Toulouse,  Tourcoing,  Tours, 
Tn»yi*s,  Valence,  Valcnciennes,  Vallauris,  Verdun,  Vesoul,  Versailles,  Vichy,  Vienne  (Isère^. 
Viefzon,  Villefranche-sur-Saône,  Viiry-le-François,  Voiron. 

AGENCES  DANS  PARIS  &  DANS  LA  BANLIEUE 


'  du  Théâtre-Français,  3. 
Vivien  ne,  'M  (  Bourse  i. 
l>i)ui"i,'-P»iissonnière,  U. 
'rnrliii,'!».  :*,    H:illcsi. 
<!.'  I5iv„li.  i:j 
l.r.'vrtlo,  •'.»;. 
i.'  !{.iii]|iuh;iin,  l  L. 
l'ii-L"  "^nint  Arili>in«\  ')•). 
iî'-ulf  .:!■  :  Vult-inc,  \:\. 

-^  iinl-l)(;iiis. 
■i.ij.'i.ta.  -1. 

V  ■  I-; 


Pla<:( 

Rue 

Faut: 

Bue 

hue 

Hi-H 

i'iii.i 


r.nr 

i;oii 

[U.u 


r. 


n . 


Boulevard  II  au  s  s  m  .in  n.  5;) 
Boulevard  do  Sébastopol.  i»l. 
Avenue  Kléber,  Inset  11<). 
Faul)t».ir^'  Sainl-lUmoré,  152. 
Boulevard  Suint- i.iemiain,  ^S. 
Bouievuni  Sainl-.Mioliel,   20. 
Bue  (le  B<'nnes.  <>••. 
Boulevard      Saint-Germain, 
21):.. 

Avenue  des  (îobelins.  II. 
Bue  de  Flan«lre,  30. 
Bue  de  Passy,  fjl. 
Avenue  des  Ternes,  37. 


Avenue  des  Champs-Elysées, 

55. 
Bfuilevard  de  Bercy,  1. 
Saint-de-Denis,    52,    rue  de 

Paris. 
Bt«ulo:,'ne-s.-Sein.,    1,   boni. 

de  Strasbourg'. 
.Avenue  de  Villiers.  t>l». 
Bue   La   Fontaine,   122  (Au- 

teuil,. 
Avenue  d'Orléans,  19. 
IMaee  Victor- Il u^'o,  7. 
Boulevard  Hau^smann.   13 


J^GF.NCE$    A    L'ÉTRANGER 


U-K-iiuine    Li;yriir;. 

■  '..•  ."'^    l.'  . 


Londr 


Madrid. 
.Moscou. 
Odessa. 


Ayencfi  :  40,  Lomuard 
"stnM..l  K.  C. 

SjAyfmce»  :  Wesl-Kiid 
4-,  OockApnr  stroet, 
Cliariiijî-Ooss  S.  W, 


Port-Saïd. 

Saint-Pétersbourg. 

Sniyrne. 

Valencia  (Espagne). 

Saint-Sébastien  (Espagne). 


'V\\'--  .>\.rr'\ii\  lie  location  do  cotl'res-forts  dans  des  conditions  présentant 
^•j:  ■  _;  .,î!itii'  iîouLre  les  risques  d'incendie  et  de  vol  (compartiments  depuis 


)>.ir  uunsj. 


—  6  — 

CHEMINS   DE  FER  DE  L^OUEST 

PARIS  A  [LOiXDRFS  via  Rouen,,   Dieppe  et  NewhaveH 
par  la  Gare  Saint-Lazare 

SerTices  rapides]  tous   les  jours   et  toute  raxmée  (Dimanches  et  Fêtes  compris) 
D6parts  de  Paris  (gare  St-Lazare)  :  10  h.  20  matin  (1«  et  2«  classes  seulement)   et  9  ta.  20  salr  | 
2«  et  3«  classes). 

D6parts  de  Londres  :  Victoria,  10  h.  matin  {!«  et  Q'^  classes  seulement);  London-Bridge  iC^ 
toria,  8  h.  45  soir  (1*,  2*^  et  3»  classes). 

Trajet  de  jour  en  8  h.  40 

GRA^'DK    ÉCO^iOMlE 

Billets  simples,  valables  pendant  7  jours  :  i«  classe,  48  fr.  25  :  2*  classe,  35  fr.;  3«  classe,  f3  fr. 

Billets  d'aircr  et  retour,  valables  pendant  1  mois  :  1»  cl..  82  /r.75;  2*  cL,  58  fr.  75;  3«  d.,  41  Ir. 

Ces  billets  donnent  le  droit  de  s'arrêter,  sans  supplément  de  prix,  à  toutes  les  gares  atuéesi 
le  parcours,  ainsi  quTi  Brighton. 

Les  trains  du  service  de  jour  entre  Paris  et  Dieppe  et  vice- versa  comportent  des  roitoml 
1*  classe  et  de  2«  classe  à  couloir  avec  w.-c.  et  toilette  ainsi  qu'un  wagon-restaurant  ;  eeoi  ' 
service  de  nuit  comportent  des  voitures  à  couloir  des  trois  classes  avec  w.-c.  et  toilette.  Im  ^ 
ture  de  l''*  classe  à  couloir  des  trains  de  nuit  comporte  des  compartiments  k  couchettes  Oa 
ment  5fr.  par  place).   Le.-;  couchettes  peuvent  être  retenues  k  1  avance  aux  gares  de  Parla  ( 
Dieppe  moyennant  une  surtaxe  de  1  fr.  par  couchette. 

KXCLKSIOXS 

Billets  d'aller  et  retour  valables  pendiint   14  jours,   délivrés  à  l'occaBion  de  certaines  fêteej 
Pâques,  de  lîi  Peiittcote,  d^  TAssomption  et  de  NoPl,  île  Paris  Saint-Lazare  à  Londres  et  vlee  ^ 
1«  cl.,  49  0.^  ;  -Z^  cl.,  fr.  :i7  fr.  >0:  '^^  cl.,  32  fr.  50. 

Pour  plus  amples  renseignements,  demander  le  Bulli'iin  spécial  du  service  de  Paris  àLon 
que  la  Compagnie  de  r<»uest   envoie  franco  à  domicile,    sur    demande  affranchie   adressée  M. 
Service  de  la  Publicité,  20,  rue  de  Rome,  à  Paris. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE.  \ 

Stations  hivernales  :  Nice,  Cannes,  Menton»  eta 


Billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  l'^'.  2'  et  3'^  classes,   valables  88  jcnpei 

Du  ir>  Octobre  au  15  Mai.  la  Compagnie  délivre,  dans  toutes  les  gare-*  de  son  réseau,  sons  eoodfflM 
d'effectuer  un  minimum  .e  parcours  simple  du  l.'x)  kilomf^tres,  aux  familles  d'au  moins SpèP- 
sonnes  voyair^ant  ensen  .)le,  des  billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  1",  2**  et  3*  classer,  pour  lit. 
stations  hivernales  suivantes  :  Cassis,  La  Ciot.it.  Saint-Cyr-la-Cadiôre,  Raudol,  Ollioules-Sanaïf» 
La  Seyiie-Taiij.'u-is-sur-Mer.  Toulon,  llyères  et  toutes  les  gares  situées  eutre  Saint-Raphafr. 
Valescùre.  Cra^-^e.  Nice  et  Menton  inclusivem»nt. 

Le  prix  s'nbtienl  en  ajoul^nt  au  prix  de  1  hillnt!^  simples  ordinaires  ;pour  le^  2  premières  ipM^ 
sonnes  le  prix  d'un  itillet  simple  pour  la  3«  p;  rsonne.  la  moitié  de  ce  prix  pour  la  4^  et  chaensi 
des  suiviint«"S. 

La  duri'e  d''  v?:!iditô  de  ces  billets  peut  Otre  proloni;ée  une  ou  plusieurs  fois  de  15  jours,  moYit* 
nant    It^  paiement,   pour  chaquo  prolongation,  d'un'supplément  de  lo  0/0.      -    Arrêts  facullnlfk 

l-'aire  la  denia-.<le  de  billets  i  joursau  'moins  :i  Tavance.  à  la  liarn  d»*  départ. 

Des  trains  ^aIJid^s  ni  de  luxe,  composés  de  confnrtabb's  voitures  a  boggies,  desservent,  pendail 
l'hiver,  les  sl.ilit.ns  du  l.ittunil  P.u-is-la  Cote  dAzur  m  i:î  hourt-s  par  train  extrarapide  de  noit  01 
Ir.iin  d'A/ur  liapide. 

L'ORLÉANS    A     TOUTE    VAPEUR 

Nou>  appn-iit.ns  {iii-  >.'•  Compau'ni'-  des  rlit'iiihi-  de  Ter  d'Orléans  vient  d'éditer  une  brochurs  ds 
grand  Iiim*  .''y.t:!  :"H..-  |Hr«'  ««  l'Orléans  à  fonte  va|M*ur  j». 

Dan>  iftU'  bî'iKtuiîv,  ai'tislinii.'Hh'nt  illustri-r.  lolre  distiniiuo  eonfrère.  M.  H.  Ilaguet,  décrit  rapi" 
denieiif  b"^  -^tMliîi-iiiU--^  n-^'ioiis  (b's>ervies  par  le  réseau  rl'Orlrans.  la  ïourainc,  la  Bretague,  TAuven 
gne,  les  j'yr.  în-t..-.  il'-  l.n  ..ipiH.s.inl  les  vnvMijfs  il  "hier  à  «-eMix  (l'aujourd'hui,  il  présente  ensuite  OB 
rusim.r  ■'\\^<\  .n-hiiiîif  .jn'inti.r«"»sriiil  tlts'n<>inl)n*nx  |  tTiV.lionnem»-iits  que,  depui»  sa  fondation,ll 
r.iiiijiin:.'r."-  •!«'!■'..  .11-:  iv'.i  :  ,.<s,'.  ,!;ipiu)ile;'  au  Mi:iit'riol  nuilanf,  à  la  voie  et  aux  appareils  de  sécafità 
Un  .1  iiinni  !!:;  .i;...m.-ii  I  r- s  i'\:ic|  -It»  !.l  pv>Lrrr-;si.'ri  i;nnst:inle  réalisée  jusquïi  ce  jour  pour  le  transport 
des  vny:«i:«'iii-  r\  ii''-î  iFt.i:i"l;iiiili>("s  l'aus  l'onscMiililo  de  rex[doitation. 

De  nl'Uil'i' up: -;  i:ra\Miis  pla<-f-:il  son-  nos  yeuv  les diviTses  êfapes  de  cette  progres*iou.  Telles  soid 
celles  i\\ù  r:';tr«"!:!i-eiil  l.s  i:ivors  type-  -le  \và;,^wis  et  machines  successivement  créés  depuis  les  mih 
desics  aiifiMif.-  de  l>lii  jusqu'-iuv  "puis>:intes  ma^hiIK•^  et  aux  luxueuses  voitures  à  bogies  avec  salodp 
fumiur  v\  sa'. .11  lic  i!.iin.<  qui  cinijinpent  aujourd'hui  les  trains  rapides  entre  Paris  et  Bordeaux. 

L'ouviiii:!'  se  l<  riiime  par  •nu-  intéressante  notice  sur  l'.nstallation  ultra  moderne  de  la  Garede 
i'aris-Oni:  il'nrsriv  ni  -nr  U-s  iii'iies  i-ieetriques  de  Paris  et  de  la  banlicucî  de  l'Orléans. 


